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INTRODUCTION 


La  guerre  entre  TEurope  et  la  Revolution  Fran^aisea  dur^  pres 
d*un  quart  de  siecle.  Elle  commence  a  Valmy,  et  ne  se  termine 
qu'a  Waterloo.  L'Europe  coalis^e  a  finipar  triompher desarmees 
fran9ai5es;  cependant  on  ne  pent  pas  dire  que  la  France  soit 
sortie  vaincue  de  la  lutte.  Elle  Tavait  entreprise  pour  d^fendre 
son  independance  nationale,  rint^grit^  de  son  territoire,  les 
r^Formes  qu'elle  avait  accomplies  dans  ses  lois  et  dans  sa  consti- 
tution politique.  La  paix  ne  lui  coClta  que  la  restitution  des  ter- 
ritoires  qu'elle  avait  conquis;  elle  rentra  dans  ses  anciennes 
limites :  le  corps  de  la  nation  ne  fat  point  entam^.  Les  r^sultats 
essentiels  de  la  Revolution  Francaise  subsisterent :  la  France  con- 
serva  le  Code  civil  et  le  gouvernement  repr^sentatiF.  Gela  suFB- 
sait  pour  rendre  indestructible  Toeuvre  de  1789,  et  lui  permettre 
de  porter,  dans  Tavenir,  toutes  ses  consequences. 

Je  voudrais  rassembler  les  traits  principaux  de  cette  histoire 
et  y  rechercher,  ce  qui  est  Tessence  m^me  de  Thistoire,  !e.s 
causes  eloif^n^es  de  «  ces  grands  coups  dont  le  contre-coup 
porte  si  loin  '  »  .  Les  peripdties  toujours  surprenantes  de  cette 
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longue  trag^ie,  I'^tendne  de  son  theatre  qui  occupe  toute 
I'Europey  la  multitude  des  acteurs,  les  brusques  alternatives  de 
scenes  hdrolLques  et  de  tableaux  atroces,  I'int^ret  entraf  nant  des 
Episodes,  enfin  le  fracas  de  la  catastrophe  troublent  I'&me  du 
spectateuTy  et  ne  lui  permettent  point  de  saisir  la  suite  de 
Taction.  Pourtant,  si  singuliers  qu'ils   paraissent  dans  tears 

IcriseSy  les  ^v^nements  le  sont  bien  davantage  dans  leurs  rap- 
ports et  dans  leur  enchainement. 

La  Revolution  fran^aise,  des  son  d^but  et  par  les  seules  con- 
sequences de  son  premier  principe,  sape  par  la  base  et  ruine 
tout  redifice  de  la  yieille  Europe  monarchique.  Elle  proclame 
la  souverainetd  du  peuple,  elle  pr^sente  ses  doctrines  comme 
des  Veritas  ^videntes  et  universelles,  elle  menace  tons  les  pou- 
voirs  etablis,  elle  invite  toutes  les  nations  a  se  r^volter  et  a 
s'affranchir.  Ge  qui  estle  plus  Strange  ici,  ce  n'est  ni  le  caractere 
de  la  doctrine  ni  Tardeur  de  la  propagande,  c*est  rindifference 
des  gouvernements  p.urq^^Gpa,  Les  signes  de  Torage  leur  ^chap- 
pent;  lorsqu'il  eclate,  ils  le  considerent  avec  une  egotste  quie- 
tude ;  ils  ne  s'en  effrayent  que  quand  les  torrents  d^bordent  et 
que  Tinondation  les  gagne. 

lis  n'ont  pas  su  discerner  le  p^ril,  ils  ne  savent  pas  mieux  le 
conjurer.  Ils  n*y  opposent  que  des  efforts  incoh^rents,  des 
mesures  contradictoires ,  des  desseins  sans  cesse  deconcert^s. 
Menaces  par  un  peuple  insurg^  et  par  une  doctrine  subversive, 
ijsja^t  ni  un  principe.dejconsfirvation  k  opposer  a  la  doctrine, 
ni  une  force jpublique  a  opposer  a  la  sedition.  Tout  est  boule* 
Terse  en  France,  tout  subsiste  en  Europe.  La  France  n*a  ni  gou- 
vernement  ni  tr^sor;  il  lui  reste  a  peine  les  cadres  d'unearm^e. 
Les  vieilles  monarchies  disposent  de  toutes  les  ressources  des 
gouvernements  forts  :  leurs  troupes  sont  sur  le.pied  de  guerre ^ 
leurs  gdneraux,  instruits  parTetude  et  la  pratique  des  batailtes, 
oonduisent  des  soldats  soumis  et  exerc^s.  lis  out  la  science,  la 
discipline,  le  nombre,  les  munitions,  les  armes.  II  semble  que 
fa  France  va  succomber.  Gontre  toute  attente,  c*est  i'anarchie 
qui  s*organise,  c'^est  la  force  organis^e  qui  sedissout.  La  France 
bat  la  coalition;  elle  fait  une  chose  plus  etonnaote  :  elle  la 
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divise.  «  Ges  brigands,  ^rivait  un  des  souverains  coalis^s  ',  ne 
veulent  point  d'amis  ni  d'allies,  il  leur  faut  des  complices  et  des 
victimes.  »  Sauf  i'Angleterrey  qui  d'ailleurs  a  conquis  pour  son 
compte  les  colonies  francaises  et  pretend  les  garder^  tons  les 
coalis^transigent  tour  a  tour  etdeviennent  complices  des  vaiii'- 
queurs,  afin  de  partager  les  depouilles  des  victimes.  La  croisade 
entreprise  par  les  rois  contre  la  R^olution  fran^aise,  pour  la 
defense  du  droit  etabli,  aboutit  aupartagedu  continent  entre  les 
defenseurs  du  droit  monarchique  et  les  pouvoirs  issus  de  la  Revo- 
lution. La  vieille  Europe  finit  par  une  banqueroute  cynique. 

Pour  traiter  avec  la  Revolution  franfaise,  la  vieille  Europe 
abdiqueson  principe;  pour  traiter  avec  la  vieille  Europe,  la 
Revolution  fran^aise  fausse  le  sien.  La  France  avait  solennelle- 
ment  renonce  aux  conqu^tes.  Elle  apportait  la  paix  au  monde ; 
elieconviait  les  nations  a  la  concorde  :  la  tyrannic,  disait-on, 
les  avait  separ^es,  la  liberie  devait  les  r^unir.  Qu'auraient-elles 
a  s'envier  i'une  k  Tautre,  lorsque  toutes  seraient  ^galement 
heureuses?  La  guerre  ^clata  :  il  parut  a  quelques-uns  qu'elle 
accomplirait  le  regne  de  cette  merveilleuse  utopie.  Il  arriva  ce 
qui,  malheureusementyetaitbeaucoupplusconforme  a  la  nature 
des  choses  et  aux  passions  humaines  :  la  victoire  rendit  la  Revo- 
lution belliqueuse.  La  guerre,  commencee  pour  la  defense  du 
territoire  fran^ais,  se  continua  par  {'invasion  des  territoires 
Toisins.  Apres  avoir  conquis  pour  affrancbir,  la  France  partagea 
pour  conserver. 

Mais  en  mSme  temps  qu'elle  profitait  de  la  guerre,  elle  en 
subissait  la  loi.  Les  Fran9ais  avaient  place  dans  les  armees 
Tame  de  la  Republique  :  elle  y  resta.  Rome  ressuscitee  en- 
fanta  Cesar.  Bonaparte  se  presentait  a  la  France  et  a  I'Eu- 
rope  comma  I'instrument  de  la  Revolution.  La  France  le 
crut :  c'est  ce  qui  explique  Tenthottsiasme  dont  elle  se  prit  pour 
lui.  L 'Europe  tenta  de  lui  resister  :  il  la  dompta  par  la  poli- 
tique autant  que  par  la  force.  Son  genie  le  rendait  maitre 
de  la  guerre,  I'avidite  de  ses  adversaires  lui  livra  la  paix, 

1  Instruction  de  Catherine  114  son  ambassadeur  a  Berlin,  6  juin  1794.  MahtbM, 
Trailes  de  la  Russie  avec  I'AUemaane,  t.  II,  p.  167.  Pekersboorg,  1883. 
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f|tii  devint,  entre  ses  mains^  plus  redoutable  que  la  guerre 
raeme.  La  France  et  TEurope  se  donnerent  alors  le  raeme 
spectacle.  Ceux  qui  avaient  fait  la  Bevolution  et  ceux  qui 
TavaieDt  combattue  se  renconlrerent  dans  la  inline  servitude. 
Tandis  que  Ton  voyait,  en  France^  sortir  desrangs  des  plus 
fougueux  democrates  toute  une  noblesse  regicide;  que  I'on 
rencontrait  aux  Tuileries,  a  c6te  d*un  comte  qui  avait  fait  la  loi 
des  suspects,  un  prince  qui  avait  preside  le  comity  de  salut 
public,  en  Europe,  des  souverains,  issus  des  plus  ancieunes 
maisons  r^gnantes,  acceptaient  des  couronnes  royales,  de  la 
m^me  main  qui  donnait  a  Paris  ces  etranges  investitures  et 
proscrivait,  d'un  trait  de  plume,  des  dynasties  entieres 
En  1808,  la  Revolution  ne  comptait  sur  le  continent  ^que  des 
vaincus  et  des  associ^s.  Elle  s'etait  impost  aux  l^tats,  il  lui 
restait  encore  a  forcer  la  derniere  retraite  oik  se  retranchaient 
ces  princes  subjugu^s  ou  gagn^s :  leur  femille.  Elle  n'avait  plus 
Il  leur  ravir  que  la  seule  superiority  dont  ils  pussent  se  targuer 
d^sormais  :  ce  sang  dont  ils  ^taient  si  fiers,  et  qui  faisait  d*eux 
comme  une  race  a  part  entre  les  races  europeennes.  Gela  se  vit 
en  1810.  L'homme  que  Metternicb  consid^rait  «  comme  la 
Revolution  incarnee  '  »  ^pousa  Tarriere-petite-fille  de  Timp^- 
ratrice  Marie-Th^rese.  II  y  avait  ii  peine  dix-sept  ans  que  Marie- 
Antoinette  avait  p^ri  sur  Techafaud,  lorsqu'une  autre  arcbi- 
ducbesse  d'Autriciie  vint  s'asseoir  a  sa  place,  sur  le  tr6ne  de 
Fiance,  aux  c6tes  de  Napoleon.  G'etait,  pour  la  vieille  Europe, 
Tevenement  le  plus  extraordinaire  dans  toute  I'histoire  de  la 
Revolution. 

Pour  la  France,  ce  qui  suivit  est  plus  extraordinaire  encore 
Elle  avait,  en  1 792,  d^clar^  la  guerre  aux  rois  et  annonc^  la 
paix  aux  nations.  Elle  avait  triompb^  des  rois,  c'est  sous  Tef- 
fort  des  nations  qu'elle  succomba.  La  Revolution  s*etait  arretee 
en  France  et  fig^e,  en  quelque  sorte,  dans  le  despotisme  mili- 
taire;  mais,  par  Toeuvre  m^me  de  ce  despotisme,  elle  conti- 
Duait  de  se  propager  en  Europe.  La  conquete  la  repandait 
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parmi  lea  peuples.  Bien  que  tres-d^g^n^r^e,  elle  conservait 
assez  de  ressort  pour  les  agiter,  et  tout  d^figure  qu'il  ^tait  dans 
les  camps,  le  langage  de  la  liberty  remuait  encore  profond^- 
ment  les  ames.  La  guerre  simplifiait  ^trangement  la  carte  de 
I'Europe.  Beaucoup  de  frontieres  avaient  disparu  :  les  nations, 
naguere  d^coupdes  en  lambeaux,  se  rassemblerent.  En  meme 
tempt  que  par  Toeuvre  de  ses  armies  la  France  rapprochait 
ainsi  les  hommes,  elle  leur  enseignait  par  les  ecrits  de  ses  pen- 
seurs  qu'il  n'y  a  rien  pour  les  nations  de  plus  beau  que  I'indd- 
pendance,  que,  pour  Tobtenir,  il  n'est  rien  de  plus  sCir  que 
Tunioii,  que  les  nations  enfin  sont  souveraines,  et  que  le  pre- 
mier usage  qu'elles  doiyent  (aire  de  leur  souverainete,  c*est  de 
ae  rendre  libres.  Les  peuples  comprirent  ais^ment  ce  langage ; 
ils  comprirent  aussi  Texemple  que  la  France  leur  avait  donn^ 
en  1792.  Ge  qu'ils  ne  comprirent  plus,  c'est  que,  tenant  ce 
ladgage  et  donnant  cet  exemple,  elle  pr^tendtt  les  asservir  et 
les  exploiter.  Ils  ne  faisaient  point  d'ailleurs  de  distinction 
entre  elle  et  Thomme  qui  la  gouvernait;  ils  ne  recherchaient 
point  par  quell  es  phases  ayait  pass^  la  Revolution  franfaise,  et 
comment  la  r^publique  s'etait  transform^  en  empire  :  ils  ne 
Gonnaissaient  la  Revolution  que  sous  la  forme  de  la  conquete. 
C'est  sous  cette  forme  quelle  propageait  parmi  eux  ses  prin* 
cipes,  et  c'est  sous  cette  forme,  qu'en  vertu  meme  de  ses  prin- 
cipes,  ils  la  prirent  en  horreur.  lis  se  souleverent  contre  sa  domi- 
nation. 

Reduits  a  leurs  propres  forces  et  k  leurs  moyens  classiques 
de  gouvernement,  les  rois  de  I'Europe  avaient  ete  yain- 
cus  par  une  nation  qui  combattait  avec  enthousiasme  pour 
son  ind^pendance  d'abord,  puis  pour  sa  gloire.  Lorsque  les 
nations  de  I'Europe  entrerent  en  guerre,  les  rdles  furent  ren- 
yerses  :  ce  fut  la  France  qui  se  trouva  r^duite  aux  seules  res- 
sources  d'etat.  L*Europe  retourna  contre  elle  ses  propres 
armes.  Et  par  une  consequence  qu  il  fellait  attendre,  les  nations 
europeennes  subirent  les  entrainements  des  passions  qui  les 
ayaient  soulevees.  Apres  s'etre  armies  pour  Tindependance, 
elles  demeurerent  armies  pour  la  vengeance  et  la  conquete. 
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ChacuDe  apporta  dans  la  lutte  lea  haines,  les  rancunes,  les 
ambitions  que  les  siicles  accumulent  obscurdment  dans  les 
lunes,  et  qui  ^clatent  tout  k  coup  dans  les  grandes  crises, 
comme  ces  volcans  caches  que  decouvrent  les  tremblements  de 
terre.  L'impulsion  fiit  telle  que  TEurope  la  subit  encore.  La 
fin  des  guerres  qui  procedent  directement  de  la  Revolution 
fran^aise  marque  le  d^but  d  une  revolution  europeenne  dont 
la  France  n*a  que  trop  ressenti  les  suites.  G'est  Tavenement 
des  nations.  La  Revolution  fran^aise  en  avait  signals  le  debut; 
mais  loin  que  cette  ere  nouvelle  apport&t  au  vieux  monde  un 
principe  d'ordre  et  d*apaisement ,  elle  le  laissait  plus  divise 
contre  lui-m£me,  en  proie  a  plus  de  rivalites,  menace  de  plus 
de  d(  chirements  qu'il  ne  Tavait  jamais  ete. 

Ces  vicissitudes  singulieres,  ce  surprenant  proces  des  choses 
qui  encbatnent  des  evenements  en  apparence  aussi  contradict 
toires,  ne  se  peuvent  cependant  expliqner  par  des  causes  for- 
tuites.  Si  Ton  rapproche  arbitrairement  les  faits  eloignes  les 
uns  des  antres,  il  semble  qu'il  n'y  ait  entre  eux  aucun  rap« 
port  de  dependance;  mais  si  Ton  considere  ces  faits  dans 
leur  succession  t  on  voit  que  chacun  d'eux  se  relie  au  pre- 
cedenty  et,  de  terme  en  terme,  la  serie  se  reconstitue.  De  sorte 
que  Ton  pent  conclure  sur  cette  grande  revolution  moderne 
comme  Bossuet  sur  celles  de  I'antiquite  :  «  Tout  est  surprenant 
a  ne  regard er  que  les  causes  particulieres,  et  neanmoins  tout 
s*avance  avec  une  suite  regiee  '.  » 

G'est  cette  suite  que  je  voudrais  degager  dans  Tbistoire  de  la 
France  et  de  I'Europe  pendant  la  Revolution  francaise,  au 
moins  pendant  la  periode  essentielle  de  cette  revolution,  je 
veux  dire  jusqu'k  la  fin  de  la  Convention.  Toutes  ies  causes 
des  evenements  sont  alors  posees,  tons  les  resnltats  princi- 
paux  sont  manifestes,  tons  les  rapports  fondamentaux  sont 
determines.  Pour  les  saisir,  il  faut  considerer  ce  qu'etaient,  k 
la  fin  de  Tancien  regime,  les  relations  des  Etats  et  les  disposi- 
tions des  peuples  de  FEurope;  sur  quels  principes  reposait  la 

*  Discoun,  8*  partie^  cb«  mu 


INTRODUCTION.  T 

aociet^  des  fitats ;  quelles  regies  dirigeaient  leur  conduite ;  qiielles 
▼ues  d'loteret  general  ou  quels  calcuis  d'interet  particulier  gou- 
Teraaient  leur  politique;  quelles  id^es  etaient  r^paudues  parrai 
les  nations,  quels  sentiments  y  agitaient  les  ftmes;  dans  quelles 
conditions  enfin  se  trouvaient  les  gouyernements  et  les  peuples, 
lorsqne  commenca  cette  grande  convulsion  du  vieux  monde,  qui 
secoua  le  sol,  ^branla  toutes  les  armdes  et  for^a  tous  les  Euro- 
p^ens  a  sortir  de  leurs  demeures  pour  se  jeter  dans  la  melee. 

Les  principes  de  la  Revolution  fran^aise  etaient  abstraits  et 
oniverselsy  c'est  ce  qui  fait  qu'ils  se  propagerent  si  ais^ment; 
mais  c'est  ce  qui  feit  aussi  qu'ils  porterent  des  consequences  si 
dii'Fereiites  selon  les  milieux  ou  ils  se  repandirent.  Ges  belles 
idees  ne  conservent  leur  puret^  m^tapbysique  que  dans  la  con- 
science du  philosopbe  ou  dans  Tintelligence  du  mathdmaticien. 
Le  moindre  courant  de  vie  les  altere  et  les  decompose.  Qui 
veut  les  appliquer  se  les  identifie,  et  en  les  faisant  siennes,  les 
denature.  La  dialectique  ecbappe  a  la  grande  masse  des  bommes. 
lis  ne  recoivent  point  les  id^es  comme  une  loi  selon  laquelle 
ils  doivent  penser;  ils  les  prennent  comme  un  moule  dans 
lequel  ils  jettent  confusement  tout  ce  que  leur  education 
incomplete,  leurs  experiences  incoherentes,  les  influences 
accuniuiees  de  la  famille  et  du  pays  ont  entasse  en  eux  d*in- 
stinctSy  de  sentiments,  de  confaaissances,  de  prejuges  et  d'er- 
reurs.  Le  chimiste  analyse  Fair  qui  passe  et  le  reduit  en  for- 
mule,  le  peuple  le  respire;  et,  suivant  les  germes  qu'il contient, 
suivant  les  organes  qu'il  penetre,  cet  air  va  porter  chez  les 
bommes  la  fievre  ou  la  sante. 

La  raison  pure  n'est  le  fait  ni  des  politiques,  qui  se  gouver* 
nent  d'apres  la  raison  d'£tat,  ni  des  peuples,  qui  se  gouver- 
nent  d*apres  leurs  passions.  Mais  il  y  a  pour  les  £tats,  comme 
pour  les  peuples,  des  traditions  qui  sont  aussi  vieilles  que  leur 
histoire,  car  elles  sortent  de  la  meme  source  que  cette  bistoire, 
et  developpent  leur  courant  parallelement  au  sien.  Leur  action 
sur  les  esprits  est  tout  instinctive,  et  d'autant  plus  imperieuse 
que  les  esprits  s  attendent  moins  a  la  subir.  Dans  les  crises  qui 
le  prennent  k  Timproviste,  Thomme  ne  trouve  point  en  lui 
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d'autre  ressource ;  et  qu*il  le  yeuille  ou  non,  qu'ii  8'en  reade 
compte  ott  qu'il  I'ignore,  qu'il  s'y  pr^te  ou  qu'il  pr^tende  s'y 
soustraire,  U  subit  I'iofluence  des  dooD^ea  acquises  et  des  pas- 
sions r^gnaotes  eo  lui  et  dans  son  milieu.  G'est  avec  ces  ele- 
ments qu^l  con^oit  les  id^es  nouvelles  et  tente  de  les  r^uliser. 
Les  Fran^ais  et  les  autres  peuples  de  TEurope  interprdterent 
ainsi  les  piincipes  de  la  B^Yolutipn,  et  les  adapterent  aux  tra- 
ditions de  leur  pass^. 

Je  n'ai  point  la  pretention  d'avoir  r^ussi  a  expliquer  ces 
grands  ph^nomenes  historiques,  mais  j'estimerais  que  mon 
travail  n'a  point  et6  inutile,  si  je  parvenais  k  ce  rdsultat :  moi>- 
trer  dans  la  Revolution  fran^aise,  qui  apparait  aux  uns  comme 
la  subversion y  et  aux  autres  comme  la  regeneration  du  vieux 
n;onde  europeen,  la  suite  naturelle  et  necessaire  de  I'histoire  de 
I'Europe,  et  faire  voir  que  cette  revolution  n'a  point  porte  de 
consequence,  m^me  la  plus  singuliere,  qui  ne  decoule  de  cette 
histoire  et  ne  s'explique  par  les  precedents  de  Tancien  regime. 
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II  y  a  an  pr^jugtf  dont  il  importe  de  se  d^faire  quand  on 
aborde  cette  histoire.  C'est  de  se  repr^senter  TEurope  de 
Tancien  regime  comme  une  soci^t^  d*£tats  r^gulieremeDt  con- 
•titote,  ou  cbacun  confbrmait  sa  conduite  a  des  principes 
reconnos  de  tous,  ou  le  respect  du  droit  ^tabli  gouveroait  les 
transactions  et  dictait  les  trait^s,  ou  la  bonne  foi  en  dirigeait 
Tex^cution,  ou  le  sentiment  de  la  solidarity  des  monarchies 
assurait,  avec  le  maintien  de  I'ordre  public,  la  dur^e  des  enga- 
gements contractus  par  les  princes.  Cette  «  R^publique  chr^- 
tienne  » ,  ainsi  qu'on  s'est  plu  a  la  nommer,  n'etait  depuis  les 
temps  modernes  qu'une  auguste  abstraction.  EUe  n'avait  paru 
se  r^liser  qu*un  instant,  au  moyen  ftge;  mais  cette  dbauche 
incertaine  avait  disparu  en  m^me  temps  que  s'evanouissait  le 
grand  rive  de  la  papautd  :  le  gouvernement  du  monde  catho- 
lique  par  la  th^ocratie.  La  Renaissance  ruina  cette  concep- 
tion, comme  elle  ruinait  le  systeme  ftiodal  et  la  philosophic 
scolastique.  II  n'en  subsista  que  de  vagues  souvenirs  dont  se 
ber9aient  les  utopistes. 
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Une  Europe  ou  les  droits  de  chacuo  r^sultent  des  devoirs  de 
tous,  ^tait  quelque  chose  de  si  stranger  aux  hommes  d*£tat  de 
TaDcien  regime,  qa'il  fallut  une  guerre  d*un  quart  de  siecle,  la 
plus  formidable  qu*OD  e&t  encore  vue,  pour  leur  en  imposer  la 
notion  et  leur  en  d^montrer  la  ndcessit^.  La  tentative  que  Ton 
fit  au  congres  de  Vienne  et  dans  les  congres  qui  suivireot,  pour 
donner  a  TEurope  une  organisation  d^mentaire,  fut  un  progress 
et  non  on  retonr  vers  le  pass^  ^  Au  diz-huitieme  siecle,  ce  pro- 
gr^  n'est  encore  qu'une  des  plus  belles  hypotheses  des  philo- 
sophes.  Auxapproches  de  1789,  elle  tend,  surtouten  France, 
a  s'insinuer  dans  les  esprits  de  quelques  politiques';  ils  passent 
pour  des  reveurs,  et  la  grande  majority  des  gouvernants  de 
I'Europe,  conFondant  ce  dessein  avec  la  chimere  de  la  paix  per- 
p^tuelle,  continue  k  le  consid^rer  comme  le  dernier  des  para- 
doxes'. 

Gependant,  s'il  n'y  avait  point  en  Europe  de  r^publique 
chretienne,  il  y  avait  des  nations  et  des  Mltats.  Des  qu'il  existe 

1  Lectraites  d»  Vienne  detenninerent  I'etat  de  possessioo  dans  Couta  TEuiope; 
ila  fareDt  d^es  par  toatet  les  grandea  puistancet,  qui  lea  plac^rent  sous  lear 
garaotie  collecUTe;  elles  firent  dea  coogrea  une  iostication  nonnale  dcaciDee  k 
prevenir  et  a  rcgler,  aous  leor  arbitrage  et  tear  kegemonie,  les  differends  entre 
les  Etats  et  les  natioDS.  Gette  iosticution  foDctioona  de  1815^  1822.  — Gf.  Prtcit 
du  droit  des  gens,  p.  464  et  suit.  — Tout  incomplete  qn^o  parait  la  conceptioo, 
tout  empiriquea,  arbitrairea  et  m6nae  abosives  qa*en  oot  ete  certainea  applica- 
tions, Toeuvre  de  Vienne  n'en  a  pas  moins  procore  k  TEnrope  la  plus  feconde 
periodede  paix  dont  elle  ait  jamais  joui.  Ge  n*etait,  si  Ton  rent,  qu'un  ecfiafau- 
dage ;  mais  les  diplomates  n'ont,  en  aocan  temps,  constrnic,  sor  dea  fondemeats 
plus  solides,  un  edifice  mieax  ordonne,  ni  accompli  d'cBUTre  plus  bienfaisante  pour 
la  ciTilisation. 

*  Voir  Gi-apr^  livre  II,  ck.  ii  :  Is  France,  la  pdUiifue  txterieure,  §  10  :  ils 
Probleme  defrontieres    :  Vues  de  Vergennes, 

*  «  Un  trouve,  disait  Saint-Simon,  k  propos  da  projet  de  paix  perpetuelle  do 
Sully,  ane  foible  image  de  cela  dans  I'Empire.  Le  conseil  aulique,  la  cbambre 
imperiale,  les  dietes,  quelquefois  TEmpereur  m€me  jogent  des  diffts-ends.  On  a 
Texperience  qu*il  n*y  a  que  les  laibles  et  les  petits  qui  y  deferent.  Les  paissants, 
sou  vent  mime  les  mediocres,  y  resistent  et  desob^ssent;  eton  Toit  que  la  foroe 
en  decide,  et  que  si  le  eondaome  se  trouve  appaye  d'alliauces  coniiderables  ou 
qu*il  arrive  des  conjoncturea  dont  il  sacbe  profiter,  la  condamnation  demeure 
sans  force  et  les  choses  jugees  aans  execution.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de 
mime  de  ce  Senat  de  la  repobliqae  cbretienne.  •  Cbacun  de  aea  mcmbres  se 
dirigerait  d'apres  ses  interits,  et  il  en  resulterait  •  des  scbismes  et  des  divisions 
condnuelles  ■  •  —  ParalleU  des  trots  premiers  Bourbons,  poblie  par  M.  FiUoiaB, 
Paris,  1880. 


L'EUROPB.  11 

des  nations  et  des  ^tats,  et  qu'ib  ont  des  rapports  entre  «ux,  il 
y  a  un  droit  public.  «  Les  Iroquois  m^mes  en  ont  un  » ,  disait 
Montesquieu'.  Gonsid^rons  celui  qn'observait  TEurope  de 
Fancien  r^me.  Je  ne  parte  pas,  bien  entendu,  du  droit  public 
que  les  r^formateurs  proposaieot  en  id^al  a  la  soci^t^  future. 
«  II  semble,  disait  Voltaire  de  ces  ^rits,  qu'ils  soient  une  con- 
solation pour  les  peoples  des  maux  qu*ont  ftiits  la  politique  et 
la  force.  Ilsdonnent  Tid^e  de  la  justice  comme  on  a  les  portraits 
des  personnes  c^lebres  qu*on  ne  peut  voir*.  »  Ge  que  Ton 
Toyait,  c'^taient  les  actes  des  g^ouremements;  ce  qu'il  £eint  con* 
naltre,  c*est  la  coutume  qu'ils  s*^taient  faite  et  d'apres  laquelte 
lis  r^glaient  leurs  relations.  Elle  n'^tait  point,  k  leurs  yeux,  une 
deduction  juridique  de  quelques  priocipes  abstraits,  mais  la 
simple  definition  de  rapports  qui  d^rivaient  de  la  nature  des 
choses.  «  Le  droit  public  est  fond^  sur  des  feits,  ^crivait  un 
pnbliciste  qui  faisait,  a  juste  titre,  autorit^  dans  les  chancelleries. 
Poor  le  connaltre,  il  faut  savoir  I'histoire,  c'est  T&me  de  cette 
science,  conune  de  la  politique  en  general  *,  • 


II 


Dans  ce  droit  public,  il  y  a  une  notion  fondamentale,  celle 
de  I'Etat  :  elie  domine  et  rdgit  toute  la  politique.  G'est  I'l^tat 

'  Esprit  des  lois,  Ut.  II,  cL.  iii. 

*  SiicU  dt  Louii  XIV,  Personoasei  ceUbres.  Article  Barbeyrac. 

*  BiBLFBLD,  Irutiiutions  polUiques.  La  Haye,  1760,  t.  I,  ch.  ii,  §  18.  —  Per- 
fonne  n'a  nieu  que  Mallet  da  Pan  defini  Tetat  reel  da  droit  public  &  la  Teille 
de  la  Revolutioii :  «  Qae  la  goerre  derire  ou  oe  derive  pas  d'un  droit  quelconque, 
•lie  ne  s'eo  fait  paa  moios;  les  soaverains  ne  s  avisent  guere  de  composer  lears 
maDifettes  d*apris  la  metaphysiqae  obscure  des  philosopbes  :  Tasage  et  les 
traites,  Toili  les  seuls  titres  coosultes.  II  en  est  resulte  an  code,  artificiel  si  Ton 
▼eat,  contraire  aa  droit  natarel,  ft  la  raison,  a  la  religion,  mais  auqaei  la  coa- 
tame  a  donne  force  de  loi.  Rien  n*est  done  plus  inatile  que  les  argumentations 
det  diacoart  sor  cette  matiere;  le  droit  des  gens  n*est  autre  chose  qu*an  systime 
de  laits  et  de  coatomea.  Orotias  et  ses  saccessears  ont  employe  ane  immense 
cradition  ii  les  dedaire...  lis  Toolarent  introduire  le  droit  natarel  aa  milieu  de 
ee  moDament,  hire  de  la  justice  son  arcbitecte  et  sa  divinite,  transformer  en 
droit  dea  osages,  batir  des  doctrines  sor  le  sable  et  prescrire  comme  autant  de 
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selon  Tesprit  de  Rome  :  ^tre  collectif,  mattre  souverain  et 
absolu  '.  11  s'^tait,  a  Romey  incaro^  dans  un  prince  auquel  on 
avail  attribu^  la  majesty,  c'est-a-dire  rautorit^  omnipotente 
qui  appartenait  k  la  R^publique.  A  cette  conception  se  aont 
jointes  Tid^  chretienne  du  prince  ^lu  de  Dieu,  representant 
de  la  divinity  sur  la  terre,  et  I'idfe  f^odale  du  monarque,  suze- 
rain universel.  C'est  ainsi  que  s'est  form^e  la  notion  du  souye- 
rain,  telle  que  la  donne  Bossuet  et  que  tout  le  continent  la  con- 
f oit.  m  Tout  r^tat  est  en  la  personne  dn  prince.  En  lui  est  la 
puissance,  en  lui  est  la  volenti  de  tout  le  peuple  '.  »  G*est  parce 
que  le  monarque  est  Tl^tat  meme,  qu'il  est  rev^tu  de  cette 
majesty ;  il  la  tient  de  Tl^tat,  et  r£tat  la  possede,  encore  qu'il 
n'y  ait  point  de  monarque  pour  le  representer.  Le  principe  du 
droit  divin,  qui  fait  considerer  les  personnes  souveraines  comme 
tenant  leurd  droits  de  la  divinity  m^me  *,  s'applique  ii  Tfitat 
avant  de  s'appliquer  aux  personnes,  et  n'est  qu'une  cons^ 
quence  de  la  doctrine :  Tout  ppuvoir  vient  de  Dieu.  Cette  doc- 
trine ne  distingue  ni  la  forme,  ni  le  mode  de  transmission  du 
pouYoir.  «  II  faut  demeurer  dans  Tdtat  auquel  un  long  temps 
a  accoutum^  le  peuple;  c'est  pourquoi  Dieu  prend  en  sa  protec- 
tion tons  les  gouvernements  legitimes,  en  quelque  forme  qu*ils 
soient  ^tablis  *.  *  «  Par  lui  tons  les  rois  regnent,  et  ceux  que 
la  uaissance  ^tablit,  parce  qu'il  est  le  mattre  de  la  nature,  et 
ceux  qui  viennent  par  choix,  parce  qu*il  preside  a  tons  les  con- 
seils.  II  n'y  a  sur  terre  aucune  puissance  qu'il  n'ait  ordonn^  : 
Non  est  potestas  nisi  a  Deo,  dit  1' oracle  de  I'^lcriture  ^.  » 

regies  eternellas  des  modes  accidentels,  tormes,  'refbrm«s,  admis  oa  meprit^, 

selon  les  vicissitades  dm  la  sodete  civile.  «    Mercure  de  France,  i7S6,  o<>  33. 

Voir  Satous,  Memoir es  ei  correspondance  de  MaUei  du    Pan,  t.   I,  p.   115, 

Paris,  1851. 

'  Voir  FusTBL  DB  GouLARGBS,  Histcire  des  institutions  polititfues  de  Vancienne 

France^  t.  I,  p.  65.  Paris,  1875. 

»  Poliiiifue,  liv.  VI,  art.  1,  prop.  1.  Cf.  ibid.,  liv.  V,  art.  *,  prop.  1 

'  t  lis  sont  sacres  par  leor  charge,  comme  etant  des  representanU  de  la  Majeste 

divine,  deputls  par  sa  Providence  a  Texecation  de  ses  desseins.  »  Bosscbt,  Poli" 

tique,  1.  Ill,  art.  2,  prop.  % 

*  Id.,  ibid.,  I.  II,  art.  1,  prop.  12. 

*  Id.  Troisiime  Sermon  pour  ie  dimanehe  des  Rameaux  :  Sur  les  devoirs  das 
rois. 
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Le  Pape,  I'eixipereur  d'Allemag^ne  et  le  roi  de  Pologne  ^taient 
^leotifs,  et  Tod  ne  faisait  aucune  difFi^rence  entre  leurs  droits  et 
ceux  du  roi  de  France.  Lorsque  Napoleon,  pla9aiit  sur  sa  tete 
)a  couronne  d*ltalie,  pronon9a  la  formule  sacramentelle  : 
■  Dieu  me  I'a  donn^e,  garea  qui  la  touchera!  »  il  n'en  detour- 
nait  pas  le  sens,  et  ne  risquait  point  de  scandaliser  la  vieille 
Europe  :  il  pariait  son  langage.  «  Charlemagne,  disent  les  Md^ 
moires  de  Louis  XIV^  itait  montea  cehaut  point  de  gloire  non 
par  Telection  de  quelque  prince,  mais  par  le  courage  et  par  les 
Tictoires,  qui  sont  T^lection  et  les  sufirages  du  ciel  m^me,  quand 
il  a  r^sola  de  soumettre  les  autres  puissances  a  une  seule  '•  » 

G*est  pourquoi  il  importe  de  Toiler  Torigine  des  pouvoirs. 
Tout  est  prescription  dans  ce  droit;  il  n'y  en  a  point  dont  les 
fondements  soient  plus  obscurs.  Le  mystere  par  lequel  le  fait 
se  legitime  est  de  ceux  qu'il  convient  de  derober  aux  regards. 
Ge  sont  des  t^nebres  redoutables,  il  serait  t^m^raire  de  s'y 
hasarder.  Il  importe  surtout  que  le  peuple  ne  force  point  Ten- 
tree  du  sanctuaire.  «  Il  ne  faut  pas,  disait  Pascal,  qu'il  sente 
la  Terite  de  Tusurpation ;  elle  a  ^t^  introduite  autrefois  sans 
raison,  elle  est  devenue  raisonnable ;  il  faut  la  faire  regarder 
comme  authentique,  eternelle,  et  en  cacher  le  commencement 
si  Ton  ne  veut  qu*elle  prenne  fin  *.  »  L*empirique  pense  sur 
ce  point  comme  le  philosophe.  u  Le  droit  des  peuples  et  celui 
des  rois  ne  s'accordent  jamais  si  bien  que  dans  le  silence  »  , 
^nvait  Retz  *.  Le  scepticisme  du  dix-huitieme  siecle  conduit  k 
la  m^me  conclusion.  Voltaire  pouTait  declarer  sans  provoquei 
de  censure  dans  les  chancelleries,  et  sans  s'attirer  de  blame 
dans  les  cours  :  ■  Le  temps,  Toccasion,  I'usage,  la  prescription, 
la  force  font  tons  les  droits  *.  »  G'etait  bien  le  fond  de  la 
pensee  des  hommes  qui,  a  la  fin  du  dix-huitieme  siecle,  condui« 
saient  les  affaires  de  T  Europe. 


1  Memoires  de  Louis  XIV,  annee  1661,  ed.  Dreyss,  Paris,  1866,  II,  p.  449. 
S  Pensees,  Edition  Havet.  Paris,  1866.  Article  III,  n»  8. 
*  Memoires,  2«  partie,  cb.  iii.  Gf.  Tocqubvillb,  CAneien  Regime  et  la  Hevobt^ 
tion^  liv.  II,  ch.  xi. 
t  Annales  de  I'Empire,  livre  II« 
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La  souverainet^  ne  derient  legitime  pour  les  autres  £tats  que 
par  la  reconnaissance  qu'ilsen  font.  Cette  reconnaissance  n*im- 
plique  d'ailleurs  aucune  condition  sur  I'origine  du  pouvoir.  On 
admet  meme  qu*il  existe,  entre  les  £tats,  des  rapports  ind^pen- 
dants  de  la  forme  de  leur  gouvernement  et  des  revolutions  qui 
peuvent  la  modifier.  M.  de  Bordeaux^  envoy^  par  Louis  XIV 
tnAngleterre,  futadmis,  le21  decembre  1652,  devant le parle- 
ment  de  la  r^publique  et  dit  :  «  L'union  qui  doit  £tre  entre 
les  l^tats  Toisins  ne  se  regie  pas  sur  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment;  c*est  pourquoi,  encore  qu*il  ait  plu  k  Dieu,  par  sa  provi- 
dence, de  changer  celle  qui  ^tait  ci-devaut  ^tablie  en  ce  pays, 
il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  une  necessity  de  commerce  et  intelli- 
gence entre  la  France  et  TAngleterre ;  ce  royaume  a  pu  changer 
de  face,  et  de  monarchic  devenir  r^publique ;  mais  la  situation 
des  lieux  ne  change  point;  lea  peuples  demeurent  toujours 
voisins  et  int^resses  Tun  avec  Tautre  par  le  commerce,  et  les 
trait^s  qui  sont  entre  les  nations  n'obligent  pas  tant  les  princes 
que  les  peuples,  pnisqu'ils  ont  pour  principal  objet  leur  utilite 
commune  K  » 

Toutes  les  formes  de  gonvernement  ezistaient  en  Europe,  et 
toutes  y  ^taient  considdr^es  comme  ^galement  legitimes  *. 
u  Pour  conserver  notre  soci^t^  generale,  ^crit  un  historien  du 
seizieme  siecle,  nous  avons  introduit  trois  manieres  de  repu** 
bliques  :  la  royale,  la  seigneuriale,  la  populaire.  Ghaque  l^gis- 
lateur  a  estime  que  la  sienne^tait  la  meilleure*.  »  Au  dix-hui* 
tieme  siecle,  on  les  nommait  la  monarchic,  Taristocratie  et  la 
democratie.  On  les  ^tudiait  dans  le  rapport  qu'elles  avaient  avec 

>  GuizoT.  Cromwell,  livre  III.  Paris,  1S60. 

'  La  theocrade  dans  le  domaine  de  l*£glise,  Tautocratie  en  Russia,  le  despo* 
tistne  pur  k  Constantinople,  la  monarchie  absolue  en  France,  en  Espagne,  dans 
les  Euts  de  la  maison  d'Autriche,  en  Pru8se,etc. ;  la  monarchie  constitotionnelie 
en  Angleterre;  un  empire  forme  d'Etats  confederes  en  Allema^e ;  des  republiques 
federatives  dans  les  Provinces- Unies  et  en  Suisse;  une  republique  ayec  an  roi 
electif  en  Pologne;  ^  Venise,  k  GSnes,  k  Raguse,  dans  les  villas  libras  d*AUema- 
gne  toutes  les  varietes  du  goavernement  republicain  qui  avaient  traverse  le  moyen 

9  Etianne  Pasquibm,  LeUres,  livre  XIX,  lettra  VII.  CEuvr^s,  Amstardas% 
1723. 
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leor  objety  qui  est  le  bien  de  T^tat;  mais  on  ne  soDgeait  point 
k  ^tablir  entre  elles  one  hi^rarchie  quelconque.  Les  gens  du 
monde  pensaient  depuis  longtemps  que  le  plus  raisonnable  et  le 
plus  expedient  ^tait  «  d'estimer  celle  oil  Ton  est  n^  la  meiUeure 
de  toutes  et  de  s'y  soumettre '  n .  C'^tait  la  doctrine  de  r£glise  *, 
et  rhomme  qui  avait  etudi^  le  plus  profond^ment  et  le  mieux 
d^fini  les  constitutions  des  fitats,  Montesquieu,  pratiquait  cette 
prudente  maxime  :  «  Je  suis  un  bon  citoyen,  disait-il;  mais 
dans  qaelque  pays  que  je  ftisse  ni^  je  I'aurais  ^16  de  m^me.  Je 
suis  un  bon  citoyen,  parce  que  j'aime  le  gouvemement  on  je 
suis  ne  '...  » 

L'idde  d*attribuer  a  une  constitution  quelconque  une  sup^- 
riorite  absolue  sur  les  autres,  Tidee  qu*il  pouvait  exister  une 
constitution  ideale  qui  s'appliquerait  a  tons  les  pays,  Tidee 
surtout  d'en  faire  un  objet  de  propagande  n'entrait  pas  dans 
les  esprits  des  hommes  d'£tat.  Lea  mots  de  r^publique  et  de 
d^mocratie  ne  s'associaient  en  aucune  maniere  a  Tid^e  de  revo- 
lution. On  estimait  que  la  r^publique  et  la  ddmocratie  ne  con- 
▼enaient  qu'aux  petits  £tats  :  elles  entratnaient  des  moeurs 
paciGques  et  une  politique  modeste  *.  La  r^publiqne  d'Angle- 
terre  passait  pour  une  exception  :  elle  n'avait  dt  sa  force  qu'a 
Cromwell.  Celles  que  Ton  avait  sous  les  yeux  ^taient  plus  ou 
moins  dechues;  plnsieurs  paraissaient  menaces,  aucune  ne 
semblait  mena^ante.  Les  cantons  suisses  inclinaient  vers 
la  neutrality;  les  Provinces -Unies  s'absorbaient   dans    leur 

I  Lk  Bauybbb,  les  Caraderes,  ch.  s. 

3*11  parait  dans  Tandqaice  d'aatres  formes  de  goayernement  [que  la  monarcbie] 
sor  lesqaelles  Diea  n'a  rien  present  aa  genre  hamain,  en  sorte  que  cbaque 
peuple  doit  soivre,  comme  an  ordre  dlT^n,  le  goayemement  etabli  en  son  pays.  » 
B0S8UBT9  Politique,  liv.  II.  Gonclosion. 

•  Penteesm 

^  Montesquieu  est,  sor  ce  pointy  d*accord  avec  Roosseaa.  Le  grand  obserra- 
teur  conclat  comme  le  grand  revolationnaire  :  «  II  est  de  la  natore  d'one  r«pa- 
bliqne  qn*elle  n'ait  qn'nn  petit  territoire  :  sans  cela  elle  ne  peat  gu^re  subsister... 
L*esprit  de  la  monarcbie  est  la  guerre  et  TagraDdissement,  Tesprit  de  la  repn- 
blique  est  la  pail  et  la  moderation.  «  Esprit  des  lois,  1.  VII,  di.  xvi,  et  1.  IX, 
cb.  II.  —  «  Lamonarcbie  ne  convient  qu'auz  nations  opulentes,  Taristocraiie  anz 
Etats  mediocres,  la  democratie  aox  Jfiuts  petite  eC  pauvres.  »  Contrat  social, 
L  III,  cb.  IF,  VI,  viiu 
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oegoce ;  Venise  s'affaissait  avec  solennit^ ;  la  Pologne  se  dis- 
solvait  dans  Fanarchie.  «  La  Suede,  ^crivait  Frederic,  eprouTa 
le  sort  de  tout  ^tat  monarchique  qui  se  change  en  r^publique  : 
elle  s'afiFaiblit  ^  »  Lorsque  vers  la  fin  du  siecle,  une  grande 
i^publique  se  constitua  dans  I'Am^rique  du  Nord,  les  monar- 
chies du  continent  la  considererent  de  ce  point  de  vue.  «  II 
faut  du  temps,  se  disait-on  dans  les  chancelleries,  pour  former 
un  peuple  conqu^rant.  II  est  m^me  plus  difficile  de  donner  cet 
esprit  de  conqu^te  &  une  republique,  qu'au  chef  d'un  gouver- 
nement  confie  a  un  seul  '.  v  G'est  d'apres  ces  donn^es  que  les 
hommes  d'etat  de  la  vieille  Europe  jugerent  la  Revolution  fran- 
9aise  a  ses  debuts.  Us  y  virent  un  aliaiblissement  de  T^tat  fran- 
9ais,  et  se  dirigerent  en  consequence,  selon  qu'ils  y  decouvri«- 
rent  pour  leur  politique  un  prejudice  ou  un  avantage. 


Ill 


L'£tatporte  en  lui'-m^me  sa  propre  fin.  II  est  souverain  :  il  ne 
reconnait  aucune  autorit^  au-dessus  de  la  sienne.  «  Us  sont  des 
dieux,  dit  la  doctrine.  II  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  juger  de  leurs 
jugements  et  de  leurs  personnes  '.  »  Les  souverains  catholiques 
eux-mdmes  ne  reconnaissent  point  cette  superiority  au  Sou- 
verain Pontife.  En  dehors  des  questions  de  dogme,  c'est  un 
prince  comme  les  autres.  «  Qui  serait  le  juge  de  ces  cboses? 
ecrivait  Richelieu  ^.  Qui  les  consid^rerait  sans  passion  et  sans 
interet?  Ge  ne  serait  pas  lePape,  qui  est  prince  temporel,  et  n'a 

>  Htsloire  de  mon  temps ^  ch.  i. 

^  Examen  des  motifs  et  des  conditions  du  traite  de  paix  k  faire  avec  les  insure 
gents,  avec  les  Anglais  et  avec  nos  allies ,  1788.  Publie  par  fiiiicHOPT,  lUstoire  di 
findependance  des  iiats-Unis.  Traduction  de  M.  db  GiRCOunT,  i.  Ill,  p.  35, 
Paris,  1876. 

*  BossuBT,  Politique,  liv.  V,  art.  1,  prop.  2. 

*  Memoires.  Annee  1626.  Ed.  Petitot,  t.  Ill,  p.  24,  Paris,  1823.  A  propoa 
d*une  proposition  du  P.  Santarel,  qui  pretendait  que  le  Pape  avail  le  droit  de 
deposer  ies  rois  «  pour  tin  crime,  pour  leur  iasuffisance  ou  negligence  ■ ,  voir 
»*A?BETEL,  Richelieu  et  la  monarchic  abtolu^p  1. 1,  p^  180,  Paris,  1883. 
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pas  tenement  renonc^  aux  grandeurs  de  la  terre  qu'ii  y  soil 
indifferent.  II  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  eo  puisse  etre  juge.  Aussi 
les  rois  ne  pechent-ils  qu'envers  lui,  a  qui  seul  appartient  la 
connaissance  de  leurs  actions.  »  En  appeler  a  Dieu  dans  ces 
termes,  c'est  eu  appeler  a  Thistoire,  qui  seule  montrera  les  des- 
seins  de  la  Providence.  En  reality,  dans  Tordre  des  faits  contin- 
gents et  dans  le  courant  de  la  vie,  il  faut  une  direction  et  une 
regie  de  jngement.  L'Etat  ne  saurait  les  trouTer  ail  leurs  qu'en 
lui-m£me.  II  les  tire  de  son  omnipotence.  Sa  raison  derniere  en 
toutes  chosesy  c'est  la  raison  d'l^tat,  c'est-a-dire  la  vieille  doc- 
trine du  salut  public,  telle  que  Rome  i  avait  pratiqu^e  et  ensei- 
gQ^e  au  monde  '.  Elle  n'avait  jamais  disparu  de  la  politique. 
La  Renaissance  la  remit  en  honneur;  son  developpement  est 
paralleled  la  formation  des  grands  £tats  modemes.  lis  emprun- 
terent  a  Rome  Tesprit  de  leur  politique  en  mime  temps  que  le 
moule  de  leurs  institutions. 

Le  nom  de  Macbiayel  est  justement  lid  k  cette  doctrine; 
mais  Machiayel  est  moins  un  tbeoricien  qu'un  observateur,  et 
toute  la  force  de  son  ouvrage  vient  du  caractere  de  rdalite  qu*il 
a  su  lui  donner.  II  decrit  ce  qu'il  voit,  et  ramene  simplement  a 
son  principe  la  politique  de  ses  contemporains.  G'est  ce  que 
pensait  Richelieu,  qui  ne  laissait  pas  des*en  inspirer,  et  tenait 
pour  «  indispensables  n  les  maximes  de  «  cet  dcrivain  solide  et 
veritable  » •  On  lit  dans  une  Apologie  pour  Machiavel  composee 
par  un  disciple  dfi  cardinal :  «  Ses  maxinses  sont  aussi  vieilles 
que  le  temps  et  les  £tats.  Il  n'enseigne  rien  de  particulier  ni 
d'inoul,  mais  raconte  seulement  ce  que  nos  prdddcesseurs  ont 
iait,  et  ce  que  les  bommes  d'aujourd'bui  pratiquent  utilement, 
innocemment  et  inevitablement  *.  » 

Le  plus  profondpenseuretle  plus  grand  politique  de  Tancienne 

'  Letalutda  people  est  la  supreme  loi.  Salits  populisuprema  Ux  esto,  Ciceroii, 
De  UgibuSy  III,  3.  Voir  Fustbl  db  CouLAEfces,  Uistoire  des  Institutions,  U  I, 
p.  66,  et  FsRmmi,  Histoire  de  la  raison  d!ttat,  Paris,  i860. 

*  Voir  Celsstb,  Louis  Machon,  apologiste  de  Machiavel,  Annates  de  la  Faculie 
des  letires  de  Bordeaux,  1881,  p.  446.  Des  extraitt  de  cette  apologie  oot  ete 
ptiblies  par  Bachon,  dans  son  edition  de  Machiavel,  Pans,  4  852.  Gf.  Janbt,  His* 
toire  de  la  science  poUiique,  Ut.  Ill,  ch.  i  «t  ii.  Paris,  1872. 

I.  3 
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France  se  rencontrent  sur  ce  point,  et  la  rencontre  n'a  rien  de 
fortuit.  «  Les  l^tats  p^riraient  si  on  ne  faisait  ployer  souvent  les 
lois  a  la  n^cessit^..*  Ne  pouvant  fortifier  la  justice,  on  a  justifie 
la  force  »  ,  disait  Pascal ' .  Richelieu  qui  ayait  appliqu^  avec  tant 
de  rigueur  la  doctrine  du  saiut  public,  la  pousse,  en  son  TeS' 
lament  politique,  jusqu'a  ses  consequences  derni^res  :  u  Qui  a 
la  force  a  souvent  la  raison  en  matiere  d'£tat,  et  ceiui  qui  est 
faible  peut  diflScilement  s'exempter  d'avoir  tort  au  jug^ement  de 
la  plus  grande  partie  du  monde  *.  »  Le  regne  de  Louis  XIV  ne 
modifia  pas  I'opinion  du  monde.  «  La  supreme  loi  qui  est  la 
raison  d'l^tat  » ,  au  dire  de  Saint-Simon  *,  continue  de  gou* 
vemer  les  princes.  Je  n'y  vois,  au  dix-huitieme  siecle,  qu'une 
exception,  mais  elle  est  de  celles  dont  on  ditqu'ellesconfirment 
la  regie  :  c'est  Frederic  et  son  Anti'MachiaveL  Frederic,  lors- 
qu'il  composa  cette  dissertation,  en  ^tait  r^duit  aux  ambitions 
de  college.  Des  qu'il  se  vit  hors  des  iisieres,  il  jeta  aux  quatre 
vents  de  I'Europe  ses  cahiers  d*^olier  et  brigu&  tout  autre  chose 
que  les  prix  de  vertu.  Machiavel  prit  sa  revanche.  On  verra 
que  la  fin  du  sitele  lui  en  r^servait  de  plus  ^clatantes  encore; 
mais  le  fait  n'^tait  pas  nouveau,  et  il  n'y  avait  pas  la  de  quoi 
surprendre  les  esprits  avises.  «  Tout  le  monde  bl&me  cet  auteur, 
disait  un  familier  de  Mazarin,  et  tout  le  monde  le  suit  et  le  pra- 
tique, et  prineipalement  ceux  qui  le  bl&ment  ^.  •  Au  dix-hui- 
tieme  siecle,  les  id^es  et  les  caracteres  se  sont  abaisses.  Au  lien 
de  la  haute  ironie  d'un  Pascal  et  de  la  rude  sinc^rit^  d*uD 
Richelieu,  ce  serait  la  raillerie  d^nigrante  de  Voltaire  et  le 
cynisme  de  Fr^d^ric,  qu'il  conviendrait  de  rapprocher,  et  qui 
donneraient  le  ton  *.  Toutes  distances  gard^es,  le  parall<^lisme 

»  Penseesy  ed.  Haret.  —  Art.  XI,  n©  6,  art.  VI,  n«7. 
-    *  Testament,  ch.  ii,  section  iv.  Paris,  1764. 

^Memoires   Annee  1703,  ^  propos  de  Philippe  V  et  des  affaires  d'Espagne. 

*  Propos  d«  Gabnel  Natide  k  Gui  Pa  tin.  Naude  etait  grand  macbiavelisie.  II 
avail  etndie  la  politique  en  Italie  et  compose  un  petit  traite  des  Coups  d*iiat,  -^ 
Lcttres  de  Gui  Patin,  ed.  Rereille-Parisse,  t.  II,  lettre  351,  a  M.  Spon. 
Paris,  1846. 

^  Les  mimes  rapports  s'obsenrent  dans  la  litterature.  Compares  don  Juan  de 
Moliere  avec  Lovelace  et  Valmont.  — -  Voir  SAHrTB-BsuTS^  Noupeaux  Lundis, 
t.  VIK  article  Alton^Shie. 
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se  continue  :  la  pens^e  est  plus  xomplaisante  k  des  actes  plus 
licencieux;  mais  pour  se  rafBner  aiosi,  se  pervertir  davantage 
et  se  compliqaer  d'une  depravation  plus  subtile,  laraison  d'etat 
n'en  regne  que  plus  despotiquement. 

EUe  regne  partout  ou  Ton  se  sent  assez  fort  pour  suivre 
impun^ment  les  desseins  qu'elle  suggere.  EUe  inspire  les  mdmes 
propos  k  Yienne  et  a  Berlin  ^  On  Tenseigne  aux  jeunes  princes 
et  aux  futurs  ministres.  Je  lis  dans  les  Institutions  polUiques  de 
Bielfeld  *  :  «  Dans  quelque  situation  que  puisse  se  trouver  un 
fitat,  le  principe  fondamental  de  laraison  d'etat  reste  toujours 
invariable.  Ce  principe,  adopts  par  tons  les  peuples  anciens  et 
modernes,  est  que  le  salut  dn  peuple  soit  toujours  la  supreme 
loi.  »  «  Les  grandes  puissances,  ^crivait  en  1791  un  diplomate 
autrichien,  ne  doiventse  conduire  que  conformementala  raison 
d'£tat,..  L'int^ret  doit  Temporter  surtoute  espece  de  ressen- 
timent,  quelque  juste  qu'il  puisse  etre  '.  » 

La  raison  d'£tatetantla  regie,  Tagrandissementestrobjetde 
la  politique.  «  Gelui  qui  ne  gagne  rien,  perd  »  ,  ^crivait  Cathe- 
rine IP .  L'id^e  de  la  grandeur  de  Tl^tat  est  intimement  li^e  a  eel  le 
de  retendue  de  r£tat.  Ges  id^es  sont  aussi  vieilles  que  les  socie- 
tes  humaines.  Des  qu*il  y  a  eu  des  hommes  assembles,  ils  ont 
luttiS  pour  conqu^rir  et  pour  se  d^Fendre.  La  spoliation  et  la 
conqudte  sont  aussi  anciennes  que  la  convoitise,  et  la  convoitise 
est  n^  avec  rhumanit^.  Les  princes,  de  tout  temps,  s*en  sont 


*  Frederic  ecrit  an  cardinal  Fleury,  le  IS  septembre  1742  :  «  Tout  ce  que  peat 
dire  conire  moi  un  monde  Tolage  e(  pen  instruit  ne  m'embarrasse  guere.  11  n*y  a 
foe  la  posterite  qni  joge  les  rois.  ■  Politische  Correspondent,  1742.  Berlin.  1879. 
—  Joseph  II  eariTait  k  son  fr^re  Leopold,  grand-dac  de  Toscane,  le  6  mai  1775  : 
K  Je  snis  de  TaTia  qn'il  fant  laisser  dire  tranqnillement  le  monde  ce  qu*iU  veu- 
lent,  poorm  qnlls  nous  laissent  faire  ce  que  noni  touIoos.  •  Arksth,  Joseph  II 
und  Leopold  II  von  Toscana.  Vienne,  1872. 

'  Tome  II.  ch.  ▼  :  Des  en^agenuntt  ricipro^ues  des  souverains;  i  8  et  0  t  D€ 
la  raison  tTEtai. 

*  Memoire  dn  coflrte  Louis  de  Gobenil,  ambassadeor  d* Autric^e  k  Petersbourg, 
1791  (en  fran^ais).  Bssa,  Die  orienialisch^  Politik  OEsUrreiehs,  p«  761.  Prague, 
1883.  —  Frederic  arait  ecrit  dans  Tayant-propos  de  VHistoire  de  mon  temps  * 
«  L*inter^t  de  TEtat  doit  serrir  de  regie  aux  souTerains. » 

4  A  Grimm,  ferrier  1794.  Publications  de  la  Societe  d*histoire  de  Rnsaie.  (kf^ 
respondanee  da  Catherine  II  avec  Grimm.  Petersbouigi  1878. 
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fait  honneur.  «  C'est,  disait  Machiavel,  chose  fort  naturelleet 
ordinaire  que  de  d^sirer  d'etendre  et  amplifier  ses  limites,  et 
quand  les  homines  le  peuvent  et  Tentreprennent,  ils  en  sont 
grandement  louables,  ou  pour  le  moins  non  repris  \  •  L'apo- 
logiste  du  dix-septieme  sitele  d^veloppe  cette  maxime.  EUe 
est  fondle,  dit-il,  «  sur  ce  principe  et  sur  cette  verity  que 
les  princes  n'ayant  rien  que  ce  qu'ils  ont  usurp^,  les  plus  forts 
font  la  loi  aux  plus  faibles  et  prennent  ce  qui  est  a  leur  bien- 
stance,  parce  qu'ils  croient  juste  ce  qui  estutile^  et  que  les  JStats 
n'ont  d'autres  homes  que  leur  propre  conservation ,  mais  au 
prejudice  de  celie  de  leurs  yoisins  *  » .  G'est  ce  qui  amenait 
Montesquieu  k  conclure,  au  siecle  suivant  :  «  L'esprit  de  la 
monarchie  est  la  guerre  et  I'agrandissement*.  » 


IV 


Le  principe  eti'objet  delapolitique  ainsipos^s,  on  end^duitles 
regies  de  conduite.  La  principale  est  qu'il  fauttoujours  se  tenir 
en  haleine,  sur  la  piste  des  occasions,  en  mesure  de  les  saisir. 
a  Celui  qui  n^gocie  toujours  trouTe  enfin  un  instant  propre 
pour  venir  a  ses  fins  ^.  »  Le  succes  est  au  pr^yoyant  et  a  I'hahile. 
U  faut  compter  avec  le  hasard,  sans  doute;  mais  le  hasard,  qui 
n'est  le  plus  souvent  que  I'oeuyre  des  brouillons,  ne  profite 
qu'aux  hommes  superieurs.  «  Encore  qu'a  ne  regarder  que  les 

■  £t  Prince,  ch.  iii.  -^  Gomparez,  dans  Etienne  Pabqoibr,  le  Pourparler  du 
prince,  le  langage  de  Curial,  un  des  interlocnteurs  :  •  II  me  semble  que  la  prin- 
cipale philoaopbie  que  doit  avoir  un  prince  est  sa  promotion  et  grandeur,  sans 
autre  contemplation...  Je  desire  que  ce  roi  soit  tonjoars  aime  poar  Taccroisse- 
ment  de  ses  homes  et  sArete  de  ses  frontieres...  Par  la,  il  s'ouvre  an  sentier  a 
une  ffloire  etemelle ;  par  U,  ils  tont  estimes  tton<-sealement  entre  les  leurs,  mais 
anssi  par  tout  Tanivers.  ■ 

*  ftliOiov,  cp.  cii.  -»  Saint  Evremond  ^cril,  dans  le  mftme  temps  :  «  II  n'y  a 
point  de  peuple  qni  n'aiC  k  se  garantir  des  Tiolences  etrangeres  qoandil  estfaible, 
on  k  rendre  sa  condition  plus  gloriease  paries  conqudtes quand  il  est  puissant.  » 
Diicottrs  sur  le$  historiens  Jranfais. 

*  Etprit  des  lois,  1.  IX,  ch.  u. 

^  RiCBiLiBu,  Testament  politique,  Des  ndyocialwns* 
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rencontres  particulieres,  la  fortune  semble  decider  de  I'^tablis- 
sement  et  de  la  mine  des  empires,  a  tout  prendre,  il  en  arrive 
a  peu  pres  comme  dans  ie  jeu  ou  le  plus  habile  I'emporte  a  la 
longue.  Eneffet,  dans  cejeu  sanglant  oules  peoples  ont  dispute 
deTempire  et  de  la  puissance,  qui  a  pr^vu  de  plus  loin,  qui  s'est 
Ie  plus  appliqu^,  qui  a  dur^  le  plus  longtemps  dans  les  grands 
travaux,  et  enfin  qui  a  su  le  mieox  ou  pousser  ou  se  menager, 
suiyant  la  rencontre,  k  la  fin  en  a  eu  I'avantage  et  a  fait  servir 
la  fortune  k  ses  desseins  '  •  »  II  ne  &ut  pas  que  la  majesty  de  ce 
langage  nous  abuse  sur  le  caractere  des  faits.  Jamais  plus 
amples  euph^mismes  n'ont  d^guisd  les  hearts  d'une  politique 
moins  scrupuleuse,  Quittons  les  galeries  oii  Bossuet  peint  ses 
Tastes  fresques;  entrons  dans  Ie  cabinet  oil  Thomme  d'etat, 
d^pouillant  le  costume  de  cour  et  la  tenue  de  cortege,  se  montre 
tel  qu'il  est.  La  Bruyere  en  donne  un  portrait  achev^;  qui  le 
penetre  n*a  plus  rien  a  apprendre  sur  la  politique  du  temps  *• 

«  Le  rainistre  ou  le  plenipotentiaire  est  nn  cameleoo,  est  ^' 
nn  Protee  »  ;  mais  il  ne  change  de  physionomie  qu'a  bon 
escient,  et  parce  qu'il  le  veut  bien.  «  II  prend  conseil  du  temps, 
du  lieu,  des  occasions,  de  sa  puissance  ou  de  sa  faiblesse,  du 
g^nie  des  nations  avec  qui  il  traite,  du  temperament  et  du  carac- 
tere des  personnes  avec  qui  il  n^gocie.  Toutes  ses  vues,  toutes 
ses  maximes,  tous  les  raffinements  de  sa  politique  tendent  a  une 
seule  fin,  qui  est  de  n'etre  point  tromp^,  et  de  tromper  les 

>  BossvBT,  Discours.  Parde  III,  ch.  ii.  —  Rapprockons  tonjoars  le  penseor  et 
le  politique;  Bicheliea  ecrit  dans  ses  Memotret,  ^  Tanoee  i63S  :  >  La  vie  de 
rfaomme,  et  principalemeDt  celle  d'on  sooverain  qui  a  une  grande  monarcbie  k 
gouverner,  est  proprement  comparee  a  un  jeu  de  des,  auquel,  pour  €tre  beureux, 
il  £iQt  que  le  jeu  en  die  et  que  le  joueur  sache  bien  user  de  la  cbance.  Or,  de  ces 
deux  cboses,  la  premiere  ii*est  pas  denotre  puissance,...  mais  la  seconde,  qui  est 
de  bien  recevoir  ce  qui  nous  est  envoye  et  de  bien  disposer  toutes  cboses  par 
preroyance,  en  sorte  que  si  elles  sont  bonnes,  elles  nous  soient  beaucoup  avan* 
tageuscs,  ou  nous  apportent  peu  de  dommage  si  elles  sont  mauvaises;  cela  est  an 
pouvoir  et  du  devoir  du  prince.  • 

*Les  Caracieres,  cb.  x.  Du  souverain  et  de  la  Repnhhtpie,  Quand  on  a  rassembl^ 
beaucoup  de  documents  sur  les  gonvemements  de  TEurope  an  dix-builieme  siecle, 
on  s*aper^oit  que  Ton  a  simplement  recaeiili  des  notes  pour  une  edition  de  V Esprit 
des  ioii.  Lorsqu'on  a  depouiile  les  lettres  de  beaucoup  de  dipiomates  de  Tancien 
regime,  on  deconvre  que  I'on  a  delaye  en  petits  faita  cet  admirable  precis  de  la 
Bmyire. 
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autres.  •  L'un  des  moyens  les  plus  s6ts  d'y  parvenir  est 
encore  de  dire  la  T^rit^;  c*est  un  art  dans  lequel  il  raffine,  «  II 
est  profond  et  dissimul^,  pour  cacher  une  v^rite  en  I'annon^ant, 
parce  qu'il  lui  importe  qu*il  Tail  dite,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
^crue;  on  ii  est  franc  et  ouvert,  afin  que,  lorsqu'il  dissimule  ce 
\  qui  ne  doit  pas  etre  su.  Ton  croie  n^anmoins  qu'on  n'ignore 
rien  de  ce  que  Ton  veut  savoir,  et  que  I'on  se  persuade  qu'il  a 
tout  dit.  »  II  soutient  ses  allies,  «  s'il  7  trouve  son  utility  et 
rayancement  de  ses  pretentions  »  ;  il  soutient  mime  les  faibles 
et  les  unit  contre  les  forts  «  pour  rendre  la  balance  ^gale  » »  sauf 
k  s'accorder  ensuite  avec  les  forts  pour  la  faire  pencher ,  et  vendre 
cher  aux  faibles  sa  protection  et  son  alliance.  D'ailleurs,  il  est 
homme  du  monde,  honnite  homme  par-dessus  tout,  exquis  en 
matiere  de  bienseances.  II  connalt  toutes  les  nuances  du  Ian- 
gage,  il  possede  a  fond  celui  qui  convient  a  son  temps,  il  excelle 
k  trouver  de  nobles  pr^textes.  «  II  ne  parle  que  de  paix,  que 
d'alliances,  que  de  tranquillite  publique,  que  d'interet  public; 
et  en  effet  il  ne  songe  qu'aux  siens,  c'est-k-dire  k  ceux  de  son 
maftre  ou  de  sa  r^publique.  »  Mais  il  n'est  pas  la  dupe  de  ses 
phrases  et  ne  s'en  fait  point  accroire.  «  Il  tend  surtout  par  ses 
intrigues  au  solide  et  a  Tessentiel,  toujours  prit  a  leur  sacrifier 
les  minuties  et  les  points  d'honneur  imaginaires.  » 

Au  dix-huitieme  siecle  le  ton  change,  mais  le  ton  seulement. 
Les  epithetes  qui  sont  affaire  de  mode,  les  pretextes  qui  sont 
aflaire  d'opinion,  se  modifient  selon  le  goClt  du  jour  et  la  doc- 
trine r^gnante.  Le  persiflage  est  en  vogue,  le  scepticisme  fait 
autorite.  Le  politique  affecte  Tincredulit^,  mime  k  son  propre 
genie.  «  Ghacun,  selon  Voltaire,  a  re9u  de  la  nature  I'envie  de 
s'agrandir;  une  occasion  paratt  s'offrir  :  un  intrigant  la  fait 
valoir;  une  femme  gagnie  par  de  I'argent  ou  par  quelque  chose 
qui  doit  itre  plus  fort,  s'oppose  k  la  n^gociation ;  une  autre  la 
renoue  :  les  circonstances,  Thumeur,  un  caprice,  une  meprise, 
un  rien  decide'.  «  —  «  Yoila  comma  le  monde  va,  conclnt 
Fr^diric  :  il  se  gouverne  par  compere  et  commere*.  »  Au 

'  A  Frcdrric,  5  aout  17S8. 

•  A  Voltairo,  G  Jcccmbre  1771. 
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fond,  Frederic  n'en  croit  rien,  et  pour  sacrifier  en  public  &  la 
bonne  ddesse^  a  Sa  Sacrie  MajesU le  hasard,  corame  il  ruppelie,  il 
demeure  le  plus  reflechi,  le  plus  sagace  et  le  moinh  hasardeux 
des  politiques.  II  a  ses  propos  de  table  et  ses  maximes  de 
cabinet.  Gelles-ci  le  ramenenta  Richelieu.  «  Nenous  y  trompons 
point :  la  fortune,  le  hasard  sont  des  mots  qui  ne  signifient 
rien  de  r^el.  —  Saisir  Toccasion  et  entreprendre  lorsqu*elle 
est  favorable,  mais  ne  point  la  forcer  en  abandonnant  tout  au 
hasard.  <—  La  politique  demande  de  la  patience,  et  le  chef- 
d'oeuvre  d'un  honime  habile  estde  faire  chaque  chose  en  son 
temps.  —  Celui-la  qui  a  le  mieux  calculi  sa  conduite  est  le  seul 
qui  puisse  Temporter  sur  ceux  qui  agissent  moins  cons^quem- 
ment  que  loi  ^  »  Gest  la  pens^e  intime,  qui  ne  se  modifie 
point. 

Lorsque  le  vent  tonrne  k  la  philosophic,  le  politique  se 
fiait  philosopbe.  II  aime  la  v^rit^,  il  est  «  gdn^reux  » ,  il  se  dit 
«  citoyen  »  ;  il  preche  la  tolerance ;  il  ne  parle  que  de  la  felicitd 
du  genre  humain ;  il  devient  vertueux,  d'honnSte  qu*il  ^tait  au 
siecle  precedent,  par  btens^aoce  et  savoir-vivre.  G*estune  vertu 
facile  d'ailieurs,  et  de  meme  caractere  que  Tbonnetetd  qu'elle 
remplace.  £lle  n'a  rien  de  farouche  et  n'implique  d'abstinence 
sur  aucun  article.  II  suffit  d'etre  galant  homme,  de  paraitre 
exempt  de  pr^jug^s,  de  garder  les  formes  convenues,  de  parler 
comma  il  faut  et  d'observer  les  nuances.  Sans  le  scandale  de 
Trenck,  Frederic  eht  passe  pour  «  humain  »  ;  s'il  s'etait 
«  secularise  •  avec  moins  de  tapage,  Talleyrand  aurait  eu  de  la 
«  vertu  »  .  Le  politique,  au  besoin,  se  montrera  sensible  :  il  s'exal- 
tera,  ii  aimera  la  nature,  il  versera  des  larmes.  La  diplomatic, 
qui  a  ses  encyclopddistes ,  aura  sa  Nouvelle  HeloXse.  «  Elle 
pleuraitet  prenait  toujours!  »  disait  Frdd^ric  en  parlant  de 
Marie-Th^rese,  apres  le  partage  de  la  Pologne. 

C'est  done,  en  ri^alit^,  le  meme  train  que  mene  le  monde,  et 
tous  ces  raffinements  ne  tendent  toujours  qu'k  la  m^me  fin, 
«  qui  est  de  n'^tre  point  trompe  et  de  tromper  les  autres.  »  lis 

>  Considerations  sur  telai  present  de  P Europe ,  17^8.  —  Uistoirt  dt  mon  temps, 
«faat-propos,  1775. 
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le  savent,  et  ils  apportent  dans  leurs  relations  une  incurable 
mefiance.  Elle  n'est  que  tropfondee.  «  Un  £tat,  ecrit  un  ancieD 
ministre  des  affaires  ^trangeres,  doittoujours  etre  sur  la  hanche, 
comme  un  bomme  du  monde  qui  vit  parmi  des  bretteurs  et  des 
gens  difficiles  a  vivre.  Telles  sont  les  nations  de  I'Europe,  aujour- 
d*hui  plus  que  jamais,  les  negociations  n'^tant  qu'une  quereile 
continueile  entre  gens  sans  mceurs,  bardis  k  prendre  et  conti- 
nueliement  avides '.  » 


La  raison  d*Ctat  dirigeant  toute  la  politique,  Tint^r^t  de 
r^tat  fait  toute  la  stlret^  des  engagements.  G'est  dire  qu'it 
n'y  a  point  de  sQretd.  U  n'y  en  a  jamais  eu  beaucoup.  Au 
seizieme  siecle,  Bodin  le  constatait  avec  tristesse  :  «  On  voit 
depuis  deux  ou  trois  cents  ans  que  cette  opinion  a  pris  pied, 
qu*il  n'y  a  si  beau  traite  qui  ne  soit  enfreint;  de  sorte  que 
I'opinion  a  presque  pass^  en  force  de  maxime  que  le  prince 
contraint  de  (aire  quelque  paix  ou  traits  a  son  desavantage, 
s'en  pent  d^partir  quand  Toccasion  s'en  presentera'.  »  Le  dix- 
septieme  siecle,  sous  ce  rapport,  valait  le  seizieme*;  le  dix- 

>  D'Argirbor,  Memoires,  ed.  Ratheiy,  t.  II,  p.  326,  annee  1730.  Pant,  1859* 
1843. 

*  BACDRiLLaiT,  Sodin  et  son  temps,  Paris,  1850. 

*  «  ^alle  securite  dans  ie  present,  nuUe  coo6ance  dans  I'avenir.  Des  traites 
solennellement  discntes,  signes,  ratifies,  demeuraient  sans  execation,  monaments 
incomplets  et  dijk  cliancelants ;  d'aatres  plas  anciens,  acheves  et  consacres  par  la 
respect  oniTersel,  comme  les  bases  memes  de  I'equilibreeuropeen,  etaient  non  pas 
seuiement  sapes  dans  I'ombre,  mais  encore  audacieusement  attaqnes  et  entames 
au  grand  jour.  •  Camille  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  t.  Ill,  ch.  i.  Paris,  1862. 
Un  des  faommes  les  plus  honndtes  qui  aient  jamais  ete  aux  affaires,  Torcy,  con- 
seillant  4  Louis  XIV  vaincu  et  ^  bout  de  ressources  de  faire  aai  pretentions 
exorbiuntes  de  ses  ennemis  de  tres-larges  concessions,  lui  representait  :  que  le 
demembrement  dont  on  le  mena<;ait  ne  ruinerait  pas  la  France,  que  la  division 
se  mettrait  parmi  les  coalises;  •  que  ce  serait  alors  que  la  Prance  trouverait  dot 
conjonctures  beureuses  pour  se  venger  d'un  traite  dont,  en  yerite ,  Tobligation  loi 
paraissait  tres-semblable  ^  la  promesse  qu*un  bomme  fait  I  des  voleurs  qui  yeulent 
I'assassiner  au  coin  d*un  bois,  et  qu*il  ne  croirait  jamais  que  la  conscience  dAt 
obliger  k  tenir  de  telles  promesses  quand  le  temps  serait  arri?e  de  8*en  relever  » • 
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huitieme  les  surpassa.  —  Fr^d^ric,  au  debut  deses  Mimoires, 
traite  des  «  cas  de  rompre  les  alliances  » .  II  en  distingue 
quatre  :  la  defection  de  Tallin ,  la  n^cessite  de  la  prevenir,  la 
force  majeure,  I'insufBsance  des  moyens.  II  en  oublie  un 
cinquieme,  qui  etait  le  plus  frequent  et  qu'il  connaissait  d'exp^* 
rience  :  la  raison  d'etat  ou  I'int^r^t  politique ,  comme  on 
voudra  l*appeier.  De  m^e  que  Machiavel,  Fr^d^ric  ne  fait  ici 
que  ddcrire  les  moeurs  die  son  temps.  Ce  n'est  point  une  satire 
qu*il  ^crit»  c'estun  protocole  qu'il  dresse  ^  c  Quand  on  a  affaire 
4  des  fous,  des  fripons,  des  ennemis  personnels  et  des  concur- 
rents, disait  le  cardinal  Dubois,  qui^tait  du  metier,  la  prudence 
▼eut  qu'on  ne  prenne  aucun  engagement  ayec  eux  sans  de 
grandes  precautions  *•  » 

II  n*y  a  point  de  precautions  qui  tiennent  contre  la  con- 
Toitise  dechatnee  et  les  sophismes  de  la  raison  d'j^tat.  On  le 
▼it  au  milieu  meme  du  siecle,  dans  un  ev^nement  qui  en  peint 
les  moeurs  et  les  prend  sur  ie  vif,  je  veux  parler  de  la  guerre 
de  succession  d'Autriche.  Tout  ce  que  le  droit  public  pr^- 
sentait  de  ressources  et  de  garanties,  Tempereur  Charles  VI 
Tavait  ^puise  pour  assurer  a  sa  fille  Marie-Therese  la  succession 
de  ses  £tats  h^r^ditaires.  II  etablit  ses  droits  par  une  loi  orga- 
nique,  une  Pragmatique  Sanction  qu*il  fit  consacrer  par  toutes 
les  dietes  de  la  monarchic.  II  obtint  des  pr^tendants  des  renon- 
ciations  solennelles.  La  Pragmatique  Sanction  fut  ensuite  notifide 
a  toutes  les  puissances,  qui  la  reconnurent  express^ment,  et 
s'engagerent  par  des  trait^s  formels  k  la  respecter  ^ternelle- 


Frtieric  Massob,   Journal  inedit  da  marquis  de  Torcy,  21  juin  1710,  p.  207. 
Paris,  1884. 

*  Je  lit  daos  an  Memoire  ecriten  1741  par  un  maitre  des  requites,  M.  Mandat, 
eC  iDtitnle  Nouveaxtx  Jnterits  des  princes  de  fEurope  :  •  En  fait  de  politique  et 
d*inter6t8,  il  n*y  a  ni  recoDnaissance  ni  traites  qui  tiennent;  c'est  la  force  ou 
Tinler^t  qai  fait  les  traites;  c'est  la  force  ou  Tinterdt  qui  les  rompt.  »  Archives 
des  Affaires  etrangeres.  —  D'Argenson  disait  (Memoires,  ed.  Rathery,  t.  IV, 
p.  245)  :  •  Les  sentimenu  des  princes  sent  it  Tencbere  de  leurs  inter^ts.  •  Et 
■illeurs,  en  1746,  ^  propos  d*nne  lettre  d*un  electeur  de  Cologne  qui  ne  vonlait 
point  signer  de  traite  :  •  J'aimerais  autant  cette  lettre  qu*un  traite,  qui  ne  s*observe 
pas  mieux  qn*une  parole  d'honneur.  a 

*  AuBBBTiK.  VEsprit  public  au  dix-huitiemte  siecU,  p.  iOO.  Paris,  1873. 
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meDt  ^  Gependant,  au  lendemain  m^me  de  la  mort  de 
Charles  YI,  od  tU  les  princes  qui  avaient  renoncd  a  son  heri- 
tage et  ceaz  qui  Tavaient  garanti  k  sa  fille,  dechirer  leurs  signa- 
tures, violer  leurs  paroles  et  se  liguer  pour  partager  les  d^pouilles 
de  Marie-Tb^rese.  Jamais  la  raison  d'etat  n'ayait  ^t^  oppos^e 
avec  plus  d'impudence  aux  lois  les  plus  ^l^mentaires  de  Thon- 
neur  et  de  la  justice.  L'Angieterre  seule  tint  sea  engagements  : 
il  faut  constater  que  son  int^r^t  et  ses  passions  la  poussaient  a 
y  demeurer  fidele.  G'^taient  les  moeurs  de  T^poque,  et  les 
moeurs  de  toute  I'Europe.  Un  diplomate  fraufais,  le  plus 
galant  homme  du  monde,  plein  de  sens  et  de  mesure,  ^crivail 
k  la  fin  du  siecle,  en  commentant  les  Merits  d*un  publiciste 
c^lebre,  adyersaire  acham^  de  la  maison  d'Autriche :  «  Ce  que 
dit  Favier  du  peu  de  solidity  des  trait^s  et  de  la  mauvaise  foi  du 
cabinet  de  Yienne  est  tres-yrai ;  mais  malheureusement  Tbis- 
toire  prouve  que  cette  v^rite  est  applicable  a  tons  les  cabinets 
de  I'Europe  *.  « 

De  \k  le  droit  public  qu'ils  pratiquaient  les  uns  envers 
les  autres.  «  En  matiere  de  politique,  dit  le  baron  de 
Bielfeldy  il  faut  se  d^tromper  des  id^s  sp^culatives  que  le 
vulgaire  se  forme  sur  la  justice,  T^quit^,  la  moderation,  la 
candeur  et  les  autres  Tortus  des  nations  et  de  leurs  conduc- 
teurs.  Tout  se  riduit  finalement  a  la  puissance  *•  »  Cost  qu'elle 
entraine  tout  ayec  elle,  jusqu'a  I'approbation,  qui  se  prescrit 
en  quelque  sorte,  comme  les  autres  biens  que  Ton  usurpe.  Les 
cyniques  d^clarent  tout  crtlment  que  la  fin  justifie  las  moyens; 
les  sages  sont  r^duits  a  constater  que  si  elle  ne  les  justifie  pas, 
elle  les  fait  oublier.  — II  ne  faut  pas,  ecrivait  un  homme  d'Etat 
dans  les  dernieres  ann^es  de  la  monarchic  francaise,  se  trau- 


'  Voir  Frederic  II  et  Marie^Therese,  par  le  due  db  Broolib.  Paris,  18S3, 
t.  I,  p.  75.  «  Si  les  paroles  avaient  pour  les  rois  la  mftme  ralear  qae  pour  les 
simples  mortels,  et  si  la  foi  dea  traites  engageaic  la  bonne  foi  des  gouvemements, 
aacan  doate,  m6me  le  plus  leger,  iraarait  pa  s'elever  snr  les  intentions  de  la 
France.  •  On  pent  en  dire  autant  de  tons  les  autres  Etats. 

*  Le  comte  db  Sboch,  Notes  sur  /ev  Doutes  et  questions  sur  ie  trait^  de  1756, 
par  Fauier,  OEuvres^  Paris,  1824- liiV. 

*  Institutions  poUtiques,  t«  II,  ch.  iv.  De  la  jouissance  des  6tais,  §  30. 
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quilliser  sur  les  entreprises  du  roi  de  Prusse,  par  la  pens^e  qu'il 
8*est  rendu  odieux  :  «  Avec  le  temps,  la  haine  des  moyens  qui 
out  accru  uoe  monarchie  se  dissipe,  et  la  puissance  reste  ^  • 
G*est  ainsi  que  Too  enteud  jusqu'k  rhonneur  m^me,  et  c'est  ce 
qu'il  faut  p^netrer  pour  bieo  saisir  Tesprit  de  ces  temps.  £cou- 
tons  Montesquieu  traitant  de  I'education  dans  les  monarchies*  : 
«  On  n'yjiigepas  les  actions  des  hommes  comme  bonnes,  mais 
comme  belies;  comme  justes,  mais  comme  grandes;  comma 
raisonnables,  mais  comme  extraordinaires.  Des  que  I'honneur 
y  peut  trouver  quelque  chose  de  noble,  il  est,  ou  le  juge  qui  les 
rend  legitimes,  on  le  sopbiste  qui  les  justifie  '•  II  permet  la  ruse 
lorsqu*elle  est  jointe  a  Tidde  de  la  grandeur  de  Tesprit  ou  de  la 
grandeur  des  affaires,  comme  dans  la  politique,  dont  les 
finesses  ne  Toffensent  pas.  II  ne  defend  Tadulation  que  lors- 
qu*elle  est  s^par^e  de  I'id^  d'une  grande  fortune.  » 

La  guerre  est  le  grand  instrument  de  regne,  Targument 
supreme  de  la  raison  d'j^tat.  On  la  considere  comme  juste,  des 
Tinstant  qu'on  la  juge  n^cessaire.  On  la  fait  pour  conquerir  et 
pour  conserver,  pour  se  d^fendre  d'une  attaque  ou  pour  la  pr^- 
venir.  Coligny  poussant  Charles  IX  a  surprendre  I'Espagnol  qui 
le  mena9ait,  conclut  «  qu'il  yalait  mieux  mettre  le  feu  k  la 
maison  de  son  voisin  qu'attendre  qu*il la mtt  a  la  ndtre *•*  «  II 
faut,  disait  Henri  IV,  que  les  grands  rois  se  resolvent  a  etre 
marteaux  ou  enclumes,  et  j'aime  mieux  donner  deux  coups  k 
mes  ennemis  que  d'en  recevoirunde leurs mains*.  »  Descartes, 

1  Beeuetl  des  Instructions  donnits  aux  amhassadeurs  d  ministrts  de  France 
de  i64S  k  1789,  t.  I^**,  Autriche.  Paris,  1S84.  Instruction  du  baron  de  Breteuil, 
en  1774,  par  fif.  OS  Vbbgbhiibs.  Le  propos  est  d'autant  plus  significatif  que, 
dms  le  mftrae  docoment,  Tergennes  juge  Frederic  avec  une  juste  severite  :  «  Toute 
t.aison  ayeccette  puissauce  est  impossible  qiiand  on  n*estpas  resolu  de  fouler  aux 
{liedi  la  justice  et  rhamanite.  » 

*  Esprit  des  lois,  1.  I V,  cb.  ii. 

'  Partanc  pour  la  guerre  dans  laquelle,  aa  mepris  de  tout  droit,  on  se  preparait 
^  spoiier  Marie-Xherese,  le  marechal  de  Belle-Isle  estimait  que  Tentrepnse  quo 
le  Roi  Ini  conBait  «  etait  la  plus  glorieuse  et  la  plus  flatteuse  qu  un  particulier 
pot  jamais  commander,  pujsqu'il  s'agissait  de  laire  uo  cmpereur  et  de  conquerir 
des  royaumes  ■•  Le  due  is  Bioclik,  Frederic  II  et  Marie- Thercse,  t.  II,  p.  7« 

*  Pierre  Mattaibo,  Histoire  de  France,  Charles  IX,  liv.  VI.  1631. 

*  SouT,  tconomies  rotates,  ed«  Petitot,  t.  YII,  ch.  Tin,  annee  1607. 
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qui  d'ailleurs  ne  se  piquait  nullemeDt  de  machiav^lisme,  trou- 
vait  que  ces  raisons  D'avaient  rien  de  contraire  a  la  philosopbie. 
«  La  justice  entre  les  souverains,  disait-ilaunegrandedame  qui 
lui  demandait  son  avis  sur  la  politique  du  Prince^  a  d'autres  limites 

qu'entre  les  particuliers On  doit  aussi  distinguer  entre  les 

sujets,  les  amis  ou  allies  et  les  ennemis;  car,  au  regard  de  ces 
demierSy  on  a  quasi  permission  de  tout  faire^  pourvu  qu'on  en 
tire  quelque  avantage  pour  soi  ou  pour  ses  sujets;  et  je  ne 
d^sapprouve  pas,  en  cette  occasion,  qu'on  accoupie  le  renard 
au  lion  et  qu'on  joigne  Tartifice  a  la  force.  Meme  je  comprends 
sous  le  nom  d'ennemis  tons  ceux  qui  ne  sont  point  amis  ou 
allies,  pour  ce  qu'on  a  droit  de  leur  iaire  la  guerre  quand  on  y 
trouve  son  avantage  et  que,  commenfant  a  devenir  suspects  et 
redoutables,  on  a  lieu  de  8*en  defier  *.  »  Le  fameux  passage  de 
V Esprit  des  lots*  sur  les  guerres  preventives  n*est  que  le  resume 
de  ces  anciennes  maximes. 

Si  Ton  tient  pour  legitime  de  faire  la  guerre  afin  de  prevenir 
un  danger,  on  juge  necessaire  d'en  brusquer  le  d^but  a&n  de 
surprendre  I'ennemi  et  de  mieux  dejouer  ses  plans.  On  a  sou- 
vent  cite  les  agressions  brutales  de  Frederic,  ses  attaques  par 
embuscade,  ses  conqu^tes  par  effraction.  II  ne  feisait  qu'entre- 
prendre  avec  audace  et  exdcuter  avec  bonheur  ce  que  ses  con- 
temporains  meditaient  sans  Toser  ou  tentaient  sans  y  reussir. 
«  Une  grande  puissance  qui  a  un  grand  dessein,  disait  k 
Louis  XV  son  conseiller  secret,  le  comte  de  Broglie,  commence 
par  Tex^cuter  malgr^  les  clameurs.  Elle  compte  ensuite  avec 
i^es  voisins,  et  le  solde  du  compte  lui  est  toujours  favo- 
rable*. » 

En  1755,  les  Anglais  attaquerent  les  Francais  sur  mer,  a 
Timproviste,  sans  declaration  de  guerre.  A  Versailles,  on  les 
crut  d'accord  avec  la  cour  de  Vienne.  a  Les  militaires,  rap- 
porte  Beinis,   etaient  d'avis   qu'on  regard&t  I'agression  des 

1  OEuvres  de  Descarles,  ed.  Gousin,  t.  IX,  p.  387  et  sol?.  LetCre  i  Madune 
Elisabetb,  princesae  palaliae,  septembre  1646. 
*  Liv.  X,  ch.  II. 
'  Le  due  DB  Broolib,  le  Secret  du  Moi,  U  II,  p.  83.  Paris,  1879 
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Anglais  comme  le  d^but  d'une  partie  m^dU^e  depuis  long- 
temps  et  convenue  avec  les  allies  de  TAngleterre;  que,  par 
consequent,  il  fallait  rompre  leurs  mesures  en  s'emparant  des 
Pays-Bas  autrichiens.  «  Le  roi  de  Prusse  y  poussait,  assu- 
rant  qu*il  avail  140,000  homines  sur  pied  et  qu'il  envahirait 
la  Boheme,  tandis  que  les  Fran9ais  s*empareraient  de  la  Bel- 
gique  ^  On  ne  T^couta  point,  et  Ton  fit  bien,  car  dans  le 
temps  m^me  qu'il  insinuait  ces  propositions  captieuses  a  la 
France  son  alliee,  il  n^gociait  avec  TAngleterre  un  traite  dirigd 
centre  la  France.  Ces  faits  se  passaient  dans  les  mois  de  juillet 
etd'aoAt  1755.  Marie-Th^rese  en  fat  avertie,  et,  an  commence- 
ment de  septembre,  elle  fit  rdv^Ier  k  Louis  XV  la  defection  de 
Frederic ;  puis  elle  proposa  au  roi  de  France  de  retourner  le  jeu  et 
de  se  Jeter  sur  la  Prusse  pour  «  mettre  de  justes  bornes  a  son 
ambition*  » .  Louis  XV  refusa  :  il  ne  voulait  entendre  parler  que 
d*alliance  defensive.  Marie-Thdrese  s'adressa  aux  Russes,  et,  le 
25  mars  1756,  son  ambassadeur  declarait  k  Pdtersbourg  qu'elle 
etait  prete  a  attaquer  Frederic  avec  80,000  hommes'.  Elle  se 
hatait  «  d'embarquer  TafFaire  » ,  nous  dit  Bernis,  et  elle  avail 
raison,  car  il  ne  fallait  point  s'imaginer  que  Frederic  attendrait, 
pour  attaquer  ses  ennemis,  qu*ils  eussent  pris  le  temps  de 
former  leur  coalition  ^.  «Ai«je  un  nez  a  recevoir  des  nasardes? 
dit-il  au  ministre  d'Angleterre,  Gette  dame  veut  la  guerre, 
elle  Faura.  Je  n'ai  rien  k  faire  qu'a  prendre  les  devants  sur 
mes  ennemis.  Mes  troupes  sont  pretes;  il  faut  rompre  la 
conjuration  avant  qu'elle  soit  trop  forte*.  »  II  envahit  la 
Saxe  et  marcba  sur  la  Boheme.  Ainsi  commen^a  la  guerre  de 
Sept  ans. 

J*ai  cit^  ce  precedent  parce  qu*il  est  caract^ristique  :  11  fit 
jurisprudence,  etl'on  verra,  par  la  suite,  qu*en  1792,  les  parti- 

■  Bbrhis,  Memoires,  public  par  Frederic  Massor,  t«  I,  p,  SIO  et  scut. 
Paris,  1878. 

'  Voir  Bbiuiu,  Mcmoires,  ch.  sit,  p.  S23.  —  Becueil  des  Instructions,  Autriche, 
Inntmction  da  comte  de  Suinville,  1757,  p*  362  et  suiv. 

*  Martbiis,  Traites  de  CAutriche  etdela  Bussie,  1. 1,  p.  190.  Petenbourg,  1875 

*  Voir  Bkrhis,  Mimoires,  t.  I,  p.  243  et  289. « 

*  L«  doc  DB  Bboolib,  Secret  du  Roi,  t.  1,  p.  162. 
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sans  de  la  guerre  a  i'Autriche  ne  manquerent  pas  d*alleguer, 
pour  justifier  l*atta(jue  qu'ils  proposaient,  I'exemple  de  Frederic 
en  1756*. 


VI 


r      Les  £tats  ne  connaissent  d'autres  juges  qu'eux-m^mes  et 

(    d'autres  lois  que  leur  interet;  mais  ce  qui  fait  i'exces  de  cette 

■    doctrine  en  fait  aussi  le  temperament.  Aux  paradoxes  de  la 

-    raison  d*£tat,  il  y  a  un  antidote  :  le  sens  commun ;  aux  entrat- 

nements  de  la  convoitise,  il  y  a  un  frein  :  Hnteret  bien  eptendu. 

En  realite,  ils  ne  connaissent  pas  d*autre  regie,  et  c'est  \k  tout 

.    le  fondement  de  leur  justice.  L*ambition  dicte  le  plan,  la  pru- 

:    dence  doit  en  gouverner  I'exdcution.  Frederic  tenait  qu'il  taut 

savoir  s*arreter  a  propos  :  «  Forcer  le  bonheur,  c'est  le  perdre, 

et  Youloir  toujours  davantage,  c'est  le  moyen  de  n'etre  jamais 

heureux*. »  C*est  une  morale  tout  empirique,  ou  plutot  ce  n'est 

point  de  la  morale,  c'est  encore  du  calcul  et  de  la  politique. 

II  y  a  longtemps  que  Ton  a  dit,  a  propos  d' Alexandre,  que 
si  Ton  punit  de  mort  les  petits  voleurs,  on  ^eve  des  autels 
aux  grands'.  Tout  est  affaire  de  nuances  et  de  proportions. 
Qui  s'illustre  en  prenant  une  province  se  fait  conspuer  pour 
une  bourgade.  Cette  m^cbante  escarmouche,  oik  I'on  briile  ua 
village,  passe  pour  un  massacre;  la  bataille  oik  i'on  immole  des 
generations  d'bommes  est  une  action  d'^clat.  Il  faut  compter 
avec  les  pr^juges  du  monde  :  s'il  est  necessaire  parfois  de  les 

1  •  Dans  une  sitaatioD  femblable,  an  roi  dont  lee  ulenU  mats  peuvent  seinrir 
d*escQ«e  aa  despodsme,  Frederic  le  Grand,  ne  toatint  les  efforts  de  la  ligae  qae 
la  COOT  de  Vienne  arait  formee  centre  loi,  qn'en  allantan-devantdeses  projets.  » 
Gbbsorhb,  13  janrier  i79S,  an  nom  du  comite  diplomatic|ae.  —  «  Les  exemples 
ne  nous  manqneraient  pas  poor  prouTer  la  justice  de  cette  attaqne...  Rappelez- 
▼ons  enfin  la  fameose  campagne  de  Saxe  par  le  celebre  Frederic...  Qaatre  puis- 
sances le  mena^^aient,  et,  les  preyenant,  il  touma  I'ora^  contre  elles.  Et  certes, 
notre  cause  est  bien  pins  juste  qne  la  sienne...  Les  circonstances  noas  font,  comme 

\  Frederic,  one  loi  de  cette  atuqae.  •  Bbissot,  17  jaoTier  i79S. 

2  Lettre  \  Podewils,  11  join  1742.  Politisehe  Correspondenz. 

*  Voir  jt  ce  snjet  les  reflexions  de  Samt-Simoii  ParaUele,  p.  S0> 
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heurter  de  front  dans  les  grandes  entreprises,  il  est  toujours 
inutile  de  les  aiguillonner  par  des  taquineries.  Les  pechds 
y^niels  sont  ceux  que  ropinion  pardonne  le  moins  a  ses  h^ros* 
G'est  pourquoi  la  conscience  des  politiques  se  montre  aussi 
complaisante  aux  grandes  injustices  que  scrupuleuse  pour  les 
petites.  « II  est  mal  de  violer  sa  parole  sans  raison,  disait  encore 
Fr^eric.  On  se  fait  la  reputation  d'homme  changeant  et 
leger'.  »  Richelieu  consid^rait  d^ja  que,  tout  compte  fait, 
observer  ses  trait^s  ^tait  la  pratique  la  plus  sage.  «  G'est  la  plus 
grande  force  des  souverains*.  »  De  m^me,  il  ne  faut  usurper 
qu'a  bon  escient.  «  Quant  au  duch^  de  Warmie,  ^crivait  le  roi 
de  Prusse,  je  m'en  suis  abstenn  parce  que  le  jeu  n'en  vaut  pas 
la  chandelle.  Gette  portion  est  si  mince  qu'elle  ne  r^ompen- 
serait  pas  les  clameurs  qu'elle  exciterait.  Quand  on  prend  des 
bagatelles  avec  empressement,  cela  donne  un  caractere  d*avi- 
dite  et  d'insatiabilite'.  *  Frdd^ric  en  vient  tout  droit  k  cette 
conclusion  cynique,  et  il  en  tire  vanity.  Les  examens  de  con- 
science de  Marie-Therese  Tamenent,  k  travers  beaucoup  de 
larmeSy  aux  m^mes  capitulations.  «  II  faut  savoir  s'executer  et, 
pour  un  profit  mince,  ne  pas  perdre  sa  reputation  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  » ,  ecrivait-elle  k  son  ministre  Kaunitz  ^. 
Le  ftiitest  qu'elle  s'executa,  et  meme  tres-largement.  Il  vint  un 
jour  ou  Tauguste  matrone  de  Vienne  et  le  philosophe  de  Sans- 
Sonci  se  rencontrerent,  se  donnerent  la  main  et  communi^rent 
sous  les  m^mes  especes,  qui  furent  le  corps  de  la  Pologne. 
L'Imperatrice  prenait  en  pleurant,  le  Roi  ricanait  en  prenant; 
mais  la  seule  difference  eotre  eux  est  que  la  premiere  reclamait 

'  Expos^  des  raisons  que  fe  puis  avoir  pour  rester  dans  VaUiance  avec  la  France. 
1742.  folitisehe  Correspondent, 
'  Testament  politique,  2*  parde,  ch.  vi. 

*  Aa  prince  Henri,  24  Janvier  1771.  OEuvres.  Correspondance,  Berlin,  1846- 
1S57. 

*  13  janWer  1772.  Abhbtv,  Geschichte  Marim  Theresias,  C  VIII,  p.  590. 
Vienne,  1877.  —  Joseph  II  ecrivait  k  son  firdre,  Leopold,  le  19  jain  1773,  ^ 
propot  de  la  mftme  afTaire,  le  partage  de  la  Pologne  :  ■  II  faut  penser...  que  dea 
qn'on  a  taot  fait  et  pris,  Ton  prenne  ansai  les  antrea  bagatelles,  mais  qui  sont 
essentielles,  poor  qne  ce  qne  Ton  a  pris  ait  nn  Trai  prii  et  qne  Taction  an  moins 
▼aille  la  peine  de  Tavoir  Caite,  antrement  eUe  serait  fautive,  paoTre  et  loncke  dans 
tens  lea  sent.  «  Id,,  p.  613. 
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du  second  un  supplement  de  Pologne,  pour  ses  remords,  et  un 
surcroit  de  Polonais,  pour  ses  scrupules.  Elle  les  obtint,  etc'est 
toute  la  satisfaction  que  la  morale  re^ut  en  cette  affaire. 

La  conqu^te,  qui  est  le  point  de  depart  et  le  couronnement 
des  entreprises,  ne  trouve  non  plus  de  limite  que  dans  son 
propre  objet.  Les  abus  de  la  force  en  detruisent  Touvrage.  II 
faut  etre  fort  pour  conquerir,  it  faut  dtre  juste  et  sage  pour  con- 
server.  Rabelais,  qui  avait  observe  dans  la  monarchie  francaise 
Texemple  de  conqudtes  sagement  con^ues  et  habilement  op^r^es, 
en  avait  expos^  le  principe  en  un  langage  magnifique  ^...  «  La 
maniere  d'entretenir  et  retenir  pays  nouvellement  conquest^s 
n*est,  comme  a  est^  I'opinion  erron^e  de  certains  esprits  tyran- 
nicques  a  leur  dam  et  deshonneur,  les  peuples  pillant,  for* 
cant,  angariant^y  ruinant,  mal  vexant  et  r^gissant  avec  verge  de 
fer...  Gomme  enfant  nouvellement  nd,  les  fault  aiaicter,  bercer^ 
esjouir...  Comme  personne  sauv^e  de  longue  et  forte  maladie  et 
venanta  convalescence,  les  fault  choyer,  espargner,  restaurer... 
Ge  sont  les  philtres,  iynges'  et  attraictz  d'amour  moyennant 
lesquelz  pacificquement  on  retient  ce  que  peniblement  on  avail 
conquest^.  Et  plus  en  heur  ne  pent  le  conquerant  regner,  soit 
roi,  soit  prince  ou  philosophe,  que  faisunt  justice  a  vertus  sue* 
ceder...  Qui  autrement  fait,  non  seulement  perdra  1' acquis, 
mais  aussi  patira  ce  scandale  et  opprobre  qu'on  Testimera  mal 
et  a  tort  avoir  acquis,  par  ceste  consequence  que  Tacquest  luy 
estentre  mains  expire...  Et  ores  qu'ileust toute sa  vie  pacicfique 
jouissance,  si  toutesfois  Tacquest  deperit  en  ses  hoirs,  pareil  sera 
le  scandale  sus  le  defunct  et  sa  memoire  en  malediction  comme 
de  conquerant  inique.  » 

Rabelais  avait  vu  de  loin.  Trois  siicles  d'experience  confir- 

merent  les  jugements  de  son  etrange  genie.  Montesquieu,  apres 

avoir  consider^  comment  la  France  avait  acquis  et  conserve 

TAlsace,  le  Roussillon,  la  Flandre,  la  Franche-Gomtd,  r^suma 

^  toutes  ses  observations  en  ces  maximes  :  «  L'objet  de  la  guerre, 

>  Pantagruelf  liv.  III^  di.  U 
*  Tourm(*i<,anc« 
'  Gkarmes. 
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c'est  la  victoire;  celui  de  lavictoire,  la  conquete;  celui  de  la 
cooquete,  la  conservation.  — La  conquete  est  une  acquisition; 
Tesprit  d'acquisition  porte  avec  lui  Tesprit  de  conservation  et 
d*usage,  et  non  celui  de  destruction ' .  »  U  y  a  done  une  limite 
naturelle  a  la  conquete,  c*est  Tassimilation.  On  ne  doit  con^ 
qu^rir  que  ce  qu'on  peut  conserver;  on  ne  conserve  que  ce 
qu*on  s'identifie,  «  G'est  k  un  conquerant  a  r^parer  une  partie 
des  maux  qu'il  a  faits ;  je  d^finis  ainsi  le  droit  de  conquete  :  un 
droit  necessaire,  legitime  et  malheureuxy  qui  laisse  to u jours 
a  payer  une  dette  immense,  pour  s'acquitter  envers  la  nature 
humaine'.  »  G*est  par  cet  acquittement  seul  que  la  conquete,  a 
vrai  dire,  se  legitime  et  entre  dans  le  droit.  «  Ge  droit  de  con- 
quete qui  commence  par  la  force,  disait  Bossuet  ',  se  reduit, 
pour  ainsi  dire,  au  droit  commun  et  naturel,  du  consentement 
des  peupies  et  par  la  possession  paisible.  » 

Ajoutons  que  les  £tats  ne  peuvent  indefiniment  s'accroltre. 
lis  s'aUaiblissent  en  se  dispersant.  Des  frontieres  trop  ^tendues 
compliquent  la  defense  et  offrent  a  Tennemi  trop  de  moyens 
d'attaque.  D'ailleurs,  toute  grandeur  est  relative.  «  II  fautbien 
prendre  garde  qu'en  cherchant  a  augmenter  la  grandeur  reelle, 
on  ne  diminue  la  grandeur  relative  *.  »  II  vaut  souvent  mieux 
conserver  sur  ses  frontieres  des  £tats  faibles  et  divis^s,  que  de 
les  conquerir  et  de  les  partager  avec  un  voisin  puissant,  dont 
one  combinaison  ^phemere  a  pu  faire  un  allie,  mais  qui 
demeure  toujours  un  rival.  Voila  encore  une  limjjte  a  Tagran- 
dissement  :  c'est  la  concurrence  desambitions>|Cowme  il  n'y  a 
point  de  terrains  vagues  en  Europe,  nvA  ne  peut  s'y  enrichir 
qu'aux  depens  d'autrui.  Mais  tous  les  puissants  sont  d'accord 
pour  ne  permettre  k  aucun  d'entre  eux  de  s'^lever  au-dessus 
des  autres.  Qui  pretend  a  la  part  du  lion,  voit  ses  rivaux  se 
liguer  aussit6t  contre  iui.  II  se  forme  ainsi  entre  les  grands 
fitats  une  sorte  de  socidt^   en  participation  ;  ils  entendent 

<  Esprit  des  loiSy  1,  I,  cli.  iii ;  1.  X,  ch.  Ul* 
'  Esprit  des  UiSf  1.  X,  cb.  iv. 

*  Politique,  I.  II,  art.  II,  prop.  2. 

*  Esprit  des  lois,  1.  IX,  cb.  ix. 
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conserver  ce  qu'ils  possedent,  gagner  en  proportion  de  leurs 
miseSy  et  interdire  a  chacun  des  associ^s  de  fiure  la  loi  anx 
autres.  C'est  c^mi'on  appelle  la  balance  des  forces  ou  i'^qui- 
libre  europ^en.  J 

G*est  un  fait :  il  s*etablit  apres  les  grandes  guerres,  lorscpie 
tons  sont  min&  et  ext^nu^.  Alors  on  s*arr6te  pour  un  temps, 
on  transige,  et  des  pretentions  qui  s*opposent  les  unes  aux 
autres,  des  forces  qui  se  limitent,  r^sulte  nne  aorte  d'^qui- 
libre.  Mais  les  causes  m6mes  qui  Tout  produit  tendent  k  le 
d^truire.  Pour  subsister,  il  implique  rimmobilittf,  c*est-k-dire 
rimpossible  II  faudrait,  en  effet,  que  le  monde  change&t,  qu'il 
n'y  edt  plus  ni  forts  ni  foibles,  ni  avares  ni  prodigues,  ni  indo- 
lents  ni  avides,  ni  capables  ni  imb^les.  II  suffit  qu*un  £tat  se 
mine  et  qu'un  autre  se  r^forme  pour  que  I'^uilibre  soit  an^anti. 

«  G*est,  ditune  instruction  du  milieu  du  dix*huitieme  si^le, 
une  chose  de  pure  opinion,  que  chacun  interprite  suivant 
ses  vues  et  ses  int^rits  particuliers  \  »  On  Tinvoque  contre 
ceux  qui  visent  k  la  snpr^matie  :  la  Prance  contre  la  maison 
d*Autriche,  TAngleterre  contre  la  maison  de  Prance.  Dans  les 
ligues  qui  se  foment,  chacun  ne  suit  que  son  tnt^rdt,  et  si  cet 
int^6t  engage  souvent  k  contenir  les  forts  dont  on  est  menac^, 
il  conseille  tr^-rarement  de  soutenir  les  foibles  dont  on  con- 
voite  les  d^pouiUes.  L*^uilibre  Teut  qu'il  y  ait  bdance  entre 
les  forces ;  la  pes^e  implique  un  partage  :  il  font  des  contre- 
poids,  ce  sont  les  foibles  et  les  yaincns  qui  les  foumissent,  et 
Topdration  tourne  in^tablement  au  profit  des  forts,  des  ambi* 
tienx  et  des  habiles.  L'avdnement  de  la  Prusse  a  Hi  le  rdsultat 
logique  de  ce  systeme  :  elle  a  serri  de  contre-poids,  jusqu'au 
jour  on  eDe  8*est  senti  assez  de  ressort  pour  entralner  a  son 
tour  le  plateau  et  foire  tr<(bucher  la  balance. 

L'^uilibre  n'est  done  ni  un  principe  d'ordre,  ni  une  garantie 
de  droit.  Les  contemporaina  le  sentent  si  bien  qu*a  mesure 
que  cette  pratique  se  d^finitplus  clairement,  ils  s'arment  davan- 
tage.  «  Une  maladie  nouvelle  s*est  repandue  en  Europe,  ^crit 

*  Reeu^U  des  Instructions y  Autriche,  InsCraction  do  marquis  d*Hautefort,  €750. 
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Montesquieu^  elle*  a  saitsi  nos  princes  et  leur  foit  entretenir  un 
nombre  desordoan^  de  troupes...  Sitdt  qu'un  ^tat  augmente 
ce  qa'il  appelle  de  troupes^  les  autres  soudain  augmentent  les 
leurSy  de  fa^on  qu'ou  ne  gagne  rien  par  la  que  la  ruine 
commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  ann^s 
qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  ^taient  en  danger;  el  on 
appelle  paix  cet  ^t  d'eflbrt  de  tons  contre  tous ' .  » 

£o  r^sum^y  il  u'y  a  d'autre  garantie  que  rintendt  bien 
eotendu,  d'autre  principe  d'ordre  que  Topposition  des  interets. 
La  GOtttume  se  ramene  a  ces  maximes  de  I'empirisme  :  Ge  qui 
est  bon  a  prendre  est  bon  a  garder,  dit  la  passion,  et  tout  le 
monde  T^coute.  — 11  n'y  a  debon  a  prendre  que  ce  qui  est  boa 
a  garder ,  r^pond  la  prtMlence,  et  fort  peu  soiTent  son  conseiL  — 
II  faot  s'^ndre,  dit  l*ambition,  comptoDS  avecies  forts  et  par* 
tageoBS  s'ils  Texigent,  TimportaBt  est  de  r^er  les  conditions 
du  marcbe.  —  Mieux  Taut,  rdpond  la  sagesse,  r^gner  au  milieu 
de  subalternes  divis^s,  que  de  disputer  Tempire  a  des  rivaux 
pwssants.  -—  Oa  £iiit  bien,  cooclut  Texp^rience ,  de  n'entre- 
prendre  que  ce  que  Ton  est  capable  d'achever.  Ge  calcul  est 
Tunique  sauvegarde  des  Mliats  contre  kurs  prc^es  entraine- 
nents  et  les  exces  d  autrui.  Ge  n*est  pasainsi  que  Ton  se  plait, 
en  g^n^ral,  k  se  igarer  TEurope  de  TancieQ  regime,  mais  c'est 
ainsi  qu'elle  ^tait,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  la  Toir  pour  comprendre 
comment  elle  se  comporta  envers  la  Revolution  fran^aise.  Cela 
nous  conduit  a  passer,  de  la  morale  oourante,  aux  mceurs  ^tabUes. 


VII 


Nous  avons  d^fini  les  maximes  politiques;  dtudions-en  les 
consequences.  EUes  se  retoument  toutes  contre  I'i^tat.  Ge  droit 
pubUc  se  ruine  par  Tabus  de  son  principe.  II  n'a  pas  d'autre 
sanction,  mais  ceUe»la  suffit,  car  elle  est  fatale  et  implacable. 

<  Etprii  det  ioif^  1.  XII,  cb.  xvu. 
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L'Etat  se  confondant  avec  la  personne  du  souverain,  I'h^r^ 
dit^  ^tant,  dans  la  plupart  des  Etats^  la  forme  de  transmission 
de  la  souverainet^ ,  les  conflits  de  succession  deviennent  des 
conflits  d'etat.  Tout  diplomate  est  double  d*un  juriste.  Les 
contrats  de  mariage  et  les  testaments  sont  les  plus  graves  affaires 
de  la  politique;  et  comme  il  n'y  a  point  de  tribunal  pour  rdgler 
les  litiges  qui  en  resultent,  c*est  la  guerre  qui  les  d^bat  et  la 
force  qui  les  tranche.  On  a  dit  du  regne  de  Louis  XIV  qu*il 
etait  un  long  proces  soutenu  les  armes  a  la  main.  Les  noms 
des  guerres  qui  occupent  TEurope  au  dix-huitieme  siecle  en 
marquent  le  caractere  :  guerres  de  succession  d'Espagne,  de 
succession  d'Autriche,  de  succession  de  Baviere. 

yrai  dire,  il  n'y  a  pas  de  droit  que  tout  le  monde  recon- 
naisse  et  respecte,  mais  il  y  a  des  droits  que  chacun  est  toujours 
pret  a  revendiquer.  G'est  le  fouillis  des  coutumes  ftodales 
compliqu^  de  toutes  les  subtilit^s  de  la  jurisprudence  romaine. 
On  peut  appliquer  a  la  plupart  des  souverains  ce  que  Torcy 
disait  de  I'empereur  Charles  VI  :  «  II  regarde  conmie  autant 
d  usurpations  faites  sur  lui  les  Etats  dont  il  n'est  pas  le  maltre  ^  » ; 
Le  domaine  ^tant  consid^r^  comme  inalienable  et  imprescrip- 
tible, le  proces  reste  toujours  ouvert.  «  Les  souverains,  ecrivait 
un   publiciste  fran9ais  du  dix-septieme  siecle,  ne  prescrivent 

1  Recueil  des  Instructions,  Autriche,  Instruction  du  comte  du  Lac,  1715.  -— 
Le  P.  Leiong,  dans  sa  BibUotheque  historique  de  la  France,  ne  consacre  pas 
moins  de  360  articles  aux  traites  des  droits  du  Boi  sur  les  Etats  etrangers.  —  Voici 
un  curieux  et  caracteristique  specimen  de  cette  litterature,  c*eat  le  traite  des 
Interets  et  maximes  des  princes  et  Atats  souverains,  edition  remaniee  et 
augmentee  du  traite  de  VJnterSt  des  princes  et  £tats  souverains  de  la  chretienie 
par  leduc  Henri  de  RoBAti.  Cologne,  1666.  On  y  troure  exposes  les  ■  interits  »  de 
VEmpereur  sur  la  France,  TAngleterre,  la  Pnisse,  la  Pologne,  la  Silesie;  -*  du 
roi  de  France  sur  la  Navarre,  I'Angleterre,  la  Fiandre,  Genes,  Naples,  Luxem- 
bourg, la  Lorraine,  Liege,  Metz,  Tout,  Verdan,  la  Bourgogne-comte,  la  Toscane, 
Avignon,  le  Venaissin,  Orange,  Nice,  Gambrai,  la  Corse,  la  Gastille,  le  Hainant; 
—  du  roi  d*Espagne  sur  la  Bourgogne-duche,  la  Catalogue,  le  Boossillon,  le 
Portugal,  la  Navarre,  Milan,  Jerusalem,  Sienne,  TAngleterre,  la  Toscane,  Malte, 
Genes,  Parme,  la  Savoie;  —  du  roi  d'Angleterre  sur  la  Normandie,  la  Guyenne, 
le  Poitou,  la  couronne  de  France;  —  de  la  maison  d' Autriche  sur  la  Boh^me, 
Utrecbt,  la  Moravie,  la  Suisse,  le  Frioul,  la  Carniole,  TAlsace,  Brisacb,  Rhein- 
feld,  Nuremberg,  Cieves,  Juliers,  Bei^,  la  Dalmatie,  TEpire,  la  Transylvante,  la 
Moid  a  vie,  la  Moree.  —  Voir  ci-apres,  livre  II,  chapitre  ii  i  les  Traditions  politiqueM 
de  la  F/ance,  politique  exler'eure* 
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jamais  les  uns  contre  les  autres,  et  la  raison  est  qu'ils  n'ont  point 
de  juge  par-devant  qui  ils  puissent  se  plaindre  de  I'injuste 
detention  de  leur  bien ;  ils  attendent  que  la  force  soit  de  leur 
c6t^  pour  rentrer  dans  ce  qui  leur  appartient;  a  quoi  faire  il 
n'y  a  point  de  temps  prefix,  non  pas  meme  mille  ans,  comme 
dit  un  ancien  jurisconsulte  ^  »  Les  grands  princes  se  consi- 
derent  done,  disait  Richelieu,  comme  «  toujours  refus  a  rede* 
mander  leurs  droits  contre  les  usurpateurs,  eta  y  rentrer  par  la 
Force  *  » .  G'est  pourquoi  Mazarin ,  qui  ^tait  homme  de  pre- 
Toyanceet  proc^durier  fort  expert  en  cesaugustes  chicanes,  ^cri- 
Yait,  des  le  20  Janvier  1646,  lorsque  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  Marie-Th^rese  n*^tait  encore  qu'un  projet  ^loigne  : 
«  L*Infante  ^tant  marine  a  Sa  Majesty,  nous  pourrions  aspirer 
k  la  succession  des  royaumes  d'Espagne,  quelque  renonciation 
qu'on  lui  en  fit  faire  *.  »  Un  siecle  apres,  Frederic,  se  jugeant 
en  niesure  de  s'emparer  de  la  Silesie,  se  rappela  qu'il  avait  des 
droits  anciens  sur  cette  province.  Son  ministre,  Podewils,  lui 
fit  observer  timidement  que  ces  droits  etaient  aneantis  par  des 
traites  solennels  :  «  L'article  de  droit  est  Taffaire  des  ministres, 
repondit  ce  prince  philosophe ;  c'est  la  v6tre ;  il  est  temps  d'y 
travailler  en  secret,  car  les  ordres  aux  troupes  sont  donnes  V» 
Chacun  conservant  en  ses  archives  des  droits  sur  ce  qui  lui 
convient,  et  se  croyant  autorisd  a  les  revendiquer  lorsqu'il  en 
a  les  moyens,  il  n*est  point  d*hdritage  assure  ni  de  possession 
paisible.  Les  moeurs  retournent  ainsi  contre  les  dynasties  le 
principe  m^me  du  droit  dynastique.  On  ne  se  borne  pas  a 
ddposs^er  les  heritiers,  on  morcelle  les  heritages.  Les  droits  ne 
se  prescrivent  point,  mais  ils  se  divisent.  Geux  qui  s'en  targuent 
s'associent  pour  les  revendiquer.  De  la  des  contrats  en  forme  et 
des  traites  de  partage.  Le  principe  de  T^quilibre  en  regie  les 

>  Memoire  sar  le  plus  sHr  mojren  de  reunir  h  la  France  les  duches  de  Lorraine 
et  de  Bar,  D'Haussortillb,  Hisioire  de  la  reunion  de  la  Lorraine,  t.  I,  pieces. 
Paris,  1854. 

2  Atemoires,  annee  1633. 

*  MiOVET,  Succession d^E^pagne,  1. 1,  p.  33.  — Lbgrhllk,  Succession  d'Espagne^ 
1. 1 ,  p.  20. —  Alfred  Baudrillart,  Philippe  Vet  la  Cour  de  France,  t  I,  p  473  et  suiv. 

*  l*olitische  CorresuondenZy  t.  I,  p.  90. 
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clauses  et  en  dtablit  la  jurisprudence.  Le  roi  d'Espagne  Tivant 
encore,  Louis  XIV  partage  sa  succession,  en  1668,  ayecrempe- 
reur  Leopold;  en  1698,  il  la  fait  diiriser  par  an  tribunal  d*ar- 
bitres  ou  si^gent  TAngleterre  et  la  HoUande*  Ces  transactions 
donnent  le  ton  a  la  diplomatie  du  siecle  suivant.  En  r^alit^,  c'^tait 
la  seule  raison  d'£tat  qui  dirigeait  ces  combinaisons :  arec  le  pro» 
gres  du  temps^  au  dix^huitieme  siecle,  on  ne  le  dissimnle  plus. 
Les  pretextes  de  droit  sont  reldgu^s  en  seconde  ligne*  On  partage 
pour  d^truire,  et  on  Tayoue  publiquement.  La  guerre  de  suc- 
cession d'Autriche  ne  iiit  que  T^lat  bruyant  d'nne  politiqne 
habitu^  a  ne  se  gouyerner  que  par  la  conyenance.  «  La  mort 
de  remperenr  Charles  YI,  dernier  prince  d*Autriche,  fit  croire 
que  le  moment  de  Tan^antissement  de  cette  maison  ^tait  arriye, 
^critie  due  de  Gboiseul  dans  un  document  officiel  ^  La  jalousie 
et  les  alarmes  qu'ayait  inspires  k  toute  TEurope  cette  prod^- 
gieuse  masse  d'Etats  que  le  feu  Empereur  ayait  t&cb^  de  r^unir 
sur  la  tete  de  sa  fille  aio^e;  les  dispositions  de  pinsieurs  princes 
considerables  qui  pr^tendaient  ayoir  des  droits  k  cette  succes- 
sion; la  conrbnne  imp^riale  qui  ayait  fait  le  lien  de  tant  d'Etats 
dbpers^,  sortie  de  cette  maison  par  la  mort  du  dernier  prince 
d'Autriche  qui  la  poss^ait,  tont  semblait  fayoriser  le  dessein 
d'an^ntir  cette  puissance  en  la  partageant ;  et  c'est  d'apres  ce 
tableau  que  la  France  adopta  le  systeme  de  diyiser  les  £tats  de 
la  succession  d'Autriche,  confbrm^ment  aux  droits  des  pr^ten^ 
dants,  et  d'entrem^ler  si  bien  les  partages  que  les  nouyeaux  pos- 
sesseurs  fnssent  continuellement  attentifs  k  s'opposer  a  I'agran- 
dissement  les  uns  des  autres,  et  k  emp^cher  qu'il  ne  s'^ley&t 
une  nouyelle  puissance,  aussi  redoutable  k  la  France  et  aussi 
ennemie  de  son  repos,  que  I'ayait  ^t^  la  derniere  maison 
d'Autriche,  defa9on  que,  parcemoyen,  la  tranquillity  publique 
ptkt  £tre  rendue  a  Tayenir  solide  et  durable.  * 

Partant  de  Iky  on  en  arriye,  par  un  d^yeloppement  logique 

*  Recueil  des  Instructions,  Autriche,  Ingtnictioii'da  comtB  de  GboSteul-Prasliii, 
1759.  — >  Le  projet,  d'aiileun,  n'euit  pas  oonyeaa.  On  eo  a?ait  fait  nne  premiere 
ebauche  avec  Charles  XII,  ea  1718,  etsrec  la  Sardaigne,  en  I7td.  Voir  d'Ab- 
OBMSOBi  Memtnres,  t.  I,  p.  29;  t.  IV,  p.  S18,  S73,  275. 
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des  idees  et  des  faits,  ii  considerer  le  d^membrement  d'un 
£taty  non  plua  comme  une  transaction  entre  des  pretentions 
males  et  une  consequence  forc^e  des  guerres  de  succession, 
mais  comme  une  ressource  normale  de  la  diplomatic,  un  moyen 
de  pr^Tenir  les  guerres,  en  satisfaisant  d'airance  les  ambitions 
qui  menacent  de  se  d^cbalner.  Gette  consequence,  paradoxale 
au  premier  abord,  du  principe  de  Fequilibre,  derive  si  directe^*- 
ment  de  ce  principe,  qu'elle  se  pose  dans  le  temps  m^me  oH 
Ton  essaye  de  le  definir.  Le  grand  dessein  de  Sully  implique 
un  bouleversement  general  de  I'etat  de  possession  en  Europe. 
Toute  reconomie  des  traites  de  Westphalie  repose  sur  I'eKpro- 
priation,  pour  cause  d'utilite  europeenne,  des  principautes 
ecciesiastiques.  Les  secularisations,  comme  on  les  nomme, 
font  precedent.  La  fievolution  les  trouva  dans  la  jurisprudence 
et  s*en  servit  ^ . 

U  y  avait  deux  £tats  que  leur  position  geographique  et  leur 
constitution  interieure  destinaient,  pour  ainsi  dire,  a  ce  genre 
de  transactions  :  la  Turquie  et  la  Pologne.  EUes  possedaient 
de  quoi  contenter  tout  le  monde.  Aussi  Tidee  de  les  demembrer 
est-elle  fort  ancienne.  On  la  trouve  courante  au  dix-huiti^me 
siede  *.  £n  1782,  la  Russia  et  TAutriche  convinrent  de  se  diviser 
Tempire  ottoman;  en  1772,  elles  avaient,  de  concert  avec 
Frederic  II,  partage  la  Pologne,  parce  qu'elles  ne  pouvaient 
s'entendre  sur  le  demembrement  de  Tempire  turc.  G'est  le  roi 
de  Prusse  qui  engagea  Foperation  et  la  conduisit  ^  son  terme; 
mais  tout  le  monde  en  eut  Tidee  en  m^me  temps.  La  Pologne 
etait  en  quelque  sorte  k  Tencan  de  TEurope,  et  nul  ne  se  feisait 
scrupule  d'en  speculer  selon  ses  interets.  On  vit,  en  moins 
d'une  annee,  entre  le  mois  de  decembre  1768  et  le  mois 
d'ao&t  1769,  le  chancelier  Kaunitz  proposer  k  Marie-Therese 
d*acheter  le  roi  de  Prusse  au  prix  de  la  Prusse  polonaise;  le 


*  En  1778,  r Antriclie  mediUnt  de  s'emparer  de  la  Bavi^re,  le  brait  se  repandit 
^'elle  s^aUariserait  lea  ev^chea  de  MoDster,  Hildesheim  et  Paderborn  pour 
aadafaife  le  roi  de  Pnisse  et  le  gainer  k  ses  projets.  (AfFaires  etrangires.)  Ce  fat 
precUemeot  le  lot  que  la  France  attribna  ^  la  Prasse,  en  1802. 

S  Toir  Tetade  intitalee :  la  Question  d Orient  au  dix-huitieme  siecU,  Paris,  1878* 
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roi  de  Prusse  reclamer  de  la  Russie  deux  provinccR  de  Pologne, 
pour  salaire  de  son  alliance;  la  Russie  les  lui  ofiFrir;  le  ministere 
fran^ais  suggerer  k  la  fois  un  partage  de  la  Pologne  a  Vienne 
pour  detacher  rAutriche  de  la  Prusse,  et  k  Berlin  pour  deta- 
cher la  Prusse  de  TAutriche ;  les  Turcs,  enfin,  qui  faisaient  la 
guerre  pour  Tindependance  de  la  Pologne,  prets  k  livrer  leur 
alliee  k  TAutriche,  pour  obtenir  contre  la  Russie  Tappui  des 
Autrlchiens. 

Les  partageants  de  1772  invoqu^rent  des  droits  anciens. 
Ce  n'^taient,  dans  cet  acte  inique,  que  des  clauses  de  style. 
Au  fond,  ils  n*y  attribuaient  aucune  valeur  et  ne  se  flattaient 
de  convaincre  personne.  a  J'ai  tres  mince  opinion  de  nos 
titres  » ,  avouait  Marie-Th6r^se.  a  Les  Autrichiens  prennent 
deux  starosties,  repliquait  Catherine,  pourquoi  tout  le  monde 
ne  prendrait-il  pas  aussi?  »  Soit,  conclut  Fr^d^ric,  et  il  ouvrit 
le  marcbe;  mais,  ajouta-t-il,  «  quand  les  droits  ne  sont  pas 
trop  bons,  il  ne  faut  pas  les  d^tailler  *  n .  La  declaration  de  1 772 
subordonna  ces  pr^tendus  droits  au  principe  de  la  convenance, 
le  seul  qu'il  convtnt  d'invoquer  :  «  Quelles  que  puissent  £tre 
r^tendue  et  les  homes  des  pretentions  respectives,  les  acquisi- 
tions qui  pourront  en  r^sulter  devront  etreparFaitement  ^gales.  » 

«  C'esty  ecrit  Frederic,  le  premier  exemple  que  Thistoire 
fournisse  d'uD  partage  r^gld  et  termini  paisiblement  entre  trois 
puissances  *.  »  II  ne  devait  pas  £tre  le  dernier.  Apres  avoir 
partage  pour  r^gler  les  difFerends,  puis  pour  les  prevenir,  on 
devait  6tre  amen^  k  diviser  un  £tat  par  simple  biens^ance,  et 
k  faire  du  demembrement  des  monarchies  la  fin  et  le  moyen 
de  la  politique.  Les  l^tats  faibles  suivaient  avec  effroi  les  pro- 
gres  de  cette  pratique  qui  les  menagait  tons'.  EUe  occupe  tons 


'  La  Question  d' Orient  au  dix^huitieme  siicle,  p.  142,  147,  S65. 

*  Memoires,  6d.  Boutaric,  t.  II,  p.  359.  Paris,  1866. 

'  «  J'atteods  en  tremblanti  6crit  Gustavo  III,  le  moment  que  je  Tois  appro- 
eber,  ok  des  pmssancet  Toisines  voudront  profiter  de  nos  troubles  poar  novm 
assujettir.  »  Juin  I77S.  Geffrot,  Gustave  III,  1. 1,  p.  265.  Paris,  1867.  —  Veniae 
tremble,  ainsi  que  la  Suisse.  On  croit  voir,  '^anscertaines  pretentions  de  rAntrichei 
«  le  germe  du  syst^me  de  convenances  execute  en  Pologne  m.Becueildes  instruit* 
tions,  Autriche,  Instruction  da  Iwuron  de  Breteoil,  1774, 
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les  esprits  et  remplit  toutes  les  correspondences  a  la  fin  de 
Tancien  regime.  C'est  un  systeme  de  toutes  pieces  qui  s'intro- 
duit  dans  la  coutume  de  FEurope  et  y  remplace  la  doctrine 
oonoplaisante  de  I'^qoilibre,  qu'il  complete  en  la  rafBnant.  II  a 
son  non>9  le  systeme  copartageant,  qui  passe  dans  I'usage  des 
chancelleries,  en  attendant  qu'il  ait  son  article  dans  les  reper- 
toires de  diplomatic.  II  a  son  principe,  qui  a  de  faux  airs  de 
l^galite  :  •  Us  acquisitions  devront  4tre  parfaiiement  e'gales  '.  » 
II  a  sa  casuistique,  qui  confond  T^quit^  de  Facte  avec  F^ga- 
lite  des  parts  *,  la  justice  de  reparation  avec  la  justesse  de  la 
balaocCy  laquelle  ^tablit  indiff^remment  son  ^quilibre  entre 
les  mains  des  juges  et  entre  celles  des  voleurs.  II  a  sa  jurispni- 
dence,  qui  conclut,  pour  «  maintenir  cette  juste  balance  » , 
k  calcaler  les  lots  d'apres  la  feniUti  du  sol,  la  population,  la 
valeur  politique,  ce  qu'il  £Biut  entendre,  d*apres  le  scoliaste, 
non-seulement  de  la  simple  quotitS  de  la  population,  mais  de 
son  espice  et  qualitS  '.  U  a  sa  procedure  etses  formules,  qui  sont 
celles  de  la  chicane  :  les  nantissements  d*hypotlUque  rSeUe  des- 
tines a  garantir  rex^cution  du  marcbe.  Uason  argot  enfin,  qui 
estcelui  des  brocanteurs:  les  rroc5  pour  compenserles  differences 
de  valeur,  les  surrogats  pour  bonifier  le  d^savantage  du  troc  *. 

J'ai  cm  necessaire  de  poser  ici  ces  coutumes  et  d'en  pr^ciser 
le  sensj  parce  que  la  Revolution  fran^aise  les  trouvera  en  pleine 
vigueur  dans  la  vieille  Europe.  G'est  le  droit  pubUc  que  Ton 
pretendra  appliquer  a  la  France  et  que,  faute  de  complaisance 
de  sa  part,  on  appliquera  de  nouveau  k  la  Pologne.  Ge  n'est 
pas  la  France  qui  Tintroduit  en  Euro{>e,  en  1792  :  elle  est 
menacee  de  le  subir;  et  si  elle  le  pratique  plus  tard,  elle 

1  Declarations  da  19  fevrier  i77S  poiirl*Aatriche,  du  28  fevrier  poar  la  Prasse, 
do  5  man  poor  la  Roisie.  Question  d'OrierU,  p.  S24.  «  Gette  proposition,  qui 
ittiit  Juste,  fut  re^e  aans  emptchement  «,  dit  Frederic  dans  ses  Memoirtt^  id , 
p.  416. 

'  •  J'etais  tonjonrt  contraire  li  ce  partage  inique,  si  inegal  •,  ecrivait  Marie- 
TKer^  a  Mercy,  le  i«r  ferrier  1773.  Cf.  Question  d'OrierU,  p.  S74  et  219. 

t  QueKum  d^Orieni,  p.  2*1.    —  Arobbbbo,  Le  Congres  de  Vienne,  p.  561, 

<  Tout  cet  termet  tont  emprant^  aav  correspondaDces.  La  lecteur  les  retroa- 
▼era  dans  la  suite  de  ces  etndes.  Voir  dans  Vitbbot,  Quellen,  Vienne,  1873,  le 
rapport  de  Ph.  Gobenzl  du  8  aout  1792,  t.  II,  p.  164. 
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n'innoTe  pas,  elle  imite.  Bien  loin  qu*eile  ait  impost  aux  anciens 
£tat8  oe  eysteme  subversif  de  leurs  droits,  elle  a  ^t^  conduite  a 
s'approprier  ce  systeme  pour  entrer  en  commerce  avec  les  anciens 
£tats.  G'est  a  ces  conditions  qu'elle  traite  avec  eux  et  obtient 
ton  droit  de  citd  en  Europe.  Elle  fausse,  elle  corrompt,  elle 
mine  en  cela  son  propre  principe  et  le  droit  nouveau  qu'elle 
pr^tendait  faire  pr^valoir ;  mais  elle  ne  fausse,  ni  ne  corrompt, 
ni  ne  mine  le  droit  ancien  :  c'^tait  la  vieilie  Europe  elle-meme 
qui  en  avait  aap^  les  fondements.  La  Revolution  ne  creusa  done 
point  le  lit  du  torrent,  elle  ne  fit  quen  grossir  les  eaux.  Ge 
8ont  Ik  des  faits  de  grande  cons^uence.  La  coutume  de  Tancien 
regime  conduisait  k  dea  r^sultats  plus  graves  et  plus  singuliers 
encore. 


VIII 

Si  Ton  se  fieut  pen  de  scrupule  de  diviser  les  £tats  et  de 
d^poss^der  les  souverains,  on  ne  s*en  fiEiit  pas  davantage 
d'^changer  les  royaumes  et  de  d^placer  les  dynasties.  Bien  de 
plus  instable  que  T^tat  de  possession  en  Europe  k  la  fin  du 
dix-septieme  et  surtout  au  dix-huitieme  siecle.  Le  nom  d'Al- 
beroni  caract^rise  ce  systime  de  gachis  politique,  comme  celui 
de  Machiavel  caract^rise  le  systeme  de  la  raison  d'£tat.  Albe- 
roni  jugeait  m^me  qu'on  avait  mis  «  &  la  place  de  la  politique 
le  caprice  de  quelquesindividus  qui,  sans  rime  ni  raison,  peut- 
dtre  par  des  motifs  particuliers,  coupent  et  rognent  des  £tats 
et  des  royaumes  comme  s'ils  dtaient  des  fromages  de  Hoi- 
lande '  » . 

Les  trait^s  de  Louis  XIV  pour  le  reglement  de  la  succession 
d'Espagne  entratnent  une  revolution  complete  dans  la  carte 
de  TEurope,  une  translation  Strange  de  dynasties,  une  migra- 
tion etonnante  de  souverains  et  de  gouvernements.  En  1698% 

1  Lettre  citee  par  Smmordi,  Histoire  de  France,  i.  XXV  J  I,  p.  Ztk, 
*  Traite  da  ii  octobre  arec  l*Anf  leterre. 
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hd  Bayarois  doit  r^gner  sur  I'Espagne,  les  Indes,  la  Belgiqae 
et  la  Sardaigne;  qd  Bourbon  r^gnera  sur  Naples,  la  Sicile,  les 
Pr&ides  et  le  Guipuscoa;  ud  Autricfaien  aura  Milan.  La  combi- 
naison  ^choue;  Louis  en  forme  une  autre  ',  ou  le  Bavarois  dis- 
paratt;  rAutricbien  prend  Tfispagne  et  les  Indes;  le  Bourbon 
prend  le  Miianais  qu'il  ^change  oontre  la  Lorraine;  il  prend 
en  outre  Naples,  la  Sicile  et  les  Presides  qu'il  Change  contre 
la  Sayoie,  Nice  et  le  Piemont.  Les  Beiges,  entre  tempS|  se  con- 
stitueraient  en  r^publique  et  s'allieraient  a  U  HoUande,  ii  moins 
qu*on  ne  les  partage&t,  a  titre  d'appoint  dans  les  comptes.  Un 
traits,  congu  a  peu  pres  en  ce  sens,  fut  sign^  en  1699*.  L'im- 
pulsion  ^tait  donnde,  le  dix-huitieme  siecle  la  subit.  De  1 731  ii 
1 748,  Parme,  oik  la  dynastie  s'est  ^teinte,  passe  k  TEspagne, 
puis  a  rAutriche,  puis  revient  k  une  branche  cadette  espagnole. 
La  Sardaigne,  attribute  d*abord  k  TEspagne,  est  donn^  k  TAu- 
triche  en  1714  et  a  la  Savoie  en  1720.  Un  roi  de  Pologne 
obtient  Tusufruit  de  la  Lorraine;  les  Lorrains  sont  transfi^res 
en  Toscane.  Naples  et  la  Sicile,  s^par^s  et  r^unies  tour  k  tour, 
subissent  les  plus  singulieres  vicissitudes  et  ref  oivent  les  gou- 
Temements  les  plus  impr^Tus.  Les  trait^s  d'Utrecht  donnent 
Naples  ^  I'Autriche  et  la  Sicile  k  la  Savoie,  qui  I'^cbange,  en 
1720,  contre  la  Sardaigne;  TAutriche  r^unit  un  moment  les 
deux  royaumes;  quinze  ans  apres  ils  passent  aux  Bourbons 
d'Espagne. 

C'^tait  alors  Tltalie  qui  formait  le  grand  march^  des  royau* 
mes;  bientdt  ce  sera  la  Pologne,  puis,  plus  tard,  I'Allemagne. 
Mais  c'est  le  m^me  mouirement  qui  se  continue  et  se  propage; 
la  Revolution  fran^aise  ne  fera  que  le  h&ter.  Bonaparte  le  preci- 
pitera.  L'Europe  s'^tait,  en  quelqae  sorte,  p^trie  elle-mdme 
pour  la  conqn^te. 

On  s'^tait  habitn^  a  ces  migrations;  ons*^taithabitn^  m^e  a 
voir  errer  dans  le  monde  des  rois  ruin^s  et  d^tr6n&.  «  Qui 
aurait  cm,  disait  Pascal,  a  Tamiti^  du  roi  d*Angleterre,  du  roi 

1  Lettre  4  Tallird,  18  ferrier  1809.  QstHUA,  GuiiUuwie  ///  el  Louis  JUV, 
U  I«  p.  SIS.  Paris,  1883. 

*  RSTBAU),  Guiliaume  IJJ  t  Louis  XIV,  p.  319. 
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de  Pologne  et  de  la  reine  de  Suede,  aurait-il  cm  pouvoir  man- 
quer  de  retraite  et  d'asile  au  monde '  ?  »  Le  dix-septieme  siecle 
vit  deux  rois  d*Angleterre  renvers^s  du  tr6ne.  Le  dix-huiti^me 
ne  pr^sente  qu'une  s^rie  de  princes  qui  se  contestent  leurs  titres, 
se  depossedenty  s'expulsent,  cherchent  a  s'aneantir  *.  II  nV  a 
point  de  plus  mordante  satire  des  moeurs  du  temps  que  ce  cha- 
pitre  de  Candide  ou  Voltaire  raconte  I'^trange  souper  que  son 
h^ros  fit  a  Yenise,  en  compagnie  de  rois  etrangers  :  Achmet  III 
qui  airait  d^tr6n^  son  frere  et  fut  d^tr6nd  par  son  neveu,  Ivan 
d^tr6n^  au  berceau,  Gbarles-fidouard  d'Angleterre,  Auguste  de 
Saxe  et  Stanislas  Leczinski,  tons  deux  rois  de  Pologne,  enfin 
Theodore,  roi  de  Corse,  pour  le  contraste  et  le  trait  de  la  fin. 
.«  Dans  Tinstant  qu'on  sortait  de  table,  il  arriva  dans  la  mdme 
hdtellerie  quatre  Altesses  S^r^nissimes  qui  avaient  aussi  perdu 
leurs  £tats  par  le  sort  de  la  guerre,  et  qui  venaient  passer  le 
reste  du  camaval  a  Venise;  mais  Gandide  ne  prit  pas  seulement 
garde  a  ces  nouveaux  yenus.  »  Tout  le  beau  monde,  dans  les 
cours,  avait  lu  ce  roman  et  s*^tait  diverti  de  ce  carnaval  macabre. 

On  s'^tonne  de  Tindiff^^rence  frivole  des  contemporains ;  que 
dira-t-on  de  celle  de  leurs  descendants?  Voltaire  plaisante  et 
force  les  choses  pour  les  besoins  de  sa  raillerie.  Franchissons 
quelques  ann^s  :  la  farce  prend  corps  et  devient  sinistre.  En 
1808,  k  Erfurt,  devant  le  «  parterre  de  rois  »  qui  entourait 
Napoleon,  empereur  par  les  oeuvres  de  la  Revolution,  ce  n*est 
pas  le  souper  drdlatique  de  Voltaire  qu'on  aurait  pu  trans- 
porter sur  la  scene,  mais  un  souper  tres-auguste  qui  aurait  reuni 
a  la  meme  table  toute  une  l^ion  de  souverains  d^tr^nds  :  le 
Bourbon  de  France,  'e  Bourbon  d'Espagne,  le  Bourbon  de 
Naples,  le  Bragance,  sans  compter  les  dveques,  les  grands-ducs, 
les  abb^s,  les  comtes  et  les  altesses  s^r^nissimes. 

Mais  Texil  est  encore  peu  de  chose.  li  y  a  des  extr^mit^s 
pires.  «  Je  Tai  dit :  Vous  etes  des  dieux,  s'^criait  Bossuet;  mais, 

1  Pentees,  ed.  Havet,  art.  Vli  n®  35.  II  fait  allasion  li  Charles  !•%  k  Gkiutine 
de  Su^e  et  h.  Jean-Casimir,  detrdoe  par  Charles  X-Gastaye. 

^  Voir  ce  ubleau  an  raccourci  dans  Mighblbt,  Precis  de  Vhistoire  moderne, 
ch.  111. 
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6  dieux  de  boue  et  de  poussiere,  vous  mourrez  comme  des 
hommes.  Yous  tomberez  comme  les  grands  ^  »  lis  tombent  en 
effet,  et  la  chute  n'^meut  que  m^iocrement  ceux  qui  surviTent. 
On  est  surpris  du  peu  d'^clat  que  firent  en  Europe  la  mort  de 
Louis  XVI  et  celle  de  Marie-Antoinette,  de  la  ti^deur  de  Tindi- 
gnatiouy  de  la  m^diocrit^  des  deuils,  de  la  rapidity  de  I'oubli, 
des  fecilit^s  de  Tentente  qui  s'^tablit  dk§  que  la  B^Tolution 
s'ordonna,  consentit  a  transiger,  et  substitua  la  politique  des 
partages  a  celle  de  la  propagande.  On  vit,  des  1798,  un  regi- 
cide ambassadeur  k  Berlin,  un  second  k  Naples  et  trois  autres 
accr^dit^  successiTement  pres  du  Saint-Empire,  au  congres  de 
Rastadt  *.  La  niece  de  Marie-Antoinette  en  trouva  quelques- 
uns  des  plus  fameux  groupes  autour  de  son  tr6ne.  Gette  sou- 
plesse  de  moeurs  et  cette  condescendance  de  la  part  des  souve* 
rains  n'dtaient  point  un  fait  nouveau;  et  si  Ton  considere,  sur 
ce  point  tres-d^licat,  les  precedents  de  Tancien  regime,  on  se 
sentira  infiniment  moins  porte  aux  etonnements. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  Tassassinat  politique  ouvertement  ensei- 
gne  et  pratique  au  seizieme  siecle ;  je  n 'examine  que  les  sentences 
portees  contre  des  souverains  par  T^tat,  pour  crime  d'etat,  en 
verta  de  la  raison  d'£tat.  Dans  I'Europe  moderne,  le  premier 
precedent  est  celui  de  Marie  Stuart :  il  contient  tons  les  autres*. 
Marie  Stuart  etait  reine.  EUe  est  poursui?ie  pour  des  actes  de 
souverainete  par  une  autre  souveraine.  Comme  elle  contestait, 
de  ce  chef,  la  competence  de  la  commission  qui  etait  chargee 
de  la  condamner,  celui  qui  presidait  ce  tribunal  lui  repondit : 
m  Laissez  de  c6te  ce  vain  privilege  de  la  dignite  royale,  qui  ne 
pent  maintenant  vous  servir,  paraissez  en  justice  et  soutenez 
votre  innocence.  »  £lisabetb  ne  se  contenta  point  de  Tarret 
de  sa  commission  :  elle  le  fit  ratifier  par  le  parle ment  d'Angle- 
terre;  et  soixante-deux  ans  apr^s,  ce  parlement  appliquait  la 


'  Poiitiiptey  lir.  V,  art.  it,  prop.  I.  —  Cf.  id.,  Troisieme  Sermon  pour  le 
dimanche  det  Rameaux,  Sur  les  deyoirs  des  roia. 

'  Siey^  k  Berlin^  Lacombe  Saint-Michel  di  Naples,  Treilhard,  Jean  Debry, 
Bonnier  k  Rastadt. 

*  MiOABT,  Hiitoire  de  Marie  Stuart,  Paris,  185^. 
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mtoe  loi  au  petit-fiU  de  Marie  Stuart,  que  les  basards  de  la  vie 
avaient  placd  sur  le  tr6ne  d'£lisabeth.  La  question  qui  s'^tait 
pos^e  entre  deux  soUTerains  en  conflit  sur  lears  droits  de  souTe- 
rainete,  se  posa  entre  la  nation  anglaise  qui  se  d^ara  souTeraine, 
et  le  roi  d'Ang^Ieterre  qui  revendiqua  ses  immunites  de  souve- 
rain.  On  Tit  se  repeter  les  scenes  du  proces  de  Marie  Stuart. 
«  Je  youdrais  savoir,  dit  Charles  I^,  par  quel  pouToir  je  snis 
appel^  ici.  • .  L '  Angleterre  est  depuis  pres  de  mille  ans  un  royanme 
her^ditaire.  —  Monsieur,  repondit  le  president  de  la  haute 
oour,  nous  ne  si^geons  pas  id  pour  r^pondre  k  yos  questions ; 
plaidez  Taccusation  coupable  ou  non  oonpable^  »  Ges  deux 
phrases  r^snment  tout  le  proces  de  Louis  XYL 

Que  firent  cependant  les  princes  en  presence  de  ces  attadtats 
k  la  majesty  royaie?  Henri  III  essaya  d'interyenir  en  faveur  de 
Marie  Stuart  :  elle  ayait  ^t^  reine  de  France.  II  fit  declarer  a 
Londres  qu'il  se  ressentirait  de  sa  condamnation  «  comme  de 
chose  centre  Tint^rM  commun  de  tons  les  rois  »•  Elisabeth 
n*en  tint  pas  compte;  Henri  III  n'insista  point.  Le  roi 
d'Espagne,  qui  ^tait  ennemi  de  TAngleterre,  pr^tendit  yenger 
la  reine  d*Ecosse  :  Elisabeth  ie  yainquit;  et  quelques  ann^es 
apreSy  alli^e  dn  roi  de  France  Henri  lY ,  respects  ou  redout^e 
de  tous  les  monarques,  elle  laissa  painblement  sa  couronne  aa 
fils  de  sa  yictime,  deyenu  son  tres-obeissant  servitenr.  On  peut 
dire  qu'il  n'y  ayait  ici  qu'une  qnerelle  de  rois,  et  que  la  royant^ 
n'etait  point  en  cause.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  Charles  I",  le 
proces  s'^tablit  entre  un  souyerain  legitime  et  un  peuple  en 
r^olte  :  la  solution  fiit  la  m^me.  L'Europefut  ^ue  de  la  mort 
du  roi  d'Angleterre,  mais  chacnn  ne  manifesta  son  ^notion  que 
dans  la  mesure  ou  le  comportaientses  int^rets.  Les  plus  indign^ 
fbrent  la  Hollande,  qui  ^tait  une  r^pnblique,  et  la  Russie,  qui 
subissait  un  despotisme  barbare  :  la  Hollande  ^tait  en  riyalit^ 
flagrante  ayec  TAngleterre,  le  tsar  de  Moscoyie  n'ayait  rien  a 
demeler  ayec  elle  et  ne  la  craignait  pas.  L'Espagne  et  la 
France,  au  contraire,  apris  ayoir  protests  mollement  contre  le 

1  GcizoT,  Charles  /«%  t.  II,  iiT.  VIII.  Paris,  iML 
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procis  et  rex^cution  du  Roi^  rivaliserent  d'empressement  k 
reoonnattrelar^publique.  VainementaIl^g[oait-onque  Charles  I"* 
r^nait  an  m^me  litre  que  Louis  XIV ,  que  la  Reioe  ^tait  une  fiUe 
de  France,  que  la  revolution  qui  renversait  le  tr6ne  d' Augleterre 
mena^ait  tons  les  tr6nes  :  rien  ne  pr^valut  contra  ce  fait  que  la 
r^nbliqne  ^it  forte,  et  que  la  Prance  avait  int^ret  k  s'entendre 
arec  elle.  Le  r^alisme  implacable  de  la  raison  d'etat  Temporta 
sar  tons  les  moti6  tir^  de  Thonneur,  de  la  religion  et  du  droit 
etabli. « II  semble,  ^crivait  Mazarin  a  la  r^ente  Anne  d'Autriche, 
que  81  Ton  se  r^gle  par  les  lois  de  Thonnenr  et  de  la  justice,  on  ne 
doit  point  reconnattre  cette  r^publique,  puisque  le  Roi  ne  saurait 
rien  faire  de  plus  pr^judidable  it  sa  reputation  que  cette  recon- 
naissance par  laquelle  il  abandonne  Tiut^r^t  du  roi  legitime, 
wn  proche  parent,  voisin  et  alli^,  ni  rien  de  plus  injuste  que  de 
reconnattre  des  usurpateurs  qui  ont  souill^  leurs  mains  du  sang 
de  lear  souyerain...  Mais  comme  les  lois  de  rhonneur  et  de  la 
justice  ne  doivent  jamais  rien  feire  (aire  qui  soit  contraire  k 
celles  de  la  prudence,  il  font  consid^rer...  qu*un  plus  long 
refes  de  reconnattre  la  r^publique  ne  servira  de  rien  pour 
augmenter  on  confirmer  les  droits  du  Roi...  Que  d'ailleurs  il  y 
a  sQJet  de  craindre  que  si  les  Espagnols  sont  une  fois  plus  ^troi- 
tement  li^s  ayec  les  Anglais,  ils  ne  les  empdchent  de  s'accom- 
moder  avec  nous  et  ne  les  engagent  sinon  k  nous  feire  une 
goerre  ouverte,  an  moins  k  leur  donner  de  puissantes  assistances 
centre  nous.  II  ne  reste  done  pes  lieu  de  douter  que  Ton  ne 
doive  sans  d^lai  entrer  en  n^gociation  avec  la  r^ublique 
d'AngleCerre,  et  lui  donner  le  titre  qu'elle  d^ire  '•  n  Louis  XIV 
reconnnt  la  r^nbiique,  et  toute  TEurope  fit  comme  lui. 

«  O  temps!  6  moeurs!  s'^rie  la  Bruyere';  6  malheureus 
siecle!  sitele  rempli  de  mauyais  exemples...  Un  homme  dit  *  : 
Je  passerai  la  mer,  je  d^pouillerai  mon  pere  de  son  patrimoine, 
je  le  cbasserai,  lui,  sa  femme,  son  h&itier^  de  ses  terres  et  de  ses 

*  GvnoT,  Cromwell,  liy.  Ill,  p.  t34. 

*  Det  jugtmtnis. 

>  Le  prince  d'Orange,  qui  devint  roi  d'Angloterre  ioos  le  aom  de  Goillaaiae  III, 
•pre*  avoir  renTene  Jcc^oes  II. 
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I^tats ;  et,  comme  il  Ta  dit,  il  le  fait.  Ge  qu'ii  devait  apprebender, 
c'etait  le  ressentiment  de  plusieurs  rois  qu'il  outrag;e  en  la  per- 
sonne  d'un  seul  roi  :  mais  ils  tiennent  pour  lui;  ils  lui  ont 
presque  dit  :  Passez  la  mer,  depouillez  votre  pere^  montrez  a 
tout  Tunivers  qu'on  peut  chasser  un  roi  de  son  royaume,  ainsi 
qu'uo  petit  seigneur  de  son  cbftteau  ou  un  fermier  de  sa  metai- 
rie!...  La  dignite  royale  n'a  plus  de  privileges;  les  rois  eux- 
memes  y  ont  renonc^  '.  »  G  etaient  les  propos  d'un  eloquent 
atrabildire,  ce  n'^taient  point  ceux  d'un  politique.  Le  regicide 
n'est  sacrilege,  la  dignity  royale  n'estsacr^e  que  pour  les  sp^cu- 
latifs  et  les  tbeologiens  :  le  politique  n'a  cure  que  de  sa  s^curit^ 
et  de  son  int^ret.  II  n'y  a  point  de  loi  de  majesty  contre  ses 
passions.  A  Spire,  en  1689,  les  soldats  de  Louis  XIV  sacca- 
gerent  la  cathedrale,  ou  se  trouvaient  les  tombeaux  de  huit  empe- 
reurs.  Leurs  cendres  fiirent  jet^es  au  Tent*  :  Louvois  entendait 
terrifier  les  Allemands  et  les  accabler  sous  lem^pris.  On  ne  craint 
meme  pas  de  d^chatner  les  Fureurs  populaires  et  Taveugle  fana- 
tisme  des  foules.  En  1691,  le  bruit  se  repand  k  Paris  que  Guil- 
laume  III  vient  de  mourir.  u  Ghacun,  ^crit  Louvois,  reveille  son 
compagnon ;  Ton  fit  des  feux  de  joie,  quoique  sans  ordre,  et  Ton 
but  beaucoup  de  vin.  »  La  police,  d&orient^e,  essaye  de  calmer 
TefFervescence  :  le  peuple  entoure  les  agents,  les  embrasse  et  les 
entraine  dans  sa  ronde.  Le  mouvement  gagna  la  province.  Pai^ 
tout  un  peuple  «  fou  et  furieux  »  c^lebre  la  mort  de  Tennemi. 
G'est  une  carmagnole  anticip^e ;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
une  carmagnole  ou  la  royaut^  donne  le  branle.  £coutons  ce 
contemporain,  nous  nous  croirons  au  siecle  suivant,  en  pleine 
sans-^ulottide :  «  On  a  eu  durant  quelques  jours  et  quelques  nuits 
le  plaisir  de  voir  Teffigie  du  prince  et  de  la  princesse  pendue, 
ecartelee,  ^orcbee  par  les  boucbers,  trainee  dans  les  rues,  men^e 

1  Je  lis  dans  let  memoires  (I'un  emigre,  le  comte  de  Dampmartin  :  «  Marie 
Stuart,  Charles  I*'  et  Louis  XVI  presenteront  a  tous  les  siecles  comme  autant  de 
lemons  terribles  dont  les  fruits  paraissent  incertains.  Les  rois,  faute  de  s*accorder 
sur  le  respect  qui  est  dd  a  la  dignite  de  leur  caractere,  ont  conduit  les  peuplet 
au  sacrilege  du  regicide,  m  Bibliotheque  des  memoires,  par  M.  DB  LBscoas 
t.  XXXII,  Memoires  sur  ^emigration.  Paris,  1877. 

*D4ii£fiT£,  Bistoire  de  France,  U  V,  p,  590.  Paris,  187S^ 
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8ur  des  anes  avec  des  inscriptions  outrageantes,  dechir^e  par  les 
ecoliers  des  J^suitestravestis  en  demons.  On  voit  encore  les  gaie- 
ties du  cimetiere  Saint-Innocent  pleines  d'estampes  de  ces  deux 
personnes  en  toute  sorte  de  figures  scandaleuses.  On  a  bu  large- 
menty  a  bon  compte,  a  la  confusion  du  d^hint;  on  a  pouss^  des 
cris  a  fendre  les  airs  contre  Tusurpateur '...  »  —  G'est  ainsi 
qu'k  Paris,  sous  le  regne  d'un  prince,  «  invincible  d^fenseur  ou 
vengeur  present  de  la  majeste  viol^e  '  »  ,  la  populace  interpreter 
avec  la  tolerance  de  la  police,  les  maidmes  de  la  raison  d*£tat* 
EUe  apprend  que  les  rois  peuvent  commettre  des  crimes,  que 
Ton  pent  les  juger,  qu'un  roi  trattre  ou  qu'un  roi  ennemi  n'est 
plus  un  roi.  Pressez  leraisonnement,  d^placez  Tid^e  delasouve- 
rainet^,  le  peuple  aussit6t  retourne  contre  le  Roi  les  pr^c^dents 
de  la  royaut^ :  le  Roi  devient  Tusurpateur,  le  trattre,  I'ennemi  par 
excellence.  On  descend  tout  droit,  et  par  une  pente  naturelle, 
vers  1793. 

Le  dix-huitieme  siecle  s'j  achemine  avec  sa  frivolity  cynique. 
La  raison  d'l^tat  n'a  plus  cette  concision  p^remptoire  et  farouche 
du  siecle  pr^c^ent;  elle  discute,  elle  disserte,  elle  recherche  le 
sopfaisme  ^l^gant  et  se  pique  de  beau  style.  En  1718,  le  tsar 
Pierre  fit  d^apiter  son  fils  pour  crime  d'j^tat.  Quelques  mora- 
listes  s'aviserent  de  protester.  Voltaire  les  rappela  k  Tordre,  k 
Thistoire,  aux  maximes  du  droit  romain  et  aux  lois  de  la  tra- 
g^die  classique,  que  les  penseurs  de  ce  temps  confondaient  si 
volontiers.  «  Pierre  (iit  plus  roi  que  pere,  il  sacrifia  son  propre 
fils  aux  inter^ts  d'un  fondateur  et  d'un  l^gislateur...  Si  Alexis 
etkt  regn^,  tout  aurait  ^t^  d^truit...  Quand  on  considere  cette 
catastrophe,  les  coeurs  sensibles  fr^missent  et  les  s^veres 
approuvent  *•  »  La  raison  d'etat  sait  au  besoin  se  faire 
aimable  et  parler  avec  grl^ce.  En  1742,  Elisabeth  P^trovna 
souleve  les  soldats  russes,  marche  a  leur  t^te,  envahit  le  palais 
et  fait  mettre  en  prison  la  regente.  Quant  au  Tsar,  c'^tait  un 
enfant  de  deux  ans,  que  Ton  appelait  Ivan.  Elle  en  eut  pitie,  le 

>  Voir  Gamille  Roussbt,  Louvois,  IV,  ch.  ziii,  p.  485b 
'  Bo9SrBT,  Oraison  funebre  tU  (a  reine  d^AngleUrre. 

>  Histoire  iU  la  Aussie,  ch.  X. 

I.  * 
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prit  dans  set  bras  et  I'embrassa ;  puis,  cette  concession  faite 
«  aux  coeurs  sensibles  • ,  elle  se  demanda  ce  que  conseillaient 
>  les  esprits  s^veres  » •  Elle  consulta  Tambassadeur  de  France^ 
ie  marquis  de  la  Gh^tardie  :  il  ^tait  jeune,  tendre,  passionn^; 
il  repr^sentait  dans  cette  cour  grossiere  les  moeurs  raffin^es 
de  rOccident.  Elisabeth  Tavait  pris  pour  amant,  et  il  Tavait 
fortement  aid^e  k  s*emparer  du  tr6ne.  «  On  ne  saurait,  lui  ^cri- 
Tit-il,  opposer  trop  de  moyens  pour  efFacer  jusqu'aux  traces 
d'lvan  yi;  c'est  mdme  par  ce  seul  expedient  qu'on  garantira 
la  Russie,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  des  malheurs  que  les 
circonstances  pourraient  occasionner,  et  que  Texemple  des  fieiux 
Demetrius  doit  encore  faire  plus  appr^hender  dans  ce  pays-ci '  • » 
La  chose  est  mise  en  teroies  fort  galants;  Fhypocrisie  de  la 
forme  ne  manifesto  que  mieux  la  cruaut^  de  la  pens^.  l^lisa- 
beth  recula  devant  cette  extr^mit^;  elle  fit  enfermer  le  malheu- 
reux  enfant  dans  une  forteresse  oii  il  languit  vingt-trois  ans,  et 
mourut.  Louis  XVII  mourut  plus  vite  :  il  ^tait  moins  robuste;, 
mais,  au  demeurant,  il  subit  la  m^me  loi,  et  malgr^  les  crises 
poignantes  de  son  agonie,  malgr^  les  circonstances  qui  faisaient 
de  cette  atroce  sequestration  d'un  enfant  un  ^v^nement  histo- 
rique,  son  emprisonnement  et  sa  mort  ne  produisirent  guere 
plus  d'effet  que  ceux  du  malheureux  Ivan,  victime,  comme  lui, 
de  la  meme  raison  d'£tat. 

02i  s*y  babituait  de  plus  en  plus.  La  Bussie  enrichit  beaucoup 
Ie  recueil  des  precedents;  mais  ce  dont  il  faut  s'etonner,  ce 
n*est  point  de  rencontrer  les  coutumes  de  la  barbarie  dans  un 
fitat  encore  barbare,  c'est  de  voir  Tindifference  avec  laquelle 
les  gouvernements  de  Tancienne  Europe  assistent  au  spectacle. 
En  1762,  une  princesse  d'AlIemagne,  mariee  au  tsar  Pierre  III, 
complote  de  le  renverser  du  trdne  :  le  Tsar  est  arrdte,  frapp^ 
de  decheance  et  assassin^  dans  sa  prison.  Les  diplomates 
rapportent   le   Seiit    comme   la   chose   la  plus  natiirelle    du 

>  Albert  Vandal,  Louis  XV  et  tlisabeth  de  Russie,  ch.  fi.  Paris,  iSSS. 
Voir  la  lettre,  oon  moins  craelle,  de  Frederic,  da  20  ayril  1743,  Politische 
Correspondent.  II  conseille  d*envoyer  Iran  an  Siberie,  oubliette  e^  il  dispa* 
raitra. 
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monde  '.  lis  ne  se  scandalisent  ni  ne  s'^meuTent;  il  y  en  a 
m^ine  qui  se  f^licitent :  ce  sont  ceux  qui  croient  que  le  chan- 
gement  Ta  profiter  a  leurs  cours.  De  ce  nombre  est  le  comte 
de  Mercy,  ambassadeur  de  Marie-Th^rese,  le  mdme  quir^sida 
plus  tard  si  longtemps  a  Paris,  ou  il  joua  un  si  grand  r6le. 
11  relate  I'aventure  et  conclut  :  m  Telle  a  ^t^  la  marche  d'un 
des  plus  grands  et  des  plus  r^jouissants  ^v^nements  qui  se 
soient  jamais  produits...  Gette  nation  ^tait  exasp^ree  contre 
Pierre  III,  et  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  comment  on 
pourrait  mettre  fin  k  son  gouvernement  insens^.  »  Le  Fran9ais 
M.  B^ranger,  qui  n'^tait  que  charge  d'affaires,  est  le  seul  qui 
se  livre  a  quelques  considerations  de  morale  et  de  philosophie  : 
«  Quel  tableau  :  d'un  cdt^,  le  petit-fils  de  Pierre  I^  detrdn^  et 
mis  k  mort;  de  I'autre,  le  petit-fils  du  tsar  Ivan  V  languissant 
dans  les  fers,  tandis  qu'une  princesse  d'Anhalt  usurpe  la  cou- 
ronne  de  leurs  anc^tres  en  prdludant  au  tr6ne  par  un  regicide  I  * 
Les  agents  exposent  le  feit :  les  gouvernements  le  jugentselon 
leur  conTenance.  Pour  Fr^ddric,  que  Tamiti^  de  Pierre  III  avait 
sativ^  naguire  dune  catastrophe,  c'est  «  un  coup  de  foudre  »  ; 
pour  Marie-Th^r^se,  que  Pierre  III  avait  abandon n^e,  c'est  un 
coup  de  fortune.  «  Je  m'incline  devant  la  divine  Providence 
qui  a  veilie  sur  TAutriche,  I'empire  de  Russie  et  la  chr^tiente, 
ecrit-elle  a  Mercy;  jamais  nouvelle  n'a  r^joui  mon  coeur  au 
mime  point  que  cet  heureux  av^nement  au  tr6ne.  »  L'Anglais 
« fitiicite  cordialement  »  la  nouvelle  tsarine.  Quant  k  Louis  XV, 
qui  croyait  avoir  pour  se  rejouir  les  mimes  raisons  que  Marie- 
Th^rese,  il  ne  manage  point  les  expressions  deson  admiration, 
et  il  mande  k  son  ambaiiftleur,  le  baron  de  Breteuil  '  :  «  La 
dissimulation  de  Timp^ratrice  r^gnante,  et  son  courage  au 
moment  de  Tex^cution  de  son  projet,  indjquent  une  princesse 
capable  de  concevoir  et  d'ex^cuter  de  grandes  chos^s.  Je  suis 
persuade  de  Tempressement  que  non-seulement  les  coumsans, 

>  Voir  ces  rapports  dans  Im  Publicattons  de  ta  Societe  d'histoire  de  Russie ^ 
U  XVIII.  <. 

*  Le  due  ob  Buoolib,  le  Secret  du  Rot,  c  II,  p.  19.  —  Flassar.  Histoire  de 
Im  diplomaiie,  t.  V,  p.  3S9.  Paris,  1811. 
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mais  m^ine  ies  strangers  et  tous  les  miDistres  qui  resident 
aupres  de  cette  princesse,  auront  a  lai  marquer  leurs  respects 
et  m^me  a  se  feire  remarquer  d'une  maniere  particuliere,  pour- 
attacher  plus  intimement  la  Russie  aux  inC^r^ts  de  leurs  mattres. 
C'est  ce  respect  dt  aux  t^tes  couronu^es  qui  doit  feire  la  base 
de  votre  conduite  et  de  vos  discours  avec  I'lmp^ratrice. »  Quant 
aux  t^tes  d^couronn^Sy  ce  respect,  paratt-il,  ne  les  conceroait 
plus.  L'histoire  de  raT^nement  de  Catherine  fut  promptement 
connue.  Rulhiere  la  raconta  dans  un  ^crit  qui  parut  en  1773  : 
il  n'avait  rien  voil^,  ni  les  conspirations  de  la  Tsarine,  ni  ses 
intrigues,  ni  ses  amours.  Ge  livre  fit  du  bruit;  Catherine  voulut 
le  lire,  et  le  demanda  a  Diderot  qui  se  trouvait  aupres  d*elle.  Ge 
philosophe,  qui  se  piquait  au  besoin  d'effironterie,  crut  pourtant 
devoir  prendre  quelques  precautions  oratoires.  «  Quant  ii  ce  qui 
vous  regarde,  Madame,  lui  dit-il,  si  vous  faites  tres- grand  cas 
des  biens^ances  et  des  vertus,  guenilles  us^es  de  votre  sexe,  cet 
ouvrage  est  une  satire  contre  tous;  mais  si  les  grandesTues, 
les  id^es  m&les  et  patriotiques  vous  int^ressent  davantage, 
Tauteur  vous  montre  comme  uue  grande  princesse,  et,  k  tout 
prendre,  il  vous  feit  plus  d'honneur  que  de  mal.  —  Vous  me 
donnez  plus  d'envie  de  lire  cet  ouvrage ' »  ,  r^ponditla  Tsarine. 
Au  (bnd,  entre.les  souverains,  tout  se  ramene,  sur  cette 
grave  question,  k  Tint^^,  pour  le  fond,  et,  pour  la  forme,  au 
savoir-vivre.  II  ^tait  quelquefois  d^Iicat  de  Tobserver,  et  il  y 
fallait  une  singuliere  vigilance.  G'est  ainsi  qu'en  1781,  le  grand- 
due  Paul  de  Russie,  b^itier,  sinon  fils  legitime  de  Pierre  III,  se 
rendit  a  Vienne  ou  on  le  re^ut  magnifiquement.  II  y  eut  des 
spectacles  de  gala.  A  TOp^ra,  on  repr^senta  un  Oreste  accom- 
pagne  de  ballet;  k  la  com^die,  on  pr^parait  Hamlet.  Oreste  ne 
laissait  point,  malgr^  la  musiqne  et  la  danse,  de  prater  k  des 
allusions  impertinentes ;  mais  Hamlet  d^passait  la  mesure.  Ce 
fot  le  com^dien  Schroeder  qui  le  fit  observer,  et  Ton  fiit  si 
ravi  d'^viter,  gr&ce  k  lui,  une  si  haute  inconvenance,  qu'on 

1  Rapport  de  M.  Darand,  9  novembre  1778.  PubUeatioris  de  (a  SoeUie  d^his-' 
toire  de  Eussie,  t.  XVII,  p  28S. 


LBS  REVOLUTIONS  AU  DIX-SEPTlfiME  SifiCLB.         58 

r^ompeDsa  son  tact  par  un  present  de  cinquante  dUcats ' .  La 
precaution  ^tait  d'autant  plus  utile,  que  le  grand-due  avait 
lame inquiete,  et que  les fentdmes du  prince  deDanemark  trou- 
blaient  constamment  son  esprit'.  «Ge  prince,  ^crivait  quelques 
annees  aprte  un  agent  fran^ais,  suit  en  tons  points  la  trace  de 
son  malheureux  pere;  et,  k  moins  que  le  cceur  de  la  grande* 
duchesse  ne  soit  le  temple  de  tontes  les  vertus,  il  ^prouvera  un 
jour  le  m^me  sort  que  Pierre  III.  II  s'y  attend,  il  le  lui  dit  a 
elle-m^me*.  »  L'^v^nement  de  sa  mort,  en  1801 ,  et  la  maniere 
dont  il  fut  accueilli  en  Europe  montrerent,  en  effet,  que  ni  a 
la  oour  de  Russie  ni  dans  les  vieilles  cours,  malgr^  la  cata- 
strophe de  1793,  les  traditions,  sur  ce  point,  n'avaient  chang^. 


IX 


La  conduite  des  souverains  en  presence  des  attentats  centre 
les  personnes  souveraines  explique  la  conduite  des  gouverne*- 
ments  en  pr&ence  des  attentats  contre  la  souverainet^.  Je  veux 
parler  des  r^olutions.  Il  y  en  avait  eu  beaucoup  en  Europe; 
personne  n'imaginait  qu'on  ptit  abstraire  Tid^e  de  revolution 
des  circonstances  particulieres  dans  lesquelles  ces  difF^rentes 
revolutions  s'etaient  produites.  La  Revolution  en  soi,  consider^e 
comme  le  bouleversement  normal  et  continu  des  societ^s, 
etait  une  notion  aussi  etrangere  aux  hommes  d'£tat  de  Tancien 
regime  que  celle  d'une  legitimite  dynastique,  consider^e 
comme  le  principe  immuable  et  absolu  de  la  souverainete.  Ces 
conceptions,  tout  abstraites,  se  sont  form^es  en  m^me  temps 
dans  les  esprits,  au  cours  de  la  Revolution  francaise,  sous 
Tempire  des  m^mes  methodes  phiiosophiques.  La  Revolution 
franfaise  est  «  un  evenement  unique  dans  I'histoire  »  ,  ecrivait 


■  WoLP,  OEsterreieh  und  Preussen,  1780-1790,  p.  70.  Vienne,  1880. 
*  Engine  Mblgbior  db  Vogub,  U  Fiis  de  Pierre  le  Grand.  Un  changemeni  de 
rJyne.  Paris,  1884. 

'  Bapport  da  Genet,  16  teptembre  1791  •  Affaires  etrang^res. 
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Joseph  de  Maistre  en  1796  ^  C'est  pourquoi  lea  homines  de 
Tancien  regime  se  m^prirent  si  compl^tement  sur  le  caractere 
de  cette  r^Tolution.  Us  la  jugerent  d'apres  les  pr^c^dents,  et  se 
conduisirent  en  consequence. 

lis  connaissaient  par  Thistoire,  ils  avaieot  ya  par  eux-m^mes 
des  emeutes,  produit  der^temelle  misere,  des  vexations  subies, 
de  Tinqui^tude  humaine,  de  la  convoitise  brutale,  des  excita- 
tions des  factieux,  da  complot  des  brouillons,  de  Tanarchie 
enfin  qui  se  d^Teloppe  d'elle-mdme  lorsque  le  gouvemement 
esttrop  mauvais  ou  que  Tautorit^  se  relache.  Ils  avaient  observe 
c  oes  soulevements  auxquels  les  peuples  sent  naturellement 
porUs'  » .  Ils  en  avaient  suivi  le  cours  dans  les  r^publiques 
d'ltalie ;  ils  savaient  la  violence  des  partis  et  leurs  moyens  e 
I'exiU  la  confiscation,  la  mort,  les  seditions,  la  guerre  civile. 
Ils  avaient  vu  les  m^mes  faits,  avec  les  memes  suites,  se  mani- 
fester  en  France  et  en  Angleterre.  lis  savaient  aussi  que  livr^  k 
lui-m£me,  Thomme  redevient  le  sauvage  £^roce,  stupide  et 
confiis  que  la  nature  Ta  lait.  Tout  cela  ^tait  connu,  et  tout  cela 
semblait  tres^imple  :  c'^taient  les  maladies  chroniques  des 
£tats,  la  forme  naturelle  de  leur  decadence  et  de  leur  mort. 
La  cause  du  mal  venait  des  j^tats  m^mes,  de  Tusure  des 
organes,  par  vieillesse  ou  par  exces,  mais  non  d'une  blessure 
ref  ue  ou  de  quelque  contagion  apport^e  du  dehors.  «  Les  corps 
pohtiques,  ^rit  un  de  nos  vieux  historiens,  et  un  des  plus 
senses,  ont  certaines  propositions  par  lesquelles  ils  prennent 
leurs  commencements,  progres  et  pdriode...  Il  n'y  a  rien  si 
naturel  que  de  voir  les  choses  se  dissoudre  par  Taffaiblissement 
de  ce  dont  elles  avaient  pris  leur  accroissement  *•  »  Bossuet 
en  rejette  bardiment  la  responsabilit^  sur  les  gouvemants  : 
«  Quelque  haut  qu'on  puisse  remonter  pour  cbercher  dans  les 
histoires  ies  exemples  des  grandes  mutations,  on  trouve  que 
jusqu'ici  elles  sont  caus^es  ou  par  la  nioUesse  ou  par  la  violence 
des  princes.  En  effet,  quand  les  princes,  n^gligeant  de  con- 

1  Considerations  sur  la  France,  cb.  iv. 

*  Pascal,  Provinciales,  lettre  XIV. 

*  FcienDePAS0DiBR,£e£<rM,liT.XII,lettre8  Vllet  VIII,ilf.i/e^«ifilf-lfonAtf. 
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nattre  leurs  affaires  et  leurs  armies.. .  ne  gardent  plus  ni  lois  di 
mesure^  et  qu'ils  6tent  les  ^gards  et  la  crainte  aux  hommes,  en 
faisant  que  les  maux  qu'ils  souFFrent  leur  paraissent  plus 
insupportables  que  ceuz  qu'ils  prevoient,  alors  ou  la  licence 
excessive  ou  la  patience  pouss^e  a  Textr^mit^  menacent  terri- 
blement  les  maisons  r^gnantes^  » 

Cela  pos^y  les  gouTernements  ne  yoyaient  dans  la  revolution 
d'on  £tat  Stranger  qu'une  crise  particuliere;  ils  la  jugeaient 
d'apres  leurs  int^r^ts  :  ils  Texcitaient  ou  la  calmaient  suivant 
qu'ils  trouvaient  leur  int^rdt  k  soutenir  cet  ^tat  ou  bien  a 
ralfeiblir.  G'^tait  un  des  champs  de  manoeuvre  preFi^r^s  des 
politiqneSy  et  I'une  des  ressources  classiques  de  la  diplomatic. 

La  grande  revolution  qui  avait  soulev^  TEurope  centrale  au 
seizieme  siede,  et  Tavait  tenue  en  guerre  jusqu'au  milieu  du 
dix'septieme,  laissait  aux  bommes  d'Etat  le  souvenir  des  plus 
belles  occasions  que  I'histoire  leur  eiOit  ofKertes.  C'^tait  un  &ge 
de  fer,  si  Ton  veut,  mais  c'est  celui  qui  convient  k  la  guerre  et 
aux  n^ociations.  On  vantait  la  richesse  politique  de  ces  temps, 
comme  on  c^l^brait  celle  de  ces  mines  du  P^rou  oil  Ton  sacri- 
fiait  des  generations  entieres,  pour  charger  d'or  quelques 
gallons  d*Espagne.  Les  gouvernants  n'avaient  6t6  frapp^s  que 
des  resultats,  le  caractere  propre  de  la  revolution  leur  avait 
echappe.  U  en  fut  de  m^me^  deux  cents  ans  apris,  pour  la 
Bevolution  franfaise.  Gomme  la  revolution  sodale  et  poIiti(|ue 
du  dix-huitieme  siecle,  la  revolution  religieuse  du  seizieme  etait 
abstraite  dans  son  principe,  cosmopolite  dans  son  action ;  elle 
procedait  d'idees  universelles  et  faisait  appel  a  tons  les  peuples. 
Elle  rapprocha  ce  qui  etait  divise,  divisa  ce  qui  etait  reuni. 
Elle  provoqua  des  luttes  et  noua  des  alliances  entre  les  gouver- 

>  Oraison  funebre  de  la  reine  tf  Angleierre,  —  Voici,  mainteoant,  le  pradcien. 
On  lit  daos  lea  Mimoires  de  Bet%,  t*  partie,  ch.  iii  :  «  Ce  qui  cause  Taisoupis- 
aenient  dea  Euu  qui  soufFrent  est  la  daree  du  mal,  qui  saisit  rimaginatioD  des 
bommet  et  qui  lear  fait  croire  qa*il  ne  finira  jamais.  Aassitdt  qu'ils  troavent  jour 
k  eo  sortir^  ce  qui  oe  manque  jamais  lorsqn'il  est  vena  a  an  certain  point,  ila 
font  si  sorpris,  si  aites  et  si  emportes,  qn*ils  passent  tout  d'an  coop  h  Tautre 
extremite,  et  que,  bien  loin  de  considerer  let  revolulions  comme  impossibles,  ila 
\e%  croient  facilea,  et  cette  dispotition  tonte  seiile  est  qaelooefoia  capable  de  let 
finre*  • 
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Dements;  elle  souleva  des  seditions  et  entratna  des  guerres 
civiles  k  Tint^rieur  des  £tats.  Elle  engendra  des  ap6tres,  des 
proselytes,  des  martyrs,  des  fanatiques.  Elle  bouleversa  I'Eu- 
rope  entiere  et  remit,  pour  ainsi  dire,  en  fusion  les  ^l^ments 
qui  la  constituaient.  Mais  ce  chaos  n'^tait  qu'apparent,  et 
quand  la  crise  s  apaisa,  on  vit  que  tons  les  Elements  s'y  etaient 
ordonn^s  selon  des  affinit^s  natarelles. 

La  Bdforme  s'adressait  a  toutes  les  nations  :  chacune  Tinter* 
pr^ta  selon  ses  tendances  propres,  ses  traditions  particulieres 
et  ses  id^es  acquises.  Elle  anima,  elle  surexcita  meme,  les 
passions  nationales,  elle  leur  fournit  une  nouvelle  forme  et  un 
nouvel  aliment ;  elle  ne  les  cr^a  point.  G*est  ainsi  qu'en  Alle- 
magne,  elle  fit  ^clater  avec  violence  Tantagonisme  du  nord  et 
du  midi;  qu'en  Angleterre,  elle  s'associa  a  T^tablissement  du 
gouvernement  libre;  qu*en  France,  on  la  vit  a  la  fois,  selon  les 
lieux,  aristocratique  ou  r^publicaine,  servir  de  pretexte  aux 
revendications  des  grands  contre  la  royaut^,  et  k  celles  du 
peuple  contre  les  grands.  Les  nations  Tadaptent  k  leurs  tra- 
ditions, les  gouvernements  a  leurs  systemes.  L'Espagne  et  la 
France  sont  enrivalitd  flagrante.  L'Espagnol  profite  des  guerres 
de  religion  pour  exciter  des  seditions  en  France  :  il  soudoie  le 
fenatisme  et  nourrit  la  demagogic.  Le  Francais  cherche  des 
diversions  en  Allemagne.  La  maison  d'Autriche  y  combat 
la  Reforme,  parce  qu'elle  veut  Tunit^  de  regne  :  les 
princes  allemands  du  nord  la  soutiennent,  parce  qu'ils  veu- 
lent  la  division.  L'Autriche  vise  a  la  monarchie  universelle; 
elle  ne  peut  Tobtenir  que  par  Tunite  de  foi,  avec  Tappui  de 
ri^glise  romaine  :  Gharles-Quint  et  Philippe  II  sont  et  demeu- 
rent  catholiques  k  outrance.  Le  roi  de  France  s'oppose  k  cette 
domination  des  Autricbiens  :  il  soutient  les  r^formes  d*Alle- 
magna,  et  se  fait  le  champion  des  liberies  germaniques.  Ges 
libert^s  sont  intimement  li^es  au  succes  de  la  Reforme  :  les 
princes  d'Allemagne  qui  Tadoptent  visent  k  se  rendre  ind^- 
pendants  de  TEmpereur  et  de  I'empire.  Le  roi  de  France,  qui  les 
y  aide  de  son  mieux,  r^prime  au  contraire  la  Reforme  en  sei 
l^tatSy  parce  qu'il  y  veut  etre  le  mattre,  et  que  les  grands  pr^ 
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tendent  en  user  avec  lui  comme  les  princes  de  I'empire  en 
usent  avec  la  maison  d'Autricbe.  G'est  ainsi  que  cette  grande 
arise  religieuse  se  transForme  en  une  crise  politique,  que  les 
conflits  de  pouvoir  Temportent  sur  les  conflits  de  principes,  et 
que  la  lutte  se  termine  par  une  repartition  de  territoires. 

Le  caractere  esseutiellement  laYque  et  politique  des  trait^s  de 
Westphalie  maniFeste  bien  Tesprit  avec  lequel  des  gouverne- 
ments  de  TEurope  avaient  consider^  la  R^forme.  Ges  traites 
contribuerent  sans  doute  k  I'^tablissement  de  la  liberty  de  con- 
science, mais  ils  le  6rent  trte-indirectement,  et  par  la  force 
des  choses  bien  plus  que  par  le  dessein  des  hommes.  Ge  qui 
pr^valut  avec  la  femeuse  maxime  :  Cujus  regio,  ejus  religio, 
ce  fut  la  religion  d'£tat,  c'est-k-dire  la  raison  d'etat  appliqu^e 
aux  choses  de  la  conscience,  condition  beaucoup  plus  voisine 
de  Tintol^rance  que  de  la  liberty.  La  transaction  se  fit,  entre 
les  £tats,  sur  ce  principe  que  cbacun  se  confirma  dans  son 
ind^pendance  propre,  et  que  les  grands  s'accrurent  au  detri- 
ment des  petits.  Pour  obtenir  la  paix,  les  £tats  catholiques 
qui  repr^sentaient  Tancien  ordre  de  choses  entrerent  en 
composition  avec  Tordre  de  choses  nouveau,  et  consentirent 
4  la  secularisation  des  biens  de  I'^glise.  Le  droit  public  du 
noyen  &ge  se  trouva  l^s^  en  principe  et  en  fait  :  Tunite  de  foi 
et  la  suprematie  de  la  cour  de  Rome  disparurent,  en  meme 
temps  que  ces  petites  principautes  feodales  etaient  absorbees 
par  de  plus  grands  £tats.  Si  Ton  rapproche  les  traites  de  1648 
de  ceux  de  1801  et  de  1803,  on  est  force  de  conclure  que  les 
premiers  porterent  au  droit  public  de  Tancienne  Europe  une 
atteinte  aussi  profonde  que  les  seconds.  Geux-ci  ne  fiirent  qu*une 
consequence  et  une  imitation.  G'est  que  places  en  presence  de 
la  Revolution  firan9aise,  qui  par  ses  consequences  politiques 
presente  tant  d'analogie  avec  la  Reforme,  les  gouvernements 
de  la  fin  du  dix-huitieme  siecle  tinrent  la  meme  conduite  que 
les  gouvernements  du  seizieme*  Toute  la  jurisprudence  de 
Tancien  regime  en  matiere  de  revolution  derive  de  ce  fameux 
precedent. 

La  premiere  et  la  plus  fructueuse  application  que  Ton  en  fait. 
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c'est  rintenrention  dans  les  guerres  civiles.  Ges  guerret  succi- 
dentaux  guerres  privies  du  regime  f^odal,  et  elles  en  conser- 
vent  le  caractere.  Le  regime  fi^odal  qui  substituait  ia  seigneurie 
k  la  patrie,  qui  morcelait  i'^tat  et  enchev^trait  les  souveraioet^s, 
inipliquait  eo  matiere  d'alliances  des  fsM^ilit^  extremes.  Les 
seigneurs,  en  lutte  entre  enx  oucontre  leur  suzerain,  ne  se  hi- 
saient  nul  scnipule  d'appeler  k  leur  aide  d'autres  seigneurs  oa 
meme  d'autres  suzerains,  hk  oik  le  regime  feodal  subsista, 
comme  en  Allemagne,  cette  habitude  se  perp^tua,  et  les  trait^s 
de  Westpbalie  la  sanctionnerent ;  en  France,  oik  le  pouvoir  royal 
pr^valut  sur  le  pouToir  feodal,  la  coutume  surv^cut  aux  cir- 
Constances  qui  Tavaient  fait  naltre.  On  appliqua  aux  luttes 
que  Ton  soutint  centre  I'J^tat  souverain  les  usages  que 
Ton  avait  suivis  dans  les  luttes  f(£odales.  Les  factions  appe- 
lerent  les  strangers  a  les  soutenir,  et  chacune  se  crut  dans 
son  droit,  car  chacune  pretendait  itre  I'j^tat  m^me  et  pre- 
valoir  sur  les  autres.  Se  croyant  T^tat,  chacune  aussi  se 
croyait  la  patrie  :  ces  id^es  se  confondaient  dans  les  esprits. 
Richelieu  combattait  a  la  fois  les  huguenots  et  les  Anglais  a  la 
Rochelle;  Mazarin  eut  a  lutter  contre  les  Espagnols  et  les 
Frondeurs  coalis^s.  Qui  ne  connait  les  illustres  defaillances  dea 
deux  h^ros  du  siecle?  Geux  qui  firent  le  plus  pour  la  France 
contre  les  Strangers,  Turenne  et  Gond^,  parurent  tour  a  tour 
allies  a  des  strangers  contre  I'^tat  fran9ais.  Sans  doute  les 
notions  de  souverain,  d'etat,  de  patrie  tendaient  k  se  diviser, 
k  se  determiner,  a  se  pr^iser.  «  II  n'y  a  jamais,  ^crivait  Bodio 
au  seizieme  siecle,  de  juste  cause  de  prendre  les  armes  contre 
son  prince  et  sa  patrie.  »  La  haute  trahison  devenait  un 
crime  plus  clairement  d^fini  et  r^prim^  avecplusdem^thode  ^ 
Gependant  les  habitudes  des  guerres  du  seiziime  siecle  et  des 
guerres  de  la  Fronde  ^taient  loin  d'avoir  disparu  k  T^poque  de 
ia  Revolution  fran^aise.  Des  occasions  analogues  se  represen- 

>  Voir  daof  Balzac,  le  Prince,  ch.  iii,  rezpressioD  tr^s-Tive  dts  seotimeatt 
des  contemporains  contre  ■  cenx  qoi  ont  renie  leur  prince  et  Yonln  vendre  leor 
pays  aas  etrangers  • ,  II  hut,  dit  i'aateur,  •  qnalque  ezempla  pour  apaiser  lea 
Aoaet  des  morts  •  • 


LBS   BivOLUTIONS  AU  DIX-SBPTIEME  SIlKCLE.        59 

tant,  ces  habitudes  reparaitroDt  d'elles-m^mes  :  r^migralion 
arm^  et  alliee  de  la  coalition  n'aura  pas  d'autres  origines, 
dernier  episode  de  la  politique  f^odale,  contemporain  de 
Tan^intissement  des  demiera  yestiges  de  la  f^odalitd.  C'est  a  ce 
moment,  et  par  I'efFet  mime  de  rdmigration  aim^,  que  la 
separation  se  fit,  et  pour  toujours,  entre  Tid^  de  la  patrie  et 
Tid^e  du  prince.  Gette  separation,  qui  est  un  des  principaux 
ph^nomines  de  la  Revolution  (ran^aise,  etait  sans  doute  pr^- 
par^e  auparavant :  elle  Tetait  par  Toeuvre  mime  de  la  royaut^; 
mais  elle  n'etait  pas  consommee  dans  tons  les  esprits;  elle  ne 
retail  point  surtout  dans  Tesprit  de  ceux  contre  lesquels  elle 
devait  prevaloir,  et  qui  se  redamaient  precisement  des  cou- 
tumes  feodales.  G*est  ainsi  que  put  se  produire  Temigration 
armee,  qu'on  la  yit  organiser  un  £tat  contre  I'^tat,  contracter 
des  alliances  et  enyahir  le  territoire  fraufais  au  milieu  d'armees 
etrangeres,  considerant  qu'en  cela  elle  usait  de  son  droit,  car 
elle  pretendait  emporter  avec  elle  TlEtat  et  la  patrie,  et  ne 
combattre  que  des  usurpateurs. 

Cette  disposition  d'esprit  est  generale  en  Europe ;  les  gou- 
yemements  en  profitent  les  uns  contre  les  autres.  Us  ne  se  con- 
tentent  pas  d'encourager  les  factions,  ils  les  suscitent;  de  sou- 
tenir  la  guerre  civile,  ils  la  provoquent ;  d'exploiter  les  revo- 
lutions, ils  les  preparent.  «  T  a-t-il  prudence  et  justice  qui 
permette  d'attendre  que  les  autres  soient  devores  pour  I'etre 
les  demiers?*  avait  dit  Richelieu  ^  Je  lis  dans  une  apologie  de 
la  politique  de  Louis  XIV  par  un  contemporain  :  «  Si  c'est  une 
honte  k  un  prince  de  fomenter  la  rebellion  des  sujets  contre 
lenr  prince  l^time,  il  y  a  longtemps  que  la  maison  d'Autriche 
nous  en  a  montre  le  chemin...  Si  c'est  done  un  usage  etabli 
entre  les  souverains  de  se  nuire  les  uns  auz  autres  le  plus  qu'il 
ieur  est  possible,  pourquoi  nous  attribuer  une  faute  qui  nous 
est  commune  avec  toute  la  terre  '?»  Le  Seiit  est  que  chacun  se 
pique,  selon  le  mot  de  Saint-Simon,  de  brasser  chez  les  autres 


*  Lettret  ei  papiers  d'ttat,  t.  VIII,  p.  214,  anoee  1635. 
^  Voir  Gamille  Roussbt,  Louvois,  t.  Ill,  eh,  it. 
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d'etraoges  revolutions.  Les  Anglais  n'en  manquerent  jamais 
I'occasion  contre  Louis  XIII  et  Louis  XIV^  qui  le  leur  rendi- 
rent  avec  usure.  Le  grand  roi  tenait  pour  expedient  de  mana- 
ger des  seditions  partout  ou  il  avait  des  ennemis.  «  J'entrete- 
nais,  ^crit-il  en  ses  M^moires,  quelque  correspondance  dans  la 
Hongrie  pour  y  faire  naltre  des  affaires  a  TEmpereur  aussit6t 
qu'il  voudrait  se  m^er  des  miennes  '.  •  Mais  I'exemple  le  plus 
frappant,  le  precedent  le  plus  caract^ristique,  c*est  celui  des 
relations  de  la  cour  de  France  avec  I'Angleterre,  au  cours  des 
revolutions  du  dix-septieme  siecle.  EUes  pr^sentent  d'avance  les 
vicissitudes  de  la  politique  des  grandes  puissances,  et  notam- 
ment  de  rAutriche^  a  I'egard  de  la  France  pendant  la  Revolu- 
tion fran9aise. 

Charles  P'  luttait  pour  la  prerogative  royale;  la  monarchie 
francaise  soutenait,  dans  le  meme  temps,  le  m^me  combat.  Si 
le  parti  de  la  revolution  triomphait  en  Angleterre,  le  parti  des 
fieictieux  en  France  s'en  trouvait  naturellement  encourage.  Le 
gouvernement  ne  s'en  emut  point.  «  La  conjoncture,  ecrivait 
en  1637  Tambassadeur  de  Louis  XIII  k  Londres,  paratt  tres- 
favorable  pour  embarrasser  le  roi  d'Angleterre.  •  Richelieu 
n'y  manqua  point.  Tandis  qu'il  animait  les  mecontents,  ii 
excitait  secretement  la  cour.  La  Reine  voulait  se  refugier 
en  France.  II  Ten  detourna.  «  En  telles  occasions,  qui  quitte  la 
partie  la  perd  '  » ,  lui  mandait-il.  Ge  qu'il  voulait,  c'etait  le 
desordre  dans  I'^tat  et,  par  suite,  rafFaibUssement  de  I'Angle- 
terre.  Mazarin  n'eut  pas  d'autre  poUtique.  Les  agents  qu'il 
envoya,  d'Harcourt  en  1644,  Bellievre  en  1647,  avaient  pour 
instructions  de  tout  brouiller.  Le  Parlement  se  dedara  souve- 
rain;  Mazarin  fiit  d'avis  «  que  ce  n'etait  pas  le  temps  de  dis- 
puter  sur  des  formalites  » ,  et  il  reconnut  la  souverainete  dv 
Parlement  '.  La  reine  Henriette,  soeur  du  roi  de  France,  ss 

1  AoDee  1666.  Voir  dans  le  Recueil  des  Instructions,  Autriche,  les  instnic- 
tions  du  mar<]ais  de  Vitry,  1679,  p.  74,  et  du  marquis  de  SebeTilIc,  1680,  p.  88. 
Bapprochez  I'histoire  des  revolutions  de  Naples  et  de  Messine,  1647  et  1674. 

•  Gdizot,  Charles  /«'.  Pieces,  n«  6. 

*  Flassah,  Histoire  de  la  diplomatic ,  livre  VI.  G'est  ainsi  qu'en  1791,  api^a 
VMennes.  rAutricbe  reconnaitra  la  constitution. 
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jugeait  abandonn^e,  trahie;  elle  pleurait  et  s'lndignait  de  cette 
politique  perfide  ^  Gependant  il  vint  un  moment  ou  la  revolu- 
tion d*ADgleterre  parut  mena^ante^mime  pour  le  continent.  On 
y  vit  parattre  cet  esprit  sectaire,  dont  parle  Bossuet^  «  qui  devait 
an^antir  toutes  les  royaut^s  et  ^galer  tons  les  hommes,  songe 
seditieux  des  ind^pendants  et  leur  chimere  impie  et  sacrilege  »  • 
La  France  ^tait  en  pleine  guerre  civile.  Les  Frondeurs  se  recla- 
maient  de  I'exemple  et  ae  targuaient  de  Tappui  de  la  r^publique 
d'Angleterre.  Cette  r^publique  mcnafait  de  porter  au  dehors 
I'ardeur  qui  la  d^vorait  au  dedans.  On  lui  pretait  le  dessein  de 
reunir  la  HoUande,  qui  avait  le  m^me  gouvemement  et  la 
meme  religion.  Faciamus  eos  unam  gentem,  ^crivait  un  envoy^ 
da  Parlement  en  HoUande  *•  lis  se  montraient  arrogants.  «  Je 
rendrai,  disait  Cromwell,  le  nom  d' Anglais  aussi  grand  que 
celui  des  Romains.  •  II  m^ditait  une  ligue  de  tous  les  protes* 
tants,  dont  il  aurait  la  direction.  On  annon^ait  qu*il  passerait 
en  France  a  la  t^te  de  son  arm^e.  On  lui  pretait  ce  propos  que 
«  s'il  avait  dix  ans  de  moins,  il  n*y  a  point  de  roi  dans  I'Europe 
qu'il  ne  fit  trembler;  et  qu'ayant  un  meilleur  motif  que  le 
d^funt  roi  de  Suede,  il  se  croyait  encore  capable  de  faire  plus 
pour  le  bien  des  peuples,  que  n'a  jamais  fait  Tautre  par  son 
ambition  » . 

Averti  et  menace  de  la  sorte,  Mazarin,  semble-t-il,  aurait 
da  s'empresser  de  former  une  contre-Iigue.  II  fit  tout  le  con-> 
traire  :  voyant  Cromwell  et  sa  r^publique  prendre  cette  con- 
sistance,  il  jugea  plus  expedient  de  les  avoir  pour  amis  que 
pour  ennemis.  II  entra  en  composition  avec  eux;  comme  ils 
y  trouvaient  aussi  leur  int^r^ts,  ils  s'y  preterent.  On  vit  le 
Roi  Tris-Ghr^tien  alli^  dune  r^publique  protestante  et  regicide; 
on  vit  cette  republique  faire  la  guerre  au  seul  Etat  du  continent 
qui  joigntt  a  la  mdme  religion  la  meme  forme  de  gouvernement, 
1ft  HoUande.  «  Je  ne  vous  raconterai  pas,  s'ecriait  Bossuet,  la 

■  Comparei  lef  lettres  de  Montreuil,  notammenr  cell  do  21  mars  1641,  dans 
OvixOT,  Charles  b^^  Pieces,  vP  6,  avec  les  lettres  de  Mercy-Argenteau.  Marie-Antoi- 
necte  etait  la  soeur  de  Joseph  II  et  de  Leopold  II ;  Kaunitz  joaait  le  jea  de  Mazarin. 

*  Ge  detail  et  ee  qui  suit,  d'apret  Gdizot,  Cromwell.  Paris,  1860. 
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suite  trop  fortun^e  de  ses  entreprises,  ni  ses  tameuses  victoires 
dont  la  yertu  ^tait  indign^e,  ni  cette  longue  tranquillity  qui  a 
^tonn^  Tunivers.  »  L'^tonnement  n'^tait  point  de  mise,  et  si 
les  succ^s  de  Cromwell  ^taient  inexplicables  quelque  part,  ce 
n'etait  point  a  la  cour  de  Louis  XIY.  Ge  roi  par  excellence 
n*h^sitait  pas  k  le  qualifier  de  prince,  et  a  lui  declarer  qu'il  «  le 
consid^rait  comme  Tun  des  plus  grands  et  des  plus  heureux  de 
r Europe  '  » .  Son  prestige  en  Europe  ^tait  immense.  On  croit 
lire,  en  parcourant  son  histoire,  un  sommaire  anticip^  de  celle 
de  Bonaparte.  On  le  craint,  on  Tadmire,  on  le  recherche.  II 
re^oit  des  ambassades  de  Suede,  d'AUemagne,  d'ltaUe  et 
j usque  de  la  Pologne.  Le  prince  de  Gond^  lui  iScrit  en  1653  : 
«  Je  tiens  les  peuples  des  trois  royaumes  dans  le  comble  de 
leur  bonheur,  de  voirmaintenantleursbiens  et  leurs  vies  confi^s 
k  la  conduite  d'un  aussi  grand  homme.  Pour  moi,  je  supplie 
Votre  Altesse  de  croire  que  je  me  tiendrais  fort  heureux  si  je 
pouvais  la  servir  en  quelque  chose.  »  L'admiration  qu'il  inspi- 
rait  surv^cut  k  son  pouvoir.  II  ^tait  mort,  la  r^publique  etait 
renvers^e,  et  Ton  trouve  cette  phrase  dans  les  Memoires  de 
Louis  XIY  pour  1662  :  «  Gromwell,  a  qui  le  g^nie,  les  occa- 
sions et  le  malheur  de  son  pays  avaient  inspire  des  pens^s  fort 
au-dessus  de  sa  naissance. .  •  » 

Tandis  que  les  ambassades  affluaient  k  Londres  aupres  du 
Protecteur,  I'h^ritier  legitime  du  tr6ne  d'Angleterre,  GharlesII, 
proscrit  et  miserable,  errait  de  vilie  en  ville  sur  le  continent, 
mendiant  une  audience  secrete  pour  ses  envoy^s,  une  pension 
pour  ses  serviteurs,  un  asile  pour  lui  et  pour  les  siens.  Genant 
partout  et  partout  Conduit,  il  ne  recevait  que  des  condoleances 
cachees  et  des  aFfronts  publics.  G'est  une  preface  k  Thistoire 
des  Bourbons  pendant  la  Revolution  franfaiseet  jusqu'en  1814. 
II  remonte  sur  le  tr6ne.  «  L'injure  des  rois  a  ^te  veng^e  »  : 
Bossuet  en  fait  gloire  k  Louis  XIY ;  mais  Louis  XIY  ne  se  laisse 
point  eblouir  au  point  d'oublier  les  traditions  de  sa  politique; 
on  lit  dans  ses  Mimoires,  a  Fannie  1 666  :  «  J*entretenais  des 

1  GuizoT,  Cromwell,  t.  II,  p.  369. 


\ 


LES  B&VOLUTIONS  A0  OIX-HUITIEMB  SIECLE.        M 

pensionnaires  en  Irlande  pour  y  faire  soulever  les  catholiques 
contre  les  Anglais,  et  j'entrais  en  traits  avec  certains  trans- 
fuses d*Angleterre  auxquels  je  promettais  des  sommes  nota- 
bles  pour  faire  revivre  les  restes  de  ia  faction  de  Cromwell.  » 
S'il  en  usait  de  la  sorte  envers  Charles  II,  souverain  legitime, 
3on  prot^gtf ,  la  veille,  et  son  mercenaire,  il  en  usa  plus  libre- 
ment  encore  envers  Guillaume  III,  souverain  usurpateur,  et  le 
pins  acham^de  ses  ennemis.  Cette  note  de  1666  nousdonne 
jnstement  le  ton.  Le  dix-huitieme  siecle  s'y  conforma. 


II  se  fit  beaucoup  de  revolutions  en  ce  sidcle  :  il  n'y  a  entre 
elles  aucun  lien;  il  n'y  a  non  plus  aucune relation  entre  la  forme 
des  gonvernements  et  la  conduite  qu'ils  tiennent,  dans  ces 
p^riodes  de  crise,  les  uns  enven  les  autres.  G'est  que  chacun 
n'y  ponrsnivant  que  son  int^r^t  imm&liat,  les  proc^dds  de  la 
politique  changent  partout  avec  les  circonstances.  L'Angleterre 
apparait  aux  Frao^ais,  et  en  g^n^ral  aux  hommes  d'etat  du  con- 
tinent, comme  un  pays  d^cbir^  par  les  factions.  «  Le  gouverne- 
ment  de  cette  tie  est  plus  orageux  que  la  mer  qui  I'environne, 
disait  Voltaire  ^  Ce  qui  devient  une  revolution  en  Angleterre 
n'est  qu'une  sedition  dans  d'autres  pays.  »  Les  diplomates  la 
peignent  comme  sans  cesse  k  la  veille  d'un  bouleversement '. 
Les  politiques  de  Versailles  s'en  f^licitaient.  «  Nous  ne  sommes 
pas  presses,  ^crivait  M.  deChoiseul  ',  de  voir  ^tablir  un  minis- 
tire  solide  en  Angleterre.  J'espere  bien  que  I'anarchie  ne  ces- 
sera^pas  de  sit6t.  Je  voudrais  qu'elle  dur&t  un  siecle.  »  En 
1 762,  le  bruit  se  r^pandit  que  les  boyards  de  Russie  avaient 

«  LtUres  phihsophiques,  Lettre  VIII.  BoMoet  stsU  dit,  Beine  d' Angleterre  : 
L'Angletem  «  plus  agit^  en  sa  tern  et  dans  ses  ports  que  la  mer  qui  TeDTi- 
ronne  • . 

*  MoRTBSOVimT,  Notes  mr  I' Angleterre.  Voir  Gornelis  db  Witt,  la  Src'M 
mmglmise  et  la  societe  fran^ise  au  dix-huitieme  siecle.  Paris,  1864. 

*  A  H.  Dunmd,  4  aoiit  1767.  Coroelis  db  Witt,  Jefferson.  Pieces.  Paris,  1861. 
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quelques  vell^it^s  d*imiter  les  magnat3  de  Pologne  et  de 
former  une  sorte  de  r^publique  royale.  Louis  XY  ^tait  alors 
en  mauvaise  humeur  contre  la  Russia.  «  Tout  ce  qui  peut  la 
ploDger  dans  le  chaos  et  la  faire  rentrer  dans  Tobscurite  est 
avantageux  k  mes  int^r^ts  » ,  ^crivait-il  k  son  ambassadeur  '• 

C'est  pourquoi  les  voisins  de  la  Pologne  se  montraient  des 
protecteurs  si  jaloux  des  libert^s  qui  maintenaient  cette  r^pu- 
blique  en  anarchie,  et  Touvraient,  pourainsi  dire,  aux  interven- 
tions et  aux  partages.  Avec  Tanachronisme  de  sa  constitution, 
la  Pologne  reproduisait  dans  I'Europe  du  dix-huitieme  siecle 
la  confuse  et  sombre  chronique  des  guerres  du  moyen  &ge.  II 
n'^tait  point  de  faction  qui  ne  s'y  r^clamat  de  Tetranger,  il 
n'^tait  point  d^^tranger  qui  n*y  soulint  une  faction.  G'^tait  un 
principe  a  Yienne,  k  P^tersbourg  et  a  Berlin,  qu'ilfallait  a  tout 
prix  s'opposer  a  toute  r^forme  qui  tendrait  a  y  fortifier  I'^tat. 
La  constitution  meme  permettait  aux  voisins  d'y  entretenir  le 
trouble,  et  les  d^ordres  leur  servaient  ensuite  de  pretexte  pour 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  r^publique  et  en  completer  la 
mine  '.  G'est  ainsi  qu*ils  y  fomenterent  la  guerre  civile  en 
1768,  et  qu'en  1772  ils  d^clarerent  juste  et  n^cessaire  de 
la  demembrer,  pour  mettre  fin  k  I'anarchie  qui  s'y  ^tait  sta- 
bile et  qui  menacait,  dans  leurs  int^rets,  les  £tats  limi- 
tropbes. 

Les  Suedois  avaient  une  constitution  qui  se  rapprochait 
sous  quelques  rapports  de  celle  de  la  Pologne  '•  Sans  ofFrir  aux 
voisins  de  la  Suede  des  occasions  aussi  faciles^  elle  leur  parais- 
sait  n^anmoins  tres-interessante  pour  eux,  et  ils  y  tenaient 
fort.  Les  ennemis  de  la  Suede  parlaient  des  libert^s  su^doises 
sur  un  ton  digne  du  s^nat  romain.  On  lit  dans  les  instructions 
donu^es  au  ministre  de  Danemark  k  Stockholm  en  1767^  : 
>  Toute  puissance,  tout  homme  qui  soutient  en  Suede  la  liberte 
et  les  lois,  a  droit  a  I'amiti^  du  Roi,  a  son  concours  et  k  son  appui ; 

I  ViSDAL,  Louis  XV  et  tlisabeth  de  Rus*ie,  p.  424. 

*  Voir  la  Q^uestion  d' Orient  au  dix^huiti^me  siecle, 

»  Voir  GfiFFBOT,  Gustaue  III  et  la  cour  de  France, 

^  Correspondance  ministerieile  du  eomte  de  Bernstorff.  Gopenhague,  i88f • 
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toute  puissance  qui  les  attaque  est  son  ennemie,  tout  homme 
qui  les  combat  ou  les  ti  ahit  a  encouru  sa  disgrace.  »  Quand  ces 
precieuses  libertes  de  Suede  leur  sembiaient  menac^es,  Fr^ddric 
etalait  une  u  g^nerosite»  qui  aurait  surpris  Lafayette,  et  Cathe- 
rine, une  «  vertu  »  a  deconcerter  madame  Roland.  En  1 764  et 
en  1769,  par  des  trait^s  en  forme,  ces  deux  despotes  s*engage- 
rent  a  s'opposer,  en  Suede,  «  au  r^tablissement  de  la  souverai- 
nete  n  .  Gustave  III  pretendit  la  rdtablir,  et  la  France,  qui  avait 
besoin  d'un  allie  dans  le  Nord,  I'y  aida.  II  fit  un  coup  d'etat 
qui  sauva,  sans  aucun  doute,  les  Suedois  du  sort  qu'avaient 
^prouT^  les  Polonais.  U  refut  des  encouragements  de  Ver- 
sailles, des  menaces  de  P^tersbourg  et  de  Berlin.  Ge  prince, 
qui  retablissait  le  pouvoir  royal,  fut  contraint  de  s'excu- 
ser  envers  les  princes  sea  voisins.  Pesez  bien  les  termes  de 
son  apologie,  et  demandez-vous  ce  que  valait  la  cause  des  rois, 
lorsqu'un  roi  ^tait  reduit  a  la  defendre  ainsi  devant  d'autres 
rois.  «  Dites-moi  done,  au  nom  de  Dieu»  ecrivait  Gustave  III  a 
son  oncle,  le  prince  Henri  dePrusse,  frere  de  Frederic  ',  dites- 
moi  done  ce  que  j*ai  fait  pour  m'attirer  I'orage  dont  vous  me 
montrez  que  je  suis  si  infailliblement  menace.  N'ai-je  pas 
manifeste  de  la  maniere  la  plus  ^vidente  mes  vues  pacifiques? 
S'il  est  question  du  cbangement  qui  s'est  fait  dans  la  forme  du 
gouvernement  de  mon  royaume,  vous  ^tes  trop  juste  pour  ne 
pas  sentir  que  c'est  une  affaire  qui  ne  pent  dtre  traitee  avec  les 
puissances  etrangeres.  Elle  a  4t6  faite  et  ratifiee  par  la  nation 
suedoise,  cette  nation  y  trouve  son  bonheur.  Quel  droit  les 
puissances  Etrangeres  peuvent-elles  done  avoir  de  me  chercher 
querelle  pour  avoir  rendu  heureux  mes  sujets?  Si  c'est  la  une 
cause  de  guerre,  il  n'y  a  plus  de  justice  dans  le  monde...  Que 
gagnerai-je  par  des  trait^s  et  des  garanties  avec  des  puissances 
qui  ne  connaitraient  d'autres  droits  queleurs  volontEs,  et  qui  ne 
consulteraient  que  leurs  forces  pour  les  exEcuter?  Je  ne  puis  me 
mettre  dans  I'esprit  que  Ton  m'attaquera  au  m^pris  de  tous  les 
principes  de  droit  et  de  justice,  et  qu'on  attaqu&t  en  meme 

f  Janner  1773.  GEFFaoT,  0p,  cit,  Le  coup  d*£tat  Mt  da  19  aout  177S« 
I.  6 
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temps  le  droit  de  tous  les  souverains  et  de  toutes  les  natit^Da 
ind^pendantes.  • 

Une  natioQ  qui  se  serail  aflranchie  n'aurait  point  eu  a  pre- 
senter d*autres  arguments  pour  justifier  son  ind^endance.  Le 
fait  est  que  I'on  se  souciaU  peu  de  savoir  quel  ^tait  Tobjet  de  la 
rdvolutioQ  :  la  liberty  du  peuple  ou  le  pouvoir  du  souverain.  Oa 
en  usait  de  la  m4me  (agon  a  regard  d'une  revolution  d^mocra- 
tique  et  d'un  coop  d'J^tat  royal.  G'est  ainsi  que  dans  le  temps 
meme  oii  elle  &vorisait^  en  Suede,  le  parti  du  Boi,  la  France 
appuyait,  en  Am^rique,  le  peuple  des  colonies  en  revoUe  contre 
I'Angleterre.  Gette  guerre  n'dtait  point  tennineey  que  le  m^me 
roi  et  le  meme  ministre^  Louis  XYI  el  le  comte  de  Vergenoesy 
intervenaicnt  a  Geneve  centre  le  parti  dimocratique.  On  vit 
ainsi,  dans  Tespace*  de  quelques  ann^es^  la  France,  qui  avait 
soutenu  en  Suede  et  en  Pologne  la  royante  contre  Taristocratie^ 
et  aurait  voulu  soutenir  en  Russie  Taristocratie  contce  la  royaute, 
combattre  a  Geneve  la  d^ocratie  qu'elle  defendait  en  Am^ 
rique.  Elle  eiit  ^t^  fort  empech^e  d'etablir  une  relation  quel- 
conque  de  principe  entre  ces  politiques  oppos^es.  La  verite  est 
qu'il  n'y  en  avait  point  d'autre  que  I'interet  de  T^tat,.  et  que 
celle-la  paraissait  su£Bsante.  «  Les  insurgents  que  ^  chasse  de 
Geneve  aont  les  agents  de  TAngleterre,  ^crivait  Vergennes, 
tandis  que  les  insurgents  am^ricains  sont  nos  amis  pour  long- 
temps.  J'ai  traits  les  uns  et  les  autres,  non  en  raison  de  leurs 
systemes  politiqnes,  mais  en  raison  de  leurs  dispositions  pour 
la  France.  Voila  ma  raison  d'l&tat  ^  » 

C'^tait  bien  en  effet  Le  iend  des  pens^es,  et  Ton  en  eut  bien- 
tdt  un  nouvel  exempie.  G'est  le  dernier  que  presente  I'histoire 
de  I'ancien  r^me,  et  il  n'y  en  a  point  de  plus  significatif.  En 
1787  y  des  r^oltes  qui  s'annoncaient  comme  des  revolutions 
^claterent  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  et  dans  la  r^publique 
des  Provinces*-Unies,  en  Belgique  et  en  Hollande.  En  Belgique, 
c'dtait  I'aristocratie,.  soutenue  par  le  cler^e  catholique,  qui 
E^clamait  le  maintien  des  ancienaes  franobises,  an^anties  oa 

1  SouLAviB,  Memoires,  u  V ,.  p«  275.  Paris,  1801. 
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menac^es  par  le  gouvernement  centralisateur  de  Joseph  II ;  en 
Hollande,  les  democrates  et  les  patriotes  s'armaient  contre  le 
stathouder  qui  briguait  une  sorte  de  dictature  et  visait  a  confis- 
quer  la  republique.  Dans  1'ud  et  Tautre  pays,  les  peoples 
defendaient  leurs  libertes  nationales  ,  les  princes  visaient  au 
pouvoir  absola.  Rieo  oe  montre  mieux  a  quel  point  tout  le 
uionde  en  Europe  manquait  de  principes  suivis  et  de  vues 
d'ensemble,  que  la  conduite  tenue,  en  cette  circonstance,  par 
les  grands  l^tats.  La  France  soutint,  moUement  en  Belgique  et 
oavertement  en  Hollande,  le  parti  des  franchises,  c'est-a-dire  le 
parti  qu'elle  avait  combattu  en  Suede.  L'Angleterre,  qui  venait 
de  combattre  en  Amerique  ses  sujets  rebelles,  favorisa  les  Beiges 
revoltes  contre  I'Autriche,  mais  prit  ^nergiquement  le  parti  du 
stathouder  contre  les  patriotes  hollandais.  Ainsi  la  monarchie 
pure  qui  regnait  a  Versailles  r^clamait  pour  ces  peuples  leurs 
franchises  nationales;  la  naonarchie  temper^  qui  gouvernait 
I'Angleterre  aidait  en  Hollande  un  prince  ambitieux  a  miner 
les  anciennes  franchises.  Joseph  II  et  Kaunitz,  qui  consideraient 
d'un  oeil  si  favorable  I'anarchie  de  Pologne,  travaillaient  a 
enlever  aux  Beiges  les  libertes  qu'ils  jugeaient  si  precieuses  aux 
Polonais.  Les  Prussiens  enEn  y  qui  excitaient  et  soudoyaient  la 
revolution  en  Belgique,  intervinrent  avec  une  armee  pour 
Tecraser  en  Hollande,  et  y  etablir  un  gouvernement  dont  ils  ne 
Toulaient  ni  a  Stockholm,  ni  a  Yarsovie,  ni  a  Bruxelles. 

Dans  tout  le  dix-huitieme  siecle,  je  ne  vois,  en  matiere 
d'intervention,  qu'une  ligue  se  former  entre  les  couronnes,  et 
elle  se  forme  contre  le  pouvoir  royal :  c'est  la  ligue  des  puis- 
sances du  nord  contre  la  Pologne  et  contre  la  Suede.  Quant 
aux  puissances  de  I'ouest  et  du  midi  de  TEurope,  je  n'apercois 
qu'une  circonstance  ou  elles  aient  poursuivi  de  concert  un  objet 
commun,  c'est  la  suppression  de  I'ordre  des  Jesuites.  L'inci- 
dent  est  caracteristique  :  il  presente  comme  une  sorte  de  has* 
relief  ou  s'accusent,  en  quelques  traits  saillants,  les  moeurs  poli- 
tiques  de  T^poque.  Tous  les  Bourbons  et  les  Bragance,  la  France, 
TEspagne,  Naples,  Parme,  le  Portugal  avaient,  pour  des  motifs* 
purcmentpohliques,  proscrit  les  Jesuites  de  leurs  Etats.  Ils  agis- 
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saient  dans  la  plenitude  de  leur  souverainete,  car  il  u*y  aTait 
dans  aucun  de  ces  gouvernements  de  constitution  etablie  ni  de 
droit  public  d^clar^  qui  limit&t,  sous  ce  rapport,  leur  pouYoir 
absolu.  Mais  il  ne  suJFBsait  point  d'avoir  expuls^  les  Jesuites, 
si  les  J&uites  se  rassemblaient  ailleurs.  II  fallait  leur  fermer 
toute  terre  d'asile  et  supprimer  jusqu*a  leur  existence  mdme. 
Elle  d^pendait  du  plus  fieuble  des  souverains  du  continent;  les 
plus  forts  n'hesiterent  pas  a  se  coaliser  pour  le  soumettre  k 
leurs  volont&.  Ge  qu'ils  exigent  du  Pape  est  un  acte  qui  ne 
releve  que  de  son  pouvoir  spirituel;  par  suite,  s'il  y  avait  chez 
eux  quelque  respect  des  droits  de  T^gUse,  ils  ne  devraient  agir 
que  par  voie  de  persuasion.  Leurs  representations  devraient 
etre  r^serv^es,  d^Ferentes,  ainsi  qu'il  convient  de  les  adresser  au 
Saint-Pere,  quand  on  s'honore  destitres  de  Roi  Tres-Fidele,  de 
Roi  Gatholique  et  de  Roi  Tres-Chr^tien.  Ce  serait  mal  con- 
naitre  les  mceurs  de  ce  temps  que  d'en  attendre  ces  ^gards  et 
cette  delicatesse.  Les  reclamations  sont  pressantes,  hautaines, 
arrogantes  :  qui  plus  est,  elles  sont  accompagn^es  de  menaces 
et  soutenues  par  la  force.  G*est  que  tout  pape  qu'il  est,  Gl^- 
ment  XIII  n'est  qu'un  souverain  et  le  plus  d^sarm^  de  tous  :  on 
le  traite  en  consequence.  Mais  comme  le  Pape  est  revetu  d'un 
double  caractere  de  souverainete,  I'usurpation  est  double.  Du 
souverain  temporel,  on  exige  qu'il  ferme  sa  frontiere  k  un  ordre 
proscrit;  du  spirituel,  qu'il  le  supprime.  G'est  empieter  sur  Tun 
et  sur  I'autre.  Gependant  on  ne  s'arrete  pas  la :  les  deux  pouvoirs 
etant  confbndus,  on  les  attaque  I'un  par  I'autre,  et  le  temporel 
etant  le  plus  accessible,  c'est  par  lui  qu'on  investit  et  que  Ton 
entend  r^duire  le  spirituel  k  capitulation.  L'^glise  etant  un 
£tat,  elle  tombe  sous  la  loi  des  £tats,  c'est*a-dire  qu'elle  cesse 
d'etre  inviolable.  Les  puissances  coalisees  contre  les  jesuites  en 
usent  avec  le  Saint-Siege  comme  Louis  XIY ,  apr^  la  revocation 
de  redit  de  Nantes,  en  aurait  use  avec  la  republique  de  HoUande 
si  les  protestants  proscrits  n'avaient  pas  eu  d'autre  asile,  et  si 
les  HoUandais  n'avaient  eu  pour  se  defendre  ni  armee  ni  allies  ^. 

>  Voir  Frederic  Massor,  U  Cardinal  de  BernUy  Paris,  1884,  ch.  iii  a  xi  :  la 
8upi>reMioo  dot  JMoites.  —  Tbkisbk,  Pontificat  de  Climent  XIY.  Paris,  i85S. 
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Clement  XIII  essaye  de  resister.  L'un  des  allies,  le  plus  d^bile, 
mais  non  le  moins  entreprenant,  I'lnfant  ducde  Parme,  est  sous 
•es  prises.  Ce  due  a  reform^  la  juridiction  eccl^siastique  dans 
aes  £tats  et  conteste  la  suzerainete  que  le  Saint-Si^ge  y  reven* 
dique.  En  vertu  de  cette  suzerainete,  le  Pape,  par  un  bref  da 
30  Janvier  1768,  declare  nuls  et  non  avenus  les  decrets  de  Tin* 
fant,  et  le  somme  de  se  rdtracter  sous  peine  d'excommunication* 
A  cette  usurpation  «ur  les  droits  d  un  prince  de  leur  maison, 
les  Bourbons  repliquent,  celui  de  France  par  Toccupation  d'A- 
vignon  et  du  Gomtat,  celui  de  Naples  par  I'occupation  de  B^n^ 
vent  et  de  Ponte-Gorvo,  dont  ils  r^lament  d'aiileurs  la  souve- 
rainet^.  Puis,  par  des  notes  identiques  remises  au  Saint-Si^ge 
an  mois  de  Janvier  1769,  la  France,  Naples  et  I'Espagne 
mettent  le  Pape  en  demeure  de  supprimer  lea  J^suites.  Gl^ 
ment  XIII  mourut  quelques  jours  apres.  Les  alli^a  s*occu- 
perent  de  Ini  donner  un  successeur  a  leur  discretion.  «  Si  le 
Pape  suit  les  principes  de  Gl^ment  XIII,  ^crivait  Gboiseul ', 
les  couronnes  feront  par  la  force  ce  qu'elles  demandant  de  la 
bonne  volonte  du  Saint-P^re.  »  Ganganelli  promit  de  suppri- 
mer les  Jesuites,  et  il  devint  pape  sous  le  nom  de  Gl^ment  XIV« 
Alors  il  essaya  d'atermoyer ;  il  se  d^battit  pendant  plus  de  quatre 
annees;  mais  les  allies  tinrent  bon,  et  ne  c^derent  point  sur 
Tarticle  da  gage.  «  Le  Roi,  ^rivait  d'Aiguillon,  le  11  Janvier 
1773,  ne  s'est  empar^  de  cet  fitat  —  Avignon  —  que  parce  que 
la  maison  de  Bourbon  etait  mecontente  des  procedes  du  feu 
pape  envers  Tlnfant,  et  ne  Ta  gard^  que  parce  que  le  roi  d'£»- 
pagne  I'a  pri^  d'en  diflerer  la  restitution  jusqu'k  ce  qu'il  eC^t  la 
satisfection  du  Pape  sur  I'afFaire  des  Jesuites.  Des  qu*il  I'aura 
obtenue,  le  Roi  rendra  Avignon. »  Et  I'ambassadeur  de  Louis  XY 
a  Rome,  le  cardinal  de  Bernis,  r^pondait  le  17  fi^vrier  :  «  II  est 
an  reste  tres-politique  a  la  France  d'avoir  toujours  un  moyen 
tAr  entre  les  mains  de  remettre  la  cour  de  Rome  dans  la  bonne 
Toie,  si  elle  venait  k  s*en  ^carter.  On  prend  Avignon  quand  on 
vent,  et  cette  £Eicilit^  imposera  toujours  k  ce  pays-ci.  •  Naples 

'  A  Bernis,  ambatsadeor  de  France  k  Borne,  9  mai  1769.  Masio*,  p.  ii9. 
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mivaity  et  la  restitation  de  B^n^ent  d^pendait,  en  reality, 
oomme  ceHe  d'ATignon,  de  la  suppression  des  Jesuites.  Le  Pape 
capitnia,  les  Jesuites  farent  supprim^s,  et  le  Saint-Si^ge  recou- 
vra  ses  fitats'. 

Mais  pour  que  le  scepticisme  de  la  Tieille  Europe  et  Tanar* 
chie  de  la  r^publique  chr^tienne  se  manifestent  compl^tement, 
il  faut  suivre  jusqu*au  bout  cette  strange  adaire  de  TOrdre  de 
J^sus.  Tandis  que  les  gouvemements  catholiques  proscrivent 
ies  Jesuites  et  usurpent  de  la  sorte  sur  Tautorit^  du  Pape,  les 
h^retiques  et  les  schismatiques  recueillent  I'ordre  proscrit,  et  se 
piquent  de  demeurer  plus  papalins  que  le  Saint-Si^ge.  Fr^d^ric 
avait  besoin  de  proFeaseurs  pour  ses  sujets  de  relig^ion  romaine  : 
I'occasion  ^tait  bonne  de  8*en  procurer  a  peu  de  frais,  et  il  en 
profita.  «Gomine  mesfireresles  rois  Catholiques,  Tris-Chrdtiens, 
Tres-Fidileset  Apostoliquesles  ontcfaasses,  disait-ilau  prince  de 
Ligne,  moi,  tres-h^r^tique,  j'en  ramasse  tant  que  je  peux  *.  » 
II  n'en  avait  pas  peur  :  disperses  dans  ses  populations  protes- 
tantes  et  encadr^  de  fonctionnaires  prussiens,  ils  devaient 
ob^ir.  c  Je  sais  bien,  ^rivait-il  k  Voltaire,  qu'ils  out  cabale  eC 
•e  sont  m^l^  d*afiaires;  mais  c*est  la  feute  du  gouvemement, 
ponrquoi  Ta-t-il  permis?  »  Il  fit  ses  conditions  qui  ^taient  dures, 
et  que  les  Jesuites  subirent.  La  grande  Catherine  imita  son 
Toisin,  etcomme  lui,  s'en  trouva  bien^.  Les  Peres,  qui  s^^taient 
montr^s  si  peu  accommodants  envers  les  gouvernements  catho* 
liqueSy  devinrent  tres-souples  et  tres-d^fi^rents  entre  les  mains 
de  ces  deux  despotes,  plus  libertins  encore  que  dissidents  *.  lis 

>  Election  de  Gieoienc  XIT,  mai  1769.  — Soppression  des  Jesuites,  jaillet  1T7& 
«—  Restitation  d*Ayignon  et  du  Comtat,  decembre  1773.  —  Sur  la  correlation 
des  deux  affaires,  la  restitution  d' Avignon  et  la  suppression  des  Jesuites,  voir 
MissoR,  op,  eii,f  pastim,  et  notamaent  p.  167,  184,  S14,  219. 

*  Pbirce  db  Ligrb,  Memoires,  sur  Frederic  II,  p.  39. 

•  Bemis  ecrivait  de  Rome,  le  1«'  decembre  1771  :  •  Le  roi  de  Pmsse  et  la 
Ilnssie,  en  protegeant  les  Jesuites,  ont  acquis  en  France  et  dans  les  Etats  de  rim- 
peratrice-reine  six  a  sept  mille  espions  qui  les  sernroot  aienz  que  s'ils  etaicnl 
payes.  »  —  Massoh,  op.  cit.,  p.  It46,  399. 

4  Voir  dans  les  Puhliaaions  de  U  Sodete  J^kUtoire  de  Mussie,  t.  IX,  les  lettres 
de  Catherine  au  grand«duc  Paul,  en  1780.  Ellelni  ecrit  entre  autres,  de  Polotck : 
«  J'ai  Tu,  en  arrivant,  ce  que  je  n'avais  jamais  vn,  des  Jesuites,  des  Dominicains 
etdes  Juifs,  etc.,  ranges  en  parade.  Les  demiers  sont  koniblement  crasseuz.  Let 


•  ^^ 
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pr^herentf  notamment,  anx  Polonais  annexes  la  sonmission  k 
la  tsarine  orthodoxe  et  au  roi  luth^rien. 

Te  rassemble  ces  traits,  et  je  conclus  que  si  quelque  chose 
paratt  invraisemblable  k  la  fin  de  Tancien  regime  et  contradic- 
toire  m^oie  a  la  coutume  suivie,  c'est  une  coalition  fbndee  snr 
le  droit  public  pour  la  defense  de  ce  droit.  «  Un  pape,  disait 
Fr^d^ric,  qui  aundt  Touhi  precher  des  croisades  n'aurait  pas 
attroup^  Tingt  polissons.  »  Une  Sainte-AUiance  avant  1 789  est 
nn  veritable  paradoxe  historique.  L*ancienne  Europe  en  dtait 
incapable,  et  il  fiallut  la  R^Tolution  fran^aise  pour  lui  en  donner 
la  notion. 


XI 


La  diplomatie  est  Texpression  dea  meeurs  politiqnes.  Les 
dipiomates  de  Tancien  regime  formenty  dans  la  society  la  plus 
brillante  de  TEurope,  un  gronpe  particuiierement  exquis  et  raf- 
fing. Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  I'esprit,  des  formes  et  du  Ian- 
gage  :  c'est  le  fond  qu'il  faut  conoaltre;  ce  sont  les  Tues  et  les 
actes  qu'il  importe  de  consid^rer,  pour  comprendre  comment 
oette  diplomatie  s'accommoda  si  Tolontiers  des  moyens  r^vo- 
lutionnaireSy  et  comment  les  hommes  de  la  R^Toiution  s'en 
•ppropriirent  les  procM^  avec  tant  de  facility. 

Les  n^gociations  nous  apparaissent  comma  une  intrigue 
anp^rieure  et  grave.  G'est  le  Fond  de  cet  art  subtil.  Les  fitats  ue 
te  goavernent  que  par  Tint^t;  mais  il  y  a  moyen  de  d^jouei 
oa  de  fimsser  les  calculs  d'int^ret.  La  raison  d'etat  r^ne;  mais 
les  passions  gouvement,  et  c'est  par  eiles  qu'on  mene  les 
liommes.  La  politique  nevit  pas  d'autre  chose :  c'est  dire  qu'elle 
s'abaisse  tres-souvent,  et  jusqu'a  s'avilir.  La  vieille  Europe  n'a 
point  de  scrupules,  et  ne  se  pique  point  de  fausse  d^licatesse. 

antretfont  ane  mascarade  angnste.  *  Le  laodemain,  qoi  etait  joar  de  F6te-Diea« 
elle  Tiflita  le  college  des  Jesnites,  qui  cbanterent  le  Te  Deum  et  defilerenC  traif 
foil  derant  die  ■  avec  le  Sacrement  ». 
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Le  dix-huiti^me  siecle  ne  pr^sente  rien  d*ailleurs  de  plus  scan- 
daleux  que  le  spectacle  donn^,  au  dix-septieme,  par  la  cour  de 
Louis  XIV  :  «  Ge  tremblement  des  plas  puissants  ministres  et 
de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  grand  »  ,  du  roi  d'ADgleterre,  de 
la  Reine,  des  ambassadeurs,  devant  la  «  cbetive  veuve  de  ce 
fameux  cul-de-jatte,  Scarron  »  ,  gouyemante  des  b&tards  adul- 
t^rins  du  Roi'.  Sous  Louis  XV,  Marie-Th^rese  n'h^site  pas  a 
rechercher  madame  de  Pompadour.  «  Eile  fut,  rapporte  un 
document  ofBciel,  la  depositaire  des  ouvertures  de  coeur  de 
cette  princesse  pour  le  Roi  ^.  »  L'Imperatrice  avait  ouvert  son 
coeur  a  la  mattresse  de  Louis  XV  pour  obtenir  ralliance  de 
la  France;  elle  fit  plus  quand  il  s'agit,  quelques  ann^es  plus 
tard,  d'obtenir  la  reconnaissance  du  partage  de  la  Pologne, 
conclu  malgr^  I'alliance  et  a  son  m^pris.  L'acte  etait  tres-sca- 
breux,  il  fallut  s'humilier,  et  tres-profond^ment.  Marie-Tb^rese 
avait  une  fille  de  dix-sept  ans  qui  venait  d'epouser  le  daupbin 
de  France.  Elle  la  cbargead'amadouer  la  du  Barry.  «  Je  n'exige 
pas  des  bassesses,  dcrivait-elle  '  k  son  ambassadeur^  encore 
moins  des  intimites,  mais  des  attentions  dues  en  consideration 
de  son  grand-pere  et  maitre,  en  consideration  du  bien  qui  peut 
en  rejaillir  a  nous  et  aux  deux  cours ;  peut-etre  Falliance  en 
depend.  Je  m'attends  de  vos  soins  et  de  ceux  de  ma  fille  que 
Tous  emploierez  tons  vos  soins  et  elle  tons  ses  agrements,  en 
se  detachant  des  pr^jug^s  qu'on  pourrait  lui  sugg^rer  contre. 
II  n>  en  a  aucun  de  valable  en  comparaison  du  bien  qu  elle 
peut  faire.  • 

Lorsque  la  plus  bonn^te  des  souveraines,  tres-pieuse  et 
parFaitement  vertueuse  de  sa  personne,  en  est  r^duite  a  de 
telles  capitulations,  on  comprend  que  les  parfaits  sceptiques 
qui  menent  ailleurs  les  affaires  se  meuveut  avec  une  singu- 
here  d^sinvolture  sur  un  champ  de  manoeuvre  si  bien  dis- 


<  SiiRT-SiMOH,  Paralleled  p.  79.  Cf.  id,,  S^,  377. 

'  Reeueildes  instructions,  Auiriche,  Instructions  da  comte  de  Glioiseal,  1750* 
Voir  les  Mimoires  de  Bern  is, 

'An  romtp  dp  Mercy,  8  juillet  1772,  Avuvn  et  Gbffrot,  Correspondanet  i/9 
Mercy' ArgentcaUy  Paris,  1874, 
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pos^  pour  leurs  operations.  S*il  y  a  des  maltresses  k  Versailles, 
il  y  a  des  favoris  a  P^tersbourg  :  on  les  gagne  avec  les  m^mes 
bassesses  \  G'est  d'ailleurs  partout  ]e  m^me  jeu,  que  Ton  mene 
quelquefois  tres-loin,  au  moins  dans  ['intention ,  et  fort  au 
dela  des  limites  de  la  galanterie.  A  quelqu'un  qui  d^sirait,  en 
1 723 » la  mort  du  roi  de  Pologne,  un  agent  ^rivait :  «  Get  ev^- 
Dement  pent  m^me  n'itre  pas  ^loign^.  II  ne  faudrait  qu'une 
Douvelle  maltresse,  spirituelle  et  touchante,  au  roi  de  Pologne 
pour  le  rendre  prochain  *.  »  Donner  une  mattresse  au  Roi, 
on  amant  k  la  Reine,  k  I'lmperatnce,  voire  k  la  princesse 
royale,  fiemme  de  Tb^ritier  pr^somptif*  est  un  des  artifices 
pref^r^s  de  la  diplomatie.  II  est  tel  personnage  qui  joua  un  rdle 
tres-grave  et  fit  longtemps  figure  sur  la  grande  scene  du  monde, 
dont  Taudience  de  depart  et  Tinstruction  secrete  peuyent  se 
resumer  par  ce  distique  c^lebre  '  : 

Et  que  iii*ordonnez-ToaS)  seignear,  pr^ntementt 
De  plaire  k  cette  femme  et  d'etre  too  amant. 

L'instrument  de  tous  ces  artifices,  c'est  la  corruption.  La 
T^nalit^  s^vit  presque  partout.  Le  marquis  d'Argenson  releve, 
avec  une  juste  fiert^,  une  belle  exception  k  cette  degradation 
g^n^rale.  «  La  corruption  ne  s'est  aucunement  glissee  dans  les 
bureaux  des  affaires  ^trangeres;  ilen  fautconvenir  comme  d'un 
ph^nomene  qui  tient  du  miracle  et  qui  fait  honneur  ii  la  nation 
firan^aise,  vu  le  peu  de  salaire  qu'on  donne  k  ses  commis  et  le 
pend'espoirdefortune^. »  D'Argenson pretend quecettem^thode 
«  de  ne  plus  rien  persuader  que  I'argent  a  la  main  »  est  venue 
d*Ang]eterre.  Le  fait  est  qu'elle  y  est  fort  suivie ;  mais  elle  T^tait 
aussi  sur  le  continent.  Les  plus  anciens  trait^s  de  Tart  de 
negoder  en  font  foi ;  la  Bruyere  place  au  rang  des  qualit^s 


1  Voir  les  Mimoires  de  S4gur. 

*  VA9i>iL,  Louis  XV  et  JElisabefh,  p.  6f . 

*  Voir  dans  le  Secret  du  Roiy  par  le  due  SB  Broolib,  Tliisioire  de  la  mi«- 
tion  dn  baron  de  Bretenil,  t.  I,  p.  368.  11  s^agissait  de  la  fdture  Catherine  U, 
alors  graode-dudieste,  et  Ton  poutrait  s*inspirer  du  precedent  du  marquis  de  la 
CkeCardie  k  I'e^ard  de  rimperatrice  regnante,  Elisabeth.  Voir  Vahdal,  op*  cU. 

*  Memoires,  cd.  Uathery,  t.  IV,  p.  150  et  soiv. 
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du  diplomate,  Tart  de  savoir  oflirir  k  propos  et,  toot  m  inoins, 
de  paraftre  dispose  ii  reoevoir.  «  li  «ait  inttfresser  oeux  avec  qui 
il  traite...  il  ne  vent  pas  non  plas  £tre  cm  impreoable  par  oet 
endroity  tl  laisse  voir  en  Ini  quelque  sensibility  pour  sa  fortune; 
il  s'attire  par  k  des  propositions  qui  lui  d^oavrent  les  vues  des 
autres  les  plus  secretes,  leurs  desseins  les  plus  profends  et  leur 
demiere  ressooroe,  et  il  en  profite.  • 

La  plnparty  au  dix-hnitieme  siecte,  en  profitent  jusqu'au 
bout,  et  ne  s*arr^tent  point  an  manage  de  coquetterie.  On  y  ^a 
toutcr&ment.  En  1716,  Dubois  n^ociait  avec  Stanhope.  «  Je 
basardai  le  compliment,  ^crit-il  au  regent,  et  je  n'ai  jamais  ea 
pins  de  joie  que  de  Toir  qu'il  me  laissait  tout  dire,  jusqn'a  la 
somme,  que  je  fixais  tout  d'un  coup  a  600,000  liTres,  ce  qu'il 
^outa  graciensement  sans  se  Acher '  • »  Au  moment  oucommence 
la  Revolution  francaise,  Thugut,  quiavait  4iU  internonce  k  Con- 
stantinople, et  qui  allait  ^tre  appeM  a  dinger  la  politique  autri- 
chienne  dans  cette  grande  crise,  toucbait  depuis  1 768  une  pen- 
sion du  roi  de  France  *.  Ind^pendamment  dece commerce  cou- 
rant,  il  y  a  les  grands  march^,  qui  s'ouvrent  p^riodiquement  : 
les  dietes  de  Snede  et  les  dietes  de  Pologne.  En  1 763  et  en  1 766, 
celles  de  Suede  co&t^ent  k  la  France,  Tune  1,400,000,  Tautre 
1,830,000  livres*.  En  1773,  le  ministre  russe  Panine  propose 
il  ses  associes  de  Yienne  et  de  Berlin  d* assurer  unfonds  pour  la 
seduction,  et  de  «  former  une  caisse  »  pour  les  operations  com- 
munes. Mais  le  marcfa^  par  excellence,  c*est  la  diete  ^lectorale 
du  Saint-Empire.  La  tout  le  monde  est  pr£t  a  donner  on  k 
recevoir^.  En  1741,  lorsqu'il  s'agit  de  foire  un  emperenr  avec 
un  Bavarois,  Belle-Isle  pousse  les  encheres;  toutefois,  comme 
il  est  prudent,  il  ne  paye  qu'apr^  le  Tote.  La  precaution 
n*etait  point  inutile,  car  Teiecteur  de  Cologne,  qui  avait  refu 
100,000  florins  de  TAutricbe,  avait  obtenu  de  son  confesseur  la 

>  Acbbhtir,  t Esprit  public  au  dix'-kuiiieme  siieU, 

*  Voir  dam  la  Mevut  kistori^ue,  u  XTII,  p.  37,  1  etvde  iotiiulce  :  tAm^ieke 
H  le  C^mM  dm  tmba  ptMe. 

*  Gbftbot,  Gttiteiw  III,  (.  I,  p.  t$. 

*  Voir  pour  le  dis^epdine  siecle  Valprbt,  Huguet  de  Lumme,  €.  II,  p.  91  et 
fluivames.  Paris,  1881. 
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permission  de  se  d^ire  sans  rendre  Targent'.  Le  procede 
8*appliqiie  m^me  aax  conclaTes.  «  Le  Roi,  ^rivait  nn  ministre 
de  Louis  XIY,  ne  doit  rien  omettre  des  moyens  qu*il  a  entre 
JesmaiDS,  et  doit  employer  Tad resse  et  les  insinuations,  et  m^me 
Targent,  qui  est  un  moyen  plus  court  et  plus  star  qu'aucun  autre, 
et  qui  est  en  usage  depuis  longtemps  a  la  cour  de  Rome,  pour 
se  procurer  un  pape  plus  sage  et  moins  partial  que  le  dernier*. » 
Le  chapitre  des  funds  secrets  et  des  pensions  occupe  une 
place  pr^^inente  dans  les  budgets  des  chancelleries*. 

Comme  si  ies  cabalas  de  la  diplomatic  officielie  n*^aient 
point  suffisantee,  et  comme  s'il  y  a^ait  encore  dans  ce  manege 
de  briguesy  de  corruption  et  de  supercherie  quelque  besogne 
qui  Ini  r^pugnit,  on  la  double  d'une  diplomatic  secrete,  qui 
a'eudieTdtre  dans  sa  trame,  s'y  embrouille,  et  feit  de  Thistoire 
des  n^gociations  en  ce  si^le  nn  labyrinthe  inextricable.  On 
ayait  eu  de  tout  temps  des  agents  occultes,  pour  suivre  les 
afiFaires  scabrenses  ou  amercer  ies  n^gociations  hasardees ;  mais 
jamais  on  n'en  Tit  autant  qu*au  dix-huitieme  siecle.  II  semble 
que  dans  la  satiate  du  pouToir  absolu,  les  souverains  aient  pris 
je  ne  sais  quel  gout  de  romaUy  de  conspiration  et  d'aTenture. 
Lenr  scepticisme  est  si  radical,  leur  mefiance  si  profonde ;  ils 
out  ^use  a  tel  point  de  tons  les  stratagemes,  qu'ils  en  viennent 
k  douter  de  tout  le  monde,  et  surtout  de  leurs  propres  confi- 
dents. U  &ut,  pour  les  rassurer,  des  inconnus  qui  les  abordent 
dans  lemystere,  avecdes  mots  convenus  et  des  signes  de  recon- 
naissance. II  s'etablit  une  sorie  de  franc-ma^onnerie  diploma- 
tique arec  ses  initiateurs  et  ses  adeptes.  Ge  qui  etait  aupara- 
▼ant  un  expedient  devient  une  institution.  Louis XY  poussa cette 
passion  jusqu'a  la  manie  ^ ;  mais  il  ne  fit,  en  reality,  que  raffiner 
sur  les  autres.  L'Europe  ^tait  inond<^  d*agents  secrets.  Le  r6le 
semblait  si  flatteur  que  tout  le  monde  Tenviait.  Les  financiers, 

'  Voir  poor  le  detail  le  dac  db  Bkoolib,  Frederic  II  et  MmrU'Therete,  U  I, 
p.  m  et  raiv.;  t.  II,  p.  165  et  suiv. 

<  11  $'9^1  d'lnnoeent  XI.  Voir  GamiJle  Rovssbt,  Louvois,  t.  IV,  ch.  z. 

'  Voir,  poor  la  FraDce,  Massoh,  ie  Depariemem  des  A/fairet  dtrangtres  pen" 
dmnt  la  Revolution,  ch.  i.  Paris,  1877. 

^  Voir  le  Secret  du  Boi,  par  ie  dnc  pb  JBbooiib. 
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qui  aTaient  des  correspondants  partout,  les  gens  de  lettres 
auxquels  s'ouTraieDt  toutes  les  portes,  tiraient  vanity  de  ces 
emplois  et  trouvaient  ud  ragodt  nouveau  pour  leur  amour-propre 
^  jouer  ainsi,  ne  fDt-ce  que  dans  rantichambre,  le  negociateur  et 
i'hoinmed'J^tat.  Voltaire  futjpiteux  danscerdle,  Diderot  iosigni* 
fiant;  Grimm y  qui  ^tait  Allemaud  etquiavaitquelqueteinturedu 
metier,  y  rendit  des  services  a  sesmaltres :  il  se  fit  memeadmettre 
parmi  les  r^guliers.  Tous  les  ambitieux  essayent  de  mooter  par 
cetescalier  d^rob^.  G'est  par  la  que  Dumouriez  se  lan^a  dans  le 
monde.  Les  registres  de  la  diplomatie  secrete  sont  parsemes  de 
noms  iilustres.  II  n'y  en  a  pas  de  plus  fameux  que  ceux  de  deux 
hommes  auxquels  la  mort  imminente  de  Fr^^ric  fournit,  en 
1786,  Toccasion  de  d^buter,  dans  les  confidents  et  k  I'arriere- 
plan,  en  attendant  le  jour  tres-procbain  oil  ils  tiendraient  les 
premiers  r6les  dans  la  grande  trag^die  du  siecle.  Sur  la  propo- 
sition de  Talleyrand,  Mirabeau  fiitenyoye  comme  observateur 
a  Berlin.  G'^tait  comme  une  r^p^tition  improvis^e  ou  ils  s'exer- 
faient  Tun  et  Tautre  :  Mirabeau  tenait  Temploi  d*ambassadeur, 
et  le  futur  n^gociateur  des  trait^s  de  Vienne,  celui  de  ministre 
in  partibus. 

Dans  les  dessous  dn  tb^&tre,  dans  les  couloirs  el  les  coulisses, 
les  aventuriers  foisonnaient.  lb  encombraient  les  b6telleriesy 
^coutantk  toutes  les  cloisons,  s'insinuantpar  tous  les  corridors, 
trafiquant  des  secrets,  n^gociant  des  nouvelles,  v^ritables  prox^ 
netes  politiques  prets  k  vendre  tout  ce  qui  ^tait  a  acheter,  k 
acheter  tout  ce  qui  ^tait  k  vendre.  «  Accueilli  dans  une  ville, 
emprisonn^  dans  une  autre  » ,  comme  le  heros  de  Beaumar- 
chais,  sa  fidele  image,  Taventurier  est  plus  souvent  re9u  qn'il 
n'est  Conduit.  Il  est  par  excellence  le  courtier  de  cette 
contrebande,  Tagent  de  change  de  cette  bourse  interlope,  le 
commis  Toyageur  de  ce  commerce  clandestin.  Un  cynique 
comme  Casanova,  un  charlatan  comme  Gagliostro,  percent 
jusque  dans  les  cours;  un  aventurier  Equivoque,  sorte  de 
Figaro  androgyne,  le  chevalier  d'^on,  se  fait  un  rang  dans  la 
diplomatie.  On  verra  un  marquis  de  Poterat,  agioteur  et  con- 
spirateur,  traqu^  naguire  par  la  police  et  les  recors,  mdange 
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d*escroc,  d'espion,  de  spadassin  de  lettres,  d^class^  de  tous 
les  mondes,  irregulier  de  toutes  les  carrieres,  se  presenter  a 
Vienne  avec  des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement  directorial, 
se  faire  recevoir  et  ae  faire  ^couter.  Un  comte  d'Antraigues, 
qui  ne  Taut  pas  mieux,  •  la  fleur  des  drdles  •  ,  dit  un  de  ceux 
qui  TempIoyaieDt  \  devient  « Tame  de  r^migration  »  .  Dn  autre 
chevalier  de  la  m^me  industrie,  Roques  de  Montgaillard,  en 
est,  pour  UD  instant,  la  tete.  La  B^yolution  n*enfanta  point  les 
bandes  d*intrigants  que  Ton  vit  alors  r6der  sur  tous  les  che- 
mins  de  traverse  de  I'Europe;  ils  v^g^taient  dans  les  bas-fonds, 
elle  les  poussa  vers  la  surface  et  les  jeta  sur  la  rive,  parmi  les 
^paves  et  I'^cume.  Ils  se  mirent  en  campagne  :  le  temps  etait 
propice,  Tedifice  ^tait  boulevers^,  on  n'y  pouvait  plus  p^n^- 
trer  que  par  les  souterrains.  Ges  hommes  convenaieot  a  cette 
besogne.  On  avait  Thabitude  de  se  servir  de  leurs  pareils,  on 
connaissait  meme,  bien  que  d'assez  mauvaise  part,  le  plus  grand 
nombre  d*entre  eux.  On  les  employa,  et  de  la  vint  Timportance 
demesur^e  qu'ils  acquirent,  non-seulement  dans  le  parti  de  la 
B^volution,  mais  dans  celui  des  ^migr^  et  jusque  dans  les 
anciennes  cours. 

Surprendre,  corrompre  ou  debaucher  les  agents,  ^taient  des 
moyens  assez  dangereux  et  dispendieux  de  se  renseigner.  U  y 
en  avait  un,  plus  simple  et  moins  couteux,  pour  d^ouvrir  les 
secrets  des  diplomates,  c'^tait  d*intercepter  leurs  lettres.  k  Gette 
deloyaut^  que  Tusage  commun  semble  avoir  autoris^e,  dit  I'au- 
teur  des  Institutions  politiques  ',  est  si  connue,  si  triviale,  qu'on 
a  trouv^  presque  partout  le  moyen  d'en  duder  les  effets  en  se 
servant  d'un  chifFre  ind^chiffrable.  »  Mais  laclef  s'achete,  etil 
n*est  pas,  au  moins  en  ce  temps-la,  de  combinaison  qui,  a  la 
longue,  ne  revele  son  secret.  Le  cabinet  noir  est  une  institu- 
tion d'etat;  les  interceptes,  comme  on  les  nomme,  sont  une 
source  constante  d'informations.  Gertains  agents  ^taient  deve- 

■  M.  d*ATaray.  Voir  FoEHSftoii,  Bistoire  des  emigres,  t.  II,  p.  78.  Paris,  1884. 

*  Tome  II,  ch.  lii,  g  13 ;  Correspondance,  espions,  relations  avec  le  bureau 
des  pastes,  cb.  x,  §  18,  sar  Tart  de  chiffrer,  de  deckiffrer,  de  decachcCer  et 
racacheter  let  iettrea.  BuclibIiD  eo  traite  ex  pro/essom 
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Dus  maltres  dans  Tart  de  d^cacheter,  d^hiffrer  et  recacheter  les 
lettres.  Ceux  de  Paris  passaient  pour  tres-adroits' ;  ceox  de 
YieoDe  ne  le  leur  cedaieot  en  rien.  lis  possedaient  non-$euIe* 
ment  le  chiffre  de  Tambassade  de  France,  mais  celoi  meme  de 
la  correspondance  occulte  de  Louis  XV.  C'est  par  ce  canal 
tres*d^tourn^  que  le  ministre  des  affaires  ^trangeres,  d'Ai- 
guillon,  connut  le  secret  du  Roi,  qui  depuis  loogtemps  n'en 
^tait  plus  un  pour  la  cour  de  Vienne.  Le  cardinal  de  Rohan, 
alors  ambassadeur  a  cette  cour,  avait  achete  un  des  agents  da 
cabinet  noir,  et  entre  autres  documents  pr^cieux  que  cehii^ci 
lui  rdv^la,  se  trouvaient  les  lettres  que  le  comte  de  Broglie 
adressait  a  Tun  des  secretaires  de  Tambassade,  k  Tinsu  de 
Tambassadeur  et  du  ministre  des  affaires  ^trangeres*. 

I  An  moit  de  mars  1794,  un  employe  da  ci-deyanC  cabinet  noir  remit  aa 
Gomita  de  nlat  public  un  memoire  destioe  a  demootrer  Tutilice  de  cette  institu- 
tion. II  en  fait  une  peinture  qui,  malgre  renflure  dea  li^^es  et  1«  toa  criard  det 
coalears,ne  laiase  pat  d*6tre  interessante  :  «  II  ezistait  en  France,  avant  ia  Revo- 
lution, nae  institutioii  de  surveillance  poblique,  egalement  ^tabfie  en  Angleterre 
et  dans  les  principaux  Etau  de  TEorope.  Cette  inuitutiou  bien  dirif^  a  la  pro-* 
priete  de  servir  de  boussole  a  ceux  qui  tiennent  les  rdnes  des  gouvernements ;  et 
les  avantages  plo5  on  motns  ^tendus  qa'elfe  procure  sont  en  raison  de  la  position 
geographique  des  differenu  empires  ou  elle  est  en  pratique,  et  de  Fapiitade  des 
snjets  qui  y  sont  employes.  Sous  le  premier  rapport,  ia  France  est  le  pays  le  plus 
favorablement  situe,  parce  que  c'est  par  son  territoire  que  passent  les  correspon- 
dances  les  plus  interessantes  de  rBorope  :  et  'quanC  an  second,  on  nymi  pousse 
si  loin  les  conceptions  abstraites  sur  la  decouverte  des  hieroglyphes  politique* 
que  les  autres  puissances  ne  croient  point  encore  4  cette  possibiiite.  L*eublisse- 
laent  en  question,  coniMi  sons  le  ncm  de  xecrtt  des  postes,  cachait  ainsi  au  public 
son  veritable  objet.  On  s'imaginait  que  c'etait  une  simple  inquisition  He  police 
sur  les  individus,  tandis  que  les  matieres  d*£tat  etaient  sa  principale  affaire;... 
.....on  avait  un  prooede  meeanique  pour  les  (lettres)  ouvrir  et  les  refermer  aveo 
tant  de  celerite,  sans  changer  Tempreinte  du  cacket,  qu'on  ne  pouvait  p^s  aper* 
cevoir  k  leur  destination  si  elles  avaient  ete  examinees,  i*  Les  chifFres,  mai  com- 
bines, se  trahissaieat  par  fear  complication  m^me.  Frederic  euit  tres-tier  du 
sien  :  on  Tavait  penetre  a  Paris.  •  L*ioitiation  au  secret  des  postes  etait  ^  pen 
pres  con<;ue  en  ces  termes  :  —  Vous  voila  admis  k  des  fonctions  de  grande  con- 
fiance;  vousavez  et  vous  aurez  toujours  des  emoluments  snfh'sants;  mais  songez 
qa*on  ae  quitte  point  cet  etat-ci  comme  on  veat,  et  que  si,  par  circonstanco  o« 
autrement,  vous  veniez  k  Tabandonner  avant  que  Tage  ou  les  infirmites  vous  en 
retirent,  votre  retraite,  c'est  la  fiastille   »  — Affaires  etrangeres. 

•  Voir  le  Secret  du  Roi,  t.  II,  p.  371,  515  et  suiv.  —  Bout&rig,  Correspond 
dance  secrete  de  Louis  XV,  Paris,  1860,  t.  I,  p.  18S,  et  t.  II,  p.  378;  — 
Memoires  de  Cabbe  Georgel,  Paris,  1817,  t.  I;  —  Ab3(Bth  et  Gbffrot,  Carres-' 
pondance  de  Mercy,  t.  I,  p.  81,  iOO.  —  Tbugat,  ministre  d'Autriche  a  Naples, 
en  1788,  dit  k  la  Relne  qu'il  avait  la  connaissance  des  chiffrcs  des  ptiucipales 
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II  n'y  avait  qa*an  moyen  d'^faapper  aux  «  interceptions  » , 
c*^tait  de  confier  )es  d^p^bcs  a  des  courriers  sftrs,  braves  et 
diligents ;  et ce  n'^it  encore  qa'ao  exp^ient  assez  pr^caire.  — 
Ne  manquex  pas  de  chiffrer  soigneusement  ros  d^ptebes,  ecri- 
vait  en  1788  le  comte  de  Montmorin  a  un  agent  fran9ais  en 
Italie,  mime  celles  que  reus  confiez  aux  courriers  espagnols  : 
«  Sans  parier  des  autres  accidents,  les  courriers  espagnols 
peutent  Mre  enlev^,  comme  il  y  en  a  eu  des  exemples  ^  »  Les 
exemplet  ^ient  dassiqaea.  Ao  mois  de  juin  1685,  Lonvois, 
arerti  qu'on  coarrier  de  rEmpereur,  Tenant  d'Espagne,  devait 
pasaer  par  1' Alsace,  tfcririt  k  M.  de  Montclar  qni  commandait  k 
Strasbourg  :  «  Sa  Majesty  juge  important,  dans  les  coojono 
torea  pr^sentes,  de  faire  d^aliser  ce  courrier  et  d'aroir  ses 
d^eches.  Aussi  elle  Tons  ordonne  d'tftablir,  en  quelque  village 
TOtsin  de  la  route  de  la  poste  entre  Saverne  et  Strasbourg,  trois 
on  quatre  gens  assures  qui  pnissent  devaliser  le  courrier,  prendre 
aes  d^piches,  qu'il  faut  cbercber  avec  le  plus  grand  soin,  tant 
sur  lui  que  dans  sa  seile,  sous  prtftextede  cbercber  de  Targent '.  » 
Si  le  courrier  se  d^fendait,  il  y  pouvait  laisser  sa  vie.  On  la 
prenait  meme  an  besoin  pour  mieux  faire  croire  k  une  embus- 
cade  de  bandits  de  profession.  «  II  ne  faut,  dit  le  sage  Bieifeld, 
cboisir  pour  ce  rude  metier  que  des  bommes  robustes  et  dune 
fid^lit^  reoonnoe  **  • 

Les  courriers  ^taient  de  petites  gens;  ils  disparaissaient  sans 
liisser  de  traoe  :  tout  le  monde  savait  que  les  routes  etaient 
infest^es  de  brigands,  et  tous  les  gouvernements  se  rendaient  ce 
Iteoignage  que  leur  police  dtait  insuffisante  pour  les  r^primer. 
Il  ^tait  plus  audacieux  et  plus  malais^  d'arreter  et  de  devaliser 
les  ambassadeurs  eux-mdmes;  cela  se  fit  cependant,  malgre 

paisuDces  intereisees  4  U  guerre  des  Tares,  et  lui  proposa  d*etablir  ud  cabinet 
noir.  —  Precis  de  tnes  conversations  avec  la  Heine,  relativement  a  M,  de 
Tkuffta,  par  le  baroft  bb  TALLgfiuan,  aTfil  1788,  Af£iiret  etrangeres. 

>  Montmorin  a  Cacaalt,  charge  d'afTaires  a  Naples,  23  septembre  1788. 
Cacanlt  repondit,1e  13  octobre  :  «  Soyez  tranquille,  Mooieigneur,  sar  la  severite 
4m  precatitioaa  qomje  prends ;  mon  chiffre  est  dans  on  colfre-fort,  eC  la  seimre 
dfcet  chifhvs  sous  on  scelle.  Je  sais  jasqu*o&  Ton  peut  arriyer.  » 

*  Camille  Roussbt,  Lottvois,  t.  Ill,  p-  S70. 

'  Institutions^  U  II,  ck.  ii,  §  25. 
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a  fameusesauveg[arde  du  droit  des  gens.  Les  precedents  ^taient 
notoires,  sinon  justifies.  L'enlevement  de  Maret  et  de  Semon  ville, 
en  1793,  ne  fut  que  la  repetition  d*un  attentat  accompli  dans 
le  m^me  lieu  et  dans  des  circonstances  analogues,  au  seizieme 
siecle.  Les  envoyes  francais  qui  traversaient  le  Miianais  pour  se 
rendre  a  la  cour  de  Soliman,  furent  alors  assassines  par  Tordre 
du  gouverneur  imperial^  qui  voulait  s'emparer  de  leurs  papiers. 
L'attentat  de  Rastadt,  en  1799,  avait  aussi  ses  precedents, 
moins  anciens,  il  est  vrai,  mais  de  tout  aussi  haute  origiue.  Pen- 
dant le  congres  de  Cologne,  en  1674,  Louvois  ^crivit  au  comte 
d'Estrades  '  :  a  U  y  a  bien  de  I'apparence  que  M.  de  Lisola 
(plenipoteutiaire  de  TEmpereur)  doit  bientdt  partir  de  Liege 
pour  s'en  retourner  a  Cologne.  Gomme  ce  serait  un  grand 
avantage  de  le  pouvoir  prendre,  et  que  m^oie  il  n'y  aurait  pas 
grand  inconvenient  de  le  tuer,  pour  peu  que  lui  ou  ceux  qui 
seront  avec  lui  se  defendissent,  parce  que  c'est  un  homme  fort 
impertinent  dans  ses  discours  et  qui  emploie  toute  Industrie, 
dont  il  ne  manque  pas,  contre  les  int^rets  de  la  France,  avec 
un  acfaarnement  terrible,  vous  ne  sauriez  croire  combien  vous 
teriez  votre  cour  a  Sa  Majesty  si  vous  pouviez  f'aire  ex^cuter 
ce  projet,  lorsqu'il  s'en  retournera.  n  Lisola  parvint  a  ^chapper 
au  danger;  mais  cette  maniere  de  negocier  etait  si  bien  entrde 
dans  la  coutume,  qu*un  mois  apres,  les  soldats  de  TEmpereur 
s'emparerent  du  prince  de  FCirstenberg,  pl^nipotentiaire  de 
r^lecleur  de  Cologne  et  client  de  Louis  XIV ;  ils  I'emmenerent 
a  Yienne,  ou  il  resta  prison nierjusqu'a  la  paix. 

Le  dix-huitieme  siecle  ne  fit  que  continuer  la  tradition  et 
developper  les  abus  de  la  coutume.  Frederic  poussa  jusqu*a  sa 
derniere  consequence  le  precede  des  investigations  par  «  inter-* 
ceptes  » .  Soup^onnant,  en  1756,  qu'il  se  tramait  un  complot 
contre  lui  et  que  la  preuve  s^en  trouverait  a  Dresde,  il  occupa 
cette  ville  sans  declaration  de  guerre,  et  fit  main  basse  sur  les 
archives  de  I'^tat.  La  le^on  ne  fut  point  perdue,  et  Ton  en  ren- 
contrera  plus  d'une  application  dans  la  suite  de  ces  etudes* 

>  Camilie  Roussbt,  Louvois,  t.  II,  p.  % 
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L*en1eyement  du  due  d'Enghien  sur  territoire  neutre,  son  jnge- 
ment  sommairey  son  execution  clandestine,  guet-apens,  en 
r^alit^,  suiyi  d'assassinat ;  Tenvahissement  de  Rome,  I'arresta* 
tion  du  Pape,  la  saisie  des  archives  au  Vatican,  forment  le 
demier  terme  de  la  serie. 


XII 


La  pais,  ainsi  pratiqu^e,  est  pr^alre  et  perfide;  la  guerre 
est  atroce.  Gependant,  tout  excessive  et  barbare  qu'elle  paratt, 
elle  vaut  mieux  que  ia  paix :  elie  est  plus  franche,  et  elle  demeure 
au  moins  conforme  k  son  objet,  qui  est  le  regne  de  la  force. 
Elle  conserve  une  noblesse  qui  lui  vient  des  moeurs  chevaie- 
resques.  Si  le  droit  qu'elle  fait  prevaloir,  le  droit  du  plus  fort, 
est  grossier  et  subalterne,  les  moyens  qu'elle  emploie  la  relevent 
singulierement.  Elle  exige  les  plus  hautes  vertus  dont  Thomme 
86  sente  capable.  L*honneur  en  est  le  grand  ressort :  il  s'^tablit 
entre  tons  ceux  qui  portent  une  epde  une  sorte  de  fraternity 
d'armesy  qui  les  fait  s'estiraer  les  uns  les  autres,  alors  meme 
qu'ils  se  combattent  avec  le  plus  d'acharnement.  G*est  Taspect 
sous  lequel  Tancienne  society  europeenne,  et  la  fran^aise  en 
particulier,  se  pr^sentent  k  nous  avec  le  plus  de  grandeur. 
Enfin,  les  armes  sont  une  carriere,  la  plus  noble  de  toutes,  qui 
a  les  memes  regies  dans  tons  les  pays  de  TEurope.  Les  guerres 
ne  sont  point  des  conflits  de  race  :  elles  sont  violentes,  mais 
elles  n'ont  point  T&pret^  des  luttes  des  nations.  On  voit  nombre 
d'ofEciers  passer  du  service  d'un  £tat  au  service  d'un  autre,  en 
toute  loyaut^  etsans  encourir  le  plus  l^ger  blame,  encore  moins 
le  soupfon.  II  en  resulte  entre  les  ^tats-majors,  avant  et  apres 
le  combat,  des  relations  de  haute  courtoisie  qui  temperent, 
dans  une  certaine  mesure,  la  ferocity  de  la  guerre;  toutefois  la 
mesure  est  ^troite.  La  guerre  ddpouille  Thomme  du  vernis 
d'emprunt  dont  il  se  pare;  elle  le  met  a  nu,  d^couvre  toutes  ses 
infirmites,  l&che  tous  ses  vices,  debride  toutes  ses  passions.  Il 
I.  • 
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feut  pour  qu'on  y  conserve  le  gouvernement  de  soi-mAme,  nne 
culture  tres-profbnde,  I'effort  latent  d*une  civilisation  tret* 
ancienne.  Sous  les  dehors  d'une  ^l^gance  ralBn^e,  les  hommes 
du  dix-huitieme  si^le  restent  brutaux  et  emport^s.  La  plupart 
dissertent^I^gamroentsurr  «  humanity  •,  fort  peusonthumains. 
.La  «  sensibility  »  est  pure  affaire  de  mode;  ils  se  poudrent,  ils 
se  parent :  au  fond,  ils  garden!  toute  la  rudesse  des  moeurs  du 
siecle  pr^cddent.  S'il  en  ^tait  autrement,  on  ne  s'expliquerait 
ni  rh^rotsme  ni  la  violence  des  guerres  de  la  Revolution.  Gette 
violence  n*est  pas  le  propre  des  troupes  improvises  que  la 
B^publique  jeta  sur  les  champs  de  bataille  :  on  la  trouve  au 
m^me  degr^  dans  Tarm^e  des  emigres,  qui  est  form^e  de  gen- 
tilshommeSy  et  dans  les  armies  r^gulieres  de  la  coalition.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  la  lutte  s'ouvre  par  le  manifeste  du  due  de 
Brunswick  :  ce  manifeste  n'est  pas  autre  chose  que  le  code  de 
la  guerre  sous  Tancien  regime. 

L*histoire  des  guerres  du  dix-septieme  siecle  n*est  qu'un 
sinistre  commentaire  des  eaux-fortes  de  Gallot  et  de  Remain  de 
Hooge.  Les  soldats  nous  apparaissent  brutaux,  les  armies  con- 
fuses et  indisciplinees.  La  coutume  est  implacable.  La  guerre 
doit  nourrir  la  guerre.  On  r^quisitionne  jusqu'a  extinction ;  on 
vide  tons  les  tr^sors,  m£me  ceux  des  dglises  ^  Tant  que  Tenvahi 
peut  payer,  Tenvahisseur  le  ran^onne.  G*est  non-seulement  un 
moyen  d*entretenir  Tarmdey  maisun  moyen  d'alimenter  le  tr^sor 
et  de  pourvoir  aux  guerres  futures.  V extraordinaire  des  guerres 
est  une  des  ressources  les  plus  sfires  des  financiers  du  temps. 
Ajoutez  le  pillage,  le  viol,  Tincendie  *•  Le  faix  de  la  guerre 

1  «  Gomino  ce  tont  s^nt  toutilet  et  poor  U  plupart  ibrt  efFectionnet  ^  not 
cnnemis,  il  fiiut  tirer  d'eut  tout  le  plus  de  choses  que  vous  pourrez  pour,  par  ce 
moyen,  let  faire  tervir  le  Roi,  malgr^  ce  qu'ils  en  aient.  •  Louvoit  4  Gbamel, 
S8  teptembre  iS67.  G.  Roussbt,  Louvois,  u  I,  p.  ISO.  —  Bd  1742,  pendant  le 
tiege  de  Prague,  Broglie  Toulait  saitir  let  «  objets  de  priz  ■  det  eglises  et  det 
monumenu;  Belle-Isle  Ten  detonma.  —  Le  dac  OB  Broolib,  Frtderie  It  el 
Louis  XV,  I,  p.  60.  Paris,  1S85. 

*  Voir  dans  G.  Rousset,  1. 1,  cb.  ▼,  VHistoire  de  la  pterre  de  Botlande  en  167!^ 
particuli^remenc  p.  898  et  soiv.  «  Depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  dit  l*eminent 
bistorien,  la  condition  des  pays  oik  te  portait  i'effbrt  des  anneet  belligerantet  ectit 
derenne  d'antant  plut  deplorable  qu'nne  sorte  de  droit  des  gens  avait  prevala 
d*an  oomman  accord,  non  pour  •mp6cYier  les  yiolencet,  mait  pour  let  sane- 


LA   GUERRE.  S8 

toinbe  sur  le  pays  occap^  et  I'^rase.  On  proscrit  les  babi- 
Unts  reputes  dangereux  ou  simplement  suspects  '.  Les  autres 
prennent  pear,  et,  pour  se  soustraire  au  peril  qui  menace  non- 
aeulement  leurs  biens,  mais  leurs  personnes,  Tbonneur  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  filles,  ils  ^migreot.  Alors  on  met  une  taxe  sur 
les  absents,  puis  on  d^olit  les  maisons  de  ceux  qui  ne  la  payent 
pas  *.  L'incendie  est  ua  moyen  classiqne  d*activer  les  paye- 
ments.  «  Jamais,  ^crit  Luxembourg,  en  1672,  acces  de  fievre 
n'ont  ^t^  si  regies  que  notre  coutume  de  brCiler,  de  deux  jours 
I'un,  ceux  qui  sont  assez  sots  pour  nous  y  obliger.  •  L'electeur 
palatin  proteste,  non  contre  le  fait,  mais  centre  Tabus  :  «  11  me 
semble,  &:rit-il  a  Turenne,  qu'a  toute  rigueur,  on  ne  met  le 
feu  qu'aux  lieux  qui  refusent  des  contributions  '.  >»  On  brftle 
aussi  les  maisons  et  Ton  pend  les  babitants  des  villages  ou 
Ton  a  tird  sur  les  troupes.  «  Les  babitants  des  villes,  bourgs  et 
villages  qui  oseraient,  dit  le  manifesto  du  25  juillet  1792,  se 
deFendre  contre  les  troupes  de  Leurs  Majest^s  Imp^riale  et 
Boyale  et  tirer  sur  elles  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les 
fenetres,  portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons,  sercuit  punis 
sur-Ie-cbamp  suivant  les  rigueurs  du  droit  de  la  guerre,  et 
leurs  maisons  d^molies  ou  br&ldes.  » 

LooTois  a  et4  Texecuteur  implacable  de  ces  oeuvres  sanguis 
naires;  mais  il  n'a  rien  invente  :  il  n'a  fait  que  r^gulariser,  en 
quelque  sorte,  les  usages  ^tablis,  et  appliquer  avec  m^thode  les 
proc^^  que  ses  contemporains  employaient  avec  confusion. 
II  tient  que  ce  systeme  de  terreur  forcera  plus  rapidement  le 
peuples  a  se  soumettre.  «  II  faut  absolument,  ecrit-il,  a  propos 
du  Palatinat,  mettreces  peuples-lk  a  la  raison,  soit  en  les  faisant 

tioDoer,  an  oontiaire,  en  affecUnt  de  les  touoietcre  4  de  eer tains  re^emenu.  • 
Snirent  les  faits  et  les  ezemples. 

'  •  Le  Boi  desire  que  M.  le  Prince  mette  toute  la  Lorraine  en  sArete,  ehas- 
sant  de  Mancy  et  autres  yilles  qu'il  estimera  k  propos,  tous  les  habiunu  qull 
jugera  devoir  6tre  suspects  ^  Sa  Majeste.  ■  Bicbslibu,  Memoires,  annee  1635. 
Leurei,  t.  \l,  p.  730,  24  avrii  1635. 

*  «  11  eat  a  propos  que  vous  oommenciez  a  Uier  les  maisons  des  absents  k  tant 
par  jonr,  et,  k  faute  de  payer,  que  tous  commenciez  h  les  laire  demolir.  ■  Lou* 
▼ois  a  Tintendant  Robert,  octobre  1673.  G.  Roossbt,  Louvois,  t.  I,  p.  484. 

^  C.  Rous&ET  Louvois,  t.  I,  p.  393;  t.  11,  p.  79. 
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pendre,  soit  en  brftlant  leurs  villages. »  Les  Allemands  opposent 
uDe  resistance  opini&tre;  on  rivalise  de  brutality ;  la  cruaut^ 
des  repr^sailles  exasp^re  les  passions.  «  II  faut  encherir  en 
inhumanity  sur  les  Allemands  s'ils  ne  prennent  pas  le  parti  de 
faire  une  guerre  honnite  »,  s'^crie  LouTois.  lis  traitent  les 
Fran^ais  de  «  cannibales  » ;  les  Fran^ais  ne  leur  trouvent  u  que 
la  figure  et  la  face  d'hommes  » •  Louis  XIY  foit  hrCkler  cinquante 
maisoDS  pour  une  qu'on  incendie  chez  lui ;  les  Allemands  font 
fiisiller  deux  prisonniers  fran^ais  pour  une  maison  qu'on  leur 
brtde ' .  Si  une  place  r^siste  plus  que  de  mesure,  on  menace  la 
garnison  de  la  mettre  aux  galeres.  Si  Ton  y  trouve  des  ^migr^s 
on  dessujets  rebelles,  on  les  emprisonne;  puis,  s'ils  sont  en  petit 
nombre,  on  les  pend,  sinon  on  les  d^cime,  et  les  survivants  vont 
ramer  pour  le  Boi  '•  «  Je  ne  saurais,  dcrit  le  prince  de  Gond^  k 
LouYois,  en  1673,  m*empecher  de  vous  dire  que  je  trouve  les 
esprits  de  ces  peuples  tout  autres  que  Tannde  pr^c^dente;  ils 
sont  tons  au  d^sespoir*...  »  A  p^rtir  de  1793,  ce  sera  le  lugubre 
et  monotone  refrain  de  tons  les  g^n^raux  qui  ne  sont  pas  des 
soudards,  de  tons  les  commissaires  qui  ne  sont  pas  des  fana- 
tiques.  Les  memes  dol^ances  se  retrouveront  dans  la  correspon* 
dance  des  militaires  et  des  diplomates  Strangers.  Les  Strangers 
appliqueront  k  la  France,  et  les  r^volutionnaires  appliqueront 
aux  pays  Strangers  le  code  de  guerre  de  Louvois. 

G'est  ainsi  que  les  horames  du  dix-fauitieme  siecle  comprirent 
la  guerre  et  qu'ils  la  firent.  D'Argenson  en  re9ut  beaucoup  de 


I  G.  BouMBT,  Louvois,  t.  IV,  p.  394,  183,  239;  t.  Ill,  p.  238,  380. 

*  «  Sa  Majesie  ayant  considere  que  les  places  de  M.  de  Lorraine  sont  mal 
pourraet,  qu'elles  ne  peuvent  esperer  aucun  secours,  et  qu*ainsi  c*est  one  temerite 
a  ceux  qui  les  defendent,  qui  merite  une  punicion  eiempiaire,  Sa  M ajeste  a  resola 
que  tout  ce  qui  se  trouvera  de  cavaliers,  soldats,  miliciens  e(  habitants  lorraint 
qui  auront  contribue  k  la  defense  de  la  place,  seront  enroyes  aux  ^leres  si,  quinia 
jours  apr^s  la  reduction,  ils  ne  se  racbetent  pas  de  cent  ecus  cbacun ;  qu'^  I*egard 
des  Franqais,  Sis  soient  pendus  s'il  n'y  en  a  pas  un  grand  nombre,  sinon  dedmet, 
et  le  surplus  enroye  aux  ^eres;  et  pour  ce  qui  est  des  ofHciers  lorrains  et  de  la 
noblesse,  qu'ils  soient  mis  prisonniers,  et  k  I'egard  de  la  noblesse,  taxes  ^  propor- 
tion de  ce  qu*iis  auront  de  bien  pour  se  racbeter,  4  fitute  de  quoi  leurs  maisont 
soient  abattues.  »  Louvois  k  Grequi,  septembre  1670.  G.  RoutsxT,  Louvoisy  U  I» 
p.  300. 

*  G.  RouMBT,  Louvois,  u  I,  p.  4M. 
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plaintes  durant  son  ministere,  et  il  d'en  afFecta.  On  lui  nipon- 
dit  que  «  guerre  et  piti^  ne  Tont  pas  ensemble ' »  .  On  disait  yrai. 
Les  guerres  de  ce  temps  sont  c^lebres  par  Tindiscipline  des 
arm^s,  les  exactions  des  vainqueurs,  les  fortunes  scandaleuses 
de  plusieurs  chefs.  Les  arm^s  trainent  a  leur  suite  toute  «  une 
fbule  parasite  accroch^e  a  leurs  flancs  »  et  ^ivant  de  leurs 
rapines;  «  iaubourgs  ambulants  »  ou  les  offiders  et  les  soldats 
vont  brocanter  et  d^penser  le  butin  '.  Ce  soDt  des  caravanes  d^- 
Tastatrices  qui  s^avancent  lourdement  k  trovers  le  pays  qu'elles 
rainent  et  empestent;  elles  s'entravent,  s'encombrent,  se  d^ban- 
dent  dans  la  victoire,  s'effondrent  dans  le  d^sastre.  Un  contem 
porain  ^rit,  en  1 741 ,  apres  le  passage  de  Frederic  en  Moravie : 
«  Depuis  les  Gotbs,  on  n*avait  jamais  yn  hire  la  guerre  dans 
ce  goilt-la'.  »  En  1744,  les  Autricbiens  poussent  jusqu'a  la 
frontiere  de  Lorraine  et  somment  les  habitants  de  se  soumettre; 
quant  a  ceux  qui  resisteront,  on  les  pendra,  «  apres  les  avoir 
forces  de  se  couper  eux-memes  le  nez  et  les  oreilles^  ».  La 
guerre  de  Sept  ans  d^passa  en  atrocite  toutes  les  precddentes. 
Le  comte  de  Saint-Germain'^rit  eo  1757  :  «Le  pays,  k  trente 
lieues  a  la  ronde,  est  saccag^  et  ruin^  comme  si  le  feu  y  avait 
passe.  »  «  Nous  sommes  enviroun^s  de  pendus,  rapporte  un 
autre  t^moin,  et  Ton  n'en  massacre  pas  moins  les  femmes  et 
les  enfants  iorsqu'ils  s'opposent  a  voir  depouiller  leurs  mai- 
sons*.  »  Frederic  incorpore  les  prisonniers  dans  son  arm^e,  et 
c*est  encore  un  bienfait  pour  eux  :  autrement,  comme  aCrefeld, 
on  massacre  tout  ce  qui  cesse  de  rdsister.  Entre  Busses  et  Prus- 
siens,  TachamemeDt  est  efTroyable.  Les  Busses  occupent  Memel 
en  1757,  enregimentent  la  garnison,  d^portent  des  bourgeois, 
a  On  n  avait  nen  vu  de  pareil  depuis  {'invasion  des  Huns;  on 
pendait  les  habitants  apres  leur  avoir  coup^  le  nez  et  les  oreiiles, 
on  leur  arrachait  les  jambes,  on  leur  ouvrait  les  entrailles  et  le 


1  Memoires,  t.  IV,  p.  403. 

*  Voir  Camille  Roosset,  le  Comte  de  Gisors.  Paris,  1868. 

>  Le  due  1>B  Bkocltb,  Frederic  II  et  Marie^Therese,  t.  IF,  p.  210. 

*  VoLTiiBB,  Sieele  de  Louis  XV,  ch.  xi. 

*  Grimm.  Voir  Saihtb-Beuvb^  Causeries  du  lundi,  t.  VII,  article  GrimnL, 
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coeur  '.  iiLes  Prussiens  prirent  leur  revanche  Tann^e  suivante, 
k  GustriD.  «  Les  Russes,  raconte  Fr^^ric,  perdirent  deux  mille 
prisonniers  et  pour  le  moins  quinze  mille  hommes  qu'ils  lais« 
^  serent  sur  place,  parce  que  les  soldats  ne  leur  firent  point  de 
!^  quartier.  »  En  1788,  le  prince  Potemkine  assi^geait  depuis  six 
'^  mois  la  ville  turque  d'Otchakof.  G'etait  un  homme  de  cour  et  du 
meilleur  ton.  II  se  piquait  de  litt^rature  et  de  d^licatesse.  •  Les 
cruautds  des  Espagnols  dans  le  nouveau  monde  et  des  Anglais 
aux  Indes,  ecrit  un  Russe  ',  ne  sont  rien  en  comparaison  de 
notre  philosophe  militaire,  qui  s'est  occupy  k  traduire  VHelotse 
de  Rousseau,  en  faisant  p^rir  tons  ceux  qui  poss^daient  des  efFets 
capables  de  tenter  sa  cupiditd.  *  Le  16  d^cembre,  on  donna 
Tassaut*.  Sur  vingt  mille  Turcs  qui  d^fendaient  la  place,  on  en 
tua  dix  mille.  La  ville  fot  mise  k  sac,  le  pillage  dura  trois  jours, 
plus  de  six  mille  habitants  furent  massacre.  «  L'acharnement 
des  soldats  russes  etait  tel,  raconte  Segur,  que,  deux  jours  apr^s 
Tassaut,  lorsqu'ils  trouvaient  des  enfants  turcs  caches  dans 
quelques  r^duits,  dans  quelques  souterrains,  ils  les  prenaient, 
les  jetaient  enTair,  les  recevaient  sur  la  pointe  de  leurs  bal'on- 
nettes  et  s'ecriaient :  —  Au  moins  ceux-ci  ne  feront  jamais  de 
mal  aux  Chretiens !  » 

On  prend  des  otages  non-seulement  pour  assurer  la  s6curite 
de  sa  marche,  mais  celle  des  d6tachement8  que  Ton  laisse  en 
arri^re.  Lorsqu'il  abandonne  Prague,  en  1742,  Belle-Isle 
emm^ne  seize  notables,  choisis  quatre  dans  la  noblesse,  quatre 
dans  le  clerge,  quatre  dans  la  magistrature  et  quatre  dans  la 
bourgeoisie :  ils  r^pondent  de  la  garnison  qui  reste  dans  la 
place.  On  va  plus  loin,  on  saisit  les  places  memes,  et  Ton  occupe 
au  mdme  titre  des  pays  entiers.  Le  due  de  Ghoiseul  ^crivait  de 
Vienne,  en  1757  *  :  «  J'ai  engage  M.  le  comte  de  Kaunitz  k 
dire  avec  assurance  au  ministre  hanovrien  que  si  les  15,000  An- 

1  HiRMAtfR,  Geschichte  des  nusischen  Staates.  Gotka,  iS32-i806,  t.  V,  p.  i4t. 

>  BosTOPCBitfE,  Correspondance.  Moscou,  1876. 

>  Hbrmabh,  op.  eit.,  t.  VI,  p.  178.  ^  Ziskbisev,  Geschichte  des  csmMisekem 
Heiches,  t.  VI,  p.  658.  Gotha,  1859-1863.  —  Segur,  Mimoires,  t.  Ill,  p.  44t. 

^  FiLon,  tAmbassade  de  ChoiseuU  Vienna.  Paris,  1872.  On  salt  que  le  Hanoyra 
<Ui(  le  pttrimoine  da  roi  d'Aogleterre. 
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glaisqueroD  supposait  devoir  d^barquer  en  France,  yfaisaient 
la  moindre  exaction  contraire  aux  regies  suivies  entre  nations 
policies,  r^lectorat  de  Hanovre  r^pondrait  des  dommages,  et 
qu'un  Tillage  franf  ais  brAle  par  les  Anglais  occasionnerait  sans 
remission  I'incendie  d'une  ville  hanovrienne.  »  Bernis,  qui  ^tait 
alors  ministre  des  affaires  ^trangeres,  approuTa  entierement  la 
mesure  :  «  G'est  avoir  trop  mauvaise  opinion  de  nous,  que  de 

nous  croire  capables  d'^pargner  un  ennemi  aux  abois Lea 

£tats  du  roi  d'Angleterre  doivent,  en  quelquefafon,  ^tre  regar- 
ds comme  un  otage  entre  nos  mains.  • 

Si  Ton  vent  avoir  le  dernier  mot  de  la  coutume,  de  celle,  en 
particulier,  que  suivaient  les  £tats  qui  formerent  la  coalition 
contre  la  France,  il  faut  les  considerer  a  I'oeuvre,  non  en  pays 
ennemi  et  envahi,  mais  en  pays  occuptf,  qu'ils  veulent  con- 
server  :  dans  les  provinces  polonaises  qu'ils  vont  se  partager  et 
dont  ils  prennent  possession,  a  titre  de  nantissement  ^  Les  sol« 
dats  russes,  «  plus  voleurs  de  grand  chemin  que  soldats  • ,  au 
dire  de  Rostopchine,  rivalisent  de  violence  avec  les  Polonais 
qu'ils  combattent,  et  les  d^passent  bientdt.  De  part  et  d'autre,  on 
tue,  pille,  brdle,  viole  et  ran^onne  au  nom  de  la  religion.  On 
se  convertit  mutuellement  k  coups  de  fusil  et  k  coups  de  fouet. 
Saidem  qui  commande  ces  Busses  est,  dit  un  t^moin,  «  un 
enrag^  auquel  on  a  donn^  un  sabre  * .  Frederic  exploite  mili-> 
tairement  les  territoires  qu'il  usurpe;  il  y  forme  des  magasins, 
s'y  ravitaille,  l^ve  des  contributions,  refeit  son  armde  et  r^qui- 
sitionne  jusqu*&  des  troupeaux  de  Polonaises  pour  peupler  la 
Pom^ranie,  oii,  paratt-il,  on  manque  de  femmes.  «  Gette  rigueur, 
icni  le  resident  saxon,  a  pousse  les  habitants  au  dtfsespoir.  » 
hes  Autrichiens,  plus  cultiv^,  se  piquent  de  Itfgalit^.  Ils  dtfli- 
mitent  les  firontiires,  compulsent  les  titres,  les  revendiquent, 
et,  cela  fait,  appliquent  aux  populations  «  rdincorpor^es  »  le 
rude  gouvernement  des  ]^tats  h^r^ditaires.  Au  fond,  sous  ces 
apparences  doucereuses  et  ces  formes  de  procedure,  ce  regime 
vaut  celui  des  Russes  et  des  Prussiens.  •  Au  nom  de  la  bien&i- 

'  Voir  la  Qu€$iUm  dr  Orient  au  dix^huitieme  siicle,  p.  5M  et  suit* 
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sante  Marie-Thdrese,  rapporte  un  historien  ^y  deux  hommes, 
PergeD,  charg^  de  radministratioD,  Hadik,  commandant  des 
troupes,  prenaient  contre  ces  malheureuses  contr^es  ce  qu*OB 
appelle  des  mesures  r^volutionnairesy  et  y  appliquaient  un 
code  qui  a  devanc^  celui  de  notre  revolution  » •  L'^migration 
fut  imput^e  a  crime ,  defense  fut  faite  aux  habitants  de  quitter 
le  territoire;  ceux  qui  restaient  ^taient  ran9onnes  k  merci,  ceux 
qui  essayaient  de  se  soustraire  par  la  (uite  a  une  occupation 
odieuse  ^taient  punis  de  la  confiscation  :  Branicki,  que  le  roi  de 
Pologne  avait  envoy^  en  mission  k  Versailles,  (iit  tenu  pour 
Emigre,  ses  biens  furent  confisques.  Les  juges  polonais  durent 
prater  serment  a  TAutriche  et  condamner  k  sa  guise  leurs  com« 
patiiotes.  La  plupart  eurent  peur  et  obeirent.  Gependant  on 
estimait,  a  la  cour  de  Vienne,  que  ces  deux  proconsuls  y  met* 
taient  trop  de  mesure  et  gardaient  trop  de  menagements.  « On 
reproche  ici  au  comte  Pergen,  ^criTait  Joseph  II,  de  n'etre 
pas  assez  actif,  et  la  v^rite  est  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  fait.  » 
Hadik  ne  vaut  guere  mieux  :  «  II  est  trop  vieux  pour  cette 
besogne,  trop  lent  et  trop  entrav^  par  ses  prejug^s  hongrois,  qui 
ne  conviennent  point  ici '.  « 

Telles  sont  les  mceurs  de  la  guerre  k  la  fin  de  Tancien  regime. 
Lesterroristes  lestrouverent  faciles  et  s'en  accommoderent  ais^ 
ment ;  toutefois,  ils  y  ajouterent,  outre  la  ferocitd  de  leur  fttna- 
tisme,  une  depravation  nouvelle  et  particulierement  insuppor- 
table :  I'hypocrisie  humanitaire.  U  fallut  pour  r^sister  k  cette 
impulsion  generale,  k  la  tyrannic  de  la  consigne  des  uns,  k  la 
contagion  de  represailles  r^pandue  par  les  autres,  une  singu- 
Here  force  d'ame.  Elle  est  la  gloire  la  plus  pure  des  h^ros  de  nos 
guerres  nationales.  Veterans  philosophes  comme  Dugommier, 
jeunes  guerriers  enthousiastes  comme  Marceau  ou  Desaix,  ils 
surent  joindre  aux  vertus  miUtaires  des  anciennes  armies  Telan 
cbaleureux  de  leur  gen^rosite. 

*  Fbrbard,  Histoire  des  troU  demembremenU  de  U  P^loyne,  !!▼«  V.  Paris,  iSSO. 
*Ambtb,  Maria  Theresia,  U  VllI,  p,  4i8. 
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XIII 

BassembloDS  oes  faits  et  coocluons.  Deux  Episodes  r^sument 
la  coutume  de  I'Europe  a  la  veille  de  la  Revolution  iran^aise  : 
la  guerre  de  succession  d'Autriche  et  le  partage  de  la  Pologne. 
La  premiere  montre  le  cas  que  Ton  faisait  des  engagements 
d'£tat;  le  second,  le  respect  que  Ton  professait  pour  les  sou- 
Terainet^s  ^tablies.  Ges  actes  iniques  sont  le  testament  de  la 
vieille  Europe;  I'ayant  sign^,  elle  n'avait  plus  qu'^  mourir, 
l^guant  a  ceux  qui  pretendaient  la  reformer  et  qui,  pour  leur 
confusion  et  le  malheur  public,  ne  surent  que  I'imiter,  la 
pemicieuse  tradition  des  abus  dont  elle  p^rissait.  Ges  abus 
r^sultaient  de  la  coutume,  mais  la  coutume  n'avait  jamais  ^t^ 
interpr^tee  avec  ce  cynisme  de  logique  et  pouss^e  dans  Tappli- 
cation  jusqu'a  ces  scandaleuses  extr^mit^s.  G'en  est  le  summum 
jus,  e'en  est  aussi  Finjustice  supreme,  le  sophisme  et  la  nega- 
tion. L*ancien  regime  etait  arrive  a  ces  confins  Equivoques  ou 
le  droit  denature  deg^nere  en  abus.  L'exemple  des  siecles 
passes,  leurs  propres  precedents,  tout  avait  dispose  ces  £tats  a 
ces  actes  et  les  avait  achemines  insensiblement  vers  ces  exces  de 
leur  principe.  lis  ne  s*aper9urent  pas  qu'en  excedant,  ils  detrui- 
saient.  Leur  droit  n'etait  que  prescription,  il  reposait  sur  la 
possession  defait,  qui  est  parce  qu'elle  est,  et  ne  se  soutient 
que  par  son  propre  poids  :  mok  sua  sua.  lis  dechirerent  vio- 
lemment  le  voile  qui  cachait  le  sanctuaire  des  J^tats  et  derobait 
k  la  foule  le  mystere  de  la  souverainete.  lis  montrerent  aux 
nations  que  deux  choses  primaient  le  droit  des  souverains  et 
le  droit  des  £tats  :  c'etaient  la  force  des  Etats  et  la  convenance 
des  souverains.  lis  ouvrirent  les  voies  a  une  revolution  qui, 
pour  renverser  leurs  tr6nes  et  bouleverser  leurs  empires,  n'eut 
qu'a  retourner  contre  eux  leur  propre  conduite  et  k  suivre  leurs 
exemples.  G'est  ainsi  qu'en  appliquant  rigoureusement  la  coutume 
^tablie,  les  souverains  qui  representaient  le  plus  completement 
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Tancien  regime,  en  pr^parerent  la  chute,  justifiant,  sans  le 
savoir,  cette  profonde  peos^e  de  Pascal  :  «  La  coutume  fait 
toute  r^quit^  par  cette  seule  raison  qu'elle  est  re^ue;  c'est  le 
fondement  mystique  de  son  autorite.  Qui  la  ramene  k  son 
principe  Tan^antit '.  » 

La  raison  d'etat,  comme  principe  et  fin  derniere,  Tintrigue 
pour  moyen,  la  force  pour  loi,  voilk  tout  ce  qui  reste  de  ce 
droit  public.  Les  politiques  le  d^clarent  cyniquement.  «  La 
force  est  la  supreme  loi,  disait  un  diplomate  antrichien,  et  Ton 
est  fait  pour  en  avoir  encore  lorsque  Ton  en  a  d^jabeaocoup  *. » 
On  ne  pent  y  songer  sans  en  £tre  efiray^,  et  Ton  retrouve  cette 
impression  d'effroi  ches  tons  les  contemporains  qui  voient  d'un 
peu  bauty  qui  observent  et  qui  r^fl^hissent.  Personne  n'en 
a  ^t^  plus  p^n^tr^  et  ne  i*a  reudue  en  termes  plus  saisissants 
que  I'bomme  qui  deyait  etre,  dans  la  crise  qu*il  pressentait, 
le  conseiller  toujours  clairvoyant  et  toujours  meconnu  de  la 
vieille  Europe,  Mallet  du  Pan.  11  ^crivait  en  1792  '  :  «  U 
n'exista  peut-^tre  dans  aucune  partie  du  monde  de  causes  plus 
fecondes  de  succes  pour  les  auteurs  d'un  bouleversement  social. 
Divis^e  en  une  multitude  de  gouvernements  divers,  TEurope 
offre  peu  de  bases  d'une  resistance  commune,  et  la  premiere 
grande  nation  continentale  qui  change  la  (ace  de  la  soci^t^,  n'a 
k  redouter  que  des  membres  d^sunis.  D'apres  le  caractere  qu*a 
pris  la  politique  de  TEurope  depuis  le  dernier  siecle,  et  la 
nature  des  conventions  sur  lesquelles  on  Ta  fondle,  il  est 
devenu  difficile  d'^ranler,  pour  un  int^ret  commnn,  trente 
souverains  qui  se  craignent  tons,  et  que  leurs  ministres  ont 
accoutum^s  depuis  cent  ans  a  ^tablir  leur  sfirete  sur  Tindiffi^- 
rence  pour  les  dangers  de  tons  les  l^tats,  qu'ils  soupfonnent 
pouvoir  leur  nuire  un  jour  ^.  » 

>  Pensiesy  ed.  Havet,  art.  Ill,  n*  8. 

'  Propos  tenu  au  Googres  de  Teschen  (1779),  et  relere  par  an  agent  franqais. 
Affaires  etrangeres.  —  «  C'est  le  royaume  des  cieux  qui  se  gagne  par  la  patience, 
disait  Frederic ;  cenx  de  ce  monde  appartiennent  4  la  force.  >  Le  dac  db  Bro- 
^u^,  Frederic  II  et  Marie^Therese,  t.  II,  p.  198. 

•  Mercure,  numero  de  Janvier.  Memoires  et  correspondance,  I,  p.  251. 

*  •  L'Europe  est  dans  une  parfaite  anarchie  et  resseinble  &  la  Gr^ce  quand  Sparte 
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Or»  dans  le  temps  ou  la  r^publique  europeenne  se  dissout 
dans  cette  anarchie,  oil  les  liens,  firSles  et  artifidels,  qui  unis- 
sent  les  gouvernements  semblent  rompus  partout,  on  yoit,  h 
rint^rieur  des  Mltats,  les  m^mes  principes  de  mine  et  de  disso- 
lution menacer  Tordre  ^tabli.  Tout  se  decompose  et  se  d^sa- 
gr^ge  a  la  fois  :  la  m^ine  crise  rompt  les  relations  des  £tats 
entre  eux  et  trouble,  chez  eux,  les  relations  du  gouvernement 
et  des  citoyens.  Elle  provient  des  mimes  exces  et  se  d^yeloppe 
par  les  memes  causes.  Dans  la  politique  ext^rieure  comme  dans 
les  affaires  internes  des  £tats,  Tancien  regime  p^rit  par  Tabus 
de  son  principe.  La  mime  rivoiution  les  menace  tons  : 
impuissants  d^ja  k  se  liguer  contre  elle,  sMIs  en  avaient  devini 
le  piril,  ils  sont  plus  impuissants  encore  a  le  discerner.  L*itude 
de  la  politique  europienne  nous  explique  comment  cette  revo- 
lution a  pu  se  ddvelopper  impuo^ment  en  Europe  et  triompher 
des  ligues  destinies  k  la  riprimer.  Une  revue  rapide  des  gou- 
vernements et  des  nations  nous  permettra  de  nous  rendre 
compte  du  caractere  particulier  qu'elle  revetit,  et  des  facilitis 
qu'elle  trouva  pour  se  propager. 

flt  Atbenet  enrent  perda  Tempire  qa'ellef  y  avaienty  et  que  cbaqu^  republique 
Todat  y  dominer.  »  Mablt,  Noire  gloire  ou  nos  rives.  1778.  —  ■  L'Earope  est 
daof  une  •itoation  o^,  depuis  la  deitnicdon  de  I'Empire  romain,  elle  ne  s'est 
pas  encore  troaTce.  «  LlROVBT,  Annales,  t.  lY.  Reflexions  sur  F^tai  de  C Europe 
«»1779. 
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«  Maintenant  toutes  les  puissances  sont  dans  leurs  crises  » , 
disait  la  grande  Catherine  en  1780  \  Les  Merits  des  contempo- 
rains  sont  remplis  de  predictions  sinistres  sur  Tavenir  des  £tats. 
C*est  un  cri  g^n^ral  de  decadence;  on  attend  des  revolutions, 
on  annoncedes  catastrophes*.  En  France,  elles  semblent  immi- 
nentes  :  la  machine  est  trop  vieille  et  trop  compliquee,  le  res- 
sort  se  detend,  le  mecanicien  d^faille,  T^tat  se  detraque'.  La 
France  succombe  a  la  decrepitude,  la  Prusse  a  Tepuisement 
d'une  croissance  pr^maturee.  G*est  une  «  puissance  factice  »  • 
Elle  n'a  sur  TEurope  qu'une  facade  grele  et  precaire,  construc- 
tion chancelante  elevde  temerairement  sur  le  sable,  sans  pilotis 
et  sans  assises ;  elle  ne  se  soutient  que  par  le  genie  de  Tarchi- 
tecte.  «  Si  jamais,  ^crit  Mirabeau,  un  prince  pen  sense  monte 
sur  ce  tr6ne,  on  verra  crouler  soudainement  ce  geant  formi- 
dable, on  verra  la  Prusse  tomber  comme  la  Suede ^.  »  Marie- 

1  Publications  de  h  SodM  iThistoire  de  Russie,  t.  II. 

'  Grimm  ecrit  en  1757  :  •  Je  suis  bien  eloigns  de  ci'oire  que  nous  touclions  au 
siecle  de  la  raison,  et  pen  s'en  faut  que  je  ne  croie  TEurope  menacee  de  quelque 
revolution  sinistre.  »  Linguet  ecrit  en  1779  :  «  Les  pcuples  souffrent,  les  gouver- 
nements  ne  sont  pas  contents;  tout  est,  de  part  et  d'autre,  dans  cette  agitation, 
cette  effervescence  qui  precede  les  grandes  crises  en  tout  genre.  » 

3  Voir  Taikb,  CAncien  /leyimer.  Paris,  1876.  —  RooQUAiir,  V Esprit  revolutton^ 
naire  avant  la  Revolution,  Paris,  1879. 

^  Monarchie  prussienne,  Paris,  1788,  liv.  VII.  —  ■  L'^<lifice  est  bati  sur  le 
sable,  ii  s^effritera  et  s*effondrera  ■ ,  ecrit  Catherine  a  Grimm  (en  allemand) ;  et 
dans  one  autre  lettre  (en  fran9ai8)  .  «  La  monarchie  prussienne,  ii  laquelle  tous 
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Tbdrese  g^mit  sur  la  chute  de  sa  monarchie  :  «  Tout  lien  civil 
el  politique  ne  tient  plus,  on  ne  voit  les  hommes  et  les  pro- 
vinces que  plus  malheureux  et  en  decadence;  cela  ira  toujours 
en  augmentanty  si  nous  en  agissons  de  m^me  '.  »  Mallet  du 
Pan  montre  TAngleterre  «  surcharg^e  de  taxes,  dechir^e  par 
Tesprit  de  parti,  corrompue  par  la  soif  de  Targent,  menacde  ainsi 
que  le  fut  Yenise,  par  tons  lesprophetes  politiques,  d'une  mine 
inevitable  *  » .  Que  dirai-je  de  I'Espagne?  Les  causes  de  sa 
decadence  sont  d^ja  un  lieu  commun  pour  les  philosophes, 
un  exercice  d*^cole  pour  les  Aiyes  en  politique  '.  Quant  a  la 
Pologne,  abandonn^e  des  m^decins,  elle  est  r^duite  k  choisir 
entre  les  formules  des  alchimistes  et  les  panaches  des  ernpi* 
riques^.  a  Je  vois,  ^rivait  Rousseau  en  1772,  tous  les  £tats 
de  I'Europe  courir  k  leur  mine  :  monarchies,  r^publiques, 
toutes  ces  nations  si  magnifiquement  institutes,  tous  ces  beaux 
gouvemements  si  sagement  pond^r^s,  tombds  en  d^r^pitude, 
menacent  d*une  mort  prochaine.  Tous  les  grands  peuples^ 
Erases  par  leurs  propres  masses,  gemissent.  » 

Les  causes  de  cet  eflbndrement  de  I'ancien  regime  sont  par- 
tont  les  mimes  *  :  Texces  des  ddpenses  de  cour  et  des  d^penses 
de  guerre;  les  b&timents  somptueux,  les  mattresses  prodigues 
on  avares,  les  favoris  cupides;  par-dessus  tout  les  exigences 
incessamment  croissantes  des  armements  disproportionn^s. 
«  L'Europe  est  si  rain^e,  ^rivait  Montesquieu,  que  les  parti- 
cullers  qui  seraient  dans  la  situation  ou  sont  les  trois  puissances 

ae  donnec  pas  ploi  de  cinq  ana  pour  6tre  rainee  de  food  en  eomble.  »  Lettret 
des  24  juin  1790  et  9  mai  1791.  —  «  Le  grand  edifice  qn'il  a  fleve...  n*est,  pour 
ainsi  du-e,  bad  que  sor  le  sable.  »  Mablt,  De  la  paix  d*AUemagne.  —  Cf.  Pbi- 
LiPFSoa,  Geschiehie  des  Preussischen  Siaatswesens,  Berlin,  1880.  ^  Voir  les 
jogements  des  diplomates  dans  Haomui,  Beitrdye^  Leipzig,  1886,  t.  T,  p.  S98» 
TAATCBBTnT,  Aevue  hittorique,  t.  XV. 

>  A  Josepb  II,  2  janyier  1778.  ARNm,  Maria  Theresia  und  Joseph  tfm 
Vienna,  1807. 

*  Annates  polUifues,  t.  Ill,  1782. 

'  Voir  BuoKLB,  Civilisation  en  Angleterre,  ch.  zt.  De  UEspagne,  traduction 
fran^aise,  Paris,  1883. 

4  Voir  RoDt8B4n,  Gouvemement  de  la  Pologne,  —  Mablt,  Du  gouvernemctU 
et  deK  lots  de  Pologne,  etc. 

^  Voir,  pour  la  France,  TkWK,  CAncien  Regime ^ 
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de  cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes,  n'aaraient  pas 
de  quoi  vivre  ^  »  Les  £tats  sont  ob^r&,  sans  credit,  ecras^s 
sous  leurs  dettes,  et  les  petits  sont  plus  ^puis^  encore  que 
les  grands,  parce  qu'ils  ont  moins  de  ressources  et  pr^ten- 
dent  aux  mimes  prodigalit^s  *.  I\  n'y  avait  qu'un  l^tat  qui 
edt  des  finances,  c'^tait  I'Angleterre,  malgre  le  poids  formidable 
de  sa  dette;  le  m^rite  en  revenait  au  gouvernement  de  Pitt.  La 
Prusse  poss^dait  un  tr^sor,  une  reserve  m^tallique,  et  soldait 
ses  comptes  en  ^quilibre  :  elle  le  devait  k  Timplacable  parci- 
monie  de  Fr^d^ric.  En  r^alite,  elle  ne  poss^dait  ni  budget  r^gu- 
lier,  ni  comptes  ^tablis.  II  suffit  au  successeur  de  Fr^d^ric  de 
quelques  ann^es  de  dissipation  pour  la  faire  tomber  de  cette 
prosperite  relative  dans  la  d^confiture  g^n^rale.  En  1791,  la 
cour  de  France  se  prdparait  a  sortir  de  Paris,  a  former  un  gou- 
vernement en  province,  a  rassembler  des  troupes  sur  la  frontiere : 
il  fallait  de  Targent.  Marie-Antoinette  en  demandait  k  son  frere. 
L'ambassadeur  Mercy  lui  repondit*  :  u  L'Empereur  se  proposait 
de  faire  un  emprunt  en  Hollande  :  il  ne  Ta  point  tente,  parce 
que  la  ville  d'Amsterdam  fait  une  lev^e  de  12  millions  pour  sa 
banque  presque  en  faillite.  La  Russie  a  lev^  8  a. 10  millions;  la 
Suede  en  a  emprunt^  6  par  hypotheque  de  ses  mines  de  fer;  la 
Pologne  a  voulu  lever  4  a  6  millions,  elle  ne  I'a  pas  obtenu. 
Tout  Targent  est  en  Angleterre.  On  sait,  de  toute  certitude,  que 
le  landgrave  de  Hesse-Gassel  ^  a  un  tr^sor  de  15  &  20  millions 
de  florins,  et  qull  voudrait  en  placer  une  partie ;  mais  il  est  si 

>  Esprit  des  lois^  liv.  VlII,  ck.  ZTii. 

*  Voir,  poor  TAngleterre,  Eboliiib  Mat,  Histoire  constitutionneUe,  traduction 
de  M.  Cornelis  de  Witt,  Paris,  1865;  — pour  i'Espagne,  Bacmgaeten,  Geschichte 
Spaniens,  Berlin,  1861;  —  pour  la  Prusse,  Pbilippsor,  Geschichte  des  Preussischen 
Staatswesens;  —  pour  I'Autricke,  Arhbtb,  Geschichte  Maria  Theresia's;  —  pour 
la  Suede,  Gbffbot,  Gustave  III;  —  pour  Tlulie,  Biarchi,  Storia  della  tnonarchia 
piemontese^  Turin,  1877;  Fbahchetti,  Storia  d'ltmlia,  1789-1800^  Milan,  1880; 
—  Allbk,  Histoire  de  Danemark;  —  HiBUSSEft,  Deutsche  Geschichte,  1786-1815, 
4*  edition,  Berlin,  1869;  —  Stbbl,  Histoire  de  C Europe  pendant  la  Revolution, 
traduction  fran<;aise,  Paris,  1869;  4*  edition,  Stuttgard,  1879-1882,  etc. 

'21  avril  1791.  Abneth,  Marie- AntoineUe,  Joseph  Ilund  Leopold  //.Vienna. 
1866. 

^  Guillaume  IX,  fils  du  fameuz  marchand  d'hommes  qui  faisait  la  traite  dat 
soldats,  et  s'enrickiitait  par  let  armemei\ts  qui  ruinaient  ses  confreres. 
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pen  confiant  qu'on  ne  peut  le  d^erminer  :  U  a  refus^  deux 
f>[randes  cours.  » 

Les  gfouvernements  sont  reduito  aux  emprunt9»  le  service  de 
la  dette  absorbe  les  revenus,  le  deficit  est  chronique.  G'est  le 
▼ice  fondamental  du  regime,  et  sous  ce  rapport,  V4iai  de  TEurope 
n'est  pas  meilieur,  s'il  n*est  pire  que  celui  de  la  France.  Les 
mimes  consequences  y  paraissent.  «  Les  imp6ts,  ^crit  Mirabeau 
en  1788,  sont  en  g^n^ral  assis  d^testablement  mal  en  Europe.  » 
Partout,  sur  le  continent,  on  yoit,  comme  en  France,  le  contri- 
bnable  payer  d*autant  moins  qu'il  est  plus  riche.  A  mesure  que 
les  imp6ts  s'^levent,  on  ^tend  les  privileges  qui  en  exemptent; 
G'est  le  systeme  de  rimp6t  progressif  k  revers.  Les  nobles  se 
derobent,  les  bourgeois  se  dispensent  :  Tecrasement  porte  sur 
le  peuple  des  campagnes.  Aux  charges  dont  le  souverain  accable 
ses  sujets,  s^ajoutent  celles  dont  le  seigneur  accable  ses  vassaux. 
Les  droits  fifodaux  sont  les  mimes  partout,  et  c*est  encore  en 
France  qu'ils  sont  le  moins  onireux,  sinon  le  moins  vexa- 
toires'. 

Je  ne  parle  pas  de  la  Russie  :  le  servage  s*y  est  itabli  au  sei- 
sieme  siecle,  au  moment  oik  il  tombait  on  se  rel&chait  dans  le 
reste  de  TEurope*.  En  Pologne,  il  se  maintient  sans  aucun  des 
temperaments  que  Tadoucissement  relatif  des  moeurs,  Tintirit 
bien  entendu  des  seigneurs,  Tintervention  de  T^tat  surtout  y 
apportaient  en  Russie  *.  En  AUemagne,  il  subsiste  presque  par* 
tout.  Le  paysan  ne  peut  ni  quitter  la  seigneurie,  ni  se  marier, 
ni  changer  de  profession  sans  Tayeu  du  mattre.  II  sert  au  cha- 
teau dans  sa  jeunesse;  plus  tard  il  est  assujetti  aux  redevances 
et  k  la  corvie,  qui  peut  s*dever  k  trois  jours  par  semaine.  II 
n*arrive  que  difficilement  k  devenir  propriitaire;  son  bien,  dans 
tons  les  cas,  demeure  en  tutelle,  et  sa  succession  mime  ne  passe 
pas  tout  entiire  k  ses  enfants  ^.  Ge  rigime  donne  lieu,  en  Alle« 

■  Voir  TocQViTiLLE,  tAneien  Regime  et  la  R^vottUion,  Ut.  II,  ch.  i. 

S  Anatole  Lbbot-Bbaulibxj,  t Empire  des  tsars  et  les  Russes,  t.  I,  p.  887. 
Paris,  iStt. 

*  S^Gim,  M^moires,  U  II,  p.  838;  —  R&mbaud,  Histoire  de  Russie,  p.  478« 
Paris,  1678. 

^  ToGQUBTXLLB,  Ancicm  Regime,  liv.  II,  ch.  i. 
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magne,  a  des  plaintes  g^ndrales  ^  On  observe  d'ailleurs  des 
nuances  assez  marquees  dans  Tapplication.  Dans  le  pays  de  Deux- 
PontSy  la  pratique  est  atroce.  Pertz  compare  la  demeure  d*un 
noble  mecklembourgeois  k  la  taniere  d*une  bete  f<^roce  qui  ravage 
tout  aientour,  et  d^vore  en  silence.  Le  paysan  de  la  Lusace 
est  esclave.  Le  landgrave  de  Hesse  vend  ses  sujets  aux  Anglais,  k 
cent  ecus  par  tete.  Le  Bavarois  abrutit  les  siens :  «  G*est,  disait 
Frederic,  le  paradis  terrestre  habits  par  des  b^tes  *•  »  «  Dans 
les  Mltats  de  la  maison  d'Autriche,  rapporte  un  contemporain, 
le  peuple  est  pauvre,  le  n^gociant  et  le  moyen  ^tat,  en  general, 
est  ais^y  les  grands,  les  seigneurs  sont  puissamment  riches,  et 
le  souverain  est  presque  toujours  aux  expedients  pour  se  pro- 
curer les  fonds  necessaires  a  I'entretien  de  T^tat  '^  »  Le  gou- 
vernement  lutte  pour  am^liorer  le  sort  du  paysan,  et  par  suite 
le  rendement  de  I'impdt.  L'lmp^ratrice,  bienfaisante  et  intelli- 
gente,  nous  peint  ses  sujets  «  foul^s  et  charges  »  en  temps  de 
paix  ^.  On  lit  dans  un  rapport  adress^,  en  1769,  an  conseil 
d*£tat,  sur  la  Boheme  :  «  C'est  avec  stupeur,  avec  une  veritable 
^pouvante  et  une  profonde  emotion,  que  Ton  consid^re  Textreme 
misere  dans  laquelle  languit  le  paysan  sous  les  charges  dont 
Taccable  le  seigneur.  »  «  C*est  pire  qu'en  Hongrie  »  ,  ecrivait 
un  autre  agent,  et  il  croyait  ne  pouvoir  Faire  une  comparaison 
plus  ^pouvantable.  Joseph  II  visita  le  pays,  et  en  revint  con- 
sterne. 

Le  paysan  ^tait  relativement  moms  malheureux  en  Prusse. 
Frederic  pressurait  ses  sujets,  mais  il  y  mettait  de  Tart.  II  exi- 
geait  que  le  noble  v^c&t  sur  sa  terre  et  s'occup^t  de  ses  paysans. 
Ghacun  d'eux  pouvait  s'adresser  au  Roi,  qui  lisait  tons  les  pla- 
cets. Les  agents  de  I'^tat  veillaient  au  bon  am^nagement  des 


>  Haussbb,  1. 1,  p.  17S,  Ut.  I,  ch.  II. 

*  Pbrtz,  Leben  des  Ministers  Freiherrn  von  Stein*  Berlin,  1849-1855.  — 
Pbhthss,  Zustdnde  und  Personen*  Gotha,  1862.  —  Rambaod,  les  Frangais  sur  le 
Rkin,  Paris,  1873. 

3  BiELFBLD,  Institutions,  t.  I,  ch.  x,  §  12. 

*  Abkbth,  Maria  Theresia,  t.  IX,  ch.  zii  et  zit  :  V Administration  ei  Us 
finances;  t.  X  i  Us  Provinces,  Vienae,  1879.  ^-  Lkobb,  Histohre  de  CAutrickem 
Paris.  1879. 
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terres  :  T^tat  am^liorait  ragriculture  et  d^Fendait  le  rassa) 
Gontre  les  exces  du  seigneor.  N^anmoins  le  sort  du  paysan 
demeurait  tres-pdnible  :  il  payait  encore  sept  fois  plus  que  le 
seigneur  dans  les  taxes  directes»  et  les  taxes  indirectes,  cons^- 
qnence  du  regime  protecteur  a  outrance  que  pratiquait  Fr^d^- 
riCf  le  saisissaient  dans  son  vetement,  dans  sa  nonrriture,  dans 
les  instruments  mdmes  de  son  travail.  Des  servitudes  innom- 
I>rabies,  plus  complicpi^es  et  enchevetr^es  qu*en  France,  pesaient 
mr  la  propritft^  ruraie  ^  On  calcule  que  dans  le  Brandebourg, 
pour  trente  acres  de  terre  rapportant  neuf  ^cus  et  trois  quarts, 
le  paysan  payait  k  I'l^tat  huit  dens  et  trois  gros,  sans  compter 
ce  qu'il  devait  encore  au  seigneur  et  au  clergd.  En  Pomc^ranie, 
oil  le  sol  est  moins  aride,  il  payait  seize  icns  yingt  et  un  gros, 
sar  un  revenu  de  dix-sept  dcuset  demi.  Le  pays  de  Cleves  dtait  la 
plus  miserable  des  terres  du  roi  de  Prusse :  les  paysans  y  ddsesp^ 
raient  de  vivre,  et  les  terres  y  restaient  en  friche  *. 

La  vie  du  paysan  danois  ne  diffiirait  point  de  celle  de  Talle- 
mend.  L'ltalie  du  nord  et  du  centre  dtait,  au  contrairci  un  des 
pays  de  I'Europe  ou  I'babitant  des  campagnes  souffrait  le  moins. 
Jl  y^getait,  sons  la  tutelle  bienveillante  du  mattre,  qui  tempd- 
rait,  en  Piemont  surtout,  la  rigueur  du  regime.  L'existence  da 
paysan  s'etait  adoucie  dans  les  pays  de  petite  culture  ott  le 
noble  residait  *.  En  r^alitd,  c*etait  encore  une  condition  rigou- 
reose,  avec  d'etranges  abus.  Goethe  traversant  Vdrone,  en  1 786, 
interroge  un  habitant  :  •  Je  demandai  s'il  n'y  avait  pas  aussi 
des  paysans  riches.  —  Oui,  sans  donte.  — -  Et  que  font-ils  de 
leur  argent?  —  lis  ont  leurs  seigneurs  qui  le  leur  prennent  ^.  » 

En  France,  la  petite  noblesse  residait,  mais  n*administrait 
pas,  sauf  dans  TOuest,  ou  les  anciennes  moeurs  s'dtaient  conser^ 
vees,  ce  qui  expliqne  les  armies  vend^nnes.  La  grande  noblesse 
ne  residait  ni  n'administrait.  NuUe  part,  sans  doute,  ces  faita 


1  UfLLBBiuRD,  U  Pruss0  eoniemporame*  Parif,  IS67. 

*  PfliLiPTfoa,  L  II,  cK.  1  et  ▼. 

*  BuHCHf,  t.  I,  cli.  Til.  G^HTU,  Butovre  des  Italient,  t.  X,  trad,   franqaiie. 
Pam,  1859. 

^  Vo/M^e  en  haUe,  trad*  Porckat.  Paris,  1862. 
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n'^taient  aussi  accuses  et  aussi  g^neraux  qu*en  FraDce;  il  restait 
ailleurs  des  traces  plus  ou  moins  profondes  du  gouvernement 
f^odal;  mais,  k  rexception  de  rAngleterre,  ou  its  tenaient 
radministratioD  locale,  et  de  la  Prusse,  ou  ils  TaTaient  en 
partie  conserveey  les  nobles,  presque  partout,  tendaient  a 
vivre  a  la  fran^aise,  k  dissiper  leur  bien,  k  n^gliger  leurs 
devoirs,  a  exc^der  sur  les  droits  qui  n'en  etaient  que  le  corol- 
laire,  et  perdaient  ainsi  toute  leur  raison  d'etre  '.  En  Prusse, 
oiH  le  Roi  la  tenait  en  bride  et  la  pliait  aux  devoirs  d'£tat,  la 
noblesse,  encore  qu'arrogante  etdure,  ^tait  respect^edu  paysan 
et  formait  le  principal  ressort  de  la  nation.  II  en  ^tait  de  m^me 
en  Pi^mont.  En  Hongrie,  au  contraire,  en  Bohdme,  dans  les 
£tats  h^r^ditaires  de  la  maison  d'Autriche,  I'^tat  ^tait  impuis- 
sant  k  contenir  le  noble,  et  le  paysan  en  appelait  sans  cesse  au 
souverain  contre  le  seigneur. 

G'etait  un  recours;  il  n*y  en  avait  aucun  dans  les  pays  d*£m- 
pire,  la  Souabe  et  la  Franconie,  qui  appartenaient  k  la  noblesse 
immediate.  On  la  d^signait  ainsi  parce  qu'elle  ne  relevait  que  de 
TEmpire;  en  r^alit^,  elle  ne  relevait  de  personne.  Lk,  ni  gouver> 
Dement,  ni  justice  sup^rieure,  ni  tutelle,  ni  protection,  ni  police, 
rien  de  ce  qui  temp^rait,  plus  ou  moms,  dans  les  grands  £tats, 
les  abus  du  regime.  A  part  quelques  families  de  haute  culture 
intellectuelle,  de  haute  morality,  Thonneur  et  I'&me  de  I'Alle- 
magne,  oii  le  pere  administrait  patriarcalement,  ou  les  fils  visi- 
taient  le  monde  et  cherchaient  k  iaire  carriere  dans  les  grandes 
cours,  les  Gagern,  les  Stein,  par  exemple,  tous  ces  comtes  et 
barons  de  I'Empire  s'enorgueillissaient  de  leur  isolement,  de  leur 
misere  morale  et  de  leur  grossieret^  politique;  c'etaient  comme 
les  stigmates  de  leur  souverainet^  ab&tardie,  et  ils  en  etaient  fiers. 
V^ritables  tyrans  de  village,  lourds  parodistes  du  despotisme 
prussien  dont  ils  n'imitaient  que  les  violences,  ils  formaient,  au 
coenr  de  TAllemagne,  comme  un  archipel  d'ilots,  plus  s^pards  de 
TEurope  paries  clotures  de  leurs  domaines  qu'ils  n'auraient  pu 
r^tre  par  les  flots  de  TOc^an.  «  II  suffit,  disait  un  publiciste  aile- 

1  Voir  Taiki,  VAncien  Berime,  liv.  I  ;  la  Structure  dt  U  Soci^ti^ 
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man  J  Ires-attacb^  cependant  aux  vieilles  coutumes,  il  suffit  en 
maint  endroit  de  I'aspect  seiil  du  village,  pour  declarer  qu'il  appar- 
tient  k  la  noblesse  d'Empire.  Gette  noblesse  avait  eu  sa  raison 
d'etre  et  avait  rendu  de  grandj  services  aux  peuples  au  milieu 
des  d^sordres  dn  moyen  kge ;  d^sormais  elle  n'^tait  plus  que 
nuisible.  Autrefois  elle  prot^geait  le  paysan  contre  les  abusde  la 
force ;  elle  ne  fiait  plus  maintenant  qu'abuser  de  la  force  contre 
\nl  Les  privities  semblaient  Ui  plus  ontfreux  et  plus  insuppor- 
tables  qu*ailleurs.  »  II  n'y  avait  rien  de  plus  impopulaire  dans 
tout  TEmpire  ^ 

Les  nobles  de  Suede  ne  songeaient  qu'a  se  divertir;  ceux  de 
Danemark  abandonnaient  leurs  vassaux  aux  exactions  des  inten- 
dants.  En  Espagne,  ils  dissipaient  dans  les  dispendieux  ennuis 
de  la  cour  Targent  p^niblement  extrait  de  leurs  domaines.  Les 
terres,  mal  g^r^es,  ne  rendaient  plus,  et  le  peuple  n'^tait  main** 
tenu  dans  le  respect  que  par  son  indolence.  Le  regime  semble 
avoir  Hi  moins  dur,  et  cela  par  toute  I'Europe,  dans  les  terri- 
toires  possed^  par  le  clerg^  :  les  anciennes  coutumes  s'y  ^taient 
an  pen  mieux  conserirees;  mais  la  douceur,  fort  relative  d'ail- 
leurs,  de  Texploitation,  se  melait  de  beaucoup  de  negligence. 
D^autre  part,  Texemption  d'irap6ts  dont  jouissaient  les  biens 
ecclesiastiques  entralnait  pour  le  paysan  un  surcroit  de  charges. 
11  en  r^suUait  un  mecontentement  et  une  inquietude  qui,  en 
Espagoe  meme,  ^clataient  publiquement 

Ainsi,  sur  tout  le  continent,  les  memes  causes  de  d^sordre 
provoquent  les  m^mes  souffrances  dans  les  £tats.  Les  gouver- 
nements  en  ressentent  les  efifets ;  ils  cherchent  a  les  combattre* 
Les  penseurs  ^tudient  le  mal  et  proposent  les  remedes.  En 
m£me  temps  que  ce  mouvement  de  decadence,  on  voit  se  deve* 
lopper,  dans  toute  TEurope,  un  mouvement  de  reparation, 
Consid^rons  d'abord  comment  on  conf  oit  les  r^formes, 

*  Toir  HxvstBii,  t.  I,  livre  I,  eh.  ▼• 
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Le  foyer  de  ces  iddes  est  en  France '  :  il  rayoDDe  dans  toute 
'Europe;  mats  les  rayons  se  diTisent,  et.  il  imports  de  les 
distinguer.  Parmi  les  penseucs  dont  on  suit  rimputsion,  lea 
premiers  venus  et  les  plus  dcoutes  sont.ceux  qui,  ne  visant  que 
les  abus,  se  proposent  de  reformer  I'^tat,  mais  nuUement  de  le 
d^truire.  Montesquieu  apparait  comme  le  plus  profond,  le  plus 
ferme  et  le  plus  sage  :  il  a  ^tudi^  les  iaits«  il  respecte  Tevidence, 
il  soumet  la  raison  a  la  nature  des  choses.  II  montre  que  tout 
gouvernement  porte  en  lui-meme,  arec.  sa  raison  d'etre,  sea 
causes  de  dur^e  et  de  ruine.  II  enseigne  comment  chacun  peut 
approprier  k  sa  constitution  particuliere  les  dements  de  civilif- 
sation,  qui  sont  I'honneur  et  Tint^et  de  toug.  II  avertit  Las  ^tata 
du  danger  commun  qui  lea  menace :  Tabus  de  leur  principe.  Mais 
sa  pens^  est  trop  supdrieure  a  celle  des  politiques  de  son  temps 
pour  qu'ils  la  saisissent.  II  est  plus  souvent  admir^  que  lu  en 
Europe,  et  plus  souvent  lu  que  compris.  Son  influence  est  loin* 
taine  etindirecte  :  il  n'agit  que  par  les.ddtailsde  son  ouvrage, 
et  des  grandes  lois  qu*il  trace^  ses  contemporains  ne  recueilient 
guere  que  des  formules  df^tachdes  '. 

Ge  qu'il  faut  k  ces  politiques,  qai,  tout,  cuiiiv^s  qn'ils  sont, 
demeurent  firivoles  dans  leurs  pens^s,  h&ti£i,  agit^s,  mondains, 
ce  n*est  point  la  lentille  puissante.  qui  concentre  les  grands 
rayons,  c  est  le  cristal  dont  les  facettes  ^parpillent  la  lumiere 
en  gerbes  d'^tincelles.  Voltaire  est  tout  le  genie  de  la  vieille 
Europeu  II  la  oonoiprend^illa  penetre,ilesttoujours  k  saportee : 
il  la  fiut  rire  d*eJle-m£me  et  Tenseigne  en  la  divertissaAt.  Il  regne 
par  ses  d^Fauts  autant  que  par  ses  qualit^s  :  Tenthousiasme  qu'il 
conmiunique  a  I'homme  du  monde  ne  risque  point  da  lui  fietire 

>  Voir  TiiHB,  tAneien  Regime^  livre  HI  :  CEsprit  et  la  doctrine, 
S  G*est  ainsi  qne  Bielfeld,  qui  s'konore  d'etre  son  disciple,  adapte,  dans  S6t 
ItutUvtions ,  les  piincipes  de  V  Esprit  des  lois  auz  moeors  politiques  de  TEurope, 
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ff&r6re  la  voe^ore.  Ses  lyenffi^  6e  g^eromt^  raFratchissent,  sans 
k  trouUer,  ratmosphire  ^S'Omirs.  Le  fond  de-scepticisme  qu'ils 
sentent  en  lui  est  prdcis^ment  ce  qui  le  ttei^  en  sympatlne  c(m* 
stante  a^ec  ses  leCtems.  La  nervetlleiise  limpidiM  lie  son  Ian-- 
gmfje  les  e»<Aiante,  Fessor  moyen  4t  sa  pensiSe  les  rassttre;  its 
cKiieDt  se  'Fsconnattre,  €t  ils  a*admireiil  ^en  lai.  Les  hotomes  de 
cm  g^ie,  Ires-rares  <de  tons  les  lemps,  otit  tOfojoBrs  4i6  les  ^ands 
charmeurs  du  BHMMie.  Voltarireesl  ctmmode,  aimalUe'et  enccm- 
ra^eant.  ii  ne  prend  point>  <;oBMBe  I^fonfesquieu,  «es  airs  d^ses- 
perants  ^e  4octeur  Uppocralique,  qai  ne  TOtt  auxmaax  que  d«s 
causes  loiotatnes  ct  n'y  trouve  de  rmiMe  que  daas  €es  cafoses 
mtaies.  L'Etatp^rrt  par  !a  pl^thore :  Mkmtesquieu  laicouseille  de 
se  monCrer  phis  sabre,  de  se  dispcnrser  davaiitage,  <}e  rentlre,  par 
ane  sage  r^artitioa  des  forces,  la  soaplesse  el  rbarmaate  k  ses 
•rgaacs,  de  reporter  ami  exti:«teit^s  le  sang  qui  afflue  ao  cteur 
et  I'^toufie.  Voltaire  ne  <letnaiide  k  ses  clients  ni  de  changer 
iears  habitudes,  ni  de  raater  leurs  passroos  :  un  regime,  qui  est 
ane  sorte  de  ragoikt  et  les  r^veilie,  des  topiques  qui  les  soalagent 
pour  aa  moment  et  les  raniment,  ToiHi  loute  sa  tn^ecine. 

II  attend  tout  de  i'£tal  et,  an  fond,  il  ne  tmTaille  que  pour 
r^tat.  m  Libeiti,  propri^t^,  €*est  le  eri  angtais,  c*est  le  on  de  la 
aatiirel  »  dmus  il  enteii<l  une  libertf^  r^gl^^e  par  un  maitre,  et  une 
propri<$t<garantie  par  an  gooTernementibft.  Son  rdfol  politique 
est  ledespotisme  temp^rtf  par  la  « tolerance  »  «t  les  «lumieres  «  , 
Moatesqaiea  r^lame  des  corps  interm^diaires,  tout  un  m^a* 
aisme  g^nant  et  compKqu^;  Voltaire  se  contente  ii  moins  de 
fmis.  Relisex  Tartida  do  Dictionna&e  phttoBophitjut  intitule  Lois 
timin  m  €ccy$ia$ii^uBs;  on  Timprima  plas  tard  sous  le  titre  de 
Cahkn  d€  FWtatre  auK  £tmts  finiirmux  :  c'est  le  programme 
complet  du  gouvernement  des  lumieres,  en  deux  mots,  le  des- 
potisnae  eclair^ ',  «  II  aes'agit  pas,  ecrivait  Voltaire  a  d*Argen- 


■  LlaipM  frappaai  tonles  )«8  cUsmi  «t  profM>rtionnellett«nt  repvtrti ;  iniite  da 
poUh  «l  ^  ■M8UKS,«iit&  ik  l^slation;  interdiction  de  puhlier  tacane  loi  eecl^ 
•i«tti^m  Mas  i'auconsitton  da  gouvernement;  manafe  cirit;  TlAgliai  was  la 
Sntti&tk  mt  k  coadaita  de  TEut,  aippression  dea  Mnatea,  dai  ^Mi,  det  jari- 
diciioBff  eccieaiaatiqQea. 
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taly  en  1 769 ,  de  (aire  une  revolution  comme  du  temps  de  Lnther 
et  de  Calvin ,  mais  d'en  faire  une  dans  I'esprit  de  ceux  qui 
aont  faits  pour  gouverner.  » 

G'est  le  premier  courant;  il  y  en  a  un  autre ,  tout  autrement 
imp^tueux,  qui  s'dtend  tous  les  jours,  et  menace  le  vieux 
monde  d*un  cataclysme  total.  II  ne  pent  fertiliser  la  terre 
qu'apres  Tavoir  submerg^e,  et  il  ne  fi^conde  de  son  limon  que  les 
pays  d^vast^s  d*abord  par  le  torrent  de  ses  eaux.  Ges  doctrines 
m^lent  aux  plus  justes  et  plus  opportunes  propositions  de 
r^Forme  les  hypotheses  de  revolution  les  plus  chim^riques. 
Elles  se  parent  des  pr^textes  les  plus  persuasifs;  elles  mettent 
tout  Tarsenal  des  sciences  au  service  de  toutes  les  subtilit^s 
de  la  dialectique.  Elles  prennent  Thomme  par  ses  passions, 
dont  elles  font  des  principes ;  elles  le  flattent,  elles  Tenthou- 
siasment,  elles  Tenivrent  de  lui-meme  et  de  Torgueil  de  sa  vie, 
d'autant  plus  insinuantes  qu'elles  proposent  k  des  maux  plus 
certains  des  remedes  plus  s^uisants. 

Sous  ce  rapport,  ce  qui  se  passe  en  France '  se  r^pete  sur  le 
continent  partout  ou  les  livres  p^netrent,  partout  ou  Ton 
cause.  Je  rttrouve,  en  Allemagne  notamment,  la  mime  inquie- 
tude mdlang^e  d'enthousiasme,  les  mimes  impatiences,  les 
memes  anxiitis  suivies  des  mimes  effusions  d*espirance  '•  Jean 
Paul  ecrivait,  en  1803,  qu*une revolution  plus  intellectuelle,plus 
vaste,  mais  tout  aussi  meui^triire  que  celle  de  Paris,  batlait 
dans  le  coeur  du  monde.  C^itait  moins  un  efFet  de  la  Revolution 
fran^aise  que  le  risultat  de  mouvements  anterieurs  k  cette 
revolution  et  analogues  a  ceux  dont  elle  etait  sortie.  En  1765, 
NicolaY  et  ses  amis  tenterent  par  leur  BibUothique  universellc 
alUmande  une  ceuvre  semblable  k  celle  que  les  philosophes 


>  Voir  T4IHB,  tAncien  Btgimt,  liyra  III  :  f Esprit  et  la  dodnne;  IWre  IV  :  Im 
Propagation  de  la  doctrine, 

<  Voir  :  Heimb,  De  CAlkmagne^  1,  Paris,  1855-7;  —  Hillsbrand,  U  Sociite  de 
Berlin  de  1789  <k  1807,  Revue  des  Deux  Mondes,  1870;  —  Pbrtbbs,  op.  cit.,  I; 
»-  HiBussBB,  I,  liv.  I,  ch.  ▼;  —  Schlossbb,  Geschichte  des  18  Jahrkunderts, 
Heidelbeiig,  1864;  —  Tooqcbtillb,  Melanges,  cliapitret  inedits,  ch.  i ;  —  FoBarBB, 
OEuvres,  Leipsig,  1868;  -^  Bosskbt,  Ccethe,  ses pre'eurseurs  etses  eontemporminH 
Gcethe  et  Schiller,  Paris,  I88S;  etc 
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accomplissaient  en  France,  et  qui  consistait  a  miner  dans  les 
esprits  le  respect  du  passe.  En  1789,  ils  avaicDt  k  pen  pres 
atteint  leur  but  :  on  ne  respectait  plus  les  traditions;  on  ne 
s*entretenait  partout  que  de  riofirmitd  des  moeurs  anciennes, 
de  Tabsurdit^  et  de  la  decrepitude  des  institutions.  «  Les  choses, 
disait  Forster  en  1779,  ne  peuvent  rester  comme  elles  sont, 
totts  les  sympt6mes  Tannoncent.  »  U  appelait  de  tons  ses  voeux 
la  crise  salutaire  qui  devait  rajeunir  le  monde.  Le  prix  lui 
importait  peu»  fut-ce  le  prix  du  sang.  cL 'Europe,  dcrivait-il  en 
1782,  me  paralt  ii  la  veille  d'une  terrible  revolution.  La  masse 
est  si  corrompue  qu'une  saign^e  pourrait  bien  dtre  n^cessaire.  » 
Un  autre  penseur  allemand,  Jacobi,  d^clarait  a  la  meme 
epoque  :  «  Je  d^sirerais  une  inondation  quelconque,  fiit-elle 
de  Barbaras,  pour  balayer  oe  marais  infect  et  d^couvrir  la  terre 
vierge.  »  «  Les  masses,  ^crit  Stramberg,  ne  r^clamaient  pas 
pr^cis^ment  un  changement;  mais  le  present  les  blessait.  Un 
elan  indefini  vers  les  nouveautes  inconnues  p^netrait  jusqu'au 
sein  de  la  famille.  Les  m^nageres  m^mes  ne  voulaient  plus 
d'anciens  meubles.  Les  douleurs  de  i'enfantement  des  temps 
nouveaux  se  firent  bieutdt  seutir.  • 

Avec  ces  aspirations,  se  developpe  dans  les  esprits  Tid^e  que 
la  raison  doit  gouverner  le  monde,  qu'elle  se  suffit  a  elle-m^me 
et  que  pouvant  tout  concevoir,  elle  pent  tout  accomplir.  Au 
droit  public  d^fini  par  Montesquieu  et  fonde  sur  les  faits,  on 
oppose  le  droit  naturel  fondd  sur  la  raison ;  et  le  second,  plus 
simple,  plus  logique,  plus  accessible  aux  esprits,  pr^vaut  par- 
tout,  en  Allemagne  principalement,  sur  le  premier.  PufFendorf 
y  est  tres-lu;  Wolf  y  gouverne  presque  despotiquement.  Il 
eoseigne,  par  voie  de  deduction  et  en  forme  gdometrique,  qu'il 
y  a  des  droits  inherents  a  la  nature  humaine,  que  chacun  en 
doit  jouir  ^galement,  et  que  tons  sont  autorisds  a  resister  a  qui- 
conque  pretend  y  porter  atteinte.  La  souverainet^  du  peuple  et 
k  droit  a  Tinsurrection  resultent  necessairement  de  sa  doctrine '. 

"  "Voir  Jasibt,  Hisioire  de  la  science  politique ,  livre  IV,  ck.  ui  et  viii.  — 
GiUEB,  Atihusius,  Breslau,  1880,  ch.  iii.  —  Pbilippsos,  op.  cit,  —  Fu:vck- 
Bbbxt4K0,  les  Sophisies,  Paris,  1879. 
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Fr^^ric  ne  s'y  trompait  pas,  et  il  tenait  I'auteur  en  pietre 
estime.  «  Je  ne  fais  point  aiention,  dit-il  au  d^bat  de  set  ^ 
Memoires,  de  Wolf  qoi  ruminait  le  systeme  de  Leibnitz  et  rablt- 
chait  longuemeot  ce  que  Tautreavait  tfcrit  a^ec  feu.  •  Ge  n'^tait 
point  i'ayis  des  AUemands.  Bielfeld,  qui  ae  piquait  d'avoir  In 
YEsprU  des  lois,  et  y  avait  puis^  en  eRet  tout  le  fond  de  sea 
Institutions  poliiiquei,  admirait  bien  davantage  WolF  et  6es 
pesantes  dissertations.  «  On  y  trouve,  ^rit-il,  la  raison  de  tout, 
Torigine,  lea  fondements  de  toutes  les  iois  du  monde,  c'est'-k- 
dire  de  celles  qui  aont  aages.  Enfin  c'est  un  systeme  complet... 
L'immortei  auteur  a  r^uit  ce  liyre  colossal  en  un  m^iocra 
in-octavo  qu'il  appelle  Institutions  du  droit  de  la  nature,  et  qui 
est  d'un  usage  meryeillenx  ^  »  i 

Cependant,  aous  aa  forme  abtruse,  cette  doctrine  n'^tait  k  la 
port^e  que  des  raisonneurs  rompus  k  I'algebre  de  la  m^ta-  i 

physique.  Rousseau  i'anima  de  son  strange  g^nie,  et  la  lan^a, 
toute  vive  et  palpitante,  au  milieu  de  la  foule  :  la  lumiere  teme 
et  glac^e  du  dialectician  n'atteignait  point  les  ftmes  passionn^es  : 
Rousseau  la  6t  luire  dans  le  trouble  des  sens  et  les  orages  du 
coeur :  il  lui  livra  le  monde.  II  est  en  France  le  prophete  par  excel- 
lence de  la  Revolution :  son  influence  en  Allemagne  (ut  au  moins 
^gaie,  sinon  plus  exclusive  et  decisive  encore.  Un  historien  alle- 
mand  la  compare  k  celle  de  la  philosophic  scolastique  au  moyen 
4ge.  L'^ucation  des  Allemands  les  pr^paraitii  le  comprendre; 
leurs  sentiments  les  poussaient&i 'admirer.  L*Allemagnetrayer- 
sait  cette  ^poque  d'agitation  bizarre  et  d'entrafnement  pas- 
sionn^  que  Ton  appelle  la  Piriode  d'crage.  II  s'y  ^tait  form^  des 
sources  intarissables  de  larmes  qui  ne  demandaient  qu'k  couler ; 
il  s'y  etait  accumul^  des  flots  d'enthousiasme  qui  ne  deman- 
daient qu  a  se  rdpandre;  les  Ames  ^taient  pleines  de  passions 
avides  de  ae  transformer  en  vertus  et  de  se  purifier  en  se  satis- 
faisant.  Rousseau  ne  trouya  nulle  part  un  sol  si  fecond.  Son 
action  fut  telle  que  les  plus  grands  la  subirent  autant  que  les 
plus  m^diocres;  en  m6me  temps  qu*il  enfantait  une  generation 

>  Itutitutiont,  U  I,  ch.  ii^  1 0. 
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de  aophistes  confes,  de  declamatears  boursoufl^  et  de  liber- 
tins  lannoyants,  i(  inspirait  les  pofites  et  enseignait  les  philo- 
aophes  :  Schiller  et  Kant  precedent  de  hii.  11  p^n^tre  i'ltalie  et 
la  oonquiert  oomme  il  a  conquis  TAllemagne.  II  y  domine 
moins  absolnment  peut-Mre,  mais  les  premiers  des  Italiens  rei^ 
Tent  de  son  influence,  alors  m4me  qn'ils  ^vitent,  par  pmdence, 
de  se  reclamer  de  lui :  c'est  le  cas  de  Beccaria,  c'est  surtou 
le  cas  de  Filangieri '  • 

En  Italic  et  en  Allemagne,  on  yoit,  sous  cette  impulsion,  s*dle- 
ver,  avec  les  m^mes  illusions  g^n^reuses  et  le  m^me  entbou- 
siasme  qu'en  France,  la  religion  de  Thumanit^,  la  (bi  dans  la 
raison,  le  sentiment  que  Ton  travaille  pour  lebonfaeur  du  genre 
humain,  et  que  les  temps  sont  proches  oil  la  pens^  ^tant  affran* 
chie,  rhomme  se  r^veillera  r^g^n^r^  pour  toujours.  L'humanit^ 
n'a  pas  de  patrie.  Geux  qui  pratiquent  ce  culte  ne  connaissent 
plus  de  frontieres  :  ils  sont  cosmopolites,  a  Ghacun,  ^crit  Goethe, 
Toulait  absolnment  itrefaumain.  On  nes'occupait  ni  de  gazettes 
ni  de  nouvelles;  notre  affaire  dtait  d*apprendre  h  connattre 
rhomme;  quant  aux  hommes  en  g^n^rai,  nous  les  laissions 
Yolontiers  en  faire  k  leur  t^te.  n  Schiller  disait  en  1784  : 
«  J'^cris  comme  un  citoyen  du  monde.  J*ai  de  bonne  heure 
perdu  ma  patrie  pour  T^changer  centre  le  yaste  monde.  d  — 
«  Allemandsl  s'^criait-il,  ne  cherchez  pas  k  former  une  nation, 
contentez-vous  d'etre  des  hommes.  •  Lessing  declaruit  tres- 
haut  n'avoir  aucune  notion  de  ce  que  peut  Atre  Tamour  de  la 
patrie. 

Toutes  les  nations  se  doivent  consid^rer  comme  soli- 
daires  :  les  cosmopolites  sont  ainsi  conduits  a  c^l^brer  toutes 
les  revolutions  et,  par  une  consequence  assez  singuliere,  k 
vanter  diez  autrui  ces  yertus  patriotiques  dont  ils  afFecteiit  de 
se  ddgager  enx-m^mes.  Paoli  fiit  un  instant  le h^ros  de  TEurope. 
La  revolution  d'Am^rique  enflamma  le  continent.  A  d^faut  de 
soldats,  qu*envoyaient  les  Frangais,  les  Allemands  adresserent 


1  Voir  Garto,  op.  eit,,  Kt.  XV.  —  ViLLBMAiHy  Aisfotrr  d€  la  literature  cii 
dix'huitiime  iUcle, 
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aux  Americains  des  volumes  de  podsie.  «  Je  me  rappelle  encore 
vivementy  ^crit  un  Norw^g[ien9  ce  qui  se  passa  k  Elseneur  et 
sur  la  rade,  le  jouroii  (ut  conclue  la  paix  qui  assurait  le  triompbe 
de  la  liberty.  La  rade  dtait  remplie  de  vaisseaux  de  toutes  les 
nations...  Tous  ^taient  pavois^s...  Les  Equipages  poussaient 
des  cris  de  joie...  Mon  pere  voulaitnous  pen^trer  du  sentiment 
de  la  liberty  politique.  II  nous  fit  venir  &  table  et  nous  fit  boire 
avec  lui  et  avec  ses  h6tes»  &  la  santd  de  la  nouvelle  r^pu- 
blique^  » 

L'admiration  Alt  la  m^me  pour  les  reformes  de  Louis  XVI 
et  le  ministere  de  Turgot.  a  On  avait  fait,  dit  Goethe,  mille 
▼oeux  pour  les  Amdricains;  les  noms  de  Franklin  et  de  Was- 
hington resplendissaient  sur  I'horizon...  Lorsqu'un  nouveau  roi 
de  France,  qui  voulait  le  bien,  montra  les  meilleures  intentions 
de  limiter  lui-meme  son  autoritd,  pour  abolir  les  nombreux  abus, 
atteindre  les  plus  beaux  resultats,  ne  r^gner  que  par  Tordre  et 
la  justice,  la  plus  riante  espdrance  se  r^pandit  dans  le  monde 
entier,  et  la  confiante  jeunesse  crut  pouvoir  se  promettre  a  elle- 
m^me,  promettre  a  tous  les  contemporains,  un  beau,  un  magni* 
fiqueavenir. »  Get  entbousiasme,  cette  ivresse  de  pens^e,  comme 
Tappelle  madame  de  Stael,  ont  trouv^  dans  Schiller  le  plus  Elo- 
quent des  interpretes.  Don  Carlos,  quil  publiaen  1787,  n'estque 
la  poEtique  mise  en  scene  de  ce  r^ve  d'humanitd,  qui  fut  le  reve 
du  siecle.  Le  marquis  de  Posa  repr^sente  I'homme  d*£tat,  r^for- 
mateur  du  monde,  que  tous  les  cceurs  appellent  et  que  tous  les 
esprits  attendeot  *  :  «  L'homme  est  plus  que  vous  ne  croyez  : 
il  brisera  le  joug  de  son  long  sommeil...  Soyez  g^n^reux  comme 
le  fort !  Laissez  le  bonbeur  tomber  de  vos  mains.  Soyez  pour 
nous  Texemple  de  ce  qui  est  eternel  et  vrai...  Begardez  autour 
de  vous  la  nature  dans  sa  splendeur,  elle  est  fondle  sur  la 
liberie;  et  comme  elle  est  riche  dans  sa  libertel...  Gonsacrez  au 
bonbeur  du  peuple  ce  pouvoir  qui  pendant  si  longtemps  n*a 
fructifiE  que  pour  la  grandeur  du  trdne.  Bendez  a  Thumanite 
la  noblesse  qu'elle  a  perdue!...  n 

«  MSemoiresdeSte/f&Ht,chi$  par  Tocqu«villi,  Meianyes^  p.  10. 
^  Acte  III.  scene  X. 
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Ces  adjurations  ne  sont  point  de  pure  rh^torique.  Ge  que 
Schiller  reclame,  il  le  croit  possible ;  tout  le  siecle  le  croit  avec 
lui,  les  princes  et  les  hommes  d'Mltat  comme  tous  les  contempo* 
rains.  Ge  n*est  pas  seulement  par  frivolity,  par  indiff(^rence  ou 
presomption  de  leurs  forces  qu'ils  laissent  autour  d'eux  se  deve* 
lopper  ces  doctrines ;  ce  n*est  pas  seulement  la  seduction  du 
langage  qui  en  yoile  k  leurs  yeux  le  danger;  ce  n*est  pas  que 
fair  soit  comme  sature  de  ces  pens^es  et  que  tous  les  respirent 
avec  la  vie.  C'est  qu*au  fond,  les  propositions  des  philosophes 
repondent  aux  preoccupations  secretes  des  politiques;  c'est  que 
les  uns  et  les  autres  s*entendent  sur  le  point  de  depart  et  sur  le 
but  k  atteindre  :  la  rdforme  qui  doit  se  faire  par  T^tat  et  dans 
Tint^r^t  de  TEtat.  Cette  notion  est  capitate  pour  Fintelligence 
des  choses  de  ce  temps. 

Aux  yeux  des  politiques,  T^tat  est  omnipotent,  la  raison 
d*]£tat  est  souveraine.  Toute  la  politique  des  philosophes  se 
ramene  a  mettre  Tomnipotence  de  I'j^tat  au  service  de  Tinfailli- 
bilite  de  la  raison,  k  faire,  si  Ton  veut,  de  la  raison  pure  une 
nouvelle  raison  d'Etat.  Sur  ce  principe  toutes  les  sectes  s'accor- 
dent.  Voltaire  donne  la  main  aux  encyclop^distes;  les  physio- 
crates,  dissidents  sur  le  reste,  reviennent  ici  k  Torthodoxie. 
« II  faut,  dit  Mercier  de  La  Riviere,  que  Tfltat  gouverne  sui- 
▼ant  les  regies  de  Tordre  social,  et  quand  il  en  est  ainsi,  il  faut 
qu'il  soit  tout-puissant.  *  «  Le  Roi,  ^rit  le  marquis  de  Mira- 
beau,  regne  de  fait  sur  les  biens  et  sur  la  vie,  mais  encore  sur 
les  opinions.  »  Cette  conception  de  r£tat  les  induit  au  plus 
profond  meprispour  la  constitution  anglaise :  «  Ici,  dit  Letrosne, 
on  pent  accomplir  des  r^formes  qui  changent  tout  T^tat  du  pays 
en  un  moment,  tandis  que  chez  les  Anglais  de  telles  r^formes 
peuvent  toujours  etre  entravi^es  par  les  partis.  »  G'est  le  trait 
d'union  entre  eux  et  Rousseau.  «  L'id^e  des  repr^sentants  est 
moderne,  elle  nous  vient  du  gouvernement  f(^odal,  de  cet 
inique  et  absurde  gouvernement  dans  lequel  Tespece  humaine 
est  d^grad^e  ^  »  11  raille  «  la  stupidity  de  la  nation  anglaise  » , 

*  Contrai  social,  liyre  III,  cli«  iv.  Cf.  Gouvememeni  de  Pologne,  ch.  tii. 
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d  la  propose  en  ^pouyantail  k  ses  contemporains.  Toute  sa 
r^yolntion  consiste  k  deplacer  la  sonverainete,  k  la  rainener  k 
aes  origines  classiques,  c'est*a-dire  k  la  restituer  au  peuple, 
COD9U  comme  il  T^tait  dans  les  r^publiques  anciennes.  Gependant 
I'expression  de  la  sonTerainet^  demeure  la  mdme  :  c'est  Tfitat. 
L'objet  de  la  r^volation  n'est  pas  de  Tan^antir,  mais  de  8*en 
emparer;  il  ne  s*agit  pasde  diminuer  son  omnipotence  au  pro6t 
dei^  liberty descitoyens,  mais  de  contraindre,  en  vertu  de  cette 
omnipotence,  les  citoyens  a  recevoir  le  bapt^me  de  la  religion 
nouvelle.  Que  les  pbilosophes  occupent  le  pouvoir  pour  quelques 
heureSf  et  par  nne  operation  de  la  grace  d'etat,  pres  de 
laquelle  les  miracles  dont  ils  se  raillent  si  volontiers  parais- 
sent  tres-naturels,  non-seulement  la  face  du  monde,  mais  I'&me 
meme  de  Tbomme  sera  chaog^e.  lis  croient  tout  possible  au 
gouvernementy  et  tout  facile  ii  qui  Texerce,  mdme  de  r^gen^rer 
b  Pologne,  mime  de  r^tablir  les  finances  de  TEspagne,  mime 
d'organiser  la  paix  perp^tuelle  V  «  Rdalisez  la  r^publique  euro- 
pienne  durant  nn  aeul  jour,  disait  Rousseau,  c*en  est  assez 
pour  ia  (aire  durer  Aernellement;...  qu'on  nous  rende  un 
Henri  IV  et  un  Sully,  la  paix  perpdtuelle  deviendra  un  projet 
raisonnable  *. . .  •  «  Marchee  k  la  tite  des  rois  de  TEurope,  s*icrie 
Schiller.  Un  trait  de  plume  de  cette  main,  et  la  terre  est  de 
nouveau  ct^e  I . .  •  Y ous  aurex  rendu ,  Sire,  Totre  roy aume  le  plus 
heureux  de  tons;  alors  YOtre  devoir  sera  de  subjuguer  le 
monde^.  » 

Gette  maniire  de  concevoir  T^tat  et  aes  r^fbrmes  conduit 
lea  riformateura  et  les  rivolutionnaires  k  toutes  les  conse- 
quences 04  la  doctrine  de  la  raison  d'l^tat  a  meni  les  politiqnes. 

>  Toir  let  cents  de  Booiiefta  et  dm  M ably  tw  la  Pologne.  Senac  de  Meilliffa 
Icrivalt  en  1787  :  «  L'Espagno  a  longtemps  reasemble  ^  ces  vilies  des  contes 
orienCaux  ou  tout  est  petrifie.  Un  magicien  les  touche  de  sa  baguette,  et  tout  revit. 
Qu'uD  faomme  de  g^nie  soil  le  nnioistre  det  finances  d'un  roi  d*Espagne,  et  ee 
superbe  pays  nTra.  »  Toir  SAiRXB-Bsinrx,  Cau9eri€S,  U  X,  article  Setiae  de 
Meilhan, 

*  Jugtmtnu  $ur  la  paix  fmrpetue&e, 

'  Don  Carlos,  acte  III,  scene  z;  Scbiller  rapporte,  l^ttre  sur  Don  Cartas,  qu*!! 
s*est  propose  de  presenter  dans  cette  piece  «  Fideal  le  pins  bardi  d^one  repu- 
bliqae  da  g^nre  bomain  %  • 
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T^a  principale,  aa  point  de  vue  de  ces  etudes,  c'est  I'apologie 
du  coup  d*£tat  :  il  deyient  legitime  qnand  il  a  pour  objet  de 
faire  pr^yaloir  la  doctrine.  II  suffit  que  Tanteur  se  pique  de  phi- 
losophie,  pour  que  les  philosophes  applandissent  k  son  acte. 
Leur  kuDgue  mteie,  si  ^l^gante,  si  precise  en  g^n^ral,  s'assou- 
plit  au  sopbisme,  entacbe  sa  probity,  si  jnstement  lou^e,  et 
s'abaisse  k  d'^tranges  complaisances  pour  la  raison  d'Etat.  lis 
confondent  yolontiers  la  Tertu  avec  I'amour  de  la  philosophic, 
la  liberty  avec  le  rejjoe  des  lumieres,  et  le  reg^ne  des  lumi^res 
avec  celui  des  phijosophes.  On  s'etonnera  moins  de  voir  de  si 
fauneux  disciples  acclamer  le  18  bnimaire  comme  rayeaement 
de  la  liberty,  quand  on  se  souviendra  que  les  maltres  avaient 
ceiebr^,  comme  les  pins  beaux  socces  de  la  philosophic,  les 
c  journees  »  de  la  grande  Catherine  et  celles  de  Gustaye  III  ^ 
Freddric  n*ayait  point  k  endoctriner  les  pbilosophes  :  radmi* 
ration  qu*ils  professaient  pour  lui  dtait  parfaitement  raisonn^, 
lis  attendaient  tout  des  princes  «  ^clairds  »  ;  jamais  prince  ne  am 
montra  aussi  «  ^laird  »  que  Fr^dric.  Jamais  non  plus  souye- 
rain  n*eut  k  un  plus  haut  degr^  le  sentiment  de  ses  droits  et  le 
respect  de  ses  deyoirs  enyers  I'Mltat :  il  en  dtait  k  la  fois  le  maitre 
absolu  et  le  plus  seld  seryiteur.  Les  contemporains  appronvent 
sa  doctrine  et  admirent  sa  condnite.  De  la  le  prestige  dnorme 
qu'il  ezer^it  en  Europe.  II  est  le  roi  selon  Kesprit  do  siecle. 
Les  plus  gendreuses  aspirations  de  Tesprit  se  mSlaient  alors  a 
la  plus  effrdn^  licence  de  pensde ;  Tentboosiasme  confine  au 
cynisme.  Celui  de  Freddric,  qui  nous  repugnetant,  ne  le  ddgra- 
dait  pas  plus  que  la  PuceiU  ne  degradait  Voltaire  deyant  les 
«  bounces  gens  » ,  que  le  Rive  de  d'AUmben  ne  degradait 
Diderot  deyant  les  «  gens  yerlueux  » ,  que  les  turpitudes  des 
Comfessi&ns  ne  ddgraderent  Rousseau  deyant  les  «  hommes  sen- 
sibies  »•  S'il  s'encanaillait,  c*etait  en  compagnie  des  pins 
beaux  et  grands  esprits  de  son  temps,  et  ses  debauches  de 

I  yoir  GiFFBOT,  Guaiave  HI,  t.  II,  du  wn*  Gf*  Ravmu.,  Bit9oire  pkihtophtque, 
fivM  XIX  t  ••-Il  ne  fallaic  tfOkun  keouM  eC  qu'im  instant...  II  est  rem,  cet 
instaot;  il  s'est  montre,  cet  homme,  et  tous  cea  Uches  d«  Im  creallOD  dM  puis- 
sances ennemies  se  sont  prosternes  devant  luL..  • 
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pens^e  contribuaient  encore  a  la  c^lebrite  de  son  nom.  «  U 
n'agit  que  par  passion  et  par  critique,  ^rivait,  avec  un  retour 
douloureux  sur  elle-m^me,  rimp^ratrice  Marie-Th^rese ;  il  a 
pourtant  la  multitude  pour  lui,  cela  est  incomprdhensible.  Ce 
que  c^est  des  pr^jug^s  du  public!  Il  a  des  emissaires  petits  et 
grands  partout;  avec  des  riens,  il  les  contente  et  les  maintient... 
il  impose  a  tout  le  monde. . .  «  L'^missaire,  c*^tait  Je  souffle  meme 
du  temps;  Frederic  en  ^tait  port^ ;  c'est  pour  cela  qu*il  eut  tant 
de  flatteurs,  et  les  eut  k  si  bon  compte.  A  la  fin,  on  ne  vit  plus  en 
lui  que  le  b^ros.  La  guerre  de  Sept  ans  le  mit  bors  de  pair  :  sa 
Constance  dans  cette  lutte  in^gale,  la  superiority  de  caract^re 
qu'il  d^ploya  dans  la  d^faite,  forcerent  I'admiration  des  contem- 
porains.  Pour  ses  amis  comme  pour  ses  ennemis,  il  devint  le 
grand  Fr^d^ric'.  Quelques*uns  protesterent  contre  le  partage 
de  la  Pologne;  la  masse  pardonna,  parce  que  Top^ration  sem- 
blait  un  cbef-d'oeuvre  d'adresse,  et  que  le  r^sultat  paraissait  un 
triomphe pour  les  lumieres  et  pour  la  tolerance.  Une  seule  voix, 
j'entends  parmi  celles  qui  ont  port^  jusqu'a  nous,  d^tonne  dans 
ce  concert :  c'est  celle  d'un  poete,  d*un  Italien,  d'Al6eri;  mais 
il  n'etait  pas  pbilosopbe,  et  on  le  verra  poursuivre  de  la  memo 
haine  la  Revolution  fran^aise  et  le  roi  de  Prusse.  Ses  diatribes 
contre  Frederic  et  son  Misogallo  sortent  delam^me  inspiration. 
Les  plus  fameux  se  prosternent  devant  le  Salomon  et  la 
S^miramis  du  Nord.  En  ouvrant  le  cortege  et  dansant  devant 
Tarcbe,  Voltaire  reste  le  corypbee  du  siecle.  Raynal,  ampliB^ 
par  Diderot,  s'^panche  en  adulations  exaltees  :  «  Il  fit  taire 
d'etonnement  ou  parler  d'admi ration  toute  la  terre...  0  Fre- 
deric! Fr^de'ricI  tu  fus  regarde  comme  le  modele  du  roi  guer- 
rier.  II  existe  un  titre  plus  glorieux,  celui  de  roi  citoyen...  Fais 
le  bonheur  de  la  Prusse...  Ose  davantage,  donne  le  repos  k  la 
terre  ^.  »  11  ne  manque  au  roi  de  Prusse  qu*un  peu  de  docility, 

1  Voir  MiiUBVAU,  Monarehie  prussienn^y  t.  I,  livre  T,  p.  9S.  ^  Gomparez  dam 
BoBsnet,  Discours,  3*  partie,  ch.  iv,  la  portrait  d' Alexandra,  i'ideal  classtque  du 
keros,  «  Dariiu  etait  juste,  vaillant,  genereax,  aime  de  ses  peuples...  Maif  «i  vooa 
ie  compares  avec  Alexandre,  tous  jugeres  aisement  k  qui  appartanau  la  Tie* 
coire,  etc.  • 

^  Hisioirt  phUosophique,  liy,  V^  cfa*  !• 
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Diderot  trouve  que  rien  ne  manque  &  Catherine  :  «  Oh!  me« 
amies,  quelle  souyerainel  U  faudra  bien  que  vous  disiez  toutes 
que  c'est  I'ftme  de  Brutus  sous  la  figure  de  Gl^op&tre ' !  »  Rous- 
seau lui-m^me  est  tout  pr6t  k  s'lncliner,  il  ne  demande  qu*un 
l^ger  sacrifice  k  ses  dieux  '.  «  Otez  de  deyant  moi  cette  ip4e 
qui  me  blesse...  Sondes  bien  yotre  cceur,  6  Frederic!  Pourrez- 
vous  vous  r&oudre  k  mourir  sans  avoir  ^t^  le  plus  grand  des 
hommes?  Puiss^je  voir  Frederic,  le  juste  et  le  redouts,  couvrir 
enfin  ses  £tats  d*un  peuple  heureuxdont  il  soit  le  pere!  et  Jean- 
Jacques  Rousseau  9  I'ennemi  des  rois,  ira  mourir  de  joie  au 
pied  de  son  trdne.  »  Mirabeau,  qui  p^n^tra  avec  une  perspi- 
cacity si  singuliere  les  defauts  de  T^tablissement  prussien, 
entonne  aussi  le  cantique,  et  c^lebre  «  les  lumieres  transcen- 
dantes  »  de  ce  Frederic,  «  a  jamais  illustre  entre  les  enfents  des 
hommes  » .  II  vante  «  Taudace  de  sa  pensee,  la  sagacity  de  son 
esprit,  r^nergie  de  sa  prudence,  la  fermet^  de  son  caractere, 
son  profond  jugement,  sa  grande  &me  »  •  II  le  loue  d'avoir  fait 
de  son  fitat,  «  pour  la  science  du  despotisme,  ce  que  T^gypte 
<tait  aux  anciens  qui  voulaient  s'instruire  » ;  et  il  conclut :  «  Si 
la  Prusse  p^rit,  Tart  de  gouverner  retournera  vers  Tenfance*.  » 
Les  r^formateurs  en  appellent  aux  princes  :  leurs  doc- 
trines les  y  engagent;  et  d'ailleurs,  c'est  des  princes  seuls 
qu'ils  peuvent  attendre  I'appiication  de  leurs  r^formes.  Par- 
tout  ou  Ton  voit,  au  dix-huitieme  siecle,  des  assemblies,  des 
^tats,  des  corps  ddlibdrants,  ils  se  montrent  ennemis  des  nou- 
veaut^s  et  gardiens  jaloux  de  leurs  privileges.  Tout  ce  qui  e^ 
fait  pour  am^liorer  le  sort  du  peuple  et  perfectionner  le  sys- 
t^me  du  gouvernement,  Test  par  les  princes  et  malgr^  lea 
assemblies.  Les  diites  et  les  corps  de  noblesse  s*y  opposent,  en 
Suede,  en  AUemagne,  en  Pologne,  en  Hongrie  et  en  Boh^me, 
comme  les  parlements  en  France  combattent  les  projets  de 

*  Letirts  k  mademoiseUe  Volandm 

S  Lettr€  k  FretUrie,  80  octobre  170S. 

S  Monarehie  prussienne,  livre  VIII.  —  Le  premier  mot  d*ordre  que  donna 
Bonaperte  en  qnalite  de  premier  consul,  fat :  Frederic  11  ei  Dugommier,  Fbrtbl, 
Cmmpagnea  de  la  Revolution  firanfaise  dans  h$  Pyrenees  orientaleSf  Paris,  18(Si, 
I.  II,  p,  iM.i9S, 
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Turgot.  «  Lk  ou  les  asaemblees  provinciales  oot  gardi  lear 
antique  constitution,  dit  Tocqueville,  elles  arr^tent  le  progres 
de  la  civilisation  plutdt  qu' elles  n'y  aident;  on  dirait  qu'eUes 
sont  ^trang^res  et  comme  imp^^trablea  k  Tesprit  nouveau  du 
temps.  Aussi  le  coeur  du  peuple  leur  &:happe  et  tend  vers  les 
princes  ^  »  Les  philosophes  d^montrent  aiix  rois  que  rien  ne  leur 
est  plus  ais^  que  de  devenir  tres-bons  en  devenant  tres*forts* 
lis  leur  proposent  les  moyens  de  faire  le  bonheur  de  rhumanite 
en  grandissant  leur  pouvoir.  L'alliance  entre  eox  est  toote 
naturelle.  Les  rois  ont  besoin  d'eutralner  I'opinion  publique  : 
les  philosophea  en  disposent.  Les  pbilosopbes  ont  besoin  de 
i'appui  du  bras  s^culier  :  les  princes  le  leur  pr^tent.  Les  uns  et 
les  autres  travaillent  chacun  pour  soi  :  les  princes  an  triomphe 
du  pouToir  absolu,  les  philosophes  a  Tavenement  du  rigne  des 
iumieres;  mais  ils  partent  ensemble,  et  font  cause  commune 
dans  leur  campagne  contre  le  pass^. 

G'est  pourquoi  les  princes  considerent  avec  tant  de  qui&ude 
lea  t&D^ritda  de  la  philosophie,  etse  montrent  si  indulgents  aux 
turbulences  des  philosophes.  Ils  croient  les  tenir  en  bride,  et 
demeurer  toujours  maitres  de  les  mener  a  leur  guise.  Ils  Toient 
en  eux  un  corps  auxiliaire,  les  eclaireurs,  les  condoiiieri  de  leur 
arm^e ;  ils  se  servent  d'eux,  en  un  mot,  et  ne  les  redoutent  pas. 
La  philosophie  est,  pour  ces  princes,  a  la  fois  un  instrument  de 
regne  et  un  divertissement.  Frederic  et  Gatherrne  aimaient  les 
philosophes  francais  comme  Francois  V  les  artistes  d'ltalie  et 
Louis  Xiy  les  poStes  de  Paris'.  Peut-^tre  s'y  melait-il  un  pea 
du  caprice  d'un  Louis  XI  et  d*une  M^icis  pour  les  alcbimistes 
et  les  astrologues.  Les  grands  praticiens  de  la  politique  ont 
toujours  aim^  k  jouer  avec  les  prophetes.  Ge  goQt  pour  les 
lettres  avait  d'ailleurs  sa  grande  part  de  calcul.  Quelles  gazettes 
valurent  jamais  les  correspondances  de  Voltaire,  de  Diderot, 
de  d*AIembert?  Portees  par  ces  merveiileux  messagers,  les 
c  paroles  ailees  »  des  princes  faisaient  le  tour  de  FEurope.  Gette 

>  L'AncUn  Regime^  Uvrc  I,  cb.  it. 

*  Voir  Tetude  intitolee  Catherine  IJ  ei  la  RtvoUuion  frmnfmise.  Essmis  iCkhm 
tcire  ei  de  critique.  Paris,  1883. 
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«  presse  officieuse  »  travaillait  pour  rimmortalit^.  Les  souve- 
rains  «  dclair^s  »  s'assuraient  de  la  sorte  que  I'on  parlerait  d'eux 
aussi  loDgtemps  qu'on  parlerait  francais,  et  qu'il  y  aurait  des 
gens  d'esprit.  La  grande  duperie  du  siecle  se  continuerait  dans 
la  postdrite. 

Mais  si  le  siecle  fut  dupe,  ils  ne  le  furent  point.  lis  ne  per- 
dirent  jamais  ni  leur  serieux,  ni  leur  sang-froid ;  I'encens  phdo- 
sophique  ne  leur  troubla  point  le  ceryeau.  Ils  ne  croyaient  a 
Tinfluence  des  astres  qu'antantque  les  astres  les  menaientou  ils 
voulaient  alter.  En  cela  ils  demeuraient  sup^rieurs  a  leurs  illus- 
tres  courtisans.  Si  Tun  de  ces  derniers  s*ernancipait  jusqu'a  pre- 
tendre  jouer  le  conseiller  d'£tat,  Catherine  le  rappelait  a  Tordre 
ayec  une  verve  hautaine  et  caustique,  k  Tallemande.  Diderot,  qui 
n*^tait  guere  diplomate,  s*etonnaitun  jour  du  peu  d'effet  que  pro- 
duisaient  ses  discours,  que  la  Tsarine  ^coutait  avec  tant d'enthou- 
siasme  :  «  Avec  tous  vos  grands  principes,  lui  r^pondit-elle,  oo 
ferait  de  beaux  livres  et  de  mauvaise  besogne.  Vous  oubliez  la 
difference  de  nos  deux  positions.  Vous  ne  travaillez  que  sur  le 
papier,  qui  souffre  tout;  tandis  que  moi,  pauvre  imp^ratrice, 
je  travaille  sur  la  peau  humaine,  qui  est  bien  autrement  irri- 
table et  chatouilleuse  \  »  Eile  ne  croyait  ni  k  la  bont^  inn^e  de 
Thomme,  ni  au  perfectionnement  indefini  de  Thumanitd.  «  Les 
moralistes,  disait-elle,  travaillent  a  corriger  les  abus ;  mais  est- 
il  bien  sfir  que  les  hommes  soient  susceptibles  d'une  certaine 
perfection?  lis  ont  tout  epur^  :  les  connaissances,  les  arts,  la 
nature  m^me;  mais  Thomme  est  toujours  demeure  au  m^me 
point  *.  s  a  La  «  sensibilite  »  la  faisait  rire;  le  Contrat  social  lui 
donnaitla  nausee.  cBousseau,  concluait-elle,  les  a  mis  k  quatre 
pattes  *.  »  Frederic  se  complaisait  a  y  voir  ses  philosophes.  II  avait 
pour  eux  un  fond  de  mepris.  II  le  leur  faisait  rudement  sentir 
lorsque,  par  aventure,  Fivresse  du  souper  passee,  et  le  huis  clos 
leve,  ils  s'avisaient  de  prendre  a  la  lettre  ses  sarcasmes,  et  de 

>  SiGUR,  Memoires,  t.  III. 

>  Leitres  au  comte  Czemichef,  1780,  Publicatiom  de  la  Societi  dhisloire  tk 
Mussie. 

>  Lettre  a  Grimin,  SO  avril  1791. 

I.  a 
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rappeler  au  rot  de  Prusse  les  diTagations  du  philosopbe  de  Sans- 
Souci.  II  les  ramenait  a  la  raison  pratiqney  k  la  tolerance  qu*ils 
comprenaient  si  grossierementseloDlui ',  aux  necessites  du  g^ou* 
vernement  auxquelles  ils  n'entendaient  rien,  lis  n*atteignirent 
jamais  a  la  hauteur  du  septicisme  transcendant  avec  lequel  il 
les  jugeait. 

Les  philosophes  prennent  leur  revanche  avec  les  princes 
faiUes  dL  dans  les  petites  cours  :  ils  y  regnent  despotiqiiement, 
conuneils  le  font  dans  ks  salons  de  Paris.  G'est  la  qu'on  les 
courtise,  qu'on  les  admire  et  qu'on  les  suit  aveogl^ent.  On 
imite  Fr^^ric  et  Catherine  qui  donnent  le  ton ;  on  se  modtie 
sur  la  France  qui  fait  la  mode,  enfin  ob  s'abandonne  au  con* 
rant.  Le  vent  est  aux  r^fiDrmes^  la  vogue  aux  reformateurs : 
en  appelant  Turgol  dans  sea  conseils  el  en  Ini  oonfiant  la 
direction  de  T^tat,  Louis  XVI  ne  fit  que  suivre  Texemple  que 
lui  donnaient  les  rois  de  sa  maison  et  avec  eux  tons  les  princes 
du  cortinent. 


Ill 


G*est  le  si^cle  des  lumi^res,  le  regne  des  souverains  ^laires^ 
le  gouvernement  des  ministres  philosophes.  Les  planetes  brillent 
a  P^tersbourg  et  k  Berlin.  Consid^rons  les  satellites,  II  y  avail 
dans  le  Nord  un  prince  sous  les  traits  duquel  tons  les  contempo- 
rains  se  peignaient  un  grand  homme,  c'^tait  le  due  Ferdinand 
de  Brunswick;  il  n*est  plus  cdlebre  que  par  les  tragiques  decep* 
lions  de  sa  destin^.  Mirabeau,  qui  le  compare  k  Alcibiade,  le 
juge  seul  capable  de  continuer  en  Prusse  Tceuvre  de  Fr^d^ric. 
En  17929  les  principaux  meneurs  de  la  Revolution  le  jugeront 
seul  capable  de  reprendre  en  France  Toeuvre  de  Henri  iV.  «  Il 
ne  lui  manquerait  qu'une  couronne,  ecrira  un  journaliste  r^vo- 
lutionnairei  pour  ^tre,  je  ne  dis  pas  le  plua  grand  des  roLs,  mais 

>  Voir  ses  lettre«  k  Voluire  a  propos  da  ckeYalier  de  la  Barre,  «c  notaaaKHI 
celie  du  7  aout  1766. 
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le  restaurateur  de  la  liberte  en  Europe.  »  Jusqu^en  1 799,  il  se 
trouvera  des  politiques  en  France,  des  plus  avisos,  Talleyrand 
par  exemple,  des  plus  r^echis  comme  Sieyes,  pour  song[er  a 
lui  confier  l*CBuvre  de  Bonaparte  ^  Derriere  le  due  de  Brunswick 
marche  tout  le  cortege  des  souverains  allemands,  protecteurs 
des  arts,  amis  de  rhumanit^  :  Gharles-Aug^uste  de  Weimar ,  qui 
eut  Goethe  pour  ministre;  Charles-Frederic  de  Bade,  qui  vint 
etudier  la  politique  en  France,  a  T^cole  du  marquis  de  Mira* 
beau;  Joseph-Emmerich,  eveque-electeor  de  Mayence,  qui  se 
piquait  de  philosophic ;  Cl^meDt  de  Saxe,  ^ecteur  de  Treves, 
qui  se  piquait  de  belles-lettres;  Gustave  III  en  Suide,  Charles  III 
a  Naples  et  en  Espagne,  Leopold  d'Autriche  en  Toscane,  com- 
pletent  le  cortege.  Joseph  II,  sur  le  trdne  imperial,  les  groupe 
tons  autour  de  lui. 

A  €616  des  Choiseul,  des  Malesherbes,  desTurgot,  des  Necker, 
que  la  philosophic  revendique  en  France,  a  divers  litres,  elle 
se  fait  honneur^  dans  toiite  I'Europe,  d'avoir  les  gouvernaots 
pour  amis  ou  pour  disciples.  Ge  sont,  en  Prusse,  le  prince 
Henri,  frere  de  Fr^d^ric,  grand  donneur  de  conseils  et  fai* 
seur  de  desseins;  Moellendorf,  qui  commando  les  armies; 
Carmer,  qui  redige  le  code ;  Stmens^,  qui  administre  les  finan- 
ces; Zedlitz  et  Uertzberg,  Aleves  patent^s  du  grand  roi;  Dohm, 
qui  negocie  pour  lui  en  Allemagne;  Goltz,  qui  le  represente  a 
Paris.  Montgelas  se  propose  de  regen^rer  la  Baviere;  Farsten- 
berg  a  Munsier,  Stadion  a  Mayence,  Abel  a  Stuttgard  se  vouent 
k  la  m&me  ceuvre.  Stroens^e  Tavait  tent^  enDanemark,  Berns- 
torff  Ty  reprend.  Phis  timid^,  plus  reservtb,  plus  conienu 
surtout,  mais  p^n^r^  des  m^es  id^es  et  pouas^s  par  le  meme 
8ou£Qe,  van  Swieten,  Sonnenfels,  Martini,  Riegger  secondent 
Marie-Th^rese.  Un  pbilosophe  passional,  Tanucci,  gouverne  a 
Naples;  on  y  appelle  au  pouvoir  Tun  des  plus  doux  et  des 
plus  convaincus  r^fiMrmateurs,  Fikuagieri.  Villamarina,  Sam- 
bucca^  Caracciolo  essayent  de  civiliser  la  Sicile.  Du  Tiilot  est 
tout-puissant  a  Parme ,  ou  GondiUac  enseigne  les  h^ritiers  du 

*  Voir  ^m  h  Revue  historique,  I,  p.  154,  l*etttde  intitnlee  :  La  mission  de 
Cmiine  kSrunswick  en  1792.  Robociibb,  OEuwrei,  Paris,  i856»  111,  p.  449. 
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trone.  Yerri  et  Beccaria  sont  consult^s  en  Lombardie;  Neri, 
Tavantiy  Manfredini  collaborent  au  gouvernement  de  la  Tos- 
cane.  La  philosophie  reclame  encore  Pombal  en  Portugal, 
Aranda,  Grimaldi,  Florida-Blanca,  Gampomanis  en  Espagne, 
et,  en  Suede,  Greutz  etie  baron  de  Sta^I. 

Sous  leur  impulsion  on  voit  partout,  mais  surtoat  en  Italie  et 
en  Ailemagne,  la  culture  intellectuelle  encourag^e  :  des  ecoles 
s'ouvrent,  les  universites  s'etendent.  La  tolerance  religieuse 
regne  en  Prusse,  Gnstave  III  Tintroduit  dans  ses  l^tats.  Les 
princes  eccl^siastiques  eux-memes  en  reconnaissent  Tavan- 
tage.  En  1783,  T^veque-^lecteur  de  Treves  rend  un  edh 
en  faveur  des  dissidents  :  «  D'une  part,  declare- t-il,  en  Poi- 
gnant toute  apparence  de  persecution,  notre  sainte  religion 
deviendra  plus  digne  de  respect;  d*autre  part,  grace  a  I'^ta- 
blissement  de  riches  ndgociants  et  labricants,  le  commerce 
du  pays  prendra  son  d^veloppement,  les  pauvres  gens  oisifs 
auront  de  Poccupation,  et  les  tr^sors  de  Tetranger  seront 
apportes  dans  la  patrie.  »  Le  servage  tend  a  disparaitre;  il 
s'ait^nue  en  Prusse  sous  Frederic;  en  Bohdme,  en  Moravie, 
en  Galicie,  en  Hongrie  sous  Joseph  IL  II  est  supprime  a  Bade 
en  1783,  en  Danemark  en  1788.  Partout  on  travaille  a  dimi- 
nuer  les  corvees,  &  adoucir  le  sort  atroce  du  paysan. 

Les  lois  p^nales  s'amendent :  la  torture,  abolie  en  Toscane 
et  en  Suede,  est  r^duite  dans  la  pratique  a  Bade,  en  Dane- 
mark,  en  Autriche.  La  r^forme  des  lois  civiles  est  plus  com- 
pliqude,  car  elle  implique  une  r^forme  des  lois  fondamentales 
de  r^tat.  On  le  vit  bien  en  France  en  1 789.  N^anmoins  on  s'en 
occupe  partout,  et  partout  dans  le  meme  esprit. 

II  y  a  beaucoup  de  fantasmagorie  dans  la  grande  commission 
que  Catherine  r^unit,  de  1766  a  1768,  pour  daborer  un  code 
russe;  mais  Thommage  que  les  l^gislateurs  moscovites  rendent 
aux  id^es  du  siede  n*en  est  pas  moins  notable.  «  La  nation, 
disent-ils,  n'est  pas  iaite  pour  le  souverain,  mais  le  souverain 
pour  la  nation.  L'^galite  consiste  pour  les  citoyens  a  n'ob^ir 
qu'a  la  loi ;  la  liberty  est  le  droit  de  iiaire  tout  ce  qui  n*est  pas 
defendu  par  la  loi.  II  vaut  mieux  ^argner  dix  coupables  que  de 
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perdre  un  innocent.  La  torture  est  un  moyen  admirable  de 
perdre  I'innocent  d'une  sante  Faible  et  de  saaver  un  coupable 
Tobuste^.  9  Les  comit^s  de  la  GonTention  n'auraient  pas  d^sa- 
Toue  ces  maximes;  les  proconsuls  de  Catherine  II  en  Pologne 
n'auraient  pas  desavou^  davautage  les  commissaires  de  la  Con- 
vention :  les  uns  et  les  autres  avaient  appris  la  thdorie  au  meme 
college  et  la  pratique  a  la  meme  ^ole. 

Les  Idgisiateurs  prussiens  paraissent  infiniment  plus  serieux 
que  les  russes.  Le  code  que  Frederic  fit  elaborer  paries  hommes 
d*l£tat  et  les  jurisconsultes  les  plus  expdriment&de  son  royaume, 
ne  flit  promulgu^  qu'en  ]  794,  sous  le  regne  de  son  successeur; 
mais  il  appartient,  par  ses  origines  et  par  ses  principes,  a  la 
periode  du  «  Gouvernement  ^claire  »  ;  e'en  est  meme ,  en 
quelque  sorte,  le  manifeste  et  Toeuvre  la  plus  significative  *.  Le 
mot  ^tat  est  seal  employe  pour  designer  le  pouvoir  souverain. 
La  personne  du  prince  estainsi  absorbee  dans  Tl^tat  et  se  con- 
fond  avec  lui.  Le  prince  repr^sente  Tfitat,  et  I'j^tat  represente 
la  soci^t^.  Le  bien  de  r£tat  et  de  ses  sujets  est  le  but  de  la 
society  et  la  limite  de  la  loi.  Chaque  membre  de  la  societe  doit 
travailler  au  bien  commun,  c'est-a-dire  au  bien  de  T^tat.  Les 
droits  des  individus  doivent  c^der  devant  Tutilite  gen^rale,  sauf 
a  r^tat  a  indemniser  les  individus  de  la  propriety  dont  il  les 
prive.  Les  lois  et  ordonnances  de  I'^tat  ne  peuvent  limiter  la 
liberte  naturelle  et  les  droits  des  citoyens  que  dans  Tinter^t  de 
I'utilit^  commune.  Les  droits  g^neraux  des  hommes  se  fon- 
dent  sur  la  liberty  naturelle  que  possede  chacun  de  chercher 
son  propre  bien,  en  tant  qu'il  ne  nuit  point  au  droit  d'autrui. 
Le  chef  de  I'fitat  a  pour  mission  d'etre  le  promoteur  du  bien 
general;  il  est  autorisd  a  dinger  vers  ce  but  tous  les  actes  des 
individus.  II  fait  les  lois,  rend  la  justice  et  protege  les  citoyens. 
II  doit  fournir  a  chacun  les  moyens  de  developper  ses  apti- 

1  Rasibaus,  Histoire  de  Ru»st€,  ch.  xxxi;  —  Sbgur,  t.  II;  —  Hbrmanii,  C  V, 
eh.  VII. 

*  Voir  Tanalyte  trds-compUte  qa'en  donne  Tocqubtillb,  Aneien  Berime, 
Appendice,  et  poar  I'histoire  de  ce  code,  Philippsou,  U  I,  ch.  it.  —  Gf.  id., 
V  I!,  p.  IM,  et  SOS,  VInstruciion  de  1796  pour  le  gouvernement  de  U 
Polofoe. 
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tudes  et  ses  ressources  pour  que  chacun  les  toume  ii  son  plus 
grand  ayantage  et  a  celui  de  l'£tat. 

G'eat  une  veritable  Declaration  des  droits  de  V^tat  et  du  sou'^ 
verain.  Ge  type  de  gouyernement  se  rapproche  fort,  dans  la 
reality,  de  celui  qui  pr^yalut  en  France  en  Tan  Till.  Lorsque 
Tun  des  plus  fameux  prophetes  de  la  R^olution,  Sieyes,  s^ef- 
for^a  d'accommoder  aux  besoins  du  despotisme  les  doctrines 
du  Contrat  social  et  les  formes  de  la  sonyerainete  du  peuple,  il 
innoyait  infiniment  moins  qu'on  ne  I'a  cm,  et  qu'il  ne  se  plaisait 
lui-m^me  k  le  croire.  En  1781 ,  nn  Toscan,  lesenateur  Gianni, 
forma  pour  sa  patrie  le  plan  d'une  constitution  id^ale  :  elle 
deyait  ^e  soumise  au  peuple  qui,  pour  la  voter,  recouvrerait 
un  moment  sa  pleine  liberte  naturelle^  Le  grand-due  Ldopold 
auquel  ce  projet  fut  soumis,  ne  paraft  pas  ayoir  songe  a  Tap- 
pliquer;  mais  ii  en  admirait  les  dispositions  et  en  approuyait 
le  principe.  C*est  ce  qui  ressort  d'un  tres-curieux  ^crit,  qu'il 
adressait  a  sa  soeur  Marie-Christine,  en  1790,  et  que  Ton  pent 
consid^rer  comme  la  Profession  de  foi  du  souverain  ^claire^  : 

» — Je  crois  que  le  souverain,  m^me  h^r^ditaire,  n*est  qu*un 
d^legu^  et  employe  du  peuple  pour  lequel  il  est  fait...  A  chaque 
pays  il  faut  une  loi  fondamentale  ou  contrat  entre  le  peuple  et 
le  souverain,  qui  limite  Tautorit^  et  le  pouvoir  de  ce  dernier; 
quand  le  souverain  ne  la  tient  pas,  il  renonce  par  le  fait  h  sa 
place  qui  ne  lui  est  donn^e  qu'a  cette  condition ;  on  n*est  plus 
oblig^  de  lui  ob^ir.  Le  pouvoir  ex^cutif  est  dans  le  souverain, 
mais  le  legislatif  dans  le  peuple  et  ses  repr^sentants;  celui-ci,  a 
cbaque  cbanjement  de  souverain,  pent  y  ajouter  de  nouvelles 
conditions  a  son  autorit^.  Le  souverain  doit  un  compte  exact  et 
annuel  au  peuple  de  T^rogation  {sic)  des  revenus  publics;  il  n*a 
point  le  droit  d*imposer  arbitrairement  des  taxes.  II  doit  rendre 
compte  et  avoir  Tapprobation  pour  tons  les  changements  de 
systeme,  nouvelles  lois,  etc.  Enfin,  je  crois  que  le  souyerain  ne 
doit  regner  que  par  la  loi,  et  que  ses  constituants  sont  le  peuple, 

*  CAfrru,  liy.  XV,  ch.  clzyii. 

2  Wolf,  Marie- Christine  und  Leopold  II,  Viennc,  iS67.  —  FftANCBBTTi,  1. 1, 
ch.  i*%  note  2,  p.  38,  en  fraD9ais. 
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qui  n'a  jamais  pn  renoncer  ni  Hre  priT^^  par  aucune  prescrip- 
tion ou  coDsentement  tacite  et  forcd,  a  un  droit  imprescriptible 
qui  est  celui  de  nature,  pour  lequel  ils  ont  consenti  a  avoir  un 
souverain,  c*est-a-dire  de  lui  accorder  la  preeminence,  pour  qu'il 
fasse  leur  bonbeur  et  felicity,  pas  comme  il  veut,  lui,  mais 
comme  eux-ra^mes  le  veulent  et  le  sentent ;  car  I'unique  but 
des  socidtjs  et  gouvemements  est  le  bonbeur  de  ses  indi- 
vidus.  » 

J*ai  souyent  cit^  les  Institutions  politiques  de  Bielfeld  :  on  y 
troave  non-seulement  la  description  des  gouvernements,  mais 
les  Yoeux,  et,  pour  ainsidire,  les  «cahiers  » ,  desgouvernants*. 
Compost  pour  T^ducation  d'un  prince  de  Prusse,  cet  ouvrage 
etait  piacd  par  Gatberine  II,  danssa  bibliotbeque,  a  cdtd  de  celui 
de  Montesquieu*.  Les  reformes  accomplies  ne  sont  rien  k  cdt^ 
de  celles  que  Ton  se  propose.  Gonmie  on  croit  partout  &  Tomni- 
potence  du  decret,  on  arrive  partout  k  se  persuader  de  la  vertu 
des  (brmules  et  de  refficscit^  des  axiomes.  La  science  politique 
consiste  simplement  k  en  d^duire  les  consequences,  et  la  pra- 
tique Ae%  affeires  a  les  appliquer.  L'art  de  gouverner  se  ramene 
aiusi  aux  elements  d*une  g^ometrie  d'etat.  «  Leur  Constitution 
id^ale^  ecrivait  un  publiciste  allemand,  Moeser,  qui  combattit 
ces  doctrines,  doit  avoir  Tuniforme  beauts  d'une  trag^die  fran- 
^aise,  et  pourrait  tenir,  au  moins  en  plan  et  en  profil,  sur 
une  petite  feuille  de  papier,  de  fa^on  qu'il  snffise  au  fonction- 
naire  d*avoir  nne  ^cbelle  pour  mesurer  les  dimensions  et  ex^- 
cuter  •.  » 

Sousce  rapport,  le  prince  qui  resume  le  mieux  Tesprit  du 
siecle,  ce  n*est  pas  Frederic,  c'est  Joseph  II.  Frederic  etait  ne 
mattre,  Joseph  II  naquit  disciple,  et  c*est  sur  les  disciples  qu'on 
juge  les  ecoles.  Leroide  Prusse  en digua  les  eaux,  les  am^nagea, 

1  Voir  noUmraent,  tome  II,  le  ckapitre  qai  traite  da  Cooseil  et  des  ministres. 

'  «  II  ooas  offre,  aTOC  ane  ■uoatiease  predeioii,  I'eCat  de  ce  qa*on  pourrait 
appeler  la  civilisation  politique  et  administratiye  de  Tfiurope  aa  dix-huitieme 
siecle...  ■  Satous,  Le  dix^huitieme  Steele  a  Fitranger,  Iit.  Ill,  ck.  vii.  Paris,  1861. 

'Hjumer,  lir.  I,  di.  T.  —  Gf.  Gbfpkot,  Gustave  Illy  t,  I,  p.  151,  les 
impressions  do  comte  d*Esears  tor  les  reformes  propoeees  k  Telecteur  de  Baviere 
par  M.  Thomson,  pins  tard  baron  de  Romford. 
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en  exploita  le  courant  :  I'Empereur  s'y  jeta  et  se  laissa  porter. 
Chez  Frederic,  Thomme  d'etat  doraine  toujours,  c'est  lui  qui 
propose  et  decide  en  dernier  ressort;  le  philosophe  est  subal- 
terne  :  il  fournit  aux  faits  accomplis  par  le  politique  leur  raison 
d'etre  abstraite  et  leur  justification  th^orique.  Chez  Joseph  II, 
la  conception  rationnelle  precede  le  calcul  politique  et  le  gou- 
verne.  II  avait  de  I'^tendue  dans  I'esprit;  mais  tout  son  esprit 
^tait  en  surface  :  les  id^ea  y  glissaient.  II  avait  le  goiit  de  la 
generosity,  la  passion  de  la  grandeur;  mais  il  n'y  avait  de  pro- 
fond  cbez  lui  que  Tambition,  et  elle  ^tait  toute  de  contre-coup 
et  (le  reflet.  II  Toulait  d^passer  Fr^^ric;  toute  sa  conduite  ne 
fut  qu*une  invitation  gauche,  imprudente  et  malavis^  de  ce 
prince  dont  il  avait  fait  son  h^ros,  dont  Thistoire  faisait  son 
rival  et  qu*il  copiait  en  le  d^testant.  Le  g^nie  politique  de 
Fr^ddric  etait  fait  de  bon  sens  et  de  mesure  :  ii  n'y  avait  en 
Joseph  II  que  de  Timmodere.  G'^tait  un  homme  a  systemes;  il 
n'eut  que  de  grandes  velleites.  Son  Education  etait  mediocre 
et  toute  jesuitique,  quant  aux  m^thodes.  Dans  ce  moule  retr^ci, 
il  jeta  confus^ment  des  notions  empruntees,  a  la  h&te,  aux  phi- 
losophes  de  France,  aux  dconomistes  surtout.  II  se  forma  ainsi 
un  id^al  tres-vague  d'aspirations  politiques,  et  un  sentiment 
outr^  du  pouvoir  dont  il  disposait  pour  les  realiser.  «  Depuis 
que  je  suis  montd  sur  le  trdne  et  que  je  porte  la  premiere  cou- 
ronne  du  monde,  ^crivait-il  en  1781 ,  j*ai  bit  de  la  pbilosophie 
la  legislatrice  de  raon  empire.  Ses  applications  logiques  vont 
transformer  TAutriche.  » 

II  entame  les  r^formes  partout  h  la  fois.  L'histoire  est  non 
avenue,  les  traditions  ne  comptent  point  pour  lui,  non  plus 
que  les  faits  acquis.  Il  n'y  a  ni  race,  ni  temps,  ni  milieu  :  il 
y  a  r£tat  qui  est  et  qui  pent  tout.  II  ^rit  en  1782,  a  T^veque 
de  Strasbourg  :  «  Dans  un  royaume  gouvern^  conform ^ment  k 
mes  principes,  les  pr^jug^s,  le  fanatisme,  Tesclavage  de  I'esprit 
doivent  disparattre,  et  chacun  de  mes  sujets  doit  £tre  remis 
en  possession  de  ses  droits  naturels.  »  II  lui  faut  Tunit^,  et, 
pour  condition  premiere,  la  table  rase.  Le  hasard  fait  qu'il 
opere  sur  un   sol  d'etat  le  plus  h^terogene,  le  plus  incoh^ 
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rent,  le  plus  d^coup^,  morcel^  et  traverse  de  cl6tures  qu*il  y  ait 
en  Europe.  Rien  de  commun  entre  ses  sujets,  dI  la  langue,  ni 
les  traditions,  ni  les  interets.  G'est  de  la,  seion  lui,  qu«  Tient 
k  vice  de  la  monarchie.  «  La  langue  allemande  est  la  langue 
universelle  de  mon  empire.  Je  suis  I'empereur  d*AUemagne,  les 
Etats  que  je  possede  sont  des  provinces  qui  ne  forment  qu*un 
seul  corps  avec  Vt.iai  dont  je  suis  la  t^te.  Si  le  royaume  de 
Hongrie  etait  la  plus  importante  de  mes  possessions,  je  n'h^si- 
terais  pas  a  imposer  sa  langue  aux  autres  pays.  »  U  impose  done 
la  langue  allemande  aux  Hongrois,  aux  Groates,  aux  Tcheques, 
aux  Polonais,  a  tons  les  Slaves.  II  supprime  les  anciennes 
divisions  territoriales ;  elles  rappelaient  les  agglomerations  suc- 
cessives,  les  alluvions  irr^gulieres  qui  avaient  constitu^  la 
monarchie  :  il  ^tabUt  treize  gouvernements  et  les  divise  en 
cerdes.  Les  dietes  disparaissent  :  le  gouvernement  passe  a  des 
intendants,  selon  la  formule  franfaise.  Dans  les  villes,  le  bourg- 
mestre,  choisi  par  T^tat,  devient  un  fonctionnaire.  Les  nobles 
perdent  la  part,  d^ja  tres-restreinte,  qu'ils  avaient  encore,  ca 
et  la,  dans  le  gouvernement.  II  les  taxe;  il  taxe  les  ecclesias- 
tiques;  il  r^ve  d'^tablir  un  imp6t  proportionnel  aux  revenus  et 
frappant  toutes  les  classes.  II  protege  les  paysans,  adoucit 
le  servage,  diminue  les  corvees,  construit  des  hdpitaux,  des 
^oles  surtout,  dans  lesquelles  I'l^tat  formera  les  Aleves  a  son 
obeissance.  Son  id^al  serait  I'^galit^  de  ses  sujets  sous  Tempire 
uniforme  de  son  gouvernement.  Il  unifie  les  lois;  il  institue 
des  cours  d'appel  avec  une  cour  supreme  pour  tout  Tempire. 
Il  rdglemente  Findustrie,  astreint  le  commerce  au  systeme  pro- 
tecteur  le  plus  rigoureux.  Enfin  il  met  la  haute  main  sur 
r^glise  et  d^crete  la  tolerance,  a  Libert^  de  croire,  disait-il  en 
1777,  et  il  n*y  aura  plus  qu'une  reUgion  qui  sera  celle  de 
guider  tous  les  habitants  au  bien  de  I'^tat.  »  Gette  immense 
revolution  fut  accomplie  a  coup  de  d^crets,  en  moins  de  cinq 
ann^es.  Si  Ton  compare  T^tat  de  cohesion  ou  le  gouvernement 
des  Bourbons  ayait  amen^  la  France  en  1789,  avecl'incoherence 
de  la  monarchie  autrichienne,  k  la  mort  de  Marie-Th^rese  en 
1780,   on  reconnattra  que  la  revolution  que  fit  TAssembl^e 
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constituante  ^it  peu  de  chose  aupres  de  celle  que  pr^tendit 
op^rer  Joseph  II ' . 

C'est  ainsi  que  dans  les  dernieresannees  de  rancien  r^gimey 
on  Toit  se  produire  dans  les  gouyernements  du  continent  un 
^tat  de  crise,  et  s'annoncer  un  mouyement  de  r^fdrme  analogues 
ii  ceux  que  Ton  observe  en  France.  Ges  rdformes,  que  les  phi- 
losophes  reclament  et  qu*ils  attendent  du  pouvoir  etabli,  se  font 
dans  Tinl^ret  du  pouvoir.  Eties  tendent  a  rendre  les  homines 
plus  heureux  sous  an  maltre  plus  fort  et  plus  bienfaisant ;  elles 
ne  se  proposent  nulle  part  de  les  rendre  plus  ind^pendants 
sons  on  gouvernement  plus  contr6l^.  J'aperf  ois  partout  sur  le 
continent  les  preparatifs  d'une  reforme  sociale  et  civile  op^r^ 
pur  I'Eiat,  au  profit  de  I'Etat,  nulle  part  les  pr^liminaires  d'une 
reforme  politique  destin^  k  iimiter  le  pouvoir  de  T^tat. 
J'aper^ois  partout  les  ^I^ments  d*un  despotisme  ^lair^,  je  vois 
partout  les  prog^res  de  la  tol^ranee  relig^euse  et  de  la  liberty 
civile;  je  n'aper^ois  nulle  part  les  Elements  de  la  liberty  poli* 
tique.  Geuz  qui  subsistaient  encore  et  qui  venaient  du  moyea 
kge  tendent  k  disparaltre  avec  les  vestig[es  da  syst^me  feodal. 


IV 


Les  institutions  f^odales  avaient  4^  au  moyen  age  eelles  de 
toute  I'Europe  :  elles  soat  battues  en  breche  ou  tombent  en 
mine  partout  ou  elles  ne  sent  pas  encore  detruites*.  h'idie 
romaine  de  Tl^tat,  propag^e  par  rense^nement  du  droit 
romain,  repandue  par  les  l^gistes,  tend  a  prevaloir  partout  sur 
le  continent,  comme  elle  a  pr^valu  en  France*.  La  grande  fbr- 

>  Voir  sur  Joseph  11  :  Hisvs8BB,Stbel,  Pkrtbbs;  les  correspondaoces  pablim 
pir  M.  d'Armetb;  VHutoire  d^ AvOricke^HomgrU  de  BC.  Legsr;  la  notice  de 
M.  FouBHiBB  dans  ia  Deutsche  BLographie;  L4yEi.£TB,  la  Prusse  ei  CAiUriche, 
Paris,  1S60.  —  J*ai,  eo  outre,  consulte  les  correspon dances  et  des  M^moires  dans 
les  Archives  des  aflaires  etrangeres. 

^  TocQUBviLLB,  VAncien  Begime,\vw.  I,  ch«  X¥,  et  note  i;  Melanges :  Du  Con- 
suiat  a  V Empire. 

»  Voir  YiOLLBT,  Precis  de  VhiHoire  du  droit  fran^ais,  t.  I,  p.  S.  Paris,  18S4. 
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tune  de  la  maison  de  France,  la  puissaoce  et  la  majesty  de  son 
etablissement  monardbique  eblooisseat  tous  les  souverains  :  ils 
Tenvient  etils  rimiCent.  Le  droit  romain,  droit  de  servitude, 
les  institutions  romaines,  toutes  combing  pour  I'int^ret  de 
FEtat,  faites  «  non  pour  la  liberty,  mais  pour  Tob^issance  des 
hommes'  »,  secondent  merveilleusement  leurs  vues.  Les 
legistes,  interpreles  de  oe  droit,  deviennent  leurs  conseillers 
les  plus  influeots  :  ils  justifient  leur  passion  de  dominer,  et 
leurs  ministres  les  plus  z^l^  :  chacun  met  ses  propres  pas- 
sions an  senriee  de  celles  du  souverain.  Si  je  me  represente 
l'^.tat  tel  que  Rome  Ta  orjjanis^,  tel  que  les  l€gistes  le  con- 
foivent,  je  reconnais  dans  sa  charpente  et  ses  pieces  essentielles 
r^difice  que,  derriere  leurs  facades  composites  et  leurs  decors 
modernes,  les  ministres  «  ^clair^s  >» ,  disciples  des  philosophes, 
^levent  on  revent  d'^lever.  «  A  Rome,  on  ne  connatt  pas  plus 
de  limites  k  la  puissance  effectiye  du  prince,  qu'on  n'en  avait 
connu  a  la  souverainetd  th^orique  du  peuple*.  •  Le  prince 
commande  les  armies,  fait  la  paix  et  la  guerre,  leveles  imp6ts, 
en  fixe  le  chiffre,  r^gle  les  d^penses.  II  a  le  droit  de  confisca- 
tion;  il  fSeiit  des  nobles;  il  (ait  des  lois;  iljuge;  il  est  souverain 
pontife  :  «  il  tient  toute  religion  dans  sa  main  et  ezerce  un 
droit  de  surveillance  sur  tous  les  sacerdoces  »  .  II  est  Tadminis- 
tration,  la  justice,  la  loi,  la  religion,  mattre  de  tout,  tuteur  de 
tous.  Le  sdnat  qui  Fassiste  n'est  qu'un  conseil  d'etat,  une  com- 
mission consultative.  G'est  T^tat  de  Louis  XIV,  c*est  Tliltat  de 
Fr^d^ric,  c'est  T^tat  de  Joseph  II. 

Dans  toutes  les  crises  qu'ils  subissent,  les  gouvernements  ne 
trouvent  qu'un  remede  :  tendre  davantage  le  ressort  et  en  pro- 
longer  Taction;  an^antir  tout ce  qui  lui  fait  obstacle,  tout  ce  qui 
m£me  le  contient  simplement  ou  le  refr&ne.  L'i^tat  ne  veut, 
pour  accomplir  ses  ceuvres,  que  des  agents  disciplines,  silen- 
cieux  et  serviles.  Le  fisc  est  le  pourvoyeur,  la  police,  le  moteur 
de  sa  machine;  tout  le  reste  ne  compte  que  pour  courroies  de 
transmission.  Gette  machine  est  singulierement  envahissante  : 

*  FuBTBli  BB  CODLASOBS,  Histoite  dn  InstUtOions,  t.  I,  p«  69. 

*  Fdstbl  OB  CouuROBf*  IfistUutiont,  t.  I,  p.  73. 
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elle  balaye  tout  le  territoire  et  le  dresse  a  son  usage.  G'est 
ainsi  que  Pierre  I"  Ta  mont^e  en  Russie,  qu'elle  fonctionne  en 
Prusse,  que  Joseph  II  Tintroduit  en  Autriche;  que  partout,  la 
m^me  pioche  d^fricbe  les  landes,  ouvre  les  forets  inaccessibles, 
sape  les  murs  des  vieilles  bastilles ;  que  la  ni^me  chamie  passe 
siir  les  m^mes  mine's,  et  que  le  m^me  rftteau  aplanit  le  sol.  Mon- 
tesquieu s'en  effraye  :  il  voit  tomber  toutes  les  barrieres  qui 
s^paraient  la  monarcbie  du  pouToir  arbitraire;  il  voit  la 
monarcbie  miner  ses  propres  fondements  et  chanceler  sous  son 
pro}>re  faix.  li  adresse  aux  hommes  d'l^tat  ces  admirables  clia- 
pitres  de  VEsprit  des  lots  S  oil  il  traite  de  la  corruption  des  prin- 
cipes;  mais  les  bommes  d'l^tat  de  son  temps  ne  T^coutent 
pointy  et  ceux  qui  viennent  ensuite  ne  font  que  rencb^rir  sur 
les  precedents. 

En  Allemagne,  Tempereur  autricbien  vise  k  absorber  les 
£tat8  de  I'empire,  comme  en  France  le  roi  cap^tien  a  absorbs 
les  grands  feudataires  et  les  grands  vassaux.  II  travaille  a 
etendre  ses  prerogatiTes,  comme  les  rois  de  France  ont  ^tendu 
leur  juridiction  etleur  suprematie.  Il  contesteett&cbed'abroger 
en  detail,  d'user  par  desuetude,  de  miner  par  des  empi^tements 
successifs  la  constitution  de  I'empire  et  les  trait^s  de  1648,  qui 
en  aont  la  garantie.  On  lit  dans  une  instruction  dress^e  en  1 774 
pour  un  agent  franfais  qui  se  rendait  a  Vienne*  :  «  Les  publi- 
cistes  imp^riaux  traitent  cette  loi  fondamentale  et  sacr^e,  le 
vrai  palladium  de  la  liberty  germanique,  comme  un  arte  caduc, 
detruit  par  sa  v^tuste  et  par  le  cbangement  des  temps  et  des 
circonstances.  lis  voudraient  prendre  pour  modele  du  gouver- 
nement  les  lois  faites  par  les  empereurs  romains,  dont  ceux 
d'Allemagne  n'ont  jamais  iti  que  les  imitateurs.  II  ne  tiendrait 
pas  aux  Imp^riaux  que  les  vains  bonneurs  et  les  vaines  For- 
mules ,  conserves  par  la  p^danterie  et  Tignorance,  ne  devins- 
sent  des  titres  formels  d'une  autorite  absolue.  »  En  Bob^me, 
Marie-Therese  unassemble  plus  la  diete  que  pour  faire  ratifier 
ses  ddcrets  ou  voter  de  nouveaux  subsides  :  toutes  les  attribu-r 

"  Lit.  VIII,  cli.  vi,  ▼!!,  vm. 

•  JHecueii  des  Instructions,  Autriche,  Le  baron  de  Breteuil,  1774. 
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tions  administratives  de  i'asseinblee  sont  transportees  au 
conseil  d'l^tat  qui  si^ge  a  Yienne.  La  diete  de  Hongrie,  qui 
devrait  si^er  tous  tes  ans,  ne  se  rdunit  que  trois  fois  sous 
ie  regne  de  rimperatrice,  c'est-a-dire  durant  quarante  anodes. 
II  en  fut  de  meme  des  autres  dietes.  Marie-Thdrese  les  depos- 
sdda  :  Joseph  II  cessa  entierement  de  les  convoquer.  «  II  n'y 
a  en  Allemagne,  dcrivait  Mirabeau  en  1788,  que  les  princes 
da  second  rang  qui  soient  encore  contenus  k  Tdgard  des  impdts 
par  leurs  dtats.  Le  roi  de  Prusse  est  afFranchi  de  toute 
entraye  k  cet  dgard  \  »  Les  princes  du  second  rang  br&- 
laient  de  s'aflranchir,  a  I'exemple  du  roi  de  Prusse  et  &  I'image 
de  I'Empereur.  lis  ne  voient  dans  Thomme  qu'un  sujet,  dans 
le  sujet  qu*une  matiere  a  gouvernement.  «  On  enrdle  et  Ton 
taxe  selon  le  bon  plaisir,  dcrit  un  contemporain  ddfenseur 
attristd  des  anciennes  institutions,  Moser ;  on  laisse  les  assem- 
blies et  les  sujets  crier,  pourvu  qu'ils  payent;  s'ils  se  montrent 
recalcitrants,  les  plus  justes  et  les  plus  humbles  remontrances 
sont  imputees  a  crimes,  ddsobeissance  et  rebellion.  •  Les 
assemblies  auxquelles  on  permet  de  se  survivre,  cherchent, 
comme  les  etats  de  Baviere  et  de  Saxe,  a  se  faire  tolerer  k  force 
de  condescendance.  II  y  a  des  velleltes  de  resistance  en  Wur- 
temberg  et  en  Mecklembourg  :  elles  ne  font  qu'irriter  le  pouvoir 
et  le  pousser  aux  exces.  Dans  les  villes  imperiales,  la  vie  muni- 
cipale  est  dteinte  :  il  ne  reste  des  institutions  rdpublicaines 
qu'un  simulacre  vain  et  des  formules  insignifiantes*. 

Les  Cortes  subsistent  en  Espagne;  mais  on  ne  leur  demande 
plus  qoe  de  reconnattre  le  souverain,  et  de  lui  confdrer  le  pou- 
voir dont  il  use  pour  confisquer  leurs  prerogatives.  «  La  loi, 
portaient  les  edits  royaux,  vaudra  comme  si  elle  avait  4t6  votde 
et  promulguee  par  les  Cortes.  »  C'etait  tout  ce  qui  restait  des 
libertes  de  TEspagne.  Depuis  1713,  les  Cortes  n'avaient  iU 
consultees  sur  aucune  aifaire  grave,  a  Si  pressantes  que  soient 
les  ndcessites  de  TJ^tat,  disait  Florida-Blanca,  un  des  ministres 

'  Sor  reUblUsement  et  les  progr^  de  la  centraliMtion  en  Pruwe,  iroir  Trkixachkb, 
Dndsche  Ge<€hiehu,  U  I.  Leipzig,  iS82. 

*  PCBTBSS,  t«  I,  ch.  n;  •-<  Hauisii,  t,  I,  liv.  1,  cb.  u,  §  4it 
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^clair^s  du  temps,  gardez->voiis  d'appeler  a  I'atde  les  Cortes; 
elles  seraient  bient6t  yos  souveraines  et  vos  juges*.  n  G*est  ce 
qae  pensait  Pombiri,  mmistre^clair^  aiissi,  et  Tun  des  favoris  du 
Steele.  €  Son  gonTernement,  dit  nn  contemporain,  n'annoncait 
d'autres  Tues  que  d*attirer  k  ltd  rautorit^y  d*huuiilier  la 
noblesse  et  de  tenir  la  nation  dans  la  plus  servile  ob^issance^.  * 
Le  gouvemement  absolu,  ^abli  en  Danemark  en  1 660,  ne  fai- 
sait  que  s'afTerniir.  Les  coups  d'j^tat  de  Gustave  111  le  firent 
prevaloir  en  Suede,  en  1772  et  en  1789.  Le  prince  d'Orange, 
valnqueur  des  patriotes,  grftce  a  Fappui  que  les  armies  prus- 
siennes  lui  prMerent  en  1787,  transformeut  en  line  raonarchie 
degnis^e  la  vieille  r^nbliqne  des  Provinces-Unies.  II  n*y  ayait 
point  en  Bassie  de  corps  politiques,  et  Pierre  I***,  par  son 
fameux  rcAth^^  y  avait  ^tabli  une  bierarcbie  nobiliaire  qni  forme 
la  transition  entre  le  mandarinisme  cbinois  et  la  noblesse  d^mo- 
cratique  de  Napoleon  *.  Les  ancrennes  institutions  ne  s'^ient 
conservees  qu'en  Pologne  ;  elles  y  ^taient  consid^r^s  par 
tons  les  bons  citoyens  comme  le  pire  des  maux;  les  ennemitf 
de  la  r^pnbliqne  ^taient  seuls  h  les  soutenir,  et  tous  ses  amis 
travaillaient  a  restreindre,  au  profit  de  TJi^tat,  les  antiques 
liberies. 

l>ans  la  campagne  qu*ils  entreprennent  ainsi  pour  Texalta- 
tion  de  leur  pouvoir,  les  ^tais  catfaoltqnes  ne  rencontrent  qu'un 
adversaire  redoutable,  c'est  T^gKse,  quioccupedepuisle  moyen 
age  les  positions  dominantes  et  pretend  s'y  maintenir.  Elle  tt 
suivi,  dans  le  d^veloppement  de  ses  principes  politiques  et  de 
ses  institutions,  la  m^me  Solution  que  r£tat.  Le  concile 
s'amoindrit  et  s^efface,  comme  les  autresgrandes  assemblees  du 
moyen  age.  La  papaut^,  qui  le  prime,  tend  k  Tabsorber;  elle 
vise  a  Tabsolutisme  et  a  rinfaillibrlrtd.  Les  th^ologiens  du  Pape, 
^lev^s  a  la  mdme  ^ole  que  les  l^gistes  du  Rot,  se  proposent  le 
m^me  dessein.  L'figlise  telfe  qu'ils  la  con^vent,  c*est  F^tat 

>  B4UUG4RTBII,  liv.  I,  Ch.  II. 

*  Malovbt,  Memoires,  t.  1,  p,  19.  Pam^  Wtk,  G#.  Mare  Monfrm,  Ge^ani^ 
Paris,  1885,  ch.  ▼. 
Y  Voir  Aaatole  Lebot-Bbmjlibv,  V Empire  ties  Oare,  ••  I>  p«  3SI« 
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roroaio  dans  le  domaine  de  la  religion.  Des  lors,  Tantaf^onisine 
est  inevitable  entre  ces  deux  puissances  qui  se  tonchent  con- 
staminenty  se  p^netrent  portout  et  pretendent  Tnne  et  I'antre 
a  la  sopr^mafie.  De  plus,  I'^tat  est  ohiri  et  besoi^eux, 
I'^glise  est  ricfae;  aes  biens  echappent  au  fise  et  sont  pour  r£lat 
un  perp^oel  objet  d'irritatioii  el  de  oonvoitise.  II  est  peu  de 
poiitiquea  qui  ne  trouTent  que,  sons  ce  rapport^  le  schisme  a  ses 
ayan  tages,  et  que  Tb^r^ie  m^me  n'est  paa  d^pourvue  de  quelques 
raisons  sufBsantes.  «  Les  princes  catboliques,  ^crivait  Voltaire 
k  un  Ruase,  ne  aont  pas  assei  bardis  poor  d^iarer  qoe  Tfiglise 
doit  dependre  uniquement  des  lois  du  souverain...  II  n'y  a  que 
▼otre  illttstre  souTeraine  qui  ait  raison  :  elle  paye  les  pretres, 
elle  ou¥re  leur  botiche  et  la  ferine;  ils  sont  a  ses  ordres,  et  tout 
est  tmnqnille  ^  »  Les  princes  qui  avaient  asservi  la  noblesse, 
asftujetti  on  diapers^  les  assemblies,  n'admettaient  point  qu*il 
snbsistat  dans  lenr  empire  on  corps  nombreux,  ricbe,  puissant, 
discipline,  soumis  k  Tautorite  snprteie  d'nn  sourerain  qui  se 
pretendait  Tarbitredes  aotres,  gouvernait  les  consciences,  dis* 
posait  de  Tiiaie  de  leurs  sujets  et  se  renfermait,  pour  exercer  ce 
redootablepoutoir,  dansussanctuaire  inaccessible  k  leur  police. 
Louis  XIV  essays,  sinon  d'en  forcer  I'entree,  au  moins  d'en 
mveslir  les  approehes  et  de  se  rendre  maftre  des  communica- 
tions. 11  ne  oessa  de  batailler  snr  les  frontiires  de  T^glise^  et  il 
envabit  plus  d'une  fois  son  domaine.  II  n'avait  point  chass^  les 
buguenots  du  royaume  pour  le  livrer  aux  ultramontains;  il  ne 
Toulait  dans  T^iat  ni  de  partis,  ni  de  dissidents,  ni  surtout  de 
maitres  :  la  revocation  de  Tedit  de  Nantes  et  la  declaration  du 
clerge  de  France  sont  deux  cfaapitres  d'un  m^me  Itvre.  G'est  a 
cette  ecole  qne  les  Boarbons  d'Espagne  apprirent  h  regler  les 
relations  de  l*]£glise  et  de  I'^tat. 

I>a  commencemeail  du  r^ne  de  Philippe  V  2^  la  fin  de  celni 
de  Charles  UI,  c*est-a-dire  pendant  plus  dequatre-vingts  ans,  its 
ne  cessent  de  latter  poor  la  soprematie  da  Roi  centre  celle  de 
rCglise.  Ils  limitentsa  juridiction,  suppriment  son  droit  d'asile, 

>  An  comte  Scbouvalof,  3  deceoibre  1768. 
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diminuent  ses  revenus,  restreignent  sa  capacite  d'acquerir, 
r^duisent  rinquisition  a  s'endormir  pour  se  faire  oublier  ^ 
Araoda,  Florida-Blanca ,  Gampomanes  attachent  leur  nom  k 
cette  lutte  :  ils  s'efForcent  de  ravir  a  Tl^glise  Tenseignement 
apres  lui  avoir  enlevd  la  censure.  Pomballes  imite  en  Portu{;al. 
Charles  III  commence,  sur  le  trdne  de  Naples,  ce  qu'il  conti- 
nuera  sur  celui  de  Madrid.  «  Usant,  ce  sont  les  termos  d'un 
edit  de  1767,  de  I'autorit^  supreme  ind^pendante  que  le  Roi 
tient  immediatement  de  Dieu,  ins^parablement  unie  a  la  sou- 
verainet^  a  cause  de  son  omnipotence  »  ,  Tanucci,  ministre  phi- 
losophe  de  ce  prince  «  ^claire  »  ,  exclut  le  clerge  des  tribunaux 
et  des  ^coles,  fait  du  mariage  un  conirat  civil,  et  interdit  de 
publier  les  bulles  du  Pape  sans  le  visa  de  I'autoritd  royale. 
Ferdinand  IV,  qui  succede  en  1759  au  roi  Charles,  ferme  des 
convents,  et  oblige  les  ^vequ<;s  a  s^instituer  les  uns  les  autres. 
A  Parme,  du  Tillot,  ministre  du  due  Ferdinand,  rivalise  avec 
Tanucci  :  il  refuse  le  debut  que  Parme  doit  au  Saint-Ste'ge, 
arrete  les  bulles,  confere  les  b^n^fices,  interdit  aux  ^tablisse- 
ments  de  mainmorted'acquerir  des  biens-fonds,  et  defend  aux 
moines  de  recevoir  des  heritages.  Leopold  se  reserve,  en  Tos- 
cane,  la  censure  des  bulles  papales,  abolit  le  tribunal  de  la 
nonciature,  supprime  des  convents,  controle  et  reduit  les  devo- 
tions publiques.  Le  mouvement  gagne  jusqu'a  la  republique  de 
Yenise,  qui  se  met  a  imiter  les  monarchies  *• 

Les  princes-dv^ques  d'Allemagneen  usent  comme  les  princes 
laiques  d'ltaiie.  lis  oublient  souvent,  dans  leurs  relations  avec 
Rome,  qu'ils  sont  des  eveques,  jamais  qu'ils  sont  des  princes. 
L'electeur  de  Cologne,  frere  cadet  de  Joseph  11  et  de  Leopold, 
s'accommode  fort  bien  dans  son  electoral  des  maximes  de 
ses  aines.  En  1785,  les  eveques  de  Treves,  de  Mayence,  de 
Cologne  et  de  Strasbourg  notifient  a  la  cour  de  Rome  les  pre- 
rogatives qu'ils  entendent  conserver  :  Tune  des  principales  est 
la  censure  des  bulles.  Si  on  ne  leur  cede  point,  ils  menacent 

1  De  1746  4   1759,  elle   ne  brAla  que   dix   persoDnes;   nuatre   de  175)f   h 
1788. 
^  Voir  CASt'iu,  t.  X,  passi$i^ 
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de  reiiiiir  un  eoncile  national  '•  Marie-Tli^rese  ^tait  pieuse, 
devote  rnhBCy  mab  imperatrice  avant  tout.  EUe  ioterdit  aux 
nonces  de  Toyager  dans  ses  ^tats,  aux^v^ques  de  correspoodre 
directement  avec  Rome,  aux  pretres  de  participer  a  la  confec- 
tion des  testaments.  Un  rapport  qui  lui  fut  adress^  en  1769 
par  ie  chancelier  Kaunitz  montre  comment  le  pouToir  le  plus 
respectaeux  des  droits  de  I'^glise  qu'ii  y  mi  alors  en  Europe, 
entendait  r^ler  9es  relations  awec  elle  '«  Apres  avoir  rappel^ 
que  •  pendant  plusieiirs  siecles  d^ignorance  et  de  superstition  • , 
les  papes  qui  s'^ient  sonstraits  k  la  d^pendance  des  ernpe^ 
rears  avaient  pr^tendu  les  teiiir  sous  leur  jong,  le  chancelier 
ajoutait :  «  Veut-oo  sontenir  ei  faire  observer  les  lots  qui 
existent  au  sujet  des  aoquto  de  mainmorte,  si  contraires  k 
i'^qnilibre  de  possession  necessaire  au  maintieo  de  la  sod^t^T 
Yeuir-on  impoaer  les  bieos  temporals  des  eoclesiastiqnes,  4 
r^ard  desqoels,  en  droit  et  en  raison,  lear  condition  est  ^gale 
k  cells  de  tons  les  auftres  snjets  et  citoyens  de  I'^tat?  »  Yeut-os 
mettre  des  bomes  k  rinflueoce  que  le  clerge  m  firise  sur  la  oen* 
sure,  sur  Jes  effets  dvils  dii  mariage,  sur  les  suooessions? 
diminuer  le  nombre  des  £etes?  abolir  «  l*af£neux  tribunal  de 
rinqufsition  *  ?  restreindre  tt  les  ricbeases  excessives  des  eccL^ 
siasttqaes  ou  settlement  en  aireter  le  progmes^  pour  empficher  au 
moiu  la  jruine  totale  de  la  soci^  civiie  »?...  «  On  trouve 
tous  les  jours  le  Pape  et  le  elerge  dans  son  cheonn*..  Si,  et 
mease  tres-promptement,  on  ne  But  pas  cesser  •ces  pr^tendus 
doutes  et  incertitudes  sur  les  limites  de  la  isouveraiiie  puissance, 
11  s'eosuivra  qu'il  s'^levera  desschismes,  et  que  Ton  verra  peut«- 
etre  dans  peu  des  royaumes  et  nations  entieres  se  separer  tota- 
lement  du  sii^ge  de  Roime,  au  plus  grand  detrioseiit  de  la  eatho* 
licit^.  •  ^ 

Mivie-Tb^ese  contenait  ses  file  et  soo  chancelier.  Quand  ils 
furent  les  maitres,  ils  taiUerent  dans  le  grand.  Li^opold  revolt 
de  constituer  T^glise  d'Autricbe  sur  le  plan  de  TEgliae  gallicaue, 

>  PsaTHsa,  t.  I,  Gt.  I,  ch.  in  et  iv. 

*  Ahrstb,  Maria^Th9resiA,  U  IX,  ch«  lyTi  et  tiu.  —  JLe  Memoire  de  Kaunittp 
f^^  S57,  ea  firan^, 

li  • 
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et  de  lui  donner  pour  charte  la  fameuse  declaration  de  Bossuet. 
Joseph  tenait  qu'on  lui  laisserait  ainsi  trop  d'iad^pendance  : 
d'ailleurs  les  ^v^ques  ne  s'y  preteraient  point.  II  op^ra  sans 
eux,  pr^tendant  d'ailleurs  ne  toucher  «  ni  le  dogme,  ni  le  rite, 
ni  la  discipline  interne  * .  Son  oeuvre,  qui  est,  sous  tous  les 
rapports,  la  preface  de  la  Constitution  civile  du  clerge^  repose 
sur  la  meme  contradiction  qui  en  vicie  le  principe  :  Joseph  II, 
comme  feront  apres  lui  les  constituants  ses  imitateurs,  entend 
demeurer  catholique  remain,  dans  le  temps  m^me  ou,  de  son 
autorite  priv^e,  sans  le  concours  des  ^veques,  sans  I'aveu  du 
Saint-Si^ge,  il  bouleverse  de  fond  en  comble  la  constitution 
eccl^siastique  de  ses  £tats.  Il  se  reserve,  cela  va  de  soi,  la  cen- 
sure des  bulles ;  il  interdit  absolument  d'enseigner  celles  qui 
d^finissent  les  prerogatives  du  Saint-Siege ' ;  il  augmente  le 
nombre  des  cur^s  de  campagne,  restreint  le  pouvoir  des  ev^ques, 
institue  le  mariage  civil  et  le  divorce,  d^crete  la  tolerance  pour 
les  dissidents  et  entreprend  contre  les  ordres  monastiques  une 
guerre  acharnee.  II  leur  d^fi^nd  de  reconnaitre  un  chef  r^sidant 
a  Rome  et  d'entretenir  des  relations  en  dehors  de  la  monarchie. 
En  1781,  il  ferme  d*un  coup  six  cents  monasteres,  tous  les 
ordres  contemplatifs ;  le  nombte  des  religieux  tombe  de  soixante- 
trois  mille  environ  a  vingt  mille ;  quelque  temps  apres,  ce  sont 
les  ordres  mendiauts  qui  disparaissent.  Je  ne  mentionne  pas  les 
details  puerils,  les  taquineries,  les  querelles  de  forme;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  la  question  d 'argent,  qui  est  essentielle  et 
donne  la  conclusion.  Marie-Therese  avait  interdit  aux  religieux 
d'envoyer  des  fonds  k  I'etranger,  notamment  a  Rome ;  Joseph 
I'interdit  aux  ^v^ques,  et  des  biens  confisqu^s  des  convents,  il 
fait  un  tr^sor  de  politique  et  de  guerre  que  Ton  appela  le  fonds 
de  religion.  L 'operation  fut  mediocre,  car  les  couvents  etaient 
en  general  endettes;  leurs  dettes  payees,  il  resta  pen  de  chose, 
sauf  I'acte  et  le  principe,  ce  qui  importe  ici. 

La  grande  Catherine  n'avait  point  de  comptes  a  rendre  h 
Rome;  aussi  en  prit-elle  plus  k  son  aise.  Elle  ne  se  contenta  pas 

s  Lst  bulles  In  coena  Domini  et  Uniyemtus^ 
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de  disperser  des  moines,  de  fermer  des  couvents  et  de  taxer  les 
biens  de  I'l^glise  :  elle  les  secularisa,  devan^ant  aussi  a  sa 
maniere  Toeayre  de  la  Revolution  fran^aise.  Le  clerge  russe 
poss^ait  pres  d'on  million  de  serfs  :  la  Tsarine  les  confisqua 
et  chargea  une  commission  d'administrer  les  biens  ecclesias- 
tiques;  les  monasteres,  deyenus  pensionnaires  de  la  cou- 
ronne,  re^urent  des  allocations  de  I'l^tat  '. 

L'£glise  oppose  k  ces  entreprises  yiolentes  des  gouveme- 
ments  une  resistance  opini&tre.  La  suppression  de  Tordre  des 
Jesuites  n'en  est  qu'un  episode.  «  lis  sont,  disait  Frederic  k 
d'Alembert,  la  sentinelle  avanc^e  de  la  cour  de  Rome.  »  Gette 
fameuse  compagnie  avait  singuli^rement  contribue  a  T^tablis- 
sement  du  pouvoir  absolu  dans  les  monarchies  catholiques; 
apris  avoir  aide  r£tat  a  supprimer  tons  les  dissidents,  elle 
pr^tendit  demeurer  ind^pendante  de  I'l^tat.  L'^tat  n'admit 
point  que  tons  les  autres  obstacles  ayant  disparu,  celui-la  seal 
subsistlit.  Ce  qui  avait  fait  leur  alliance  contre  de  communs 
adversaires  fit  leur  inimitt^,  lorsqu'ils  se  trouverent  en  presence 
I'un  de  I'autre.  Mais  la  lutte,  commenc^e  contre  les  Jesuites,  se 
oontinua  contre  Rome,  et  Tavant-garde  dispers^e,  on  s'en  prit 
ma  corjps  meme  de  Tarm^e  ecel^siastique.  L'^glise  avait 
paru  rarement  plus  compromise  qu'elle  ne  f^tait  a  la  fin  de 
Tancien  regime.  Les  philosophes  attaquaient  la  doctrine,  les 
princes  la  discipline;  les  papes  avaient  k  d^fendre  contre  les 
premiers  leur  autorit^  spirituelle,  contre  les  seconds  leurs  pre- 
rogatives temporelies.  Gomme  le  spirituel  et  le  temporel  se 
melaient  et  s'enchev^traient  partout ;  comme  les  princes  Qnr6- 
laient  les  philosophes  a  titre  d'auxiliaires,  et  que  les  philo- 
sophes se  r^clamaient  du  patronage  des  princes;  comme  le 
Pape  invoquaiti  oii  il  le  pouvait,  le  bras  secuUer  contre  sea 
adversaires,  et  ne  se  privait  point  d'op^rer  dans  leurs  £tats  des 
diversions  politiques;  comme  lesministres  ne  se  faisaient  point 
scrupole  de  le  saisir  dans  ses  biens  pour  le  contraindre  de  capi- 
tuler  dans  ses  convictions,  de  prendre  contre  la  resistance 

1  HaI1B4UO«  ch,  zszi. 


i3S  LES  COUVEAVEMBNTS  £T  L£S  BEFOAMES. 

morale  du  pojitife  des  gananlies  inai^ieUes  aiax  d^peas  ilu  chef 
d'Etat;  oomne  iis  trouvaieBt  a  B^neveat,  a  Arigson^  dans  le 
Gontat,  ies  moyeas  d'appliquer  au  .Saini-Si^gerecaicitRaat  une 
•orte  de  questton  ondinaire  «t  extraardiiaainey  I'l^Use,  meaa-' 
c6e  de  schifiBie  dans  sa  oanstitution,  d'invaaion  sur  fioa  terri- 
totre,  Benteit  fi'dbnuiler  a  la  Ms  aon  ejaafume  sur  Aes  ames  ^et  sa 
royaute  politique. 

G'est  cnoore  avec  b  France  i^'alle  j^tait  dans  les  aneilleurs 
termes.  Apm  des  relatiens  fort  flrag^aes,  la  ^nne  entente 
s^^tait  r^tablie,  Louis  KV  avait  iait  la  pais  et  pestitue  Awig»on« 
Louis  XYI  respectait  siacepeBBteiit  la  religion  •et  uK^nageailt  le 
deifpe  *.  Bn<deiiors  de  la  f^raaoe,  la  crise  efcait  g^iMirale.  Trois 
des  plus  puissanl^es  'inonaErchieSy  rA«gleterre,  la  ftussie,  4a 
Prusse,  et  derriere  -eene-d  la  moiti^  4e  I'Ailemagne,  ^dmp- 
paient  it  f^g^ise.  Elle  ^tail  en  lul!le  ^Miverte  on  en  tx>irftit  fatent 
arec  les  tsmsars  cirtliofiques  :  FAtrtriche,  Panne,  4a  Te>scane,  ie 
Portugal.  Mediocres  avec  TEspagne,  «es  relations  ^Maient  d^tes- 
tables  aTec  Naples  :  «  Le  Pape,  *cpivait  k  ce  propos  un  prinee 
d*Itatie*,  nenomme  it  aucnn  desquanmte-denxt^T^dife  vacaufts^ 
sous  main,  ii  y  fait  susciter  le peuple  et  surtout  les  grands  par 
Galeppi^,  et  le  peuple  dans  les  provinces  par  ies  ordres  men- 
diants.  »  Ge  n*est  pas  seuiement  des  proc^d^s,  c*est  du  ton 
qu*il  faut  se  rendre  compte.  «  L'obsttination  cftl'eAteitement  du 
Pape  est  inconcevable,  ^crivait  Leopold  de  Toscane**;  ilTeriut 
mieux  de  se  souvenir  que  dans  les  premiers  siecles  de  ll^glise, 
les  eveques  ^taient  nonun^s  par  le  peuple  et  les  reprdsentants 
des  dioceses,  et  commissionn^s  des  souverains ;  que  les  m^tro- 
politains  les  consacraient,  et  qu*ensoite  ils  envoyaient  seuie- 
ment une  lettre  de  reconnarissance  k  T^veque  de  Rome  et  puis 
aux  papes,  qui  n'ont  jamais  ^te  que  les  premiers  d'entre  eux  et 
jamais  leurs  mattres  et  souverains  spirituels  absolus,  comme  on 
pretend  a  Rome,  surtout  avec  le  serment  indecent  et  absurde 

*  Voir  Massov,  le  Cardinal  de  Benw,  cb.  u  i  ziii. 

•  Leopold  ^  Josepk  II,  17  decembre  1787. 

'  Le  comte  Galeppi,  auditeur  de  U  noDciature. 
^  ▲  Joseph  II,  6  man  1787. 
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<{v*oo  y  fint  prater  am  tfv^qiies  k  \em  ^acra.  »  Dfe  I7M, 
Joseph  II  troiTFait  que  htcDurd'eKames'^Saitpeadiie  «pre9qne 
flieprmible  ^  » .  Lorsqa'it  r^^a  aea),  it  se  pqna  de  }a  fyaiter 
9tee  iiN^prift,  n'^pargfaant  poiat  las  aveftaeea  *,  eocore  moins 
lea  railleries  et  les  ixipertiiiencea.  Pie  ¥1  yint  k  TieDiie  en  1 79i. 
m  J*ai  it^  JQBquam  d^  de  Reii9tadl  2i  aa  reneofilre,  ^ivait 
Joaepb ;  et^  p€ur  ^iter  fcmt  c^nftHonial  ef  eomptrtnefit  epiel- 
conqve,  c*est  aor  )e  i^rand  ehearin,  en  presence  senlement  dee 
postilions,  que  je  Tai  rencontr^,  el  fait  tout  de  anile  descendre 
de  ia  voititre,  pris  dana  la  mieBse,  k  dew  places,  el  aaes^  tout 
droit  ii  Yienfte«  » 

Les  pooToirs  iesua  de  la  B^TolutioB  iraiifaiae  n^auront,  an 
d^but  et  ii  la  iBn  de  lenr  laite  a^ec  Ti^glfse,  som  TAssembl^ 
eoDStitnante  el  soas  le  goirverneineDt  de  Bonaparte,  ni  d'autrea 
rues  mr  lenrs  relations  aree  Some,  ni  no  autre  langage  k 
regard  do  Saint-Si^e.  C'est  qQ*ila  aoront  lea  m^mes  maximea 
que  lea  gotivemements  do  dix-hnitieme  aiicle  sor  I'omnipo- 
tesee  de  T^tat,  et  qn'ils  aeront  aniai^  dea  mtoies  passiona, 
ediea  que  les  pbilosophes  avaient  pnrtout  excit^ea  contra 
r£glise. 


Gette  campagne  dea  gowverneaients  contra  le  pass^  provoqua 
des  resistances ;  leur  teodance  a  tout  (aire  par  eux-m^mea, 
ceUe  de  Topinion  a  tout  attendre  d'eu,  engeodrent  des  troubles. 

En  abaiasant  lea  nobles  et  combattant  I'^glise,  Tj^tat  croit 
ae  concilia  ropinion  puUique  et  se  fortifier  de  son  appui  :  il 
flatte,  €U  efiet,  lea  passions  populairea;  aaaia  il  les  excite  en 
meme  temps,  et  elles  se  retournent  contre  lui.  Gomme  on  croit 
qne  tout  lui  est  possible,  on  s'irrite  de  ce  qu'il  ne  fait  pas, 

•  Aaans,  Jfart*-7Aer«iia,t.  IX,  p.  55f« 

*  «  Qnaot  an  Pape  etanx  pr^res  ecmoinea...  kar  tonrTieiidnuM  »  A  LeopoM, 
IHjmlletirffr. 


134  LES  GOUVERNEMENTS   ET  LES   REFORMES. 

beaucoup  plus  qu*on  ne  jouit  de  ce  qu*il  fait.  Les  r^formes, 
incompletes,  incertames,  partielles,  suscitent  plus  d'esp^rances 
qu'elles  ne  satisfont  de  d^sirs.  Elles  accr^ditent  cette  idee  que 
le  vieux  monde  est  d^cr^pit  et  qu'il  hnt  le  rajeunir;  elles  habi- 
tuent  les  peuples  aux  changements  brusques ;  elles  en  donnent 
le  goMy  Tapp^tity  le  besoin.  L'id^  d'un  ordre  n^cessaire  a  la 
Tie  des  nations  s'dvanouit  partout,  on  ne  voit  le  progres  que 
dans  Tinstabilite*  U  se  r^pand  une  inquietude  sourde,  un 
trouble  profond  dans  les  nations. 

L'AUemagne  en  est  singulierement  ag[it^\  et  ces  disposi- 
tions s'y  manifestent  jusque  dans  r£tat  le  mieuz  organist. 
Elles  s'y  d^veloppent  par  Toeuvre  meme  du  gouTernement 
edair^*  Fr^d^ric  gagnait  &  £tre  juge  de  loin.  Les  th^oriciens 
dont  il  employait  les  formules,  Tadmiraient  infiniment  plus 
que  le  peuple  auquel  il  les  traduisait  en  actes.  Berlin  ^tait  le 
lieu  du  monde  ou  la  grandeur  du  roi  de  Prusse  ^blouissait  le 
moins  les  yeux.  L'impatience  du  joug  y  refrdnait  Tenthou* 
siasme.  •  Les  cordes  sont  si  tendues,  ^rivait  Mirabean 
en  1786,  qu'elles  ne  peuvent  qu'etre  relftch^es.  Le  peuple  a 
4t6  tellement  opprim^,  vex^,  pers^ut^,  qu*il  ne  peut  plus 
qu'etre  soulage  *.  •  Fr^d^ric  dtait  trop  craint :  son  peuple  ne 
le  pleura  pas.  Le  grand  vide  de  sa  mort  parut  une  d^livrance. 
Il  se  produisit  k  Berlin  quelque  chose  d 'analogue  a  ce  que  Ton 
avait  vu  en  France,  lors  de  la  disparition  de  Richelieu.  «  Tout 
est  mome,  rien  n*est  triste,  rapporte  Hirabeau.  Tout  est 
occnp^,  rien  n*est  affiig^.  Pas  un  regret,  pas  un  soupir,  pas  un 
eloge...  Les  deux  tiers  de  Berlin  s'^vertuent  aujourd'hui  k 
prouver  que  Fr^d^ric  II  fut  un  homme  ordinaire  et  presque 
au-dessous  des  autres... !  •  Voila  done  le  r^sultat  de  ce  grand 
regne  :  tout  le  monde  en  desirait  la  fin !  «  On  ^tait  las  et  exc^de 
du  present  » ,  dcrivait  le  ministre  d'Autriche*.  Gependant,  en 


*  Voir  Pbrtobs,  t.  I.  Get  ouvrage  n*est  que  la  preuve  aecamaUe  et  I'^tada 
critique  de  ce  fait. 

*  Histoire  secrete  de  la  cour  de  Berlin.  Paris,  1789.  Gf.  let  originaax  et  k  \ 
sion  revue  par  Talleyrand,  ans  AfFaires  etrangcres. 

*  Wolf,  OEsterreich  vnd  Preussen,  p.  50.  Cf.  Philippsor,  op»  ck. 
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Prusse,  Fr^^ric  avait  r^pandu  une  idee  telle  de  la  puissance 
de  i'Etat,  que  le  peuple  esperait  tout  de  son  successeur,  et  que 
ce  prince  se  croyait  de  taille  a  satisfaire  les  esp^rances. 

En  Autriche,  au  contraire,  c'est  un  ddcouragement  g^ndral 
chez  les  gouvernants  et  panni  les  gouvern^s.  Le  regime  bien- 
faisant  et  relativement  mod^r^  de  Marie-Therese  laisse  autant 
de  lassitude  que  le  gouvernement  excessiF  de  Frederic.  Gette 
grande  imperatrice  vieillit  dans  la  tristesse.  Ses  lettres  sont  une 
doleance  perpdtuelle.  «  J*ai  sacrifi^  trente-cinq  ans  au  public, 
^crit-elie  en  1775;  je  suis  si  abattue,  sitroubl^e,  que  je  fais 
plus  de  mal  que  de  bien'.  »  Le  peuple,  quand  elle  mourut, 
fit,  au  dire  d'un  temoin,  ^clater  une  joie  presque  indecente  a 
son  enterrenoient '.  Des  1782,  Joseph  est  aussi  rebuts  de  ses 
reformes  et  d^siilusionn^  de  son  regne  que  I'etait  sa  mere  k  la 
fin  de  sa  vie'.  «  II  faut  ramer  a  cette  galere,  ^crit*il  en  1786, 
a  son  ministre  Kaunitz.  11  faut  ramer  4ant  que  cela  dure;  peut- 
Mrequ'a  force  de-battre  a  la  meme  place,  il  en  nattra  pourtant 
quelque  chose.  »  Il  n'en  resulta  que  le  chaos  dans  Tj^tat,  le 
trouble  dans  les  nations.  Dans  toutes  les  classes,  dans  tons  les 
pays  de  la  monarchie,  en  1789,  r^gnait  ce  sentiment  que  rien 
n'^tait  plus  k  sa  place  :  la  securite  avait  disparu  *. 

Des  seditions  ^latent.  Marie-Th^rese  avait  essay^  d'adou- 
cir  le  sort  des  paysans  de  la  Boh^me.  Elle  rendit,  en  1773, 
one  patente  sur  la  corvee  :  les  paysans  s'imaginerent  que  la 
Reine  voulait  les  afFranchir  de  toute  redevance,  que  les  nobles 
s'y  opposaient,  et  que  les  agents  de  l'£tat  m^connaissaient  les 
ordres  de  la  souveraine.  lis  se  souleverent :  I'antique  fanatisme 
bussite,  seule  forme  subsistante  du  patriotisme  tcheque,  se 
r^veilla  dans  les  ames.  Les  miserables  se  joignirent  aux  fana- 
tiques.  Des  bandes  parcoururent  le  pays  en  le  terrifiant.  «  lis 
commettent  des  exces  enormes,  ^crit  un  agent,  en  1775,  pillant 

■  Voir  ta  Correspondaoce  avec  Mercy,  et  Arveth,  1.  IX,  cb.  m. 

>  Wolf,  id.,  p.  21.  —  Rarkb,  Die  dtutschen  M^htt  wmd  der  FUnienbund, 
t*  If  p.  51.  Leipzig,  1871. 

*  Voir  tes  lettres  h  Leopold.  —  Voir  auMi  Bebb,  J<H9pk  It,  Leopold  It  wnd 
Kaunitz.  Vienne,  1873. 

4  Pkbtus,  t.  II,  Ut.  Ill,  eh.  ▼. 
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les  chateaux,  enlevant  et  ruinant  tout  ce  qui  leur  tombe  entre 
les  mains,  laissant  les  champs  sans  les  ensemencer,  forwent 
meme  les  autres  a  en  faire  autant...  Us  ont  d^ja  saccag^ 
quelques  ^glises,  bris^  les  autels  et  images  des  saints,  enlev^ 
les  vases  et  jetd  par  terre  les  hoslies.  »  Us  marcherent  sur 
Prague,  oii,  disaitH>n,  des  trattres  avaient  cache  la  charte 
d'affranchissenoent.  Les  troupes  eurent  grand'peine  a  les  dis- 
perser  et  a  sauver  la  ville  du  pillage  qui  la  menacait  \  L 'agi- 
tation gagna  la  Moravie,  puis  les  autres  pays.  «  Jfe  crains  bien 
du  desordre,  ^crrvait  Tlmp^ratrice  en  1778;  d^ci  en  Styrie,  ils 
ne  veulent  ni  payer  ni  trayailler*  La  Hongrie  est  de  meme.  Ges 
gens  font  des  exces  horribles'...  »  Joseph  attribuait  le  mal 
aux  incertitudes  du  pouToir,  •  ii  tant  de  promesses  jamais 
tenues,  de  menaces  jamais  ex^ut^es'  ».  U  r^na,  et  ce  fiit 
pi^e. 

Si  les  timides  et  sages  reformes  de  Marie-Tb^ese  avaient 
suscit^  de  si  graves  d^sordres,  celles  de  Joseph  II,  radicales  et 
arbitraires,  decr^t^es  avec  violence,  appliqu^es  avec  moUesse, 
sonleverent  des  revokes  g^nerales,  presque  des  revolutions.  Le 
clerg^  r^clama  ses  immunit^s,  la  noblesse  ses  privileges,  le 
peuple  son  afFranchissement.  La  noblesse  et  le  clerg^,  vex^s 
par  le  pouvoir,  Tabandonnerent.  Le  peuple  secrut  tout  permis. 
Les  agents  de  r£tat,  desorientes ,  harceles  par  les  instructions 
Gontradictoires  du  prince,  etourdis  par  les  changements  qu*iU 
imposaient  aux  peuples,  comme  ils  les  avaient  subis  eux-memes, 
sans  les  comprendre,  ob^issaient  demauvaise  grace  et  cessaient 
de  commander*  Des  repressions  violentes  et  inattendues,  sni'- 
vies  d'un  relachement  inexplicable,  irritaient  les  esprits  au 
lieu  de  les  apaiser*  Sous  le  joug  de  la  centralisation  allemande 
que  Ton  pr^tendait  leur  imposer,  les  peuples  se  rappelerent 
leurs  origines,  et  rechercherent  dans  leur s  traditions  nationales 
des  titres  d'mdependance.  On  recommenca  de  parler  tcheque 
en  Boheme,  et  Ton  r^clama   la  convocation  des  etats.  En 

>  Abrkth,  t.  X,  ch.  III.  —  Lbobk,  ch.  ssi. 

•  AnynTP,  Maria  Theresia  und  Joseph  //• 

*  Lettre  4  Leopold,  9  ao^t  1775. 
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HoDgrie,  on  demanda  la  diete.  Les  nobles  de  Galicie  s'agi- 
tirent.  En  ITSO,  )a  fermentation  itait  extreme  dans  toutes  les 
prnvincesr  de  la  monarcbie.  La  r^olution  qni  menafait  en 
Bohime,  en  Hong^rie,  en  Galicie,  ^lata  dans  les  Pays-Bas '. 
II  adytnt  k  Tun  des  princes  les  pins  «  ^air^^s  »  du  dix- 
bnitieme  si^de  ce  qui  ^it  arrir^  an  pins  fanattque  des  des- 
potes  dtt  seizieme.  Les  rdformes  philosophiques  de  Joseph  II 
prodnisirent  les  mtaies  effets  que  la  tyrannie  catboliqne  de 
Philippe.  G'est  qoe  I'un  et  rantre,  TEspagnol  et  TAIlemand, 
bien  que  ponrsuivant  des  desseins  trj»-diTers,  proc^daient  aTec 
la  m^me  inintelligence  des  int^r^ts  de  oes  penples  et  le  mtoie 
m^pris  de  lenrs  traditions.  Les  Beiges  n'avaient  pas  diang^  : 
tris-^ris  de  lenr  ind^pendance  nationale,  trte-attacfa^s  k  lenrs 
coatumes,  tr^exalt^  pour  lenr  rdigton,  ils  joignaient  encore 
a  nne  d^otion  facilement  snperstitiense  Tancien  esprit  de  tur- 
bulence qni  avait  si  longtemps  agit^  les  communes  des  Flandres. 
Cfaaque  province  arait  son  administration,  $es  itatSj  sa  charte; 
chacune  votait  rimp6t,  et  si  elle  ne  faisait  pas  la  loi,  le  souverain 
lie  ponvait  la  modifier  que  d'accord  avec  les  ^tats.  En  prenant 
possession  du  pouToir,  il  jurait  de  maintenir  «  les  droits,  pri- 
Til^es  et  constitutions  •  des  provinces.  De  ces  chartes  beiges, 
la  plus  c^tebre  ^tait  celle  dn  Brabant  que  Ton  appelait  la 
Joyeuse  Entrde.  <  II  est  vrat,  ^rivait  un  des  gouvemeurs 
de  la  Belgiqne',  que  ces  pays-ci  sont  tr^s*attacb^s  a  leurs 
privileges,  et  m^me  j'ose  dire  qn'ils  poussent  cela  jusqu'k  la 
fblie;  mais  ils  sont  tous  ^ev^s  dans  ce  pr^jug^,  et  il  serait  fort 
dangereux  de  toucher  cette  corde,  d'autant  que  tous  les  souve- 
rains  les  leur  ont  non-seulement  confirm^s,  mais  jur^s;  ce  qui 
feit  qu'ils  envisagent  leurs  privileges  comme  les  lois  fondamen- 
tales  de  Tfitat.  J'ose  dire  que  ces  pays-ci  sonttres-fiaciles  a  gou- 
vemer,  car  avec  de  la  douceur  et  la  moindre  bont^  que  Votre 

1  Voir,  pour  lliMtoire  do  la  revotntion  de  Bel^ue,  BonoNBTy  Hisioire  d^i 
BHqes  k  ia  Jin  dn  dix-hiiitiemt  siecUy  Bruxellcs,  1844.  —  Justb,  Uistoirt  du 
ffyng  ds  Joseph  11  et  de  la  revolution  Beige,  Brazelfes,  1846 ;  —  db  Praot,  De  U 
Belgiqve  depuit  1789  jusquen  1814,  Paris,  I8SD9  -^  Wotr,  Marie^Cfiriaine, 
Vienne,  1863^  et  les  Corrcspondances  ptiblipes  par  MM.  D*AnNBTH  et  UsBl. 

'  Le  prince  Charles  de  Lorraine,  en  1768 ,  a  Maric-Tlierese. 


138  LES  GOTTVBBMEMENTS   £T  LES   RfiFORMES. 

Hajeste  daigne  leur  marquer,  elle  peat  etre  assurde  qu'elle  Sera 
tout  ce  qu'elle  voudra  de  ces  provinces.  •  Le  gouvernement  y 
etait  d'autant  plus  aise  que  I'^tat  social  y  ^tait  meilleur.  Les 
nobles  residaient;  le  clerge,  qui  avait  des  biens  immenses,  lea 
administrait  bien,  ii  ^tait  populaire;  bref,  les  classes  dtaient 
moins  d^sunies  et  le  regime  (dodal  moins  ondreux  que  dans  le 
reste  de  TEurope.  Marie-Th^r^e,  qui  estimait  les  Beiges,  sut  les 
comprendre.  Elle  dtait,  dit  de  Pradt,  Tidole  de  la  Belgique; 
mais,  m^me  sous  son  regne,  la  Belgique  n'^tait  pour  la  maisoo 
d*Autriche  qu'une  «  colonic  continentale  n ,  une  ferme  lucra- 
tive, apprdci^e  surtout  pour  les  revenus  qu'elle  donnait. 
Joseph  II  D*y  tenait  que  par  ce  cdt^  fiscal.  II  ^tait  toujours  pr^t 
a  la  «  troquer  »  contre  la  Baviere  qui  lui  convenait  mieux.  Ne 
Fayant  pu  •  troquer  » ,  il  se  mit  en  t^te  de  la  reformer,  pour 
en  am^liorer  Texploitation.  11  ne  la  connaissait  pas;  il  y  fit  un 
court  voyage  en  1781 ;  puis,  apr^  ce  coup  d'oeil  hfttif  et  quel- 
ques  semaioes  de  travail  improvise,  il  entama  ses  reformes. 
Elles  porterent  d'abord  sur  la  religion  :  les  ^dits  se  succ^derent 
de  1781  k  1786,  et  mirent  I'^glise  dans  la  main  de  Tfltat.  Gela 
fait,  il  s^attaqua  aux  institutions  civiles,  et,  par  un  ^dit  du 
I*'  Janvier  1 787 ,  il  enleva  I'administration  et  la  justice  aux 
^tats  des  provinces,  divisa  le  pays  en  cercles,  y  ^tablit  des  inten- 
dants,  des  tribunaux  de  premiere  instance  et  des  cours  d'appel. 
G*^tait  une  violation  flagrante  des  chartes  juries.  Les  r^Formes 
religieuses  avaient  exaspdr^  le  pays,  la  r^forme  administrative 
le  souleva.  Joseph  II  ^tait  en  lutte  ouverte  avec  I'i^glise;  il 
coalisa  contre  lui  tout  ce  qui,  en  Belgique,  tenait  aux  firan- 
chises  nationales  et  aux  anciennes  institutions. 

A  la  t^te  des  opposants,  paratt  un  homme  dont  le  nom 
reviendra  plus  d'une  fois  dans  ce  livre  :  Henri  van  der  Noot. 
C 'etait  un  avocat  au  conseil  de  Brabant.  II  ne  d^ploya  ni  des 
vues  tres-^levees,  ni  un  caractere  tres-ferme,  ni  un  jngement 
tres-sikr;  mais  il  poss^dait  les  qualitds  essentielles  k  Toeuvre 
qu'il  entreprenait  :  un  patriotisme  fervent  et  de  I'^nergie.  U 
^vait  r^toffe  d'un  agitateur,  on  verra  qu'il  ^tait  incapable 
de  gouverner.  Sous  son  impulsion,  le  Brabant  s'arma.  Les 
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autres  provinces  suivirent  I'exemple  :  les  moines  et  les  pr^tres 
appelaient  le  peuple  a  se  d^fendre  et  prechaient  la  resistance. 
La  Belgique  se  couvrit  de  milices.  Quelques-uns  penserent  a 
former  une  confederation,  a  se  rendre  ind^pendants  a  la 
maniere  des  £tats-Unis  d'Amerique  et  a  demander  I'appui  de 
]a  France.  La  nouvelle  qa*il  en  eut  fit  r^fl^chir  Joseph;  mais 
au  lieu  de  reconnaitre  dans  les  troubles  un  effet  de  ses  rdformes 
imprudentes,  il  attribua,  au  contraire,  la  resistance  que  rencon- 
traient  ses  reformes  aux  intrigues  des  puissances  int^ressees  k 
provoquer  les  troubles.  II  n'y  voulut  voir  que  la  main  de  la 
France,  I'oeuvre  de  la  •  pr^trailie  »  etde  la  cour  de  Rome  qui 
se  serrait  des  pretres,  et  surtout  des  capucins,  pour  ameuter  le 
bas  peuple  et  fomenter  la  sedition  par  la  «  voie  du  confession- 
nal  '  ».  Quelle  que  f(it  la  cause  r^elle  du  danger,  il  en  tint 
compte  et,  dans  V6te  de  1787,  il  rappela  les  edits;  mais  rassur^ 
bient6t  par  les  embarras  interieurs  du  gouvernement  fran9ais» 
il  retablit,  a  la  fin  de  1787,  les  dispositions  relatives  a  F^glise^ 
et  enjoignit  au  general  d^Alton  qui  commandait  a  Bruxelles, 
d'employer,  s'il  y  avait  opposition,  «  les  tristes  moyens  des 
canons  et  des  baionnettes  »  .  Sous  la  menace,  le  conseil  de  Bra- 
bant, qui  jouait  a  pen  pres  le  r5le  du  parlement  de  Paris  en 
France,  enregistra  les  edits.  Les  seminairesde  Malineset  d'Anvers 
furent  occupes  militairement,  les  eveques  mis  aux  arrets;  on 
annon^a  que  les  attroupements  seraient  disperses  par  la  mitraille, 
Les  troupes  s'etablirent  comme  en  pays  conquis.  La  terreur  fit 
le  silence,  et  d'Alton  put  ecrire  au  mois  de  septembre  1 788  : 
c  La  tranquillite  continue  de  regner.  » 

La  soumission  n'etait  qu'apparente.  Gette  revolution  n'etait 
pas  de  celles  qui  se  dispersent  en  echauffourees  :  elle  murissait 
lentement.  Les  troupes  beiges  refosaient  de  marcher  centre 
leurs  compatriotes;  les  etats  de  Brabant  etdeHainautrefuserent 
le  voter  les  subsides*.  Joseph  dedara  que  par  ce  refiis,  ils 
violaient  les  cbartes  et  le  deiiaient  de  son  serment.  II  fit  investir 
les  etats  de  Brabant  qui  cederent,  et  decreta  la  dissolution  de 

>  Voir  sa  correspondanoe  ayec  Leopold,  juillat  1787* 
S  NoTembre  4788. 
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ceorx  de  Hainaot,  qttf  rtfsistaient.  Puis,  esp^rant  par  cet  app&t 
se  concflier  la  multitude  et  dtfconcerter,  par  une  diTersioo 
d^mocratique,  Topposition  des  nobles,  dn  clerge  ct  de  Toligar- 
chie  bourgeoise,  il  modifia  la  cbarte  du  Brabant,  « jugeant, 
disait-il,  de  sa  justice  de  restaurer  les  petites  yilles  et  firanchises 
mnnicipales  qui  payent  une  partie  si  considerable  des  charges 
publiques,  dans  Texercice  de  leur  droit  public  c.  constitution- 
nel '  • .  II  comptaitr^duire  lesgrandes  communes  par  les  petites; 
mais  le  conseil  de  Brabant  et  les  ^ats  de  la  province,  bien  que 
d^ib^ant  au  milieu  des  troupes,  refuserent  d*enregistrer  les 
nooveanx  edits.  L'Empereur  d^crdta  Tabrogation  de  la  cbarte 
m^me,  et  r^voqna  la  Jojreuse  Entree.  Des  ordres  implacables 
fnrent  donnas  k  d' Alton.  «  Lie  plus  on  moins  de  sang  que  peut 
co6ter  une  pareille  operation,  lui^crirait  Josepb,  le  7  join  1789, 
ne  doit  pas  etre  mis  en  ligne  de  compte,  quand  il  s*agit  de 
tout  sauver  et  de  6nir  noe  bonne  fois  ces  eternelles  Tiolences.  * 
Let  emeutes  commenc^nt.  Cette  revolution  qui  se  deve^ 
loppait  parallelement  ii  celle  de  France,  avait  des  causes  bien 
diffdrentes;  les  rdles  y  etaient  enti^rement  iotervertis.  G*4tait 
le  souverain  qui  etait  rerolutionnaire,  et  le  peuple  qui  defen-* 
dait  le  regime  ancien;  mais,  au  fond,  ce  qui  etait  en  jen, 
c'etaient  les  liberies  publiques  et  Tindependance  nationale. 
Les  Beiges  employaient,  poor  les  defendre,  les  m^mes  moyens 
et  le  mdme  langage  que  les  Pran^ais.  Un  depute  de  la 
noblesse  s'ecriait,  en  1787,  dans  les  etats  de  Brabant :  «  Ge 
xnagnifiqoe  pays  est  traduit  dans  la  politique  comme  an 
immeuble  a  vendre,  k  brocanter,  que  Ton  echange  dans  le 
cabinet  des  princes  et  dans  les  papiers  publics,  tant6t  contre 
utie  province  et  tantM  contre  une  autre,  n  Les  etats  de  Bra* 
bant  se  redameot  <  du  droit  naturel  • ,  poor  soutenir  Tantique 
coutume  et  les  vieilles  liberies.  Lorsque  les  deputes  resisterent, 
on  les  acclama;  on  les  prodama  pires  de  la  patrie;  on  distribua 
des  cocardes  nationales,  et  la  populace^  ameutee  par  les  moines^ 
pilla  les  maisons  des  habitants  qu'elle  supposait  attaches  an 

« 19  aTiil  17W« 
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g;ouverneiDeiit«  Cetta  revolution,  qui  se  faisaitpour  maintenir 
I'ancien  r^giiuey  procedait  couuue  celle  qui  se  feisait  en  France 
pour  le  renverser. 

C«pendant,  a  cdU  du  parti  desancienueBCoutumes,  qui  consti- 
tuait  la  majority,  iis'en  formait  uo  autre,  plus  p^netr^  desid^es 
du  siecle,  composed  avocats,  demedeciuSj  de  pr^tres  s^ularis^s, 
qui  reclaraaient  une  part  dam  le  gouverneoient,  Textension  du 
droit  Sectoral,  la  suppreasioo  das  privil^es.  Les  reformes  de 
Joseph  ne  leur  d^plaisaient  que  parce  qu'elles  veoaient  de  lui,  et 
que,  pour  le$  impoter,  il  aD^antissait  le«  libert^s  nationaies.  lis 
auraient,  au  contraire,  youlu  les  ^tendre*  Ge  parti,  dirig^  par 
UQ  avocat  du  nom  de  Yonck^  d&irait  une  r^olution  ddmocra- 
tique;  celui  de  van  der  Hoot  rManiait  le  r^tablissement  de 
raristocratie.  Ik  ^taient  .destines  k  se  disputer  le  gouverne- 
ment  de  la  Belgique;  mais  auparavant^  ils  se  r^unissaient  pour 
le  recooqu^rir.  Les  una  et  les  autres  ^taient  aussi  ardemmeut 
patriotes  et  anim^  de  la  mtoie  baine  cootre  1*  Autriche.  Joseph  II 
srait  done  raasembltf  tous  les  Beiges  contra  lui,  dans  le  temps 
menie  ou  conunen^it  en  France  uoe  revolution  qui  bient6t 
•Uait  convier  tous  les  peuples  a  se  coaliser  contre  leurs  oppres* 
seurs.  On  verra],  par  la  soite^  les  graves  consequences  qui 
resaUerent  de  la  diversity,  on  pounrait  dire  de  Tantagonisme* 
de  Tesprit  qui  animait  ces  deux  revolutions.  II  sufBt  ici  de 
montrer  comment  elles  edaterent  k  la  fob. 

D'autres  semblaient  immtnentes.  Les  patriotes  hoUandais, 
aobjugues  par  les  armes  prussiennes,  s'agitaient,  s'organi- 
aaient  en  secret,  briklaient  de  prendre  une  revanche  contre 
le  stathouder,  de  recouvrer,  et  au  besoin  d'etendre  leurs 
franchises  nationaies.  En  6uede»  Gustave  III  avait  irrite  tout 
le  monde  :  les  nobles,  parce  qu*il  avait  entame  leurs  privi* 
leges;  le  peuple,  parce  qu'il  ne  Tavait  point  soulage  '•  Geneve 
eofio  se  revolte,  et  sa  revolution  merite  une  attention  particu* 
liere.  «  J'etudie  les  querelles  de  Geneve,  disait  Vergennes;  car 
il  est  a  craindre  que  leurs  ecrits,  apres  avoir  alimeote  cbez  eux 

<  GsFFROT^  Gmta»€  Hi,  t.  11^  ch.  tu  et  a« 
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la  discorde,  ne  porteut  au  dehors  le  fanatisme  dont  ils  sont 
remplis,  et  que  leurs  voisins  ne  passent  de  la  curiosite  a  I'imi- 
tation  ' .  n  G'est  un  langage  innsite  chez  les  hommes  d'£tat  de 
Tancien  regime;  ce  pressentimentproc^daitd'une  vue  politique 
juste  et  p^netrante.  G'etait,  en  effet,  la  Revolution  francaise 
qui  se  pr^parait  a  Geneve  en  1784,  et  se  repetait,  pour  ainsi 
dire,  en  raccourci  sur  ce  petit  theatre  *i 

G'est  Rousseau  qui  donne  le  branle.  Le  Contrat  social  est  le 
programme,  les  Lettres  de  la  Montagne  sont  le  cri  de  guerre  des 
revolutionnaires.  La  lutte  s'^tablit  moins  entre  deux  partis  qui 
se  disputent  le  pouvoir,  qu'entre  deux  classes  qui  sehatssent,  et 
pr^tendent  se  dominer  Tune  Tautre,  s'exclure  et  se  proscrire  : 
d*un  c6t^,  Toligarchie  regnante,  le  patriciat,  qui  remplit  toutes 
les  charges;  de  Tautre^  la  bourgeoisie,  souveraine  en  principe, 
exclue,  en  fait,  du  gouvernement  et  avide  de  gouverner  k 
leur  tour.  Leurs  chefs  se  nomment  alors  Duroveray, 
Dumont,  Clavi^re,  Reybaz.  Gontre  leur  propagande  v^he- 
mente,  les  aristocrates  songent  a  invoquer  Tintervention  des 
puissances  garantes  de  la  constitution.  Les  revolutionnaires 
denoncent  comme  une  trahison  cet  appel  a  T^tranger,  et 
ia  previennent  par  un  coup  d'l^tat.  Ils  emprisonnent  les  plus 
redoutables  de  leurs  adversaires,  invitent  les  plus  timores  a 
capituler  entre  leurs  mains.  «  Les  debris  du  senat  sont  ras- 
sembl^s,  pour  entendre  la  proscription  des  senateurs  et  pour  y 
adherer,  rapporte  Mallet  du  Pan.  Ils  resolvent  Tordre  de  s'exd- 
cuter.  »  Une  commission  de  sikretd  se  forme  entre  les  vainqueurs 
et  organise  une  «  dictature  a  la  romaine  » •  La  terreur  regne 
dans  Geneve,  qui  devient  une  prison  pour  les  vaincus.  On  ne 
se  con  ten  te  plus  de  les  depouiller  et  de  les  enfermer,  on  les 
endoctrine.  11  ne  suffit  pas  de  les  soumettre,  il  faut  les  con- 
vertir.  G'est  la  le  trait  nouveau;  il  est  bien  parti  de  Geneve, 
mais  il  porte  plus  loin  :  «  G'est  la  forfanterie  de  vertu  avec  des 


>  SouLAViB,  Memoiret,  t.  V,  p.  9ST. 

•  Voir  Mallet  du  Pa5,  t.  I,  ch.  i  et  iii.  —  Sayous,  Le  dix-huitieme  siecle  a 
Cetranyery  u  I,  article  Rousseau.  —  Soulavie,  t.  I,  ch.  v.  —  Cf-  DbshoirbstbrbsSi 
Voltaire  et  /.  /.  Rousseau*  PtriSi  1875. 
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passions  coupables;  c*est le despotisme  exerce  sur  Topinion,  en 
exigeant  d'elle  ud  assentiment  de  raison  et  d'equitd  a  des  actes 
monstnieux;  c'est  de  s'en  applaudir  comme  de  devoirs  sacrds; 
c'est  d'invoquer  rhumanit^  les  mains  teintes  de  sang,  d'ecrire 
des  periodes  sur  la  patrie  en  la  dechiranty  et  de  citer  les  droits 
des  peoples  en  outrageant  la  liberie  des  individus '.  »  Le  regne 
de  ces  bavards  sinistres  est  bient6t  d^chir^  par  les  fiireurs  de 
leur  jalousie.  Tandis  qu'ils  se  querellent,  lesFran^ais,  les  Sardes 
et  les  SuisseSy  garants  de  la  constitution,  interviennent  pour  la 
r^tablir.  La  commission  de  sikrete  decide  la  defense  a  outrance, 
et  decrete  que  les  G^nevois  imiteront  Texemple  des  Sagontins. 
On  amoncelle  des  barils  de  poudre  dans  les  eglises;  on  prepare 
la  ruine  de  la  cit^.  Puis,  en  attendant  Tennemi,  on  se  dilute, 
on  se  proscrity  on  se  massacre.  Cependant  I'ennemi  occupe  la 
ville,  et  la  revolution  se  termine  par  un  coup  d'J^tat  militaire. 
Les  r^volutionnairesy  chassis  a  leur  tour,  vont  demander  asile 
aux  Anglais,  jusqu'a  ce  que  la  France  leur  soit  ouverte.  II  se 
font  professeurs  et  courtiers  de  revolution  cosmopolite,  ensei- 
gnant  aux  disciples  des  philosophes  la  pratique  des  seditions 
populaires.  Depuis  Dumont,  ami  de  Talleyrand  et  collabora^ 
teur  de  Mirabeau,  jusqu'A  Claviere,  qui  devint  ministre^  on 
les  retrouvera  tous  bientdt  a  Paris. 


VI 


Ainsi  les  crises  sont  generales  en  Europe;  le  terrain  paratt 
nrierveilleusement  prepare  pour  les  revolutions  sociales  et  poli- 
tiques,  au  moment  mime  oik  se  prepare  la  Revolution  fran^aise. 
Si  la  revolution  qui  semble  imminente  partout,  delate  en 
Prance,  ce  n'est  pas  que  les  abas  y  soient  pires  qu*ailleurs,  que 
le  regime  feodal  y  pise  plus  lourdement  sur  Thabitant,  que  le 
gottvernement  y  soit  plus  inintelligent^  plus  hasardeux  ou  plus 

>  MALibT  DV  Pah,  t,  I,  p.  08, 
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despotique,  que  la  misere  y  soit  plus  intolerable,  et  que  les 
ames  y  soient  plus  r^volt^es  par  uq  joug  plus  odieux.  Les 
moti£s  qui  d^ciderent  de  I'^v^oement  sont  le  contraire  de  ceux« 
la '.  Faite  pour  an^ntir  les  institutions  du  moyen  age,  la  R^vo* 
lution  commence  dans  le  pays  ou  ces  institutions  ^taient  en 
voie  de  disparattre  et  s'^oalaient  comme  d'elies-memes.  C'est 
([ue  leur  joug  paraissait  d'autant  plus  insupportable,  qu'il 
ilevenait  moins  pasant  ;  il  exasperait  cenx  qn'il  n'^crasait 
plus'*  II  ne  subsistait  de  vestiges  du  servage  que  dans  quelqnes 
r^duits  des  provinces  de  TEst.  Le  paysan  avait  non-seulement 
cess^  d^^tre  serf,  il  ^tait  devenu  propri^laire.  La  terre  ^tait 
morcelde  au  point  que  les  agronomes  s'en  plaignaient.  Les  pou* 
voirs  iocaux,  toujours  tracassiers,  ^taient  subordonn^  aupou* 
voir  royal;  le  Fran^ais  y  dchappait  par  cent  issues.  L'unit^  se 
taisait  dans  les  lois.  Les  droits  f^^odaux  m^me,  attaqu^s  par  les 
i^gistes,  restreints  par  Tautorit^  royale,  s'allegeaient  relative- 
ment;  les  plus  abusifs  et  les  plus  vexatoires,  ceux  qui  attei- 
gnaient  Thomme  dans  sa  personne,  dans  sa  dignity,  dans  son 
nonneur,  tombaient  en  desui^tude.  En  resume,  dit  un  contem- 
poram,  «  Toppression  etait  moins  forte  en  France  qu*en  Espagne, 
qu'en  Portugal,  qu'en  Autriche,  qu'en  Prusse,  qu*en  Turquie; 
cependant  ces  contr^es  sont  restees  fort  tranquilles,  et  la  France 
a  fait  sa  revolution  *  »  .  C'est  pr^cis^ment  pour  cela  qu*elle  la  fit. 
Le  paysan  proprietaire  etait  atteint  directement  dans  son 
travail  et  dans  son  bien  par  lea  corvees  et  les  redevances  feo- 
dales;  il  en  soufFrait  beaucoup  plus  que  quand  il  travaillait 
pour  autrui  *.  Il  n'acceptait  plus  aussi  ais^ment  de  sacrifier  son 

>  Ge  fait  a  eti  degage  et  mU  en  pleiae  lumi^re  par  Tocqueyille;  Tetude  de  ces 
rappurts  sio^liera  est  la  partie  i«  pliia  oriipnale  de  son  ouvrafre;  il  soffit  d'y 
rcnvoyer  le  lectear  et  da  resumer  ici  le  resultal  de  ces  belles  demooitra- 
tions, 

^  VAneien  Regime^  Ut.  II,  di.  i.  Ponrquoi  les  droits  f(6odauz  etaient  deireniii 
plus  odieux  au  peuple  en  France  que  partout  ailleurs,  — >  Ch.  xii  :  Gonineat^ 
malgie  les  progres  de  la  civilisaiion,  la  condition  du  paysan  franqais  etait  quel- 
quefois  pire  au  dix-huitienie  *iecle  qu'elle  ne  I'^tait  au  treizi^me. 

*  Adrien  Lezat,  Des  causes  de  la  Athfoluiion,  1797;  Tohr  RoBosaBB,  OEuprm^ 
t.  IV,  Opuscules. 

4  Cf.  Aime  Gbbrbst,  la  Chute  de  Cancien  r#^«me»  Parity  i884»  nolammenl 
t.  II,  p.  500  et  suiv. 
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temps  et  ses  forces,  depuis  qu*il  les  pouvait  consacrer  k  son 
bien,  et  en  perpetuer  les  r^sultats  par  I'h^ritage  iaiss^  a  ses 
enfieints.  Le  noble  qui  Fexploitait  ainsi,  prenait  et  ne  rendait 
rien  :  le  paysan  ne  recevait  plus  de  lui  aucun  des  services  qui 
avaient  autrefois  justifi^  ses  droits  ^  Le  Francais  n*etant  plus 
servi  et  prot^g^  que  par  I'^tat,  ne  se  reconnaissait  plus  de 
devoirs  qu'envers  TJ^tat,  et  n'admettait  pas  que  le  noble  qui 
recevait  de  I'^tat  plus  de  services  que  lui,  ne  pay&t  point  en 
proportion.  «  En  d^truisant  une  partie  des  institutions  du 
moyen  age,  dit  Tocqueville,  on  avait  rendu  cent  fois  plus 
odieux  ce  qu'on  en  laissait.  »  G'^tait  I'ftat  qui  avait  accompli 
cette  premiere  partie  de  I'oeuvre,  on  attendait  de  lui  qu'il  fit  le 
reste,  et  on  Texigeait  avec  d'autant  plus  d'impatience  que 
FoeuTre  semblait  plus  simple  et  plus  avanc^e.  Gela  est  si  vrai  que 
les  parties  de  la  France  ou  la  Revolution  se  d^clara  avec  le  plus 
d*impetuosite  et  s'op^ra  avec  le  plus  de  violence,  sont  celles  ou 
les  progres  etaient  les  plus  sensibles.  Les  seuls  pays  qui  se 
montrerent,  dans  une  certaine  mesure,  attaches  a  Tancien 
r^ime,  furent  ceux  ou  ce  regime  subsistait  le  plus  complete- 
ment  :  la  Bretagne,  la  Vendue,  le  Poitou.  G'est  qu'avec  les 
abus,  les  temperaments  s'y  etaient  conserves,  et  avec  les  privi- 
leges du  noble,  ses  devoirs  :  il  residait,  il  se  melait  k  la  vie  du 
paysan;  ils  se  connaissaient,  ils  dtaient  demeur^s  unis,  ils 
firent  cause  commune.  Partout  ailleurs  le  noble  parut  un  usur- 
pateur  a  expulser. 

La  prosperity  dout  on  jouit  en  France  pendant  les  premieres 
annees  du  regno  de  Louis  XYI  pr^cipita  le  mouvement,  car 
elle  rendit  les  bommes  plus  sensibles  aux  vexations  qui  subsis- 
taient  et  plus  ardents  a  s'y  soustraire*.  Enfin  la  France  etait 
le  pays  ou  les  id^es  de  reforme  etaient  le  plus  r^pandues,  ou 
les  esprits  ^taient  le  plus  cultiv^s,  oik  les  bommes  etaient  le 
plus  semblables  entre  eux,  ou  le  gouvernement  etait  le  plus 
centralize,  la  noblesse  le  plus  amoindrie,  les  corps  interme- 
diaires  le  plus  assujettis,  la  nation  le  plus  boniogene,  T^tat  le 


<  Voir  Taiai,  tAncien  Rigimt ;  la  Structure  d$  Im  toeidti. 
'ToGQUlviiLl,  liv.  III,  ch«  I?. 
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plus  coherent  :  de  sorte  que  la  necessity  d'une  r^yolution  y 
sembkit  plus  ^vidente  en  m^me  temps  <|ue  les  moyeiis  de 
raccomplir  paraissaient  plus  faciles*. 

G'etaienI  la  des  caractires  particuliers  a  la  France  :  Us  expli- 
quent  pourquoi  la  France  fit  sa  r^ohition  avant  les  autres 
nations  de  TEurope.  II  reste  k  montrer  comment  la  Revolution 
franfaise  donna  Timpulsion  a  toutes  les  antres,  et  derint  ainsi 
un  evenement  europ^n. 

1  TocQUBTiLLS,  Ut.  II,  cb.  II  •!  villi  liT.  Ill,  c\k.  rut 
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n  y  a  une  atmosphere  europeenne.  Les  m^mes  id^es  sont 
repandues  partout  :  elles  sont  toutes  firangaises,  et  trouvent 
naturellement  en  France  leur  plus  parfaite  expression.  L'esprit 
qui  anime  Tfitat  et  celui  qui  anime  la  soci^t^  europeenne,  la 
forme  du  gouvernement  comme  celle  de  la  pensde,  viennent 
de  la  Grece  par  Rome,  et  de  Rome  par  la  France.  G'est  Tesprit 
classique  comme  on  est  convenu  de  Tappeler  :  la  pens^e 
abstraite  pour  principe,  la  logique  pure  pour  m^thode ' .  Trois 
grands  canaux  Font  rdpandu  dans  le  monde  moderne  :  Tensei- 
gnement  de  la  religion,  renseignement  du  droit,  Tenseigne- 
ment  des  lettres. 

L'£glise  prend  le  moule  de  la  pens^e  antique;  elle  le  con- 
serve, et  le  legue  a  la  pens^e  moderne.  Elle  fait  plus  :  elle 
declare  que  Tid^e  doit  gouvemer  le  monde;  elle  nourrit  dans 
les  esprits,  arec  la  conception  d'une  y^rit^  absolue  et  d'un  droit 
universe!,  la  notion  d'une  vertu  sup^rieure  qui  consiste  dans 
one  foi  sans  limites  a  un  principe  sans  reserve.  Elle  propose 
aux  aspirations  des  hommes  une  cit^  ideale,  form^e  de  nations 
unies  par  un  principe  commun,  et  se  gouvernant  d'apres  ce 
principe  *•  Elle  entretient  par  son  exemple  la  tradition  d'une 

A  Toir  Tmiti,  fAneien  Reptne,  Ht.  Ill,  ck.  ti  :  t Esprit  dastiqut,  —  GuizoT, 
Civilisation  en  France y  t.  II,  lei^n  xzx. 

*  a,  GuixoT,  Civilisation  on  France,  C.  II,  le<;,  ktii;  CittiUsaiion  en  Europe, 
lef.  IS. 
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soci^td  cosmopolite  et  profond^ment  deinocratique ,  oik  tons 
sont  appel^Sy  ou  le  dernier  et  le  plus  humble  peut  s*elever 
au  gouvernement  de  Thumauit^.  Dans  le  domaine  de  r£tat, 
elle  euseigne  que  Dieu  est  la  source  de  la  souverainet^ ,  que 
le  peuple  en  est  le  canal ;  que  la  souverainet^  vient  de  Dieu 
par  le  peuple,  que  les  rois  ne  sont  pas  irresponsables  devant 
les  hommes;  que  si  la  puissance  est  de  Dieu,  il  n'en  est  pas 
Q^cessairement  de  meme  de  I'homnie  qui  Texerce  et  de  I'usage 
qii'il  en  felt  ';  que  les  peuples  ne  sont  pas  cr^^s  pour  les  rois, 
mais  les  rois  pour  les  peuples' ;  que  la  loi  enfin,  comme  le  dit 
saint  Thomas,  est  «  un  ordre  deia  raison,  compost  pourle  bien 
commun  *  » . 

Ici  r^glise  se  rencontre  avec  les  juristes,  si  souvent  arm& 
et  ligues  contre  elle,  mais  dont  la  doctrine,  au  fond,  d^riv^e  en 
partie  de  la  m^me  source,  se  dirige  selon  le  m^me  cours  et  se 
propage  paries  m^mesvoies.  Pour  eux,  le  droit  romain,  c*estla 
raison  ecrite.  La  supreme  autorit^  du  Digeste  vient  de  ce  qu'on 
y  d^couvre  une  sorte  de  repertoire  du  droit  naturel.  G'est  ainsi 
que  le  consid^re  le  grand  jurisconsulte  fran^ais  Domat,  contem- 
porain  et  ami  de  Pascal.  Boileau  le  qualifie  de  a  restaurateur 
de  la  raison  dans  la  jurisprudence  » ;  d'Aguessean  dit  que  ses 
oeuvres  forment  «  le  plan  g^n^ral  de  la  society  civile  le  mieux 
ordonnd  qui  ait  paru  ^  •  •  Domat  est  un  esprit  essentiellement 
classique.  II  compose,  en  1694,  un  traits  intitule  :  les  Lois 
civiles  dans  lew  ordre  naturel.  II  place  k  la  base  de  son 
droit  public  le  droit  romain,  qn*il  pr^sente  comme  le  d^po- 
sitaire  du  droit  naturel  et  de  la  raison  ^rite.  «  Tous  les 
hommes  sont  ^gaux  par  leur  nature  *  »  ;  mais  il  feut  un  gou- 
vernement  pour  maintenir  I'ordre  dans  leur  societe;  et  dans 
ce  gouvernement,  il  convient  de  distinguer  deux  sortes  de  lois  : 

I  RoHRBACBBR,  Histoire  universelle  de  Ctglise  catholique.  Paris,  1806,  t.  XI 11, 
p.  J47;  t.  X,  p.  t40-l;  t.  IX,  p.  74«;  t.  VI,  p.  260-1. 

*  Saint  Thomas,  De  rtgimine  principis.  III,  c.  xi. 

^  Somme  theolo^ique,  2*  partie,  quest.  90.  —  Voir  Jahbt,  Science  poiUique, 
liv.  II,  ch.  III. 

^  ViOLLBT,  Frdeis  d^  F histoire  du  Droit  franfaU^  p.  199. 

*  Le  Droit  public,  tit*  I,  sect.  I. 
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celles  qui  sont  etahlies  par  le  pouvoir  et  qii*on  appelle  «  lois 
arbitraires  »  ,  celles  qui  procedent  du  droit  naturel,  et  qui, 
•  etant  des  suites  n^essaires  des  principes  de  la  justice  et  de 
r^quitd,  sont  immuables  et  les  memes  partout  et  toujours  '  » • 

Ce  ne  sont  que  des  doctrines;  I'dtude  des  lettres  antiques 
leur  donne  une  forme.  On  avait  re^ u  des  anciens  la  methode 
qui  regie  la  pens^e  et  les  lois  qui  r^gissent  la  society ;  on  leur 
emprunte  encore  les  exemples  qui  yivifient  les  doctrines  et  la 
litt^rature  qui  les  propage,  Le  m^me  esprit  gouverne  Tfiglise 
et  r]^tat,  la  religion  etla  politique,  la  philosophie  et  les  lettres, 
les  lois  et  le  gofit  :  c'est  pourquoi  la  litterature  est  un  v^hicule 
si  puissant  de  cet  esprit. 

Get  esprit  est,  par  excellence,  celui  des  Fran^ais,  comme 
cette  litterature  est,  par  excellence,  la  forme  de  leur  esprit.  L'un 
et  I'autre  se  developpent  en  France  en  m^me  temps  que  la 
langae  se  degage,  que  la  nation  prend  conscience  d*elle-meme, 
que  r£tat  se  determine,  et  que  les  traditions  politiques  se  d^fi- 
nissent. 

Consid^rez  les  revolutions  de  la  Renaissance,  vous  y  trouverez 
avec  toutes  les  passions,  tout  Tesprit  et  tout  le  langage  de  la 
Revolution  franfaise.  Brutus  fait  jurisprudence  contre  les  tyrans, 
les  ligueurs  opposent  au  roi  huguenot  Tancienne  maxime  de  la 
souverainete  du  peuple.  L'impulsion  est  telle  que  les  r^Forra^s, 
qui  pr^tendent  remonter  aux  sources  de  la  pens^e  chr^tienne 
et  r^pudient  Tinfluence  de  Rome,  dogmatisent,  abstraient, 
d^duisent  aussi  imperturbablement  que  leurs  contradicteurs  et 
selon  la  meme  methode  de  logique.  G*est  cet  esprit  k  la  fois 
enthousiaste  et  subtil,  raisonneur  et  passionnd,  que  nous  retrou- 
vons  sous  les  drapenes  magnifiques  des  h^ros  de  Gorneille. 
II  delate,  avec  toute  sa  verve,  dans  les  m^moires  de  Retz. 
«  Le  peuple  fit  de  grandes  clameurs;  nous  entendtmes  m^e 
qnelqnes  voix  qui  criaient  :  R^publique  *!  »  En  1648,  a  Saint- 
Louis  des  Jdsuites,  un  pr^Iat  qui  prtehait  devant  la  cour 
all^guait  k  titre  d'argument   d^cisif  «  le  droit   naturel,   qui 

1  Avertissement  tt  Pr^fitce  du  Traite  du  droit  public, 
3  2*  parde,  cb.  iiif|  1649.  Ed.  Gbtrnpollion,  Paris,  1875. 
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est  au-dessns  de  tontes  les  lois  '  » •  G'^tait  Gondi ,  et  void 
les  reflexions  qa'il  se  faisait  eo  se  jetant  dans  la  revolntion  : 
•  Je  rappelais  tout  ce  qae  moo  imagination  m'avait  jamais 
fourni  de  pins  ^clatant  et  de  phis  proportionn^  auz  vastes  des- 
seins;  je  permis  k  mes  sens  de  se  laisser  chatoniller  par  le  titre 
de  chef  de  parti,  que  j*avais  toujoors  honors  dans  les  vies  de 
Plutarque,...  et  j*abandonnai  mon  destin  h  tons  les  mouve- 
ments  de  la  gloire  *.  • 

Ce  caractere  arrive  h  sa  matmit^  dans  k  po^sie  arec  Cor- 
neille^dans  la  politiqne  avec  Bichelieo,  dans  la  philosophie  avec 
Descartes.  II  se  concentre  ensuite,  s'abstrait  en  Ini-mtoe  et 
donne  sa  quintessence  avec  Louis  XIV;  mais,  en  m^me  temps, 
il  se  dissont.  La  monarchie  absolne,  la  Politique  de  Bossuet,  la 
trag^ie  de  Racine  sont  des  fruits  sortis  dn  m^me  germe  et 
pouss^  snr  le  m£me  tronc.  lis  tombent  de  mtoie,  au  siecle 
suivant,  se  fl^trissent,  se  dessechent  et  se  decomposent.  L*£tat 
se  d^sagrtfge,  la  pens^  se  subtilise;  mais,  en  s'^vaporant 
ainsiy  elle  se  r^pand  avec  d'autant  plus  de  facilit^y  qu'elle  s*eleve 
davantage  aunlessus  de  la  terre  :  elle  devient  universelle.  En 
oela  encore,  et  sous  cette  forme,  m^me  deg^n^r^e,  elle  reste 
tr^s-fran^aise  :  le  caractere  da  peuple  et  sa  langue  se  pr^tent 
merveilleusement  h  cette  Evolution. 

«  Deux  caracteres  particuliers  vous  distinguent  de  tous  les 
peuples  du  monde,  disait  Joseph  de  Maistre  *  :  I'esprit  d'asso- 
ciation  et  celui  de  pros^lytisme.  Les  id^es  ches  vous  sont  toutes 
nationales  et  toutes  passionn^es.  II  me  semble  qn'nn  proph^te, 
d'un  seul  trait  de  son  fier  pincean,  vous  a  peints  d'apres 
nature,  il  y  a  vingt--cinq  siecles,  lorsqu*il  a  dit :  Ghaque  parole 
de  ce  peuple  est  une  conjuration...  La  moindre  opinion  que 
vous  lancez  sur  TEurope  est  un  holier  pouss^  par  trente  mil- 
lions d%om<mes.  Toujours  affam^s  de  succes  et  d'infloence,  on 
dirait  que  vous  ne  vivez  que  pour  contenter  ce  besoin ;  et  comma 
une  nation  ne  pent  avoir  ref  u  une  destination  s^par^  du  moyen 

I  5K*  partie,  ch.  i,  p.  158,  oote. 

S  t*  partie,  ch.  it,  1648. 

*  Soirdes  de  SainUPetersbowy,  0*  entreti«n. 
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de  raccompliry  voos  avez  refu  ce  moyen  dans  Totre  langue,  par 
laquelle  voua  r^nez  bien  plus  que  par  yos  armes,  quoiqn*elIes 
aieut  ^branl^  runivers.  L'empire  de  cette  langue  ne  tient  point 
4  9es  formes  actuelles  :  il  est  auasi  anaen  que  la  langue  m^e, 
et  d^ja,  dans  le  ireizieme  siecle,  un  Italien  i^rivait  en  fran^ais 
rbistoire  de  sa  patrie,  parce  ipte  la  Unguefran^aise  eouraiiparmi 
le  mondcy  et  dtait  plus  diUttahle  k  lire  ei  i  outt  que  nulle  autre.  » 
— -  «  Un  ouvrage  dangereuz  6cnt  en  franfnis,  disait  Bonald, 
est  une  declaration  de  guerre  a  toute  I'Europe  ^  ■ 

C'est  que  toute  I'Europe  parte  oette  langue  et  la  comprend. « La 
plupart  des  savants  allemands  etaient  des  manoeuvres,  rapporte 
Fr^^ric  *^  les  Franfais  ^ient  des  artistes.  Gela  fut  cause  que 
Jes  ouvrages  frangais  se  r^pandirent  si  universellement,  et  que 
leur  langue  rempiaga  celle  des  Latins*  A  present,  quioonque  sait  le 
fran^ais  pent  voyager  par  toute  TEurope.  »  La  langue  fran^aise 
convient  au  g^nie  du  dix-huitiime  si^e,  comma  le  latin  con- 
venait  a  celui  du  moyen  Age.  Elle  simplifie  et  g^n^ralise  :  on  se 
Tapproprie  partout^  comma  une  brillante  expression  de  math^- 
matiques.  Cette  expansion  de  la  langue  et  de  t'esprit  franfais 
est  un  fait  accompli  vers  1750  :  le  siicle  pr^c&ient  Tavait  pr^ 
par^e*  Les  exote  et  les  fautes  de  Louis  XIV  y  avaient  oontribu^ 
tout  autant  que  la  gloire  de  son  rigne.  Les  proscrits  de  T^it 
de  Nantes,  en  se  dispersant  en  Europe,  y  semdrent  le  g^nie 
fran9ais :  ils  travaillaient  ainsi  pour  Thonneur  de  leur  patrie  au 
moment  oil  elle  les  rejetait  de  son  sein,  et  ils  ouvraient  sans  le 
savoir,  &  sa  puissance,  de  nouvelles  avenues,  dans  le  temps  mdme 
ou  beaucoup  d'entre  eux  s'armaient  avec  passion  pour  la  com- 
battre.  lis  formerent,  notamment  en  Prusse,  des  colonies  qui 
devinrent,  au  moment  des  grandes  luttes  de  la  Revolution,  le 
centre  d'un  parti  franfais,  souvent  mdme  des  foyers  de  propa^ 
gande,  en  tout  cas  un  lieu  d'entente  et  de  conciliation  *.  Lorsque 
les  pouvoirs  issus  de  la  Revolution  essayerent  de  reprandre,  en 

'  Voir  SAiim-BBiTTi,  Cmueries  du  lundi,  t.  IV,  article  BonaU, 

*  Bistoire  de  mon  tempSy  du  u 

^  Voir  SoBiKLEB,  les  Eglises  du  refuge.  Paris,  1882.  —  Satous,  Histoire  de  la 
Utteroture  franfaise  i  Cetranger  depuis  le  commencement  du  dix^feptieme  siicU, 
Paris,  1853. 
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Jes  adaptant  h  leurs  maximes  et  a  leurs  passions,  les  tradiiioni 
de  Richelieu 9  ils  trouverent  en  Allemagne  des  dispositions  sin- 
gulieres  a  entrer  dans  ces  vues.  On  ne  s'en  etonne  point  si 
Ton  songe  que  les  hommes  d'J^tat  avec  lesquels  ils  traitaient, 
avaient  puis^  Thistoire  aux  m^mes  sources  qu*eux-m6mes ,  ef 
re^u  de  leurs  pr^cepteurs  r^fiigi^s,  avec  la  langue  classique,  les 
traditions  de  la  politique  franfaise. 

En  1783,  rAcad^mie  de  Berlin  mit  au  ooncours  cette  ques- 
tion :  «  Qu^est-ce  qui  a  rendu  la  langue  fran^aise  universelle?  » 
Rivarol  r^pondit ;  «  G'est  qu'elle  est  de  toutes  les  langues  la 
seule  qui  ait  una  probity  attach^e  k  son  g^nie.  Siire,  sociale, 
raisonnable ,  ce  n*est  plus  la  langue  franfaise ,  c*est  la  lan- 
gue humaine.  •  L'argument  dtait  juste,  le  talent  exquis  de 
I'auteur  valait  toute  une  demonstration  :  Rivarol  eut  le  prix. 
L'Acad^mie  de  Berlin  consacrait  ainsi  la  prerogative  que 
Tesprit  franfais  poss^dait  depuis  longtemps  dans  I'Europe 
civilisee. 

Le  fran9ais  est  la  langue  des  penseurs,  Texpression  interna- 
tionale  des  id^es  universelles.  Qui  veut  lancer  une  pens^e  dans 
le  monde,  Texpose  en  iran^ais.  G'est  ainsi  que  Formey,  disciple 
de  Wolf,  publie  la  Belle  Wolfienne  et  VAbrdg^  des  oeuvres 
de  son  mattre;  que  Bielfeld  compose  ses  Institutions  poUtiques, 
destinies  k  Tenseignement  des  princes  et  des  hommes  d'i^tat 
de  I'Allemagne.  Gibbon  ^crit  en  fran^ais  son  premier  livre; 
Vattel,  qui  est  au  service  de  Saxe  et  s^adresse  surtout  aux  Alle* 
mands,  leur  donne  en  fran9ais  son  fitmeux  traits  du  Droit  de  (a 
nature  etdes  gens*  On  a  pu  faire  un  livre  tres-substantiel  et  tres- 
int^ressant  sur  la  litt^rature  fran9aise  a  I'dtranger  pendant  le 
dix-huitieme  siecle  ^ 

G'est  la  langue  des  souverains.  Envoyant  un  ambassadeur  a 
Berlin  en  1770,  le  chancelier  autricbien  Kaunitz  croit  devoir 
«  coucher  en  fran9ais  •  son  instruction,  parce  que  «  c'est  dans 
cette  langue  qu'il  est  d'usage  de  parler  au  roi  de  Prusse  »  .  On 
suit  le  m6me  usage  a  la  cour  de  Pologne,  h  celle  de  Suede, 

)  SAfODS,  Le  dix^kuUieme  siecle  a  reV^anger. 
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presque  partout  en  Allemagne,  et  jusqu'a  la  cour  de  Yienne. 
Frederic,  Catherine  II,  Harie-Tb^rise,  Joseph  II,  Leopold, 
bien  que  tons  Allemands  de  naissance,  8*^crivent  en  fran^ais. 
Mercy  foit  de  inline  dans  les  rapports  confidentiels  qu'il  adresse 
k  rimpdratrice  sur  la  conduite  de  Marie-Antoinette  en  France. 
La  societe  elegante  et  polie  n'a  point  d'autre  langue.  Les  diplo- 
mates  Temploient  dans  leurs  conferences.  Le  £ran9ai8  est  la 
langue  de  la  conversation,  et  en  diplomatie,  tout  se  traite  en 
causant.  Les  manifestes,  les  notes,  les  trait^s  se  r^igent  en 
fran^ais  :  on  parle  fran^ais  quandon  veut  8*adresser  k  I'Europe, 
et  les  pretentions  rivales  s'effacent  devant  cette  sopr^matie 
consacr^e.  D^ailleurs,  il  importe,  en  ces  graves  occasions,  d'etre 
clair  et  de  s'entendre ;  si  on  ne  le  fiait  point,  il  fout  an  moins 
que  ce  soit  k  bon  escient^  Ge  n'est  pas  d'ailleurs  que  cet 
usage  r&ulte  d'une  convention  memo  tacite.  La  seule  force 
des  cboses  Ta  fiiit  pr^valoir.  On  ne  manque  point  de  protester 
k  Toccasion,  de  r^damer  les  droits,  de  revendiquer  les  privi- 
leges des  auti^es  langues  et  de  declarer,  a  mesure  que  Ton  pose 
des  precedents  nouveauz,  qu'ils  ne  compteront  pas.  G'est  le 
cas,  par  exemple,  du  traite  d'alliance  de  1757  entre  la  France 
et  TAutriche :  on  y  ajoute  un  article  secret  tout  expres  pour 
etablir  que  si  Tinstrument  est  dresse  en  fran9ais,  c'est  que  les 
Allemands  Tont  bien  voulu  *•  La  coutume  ne  s'en  etablit  pas 

>  Les  traites  de  partage  de  la  Pologne  soot  rediges  en  fraii<;aii ;  bomnM^  iodi- 
pBct  de  I'improbite  de  la  politiqne  h  fa  probite  de  la  langue. 

*  Article  separe  do  Craite  da  i*'  mai  1757 :  «  II  a  ete  convena  et  arr6te  que  la 
langue  fran^aise,  employee  dans  les  eiemplaires  du  traite  signe  aajoard*huk 
et  qui  pourra  T^tre  dans  les  actes  d'accession,  ne  formera  pas  nn  ezemple  qui 
poisse  toe  allegue,  ni  porter  prejudice  en  aucune  mani^re  2i  aucune  des  bautes 
parties  contractantes  on  aocedantes,  et  que  Ton  se  conformera  a  Tavenir  k  ce  qui 
•'observe  et  doit  6dre  obsenre  k  Tegard  et  de  la  part  de  puissances  qui  sont  en 
ttsage  et  en  possession  de  donner  et  de  recevoir  des  exemplaires  de  semblables 
traites  et  actes  en  one  autre  langue  que  la  fran^aise.  «  —  Gf.  Farttcle  CXX  de 
I'acte  final  de  Yienne,  du  9  join  1815  :  «  La  langue  franqaise  ay  ant  ete  exclusive- 
ment  employee  dans  toutes  les  copies  du  present  traite,  il  est  reconnu  par  Us 
puissances  qui  ont  concooni  k  cet  acte,  qoe  I'emploi  de  cette  langoe  ne  tirera 
point  k  oonseqoenoe  k  Tavenir,  de  sorte  que  cbaque  puissance  se  reserve  d'adopcer, 
dUuis  les  negociations  et  conventions  futures,  la  langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'iet 
dans  ses  relations  diplomatlqnes,  sans  que  le  traite  actual  puisse  fttre  cite  comme 
exemple  contraire  auz  usages  etablis*  • 
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moinsy  et  la  raison  en  est  tres-bien  marqo^  dans  unr  d^ptehe 
adresii^e  au  ministre  de  France  pria  la  Diete  germaniqaci  :  les 
Alleniands  se  plaigDaient  qu'on  ne  leur  6ctMi  point  en  latin« 
qui  ^tait  la  langue  ofiScielle  du  Saint-Empire.  «  On  aurait 
tort  de  supposer,  disait  4  ce  propos  le  gouvemement  franfais, 
qu'en  maintenant  I'usage  qoe  nous  aTons  suivi  jusqu'a  pr^nt, 
nous  avons  la  pretention  de  donner  la  prominence  a  la  langue 
fran^aise  et  d'y  asb*eindre  les  autres  puissances  :  elles  ont  toutes 
une  entiire  liberty  de  se  s^rvir  de  leur  langue  propre,  comme 
nous  Tavons  de  nous  ser^ir  de  la  n6tre.  Si  cette  derniire  a  pr^ 
Talu,  dans  ces  derniers  temps,  c'est  uniquement  parce  qu'elle 
est  r^pandue  dans  toute  T Europe,  paroe  qu'elle  a  une  grande 
pr^ision,  et  parce  que  le  latin*. •  n'est  plus  une  langue  usuelle 
surtout  pour  les  correspondances  politiques,  et  qu'il  est  pour 
ainsi  dire  rel^gue  auz  colleges  et  university '.  »  L*auteur  des 
Institutions  politiques  le  constate  et  conclut  qu'il  n'est  plus  per^ 
mis  a  un  homme  d'etat  d'estropier  le  franfais. 

Gependant  on  ne  s'en  (ait  point  Saute.  ▲  passer  ainsi  de 
bouche  en  bouche,  la  langue  se  d^forme;  elle  s'altere  k  travers 
des  climats  si  divers;  elle  se  trouble  en  se  r^pandant,  et  pour 
grossir  son  courant  de  tant  d*a(Huents  inattendus,  elle  perd  sa 
limpidity  primitive  et  sa  naturelle  saveur.  Dans  cette  soci^t^ 
cosmopolite,  chacun  plie,  selon  son  caractere  propre  et  Ton- 
ginalitd  de  sa  racCyCet  instrument  stranger  dont  il  a  appris  a  se 
servir.  II  advient  au  fran^ais  ce  qui  etait  arriv^  autrefois  au 
latin  dont  il  a  pris  la  place.  On  avait  eu  le  style  r^fugii,  on  a 
le  style  europden,  vertueux,  sensible  et  philosophique,  qui  est 
au  franfais  de  Voltaire  et  de  Jean^Jacques  ce  que  le  jargon  du 
moyen  dge  est  k  la  langue  de  Gic^ron. 

Mais  il  ne  s  agit  point  ici  de  lexique  et  de  grammaire ;  ce 
qui  importe,  c'est  que  toute  parole  venant  de  France  tronve 
Tacces  des  &mes.  C'est  un  fait :  il  portera  jusque  dans  la  poli- 
tique des  cons^uences  singulieres.  L'Europe  «^lair^  •  ne  se 
borne  pas  k  penser  en  fran^ais  des  id^  universelles,  k  ^tudier 

>  18  f^yrier  ITM.  AfFairw  ^traog^ret. 
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en  franfais  des  sciences  cosmopolites  :  elle  apprend  en  fran- 
qsds  sa  propre  histoire.  L'Essai  sur  le$  maeurs  et  le  Siicle  de 
Louis  XIV  sont  les  lumineux  manuels  oh  les  gens  da  monde, 
les  princes  et  les  politiques  puisent  le  fonds  commnn  de  leurs 
<M)nnaissaoces  historiqaes.  Malgr^  tons  les  (rottements  de  la  Tie, 
Tempreinte  leur  en  reste  toujonrs.  On  a  tres-justement  releve 
les  vilains  traits  de  Voltaire  et  ses  d^feillances  en  vers  sa  patrie  : 
I'bistorien  chez  lui  est  tris-sup^rieur  k  Thomme.  L'idde  mal- 
tresse,  surtoot  dans  le  Siicle  de  Louis  XIV,  demeure  essentiel- 
lement  franfaise.  C'est  k  ce  point  de  yue  que  T  Europe  cultiv^e 
se  place  pour  considdrer  le  cours  de  son  histoirey  et  il  en  r^sulte 
pour  laFrance  d'etranges  facility.  Lorsque,  aprte avoir  propage 
ses  principes,  elle  pretendra  ^tendre  son  empire,  elle  trouvera 
TEurope  aussi  initi^e  k  ses  desseins  politiques  qu*elle  T^tait  & 
ses  id^es  sociales,  et  aussi  disciplin^e,  pour  ainsi  dire,  k  son 
gouvememeDt  qu'elle  I'^it  k  sa  revolution. 

Les  livres  n'auraient  pas  suflfi  k  cette  oenvre  :  il  y  faut  la 
parole  anim^e,  la  propagande  vivante,  les  ^missaires  enfin.  lis 
sont  legion,  ils  se  diss^minent  dans  toute  TEurope.  Voltaire 
donne  le  signal  :  Diderot  parcourt  la  Hollande  et  pousse  jus- 
quen  Bussie;  d'Alembert  promine  par  le  monde  son  esprit 
lumineux,  Baynal  sa  «  providence  » ,  Gondillac  sa  mdthode  et 
tous  ses  merveilleux  appareils  de  precision.  Quant  aux  deml- 
dieux  nomades,  la  liste  en  serait  trop  longue.  II  y  a  dans  cette 
etonnante  generation  comma  une  sorte  de  fievre  qui  I'invite 
an  voyage  et  la  pousse  a  se  r^pandre.  Tel  Bernardin  de  Saint 
Pierre  qui  ae  met  en  route  pour  remplir  en  Bussie  le  rdle  de 
l^islateur,  vagabonde  en  Pologne  et  cherche  an  milieu  des 
mecompteSy  dans  ces  pays  ingrats,  le  g^nie  quMI  ne  devait 
trouver  qn'a  Tile  de  France.  Tel  Dumouriez  que  Ton  voit  errer 
sur  tons  les  chemins  de  traverse  et  s*arreter  a  toutes  les  h6tel- 
leries  :  partant  pour  Tltalie  la  besace  au  dos,  le  b&ton  a  la 
main ;  s'exer^ant  en  Espagne  k  rintrigue,  en  Corse  k  la  guerre 
civile,  en  Pologne  aux  revolutions,  en  attendant  I'heure  ou  le 
hasard  mettra  dans  ses  mains  Thonneur  et  la  fortune  de  sa 
patrie*  Aux  mattres  que  Ton  appelle  et  que  Ton  fiftte,  aux 
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inconnus  qui  battent  Testrade  et  frappent  a  la  porte,  se  joignent 
les  curieux,  ceux  qui  Teulent  voir  le  monde,  s'exercer  et 
s'instruire.  Ajoutez  encore  les  Strangers  cosmopolites,  diplo- 
mates,  militaires,  savants,  philosophes,  publicistes,  qui  se  font, 
dans  cette  France  disperse,  une  sorte  de  patrie  de  convention, 
de  Maurice  de  Saxe  a  Milord  Marshal  et  a  Grimm,  par  exemple. 
La  France  en  attire  le  plus  qu'elle  peut :  un  instant  il  fiit  ques- 
tion d'embaucher  Goethei  alors  etudiant,  pour  la  chancellerie 
allemande  de  Versailles.  Enfin  le  confiis  et  bruyant  essaim  des 
nouvellistes,  gazetiers,  sp^culateurs,  agents  secrets,  faiseurs  de 
tons  metiers  et  agioteurs  de  toute  denr^e,  qui,  pour  travailler 
dans  les  bas  fonds,  n'en  creusent  pas  moins,  a  leur  maniere, 
le  lit  ou  couleront  les  grandes  eauz. 

«  Le  temps  est  venu  de  dire :  le  monde  franfais  » ,  ^crivait 
un  contemporain'.  Comme  tous  les  conqu^rants,  les  Francais 
sont  admires  et  craints  en  m^me  temps.  On  les  adule  et  on  les 
jalouse;  on  subit  leur  domination  avec  une  envie  sourrle  et 
une  secrete  impatience  d'y  ^chapper.  lis  ^tonnent,  ilsimposent, 
ils  enthousiasment  par  instants,  ils  divertissent  plus  souvent; 
je  ne  puis  dire  qu'on  les  aime,  ni  surtout  qu'on  aime  leur  patrie. 
L*extr^me  inconsistance  et  les  d^iaillances  chroniques  du  gou* 
vernement  de  Versailles  rassurent  seules  I'Europe  sur  les  con- 
sequences politiques  de  cette  prodigieuse  expansion  du  g^nie 
francais.  L'Europe  en  profite,  et  se  plait  &  penser  qu'en  se 
dispersant  ainsi,  les  Francais  s'afFaiblissent.  G*est  juger  de 
courte  vue.  Le  rayonnement  intellectuel  de  la  France  au  dix- 
huitieme  siecle  n'est  point  une  deviation  de  sa  croissance  :  e'en 
est  le  ddveloppement  naturel  et  la  suite.  La  France  continue 
de  r^gner,  exer^ant  le  regne  qui  convient  a  ce  temps.  Elle  a 
eu  cette  singuliere  fortune  que  les  grandes  epoques  de  son  his- 
toire  ont  iii  de  grandes  Epoques  pour  la  soci^t^  modeme. 
Elle  a  propose  k  I'Europe  un  type  sup^rieur  de  civilisation  dans 
la  nation  et  dans  I'l^tat;  la  nation  poursuit  et  complete  I'oeuvre 
de  ri^tat.  «  Au  dix-septieme  siecle,  a  dit  Guizot,  c'est  le  gou- 

1  BiTAEOL,  Discoturs  suT  tunivrtmlUe  de  fm  langua  firanfmtse. 


L'EDUCATION.  15T 

▼ernemeDt  francais  qui  bqH  sur  I'Europe;  aa  dix-huitieme, 
c'est  la  society  fran9aise'.  »  Le  siecle  ne  devait  pas  finir  sans 
queT^tat  recueillit  cequ'ayait  seme  la  nation. 


II 


Cette  •  ina{[istrature  »  qu'exerce  la  France*  veut  des  kmes 
disciplinees;  ce  regne,  tout  moral,  suppose  des  sujets  disposes 
ii  le  subir.  lis  le  sont  par  leur  Education,  qui  partout  est  la 
m^me.  Jamais  les  hommes  cultiv^s  n'ont  ete  aussi  semblables 
entre  eux  qu'en  ce  temps-Ik.  Rousseau  le  d^plorait.  m  U  n'y  a 
plus  aujourd'hui,  ^crivait-il  en  1772,  de  Franfais,  d'Alle- 
mandsy  d'fispagnols,  d' Anglais  meme,  il  n*y  a  plus  que  des 
Europ^ens.  Tons  ont  les  m^mes  gouts,  les  memes  passions,  les 
mimes  mceurs,  parce  qu'aucun  n'a  re^u  de  forme  nationale 
par  une  institution  particuliere  '.  *  C'est  qu'ils  sortent  tons 
des  m&nes  ecoles,  que  la  mdthode  qu'on  y  applique  est  tout 
abstraite,  et  que  les  mattres  qui  I'enseignent  appartiennent  a  un 
ordre  cosmopolite.  Jusqu'en  1 762,  les  J^suites  sont  les  grands 
Mucateurs  de  I'Europe  :  proscrits  des  £tats  catholiques,  ils 
continuent  d'enseigner  chez  les  dissidents,  et  la  meme  ou  on  les 
expulse,  on  continue  de  les  imiter.  lis  sont,  par  leur  constitu-- 
tion,  le  chef-d'oeuvre  de  Fesprit  classique;  personne  n'a  con- 
tribu^  autant  qu'eux  a  propager  cet  esprit  et  k  en  preparer  le 
regne.  Et,  comme  cet  esprit  est  celui  du  siecle,  leurs  adver* 
saires  les  plus  ardents  sont  les  plus  serviles  h  les  copier.  Les 
philosophes  retournent  centre  eux  leurs  proedd^s  de  raisonne- 
ment;  les  jacobins  imiteront  leur  organisation  savante,  leur 
discipline  implacable,  et  mettront  an  service  du  pros^lytisme 
r^olutionnaire  tons  leurs  moyens  de  propagande^«. 


'  Civilisation  en  Europe y  legon  XIV. 

*  C*est  le  mot  de  Joiepli  db  Maisthb,  Considerationa  $ur  ia  France,  ch.  it. 
>  Gou$emement  de  la  Poloyne,  cb.  iii  et  it. 

*  Voir  MuLiT  w  Pah,  Memoires  ei  correspondanee,  U  Ilf  p.  135,  —  Tai^b, 
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Let  simples  gentiUhommes  et  les  bourgeois  Tont  au  eo\\4(^e ; 
les  grands  seigneurs  et  les  princes  ont  des  pr^cepteurs,  qui  sont 
des  pr^ires  philosophes  ou  des  philosophes  sortis,  pour  la  plu* 
party  des  ^coles  du  clergd.  Gondillac  r^dige  pour  le  due  de 
Parme  son  Cours  d'dtudes^  et  dans  son  Traite  de  Van  d'6crire, 
it  propose,  en  exemple  de  style  k  son  auguste  dleye,des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  On  prince  ^lair^  est  persuade  que  tons  les 
hommes  sont  egaux'.  •  u  Pierre  III,  dit  Rulbiere,  fut  dev^ 
dans  Tamour  de  T^galit^.  •  Son  petit-fils,  Alexandre,  eut  pour 
maltre  le  Suisse  La  Harpe,  ami  des  lumieres  et  de  Thumanit^. 
En  Suede,  sous  Gustave  III,  tout  le  beau  monde  s*entbousiasme 
pour  V^mile,  qui  devient  le  programme  de  T^ducation  ^dair^e. 

kpvks  le  college,  ceux  qui  ne  se  destinent  point  &  Tarm^e 
Tont  ^udier  le  droit  public  aux  Dniversit^s.  Gelle  de  Stras-* 
bourg  est  cdebre  dans  toute  TEurope  centrale;  Schcepflin  et 
Koch  y  enseignent.  Les  jeuues  Fran^ais  viennent  y  regarder 
TEuropc.  On  y  voit  passer  Talleyrand ,  Narbonne,  S^gnr, 
Tracy^  Rayneval,  Bignon.  lis  y  coudoient  les  jeunes  Allemands 
qui  viennent  ^tudier  la  France,  et,  k  c6td  des  plus  illustres, 
Goethe  et  Herder,  par  exemple,  nombre  d'dtudiants  en  diplo- 
matie,  comme  Mettemich  qui  y  sdjouma  en  1788,  et  Gobenzl 
qui  y  passa.  G'est  par  cette  porte  surtout  que  les  doctrines 
fran9aises  p^netrent  en  Allemagne;  c*est  ainsi  que  se  prepare 
toute  cette  ^cole  de  professeurs  et  de  legistes  qui  sera  le  noyau 
dn  parti  fran^ais  k  Mayence,  et  que  se  forment  les  liens  qui 
iaciliteront  la  conqu^e  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

L'^ducation  de  I'homme  du  monde  complete  Toenvre  du 
college  et  de  TUniversit^  :  elle  est  encore  toute  francaise.  «  J'ai 
dit  piusieurs  fois,  et  je  pense  r^ellement,  ^crivait  lord  Chester- 
field, qu'un  Fran9ais  qui  joint  a  un  fonds  de  vertu,  d'^rudition 
et  de  bon  sens,  les  manieres  et  la  politesse  de  son  pays,  a 
atteint  la  perfection  de  la  nature  humaine.  •  La  soci^t^  euro- 
peenne  reproduit,  avec  plus  ou  moins  de  grossieret^  ou  de 

la  Betfoiuiiomy  U  II,  Pijekciogie  du  jaeobm,  —  AndM  GnhrUB,  0Eu»r9$  mm 
prose,  p.  311.  Paris,  1872. 
1  Livre  I,  eh.  u. 
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finesse,  la  soci^t^  fnm9aise.  A  ^^eimar  mtoie,  ott  le  g^nie 
allemaod  domine  dans  le  dernier  tiers  du  siede,  on  reconnatt, 
jous  line  forme  plus  grave  et  plus  r^ser?^  sans  doute,  tons 
les  traits  de  la  sod^t^  cultiT^e  de  Paris.  C'est  la  m^me  cariosit^ 
pour  la  scieiice,  le  m^me  engoaement  pour  les  nouTeaat^s,  la 
mtme  passion  pour  Tesprit,  le  mteie  tftourdissement  joyeux, 
la  m^e  ivresse  d^illnsions,  mA6e  tris-souTent  au  in^me 
septidsme  moqueur  et  ddnigrant.  On  a'attendrit  et  Ton  raille 
tour  li  tour;  on  se  dirertit  avec  Voltaire  au  retour  d'une  pro- 
menade avec  Bousseau.  La  sensibility  est  uoiverselle^  mais 
rinor^dulit^  est  g^n^rale.  L'Acadteie  fond^  en  1786  par 
Teiecteur-evique  de  Cologne,  est  phitosophe.  Dans  TAIle- 
magne  catholique,  la  iaiblesse  de  Tenseignement  religieux, 
jointe  a  la  fedlit^  des  moeurs,  engendre  TindifiiSrence'.  La 
frivolity  des  Fran^ais  les  preserve  des  excte  de  leur  propre 
pens^ :  oette  penste  r^fiae,  en  Europe,  plus  despotiquement 
qu'ea  France. 

Le  jargon  vakoe  y  est  oourant,  et  ce  n'est  pas  seulement 
Tesprit,  c'est  le  vocabulaire  de  la  Revolution  que  nous  retrou- 
Tonsy  avant  la  Revolution,  r^pandn  dans  la  society  polie  de 
TEurope.  EUe  Ta  regn  des  ^crivains  fran^is  qui  I'ont  traduit 
dtt  latin.  G*est  Racine  le  fils  qui  a  pos^  cette  maxime  '  : 

Soul  an  roi  dtoyen,  toot  citoyen  est  roi. 

C'est  Bossuet,  qui  declare  dans  sa  Politique*,  an  chapitre  oik  il 
traite  de  V amour  de  la  pairie:  «  II  fiiut  dtre  citoyen  et  sacrifier 
il  sa  patrie,  dans  le  besoin,  tout  ce  qu'on  a  de  plus  precienx.  » 
Les  tragedies  de  Voltaire  avaient  propag^  ces  formules.  Rous- 
seau les  rajeunit.  La  vertu  fut  k  la  mode  du  beau  monde  euro- 
peen,  avant  d'etre  a  Tordre  du  jour  des  assemblies  revolution, 
naires.  II  ne  fut  plus  question  que  de  dtoyens  et  de  patnotes.  ^ 

1  Toir  ci-apr^,  iJTre  III,  ki  ckapitres  consacres  k  T  AliemaQoe  et  ii  la  Pmsse 

*  Au  Mot  renirant  h  Paris,  k  son  retour  de  MeU,  1744. 

*  LiTre  I,  article  6,  prop.  1. 

4  ■  Vaoban,  anan  bon  patriote  que  grand  preoenr  de  places.  »  Suvt-Simoii, 
ParalUU,  p.  5B77.  Cf.  Lrrrai,  article  Patriote,  En  1764,  oa  mit  2i  la  mer  k  Brett 
un  Taisaeau  nomme  U  Citoyen,  Arcbives  de  la  mariiie. 
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Les  princes  se  vantent  de  T^tre.  «  La  cause  de  la  Reine  est 
deveDue  celle  de  tous  les  princes  de  I'Eoipire,  vrais  patriotes  »  , 
ecrit  en  1742  un  agent  de  la  maison  de  Lorraine  ^.  Le  mot  se 
retrouve  oii  Ton  ne  le  chercherait  guere.  Je  lis  dans  une  lettre 
adress^e  par  le  gouyemement  russe  au  roinistre  autrichien  a 
Petersbourg,  pour  lui  annoncer  la  revolution  qui  a  precipitd 
Pierre  III  du  trdne  :  u  S.  M.  rimpdratrice  ^tant  montee  aujour- 
d'hui  au  trdne  imperial  de  toutes  les  Bussies ,  pour  repondre 
aux  desirs  unanimes  de  tous  les  fideles  sujets  et  vrais  patriotes 
de  cet  empire,  a  ordonn^  d*en  donner  part  a  tous  les  ministres 
Strangers  residants  a  la  cour  '.  »  Si  Ton  parcourt  les  corres- 
pondances  des  souverains,  leurs  manifestes  et  surtout  les  libelles 
qu'ils  r^digent  ou  font  rediger  contre  leurs  adversaires,  on  se 
figure  etre  k  Paris,  en  pleine  trag^die  revolutionnaire. 

^coutez  ce  ton  de  victime  :  o  Sa  Majesty  pourrait-elle  me 
presenter  d'une  main  son  coeur  royal  et  de  I'autre  le  poignard?» 
On  croit  entendre  un  mmistre  «  patriote  »  trahi  par  la  cour  : 
c'est  Tempereur  d'Allemagne,  le  pu^ril  Bavarois  Charles  VIIi 
qui  s*adresse  k  Fleury,  et  se  plaint  qu'on  Tabandonne.  — 
tt  A  quelle  infame  drogue  avons-nous  a  faire,  s'dcrie  un  autre, 
et  comment,  entoures  de  canailles  ]4ches  et  vdnales,  pourrons- 
noussoutenir  la  Constitution...  et  nousopposer  au  brigandage 
effren^  de  ce  maudit  tyran  viennois  *?  »  Ce  n'est  pas  Brissot 
denon^ant  a  la  tribune  le  comilS  autrichien^  c'est  le  rok  de 
Prusse  qui  ^crit  k  Fun  de  ses  ministres  ^.  Mais  voici  un  orateur 
qui  le  prend  de  plus  baut,  et  comme  pourra  faire,  vers  la  fin 
de  1792,  quelque  girondin  g^n^reux  s'adressant  a  des  Polo- 
nais  :  «  S'opposer  a  Toppression,  defendre  et  sauver  la  patrie 

1  Le  marquis  de  Suinyille  ^  Fleury,  cite  par  le  due  mt  Broolib,  Freddie  U 
et  lA>uis  XV,  t.  I,  p.  43. 
*  Archives  des  Affaires  etrang^res. 

3  L'babitude  de  qualifier  ses  adversaires  de  tyraos  est  d'ailleurs  classiqae  et 
consacree  par  les  aateors  les  plus  graves.  Balzac,  dans  son  livre  du  Fritice,  qui  est 
un  panegyrique  de  Louis  XIII,  loue  sa  campagqe  dltalie.  II  descend  les  Aipes, 
dit-il  (ch.  zviii) ;  •  il  ouvre  les  portes  des  prisons  k  toute  une  nation  captive,  el 
fait  savoir  a  ceux  qui  se  plaignent  des  tyrans  que  leur  liberatear  est  venu  •. 
D'Argeoion  met  an  nombre  de  ses  nuiimes  poUtiques  :  «  Abaisser  les  tyimas.  » 
MmoireiyU  IV^p.  185. 

4  Rapki,  i)i$  d9uttch$n  HHitfUi,  u  II,  pt  MS,  piioei  (en  franQui), 
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d'une  usurpation  injusie,  combattre  pour  la  liberty,  voila  ce 
que  toute  TEurope  vous  voit  faire  coDtinuellement  depuis  Lion 
des  aunees.  II  est  du  deyoir  du  genre  humain  d'aider  et  de 
secourir  quiconque  temoigne  des  sentiments  aussi  grands,  aussi 
nobles  et  aussi  naturels.  Heureux  d'etre  en  etat  de  secourir  en 
▼ous  la  vertu  des  vrais  citoyens,  des  grandes  ftmes!  »  La 
Pologne,  h^las!  n'a  rien  k  yoir  en  cette  afFaire,  et  c'est  la 
grande  Catherine  qui  congratule  Paoli  *.  Enfin,  et  pour  con-* 
dure,  lisezce  passage  d'un  pamphlet  de  Frederic  en  1760  *, 
et  jugez  si  ce  n'est  pas  ddja  le  ton  de  Camille  Desmoulins, 
d^non9ant  dans  ses  Revolutions  de  France  et  de  Brabant  la  con« 
juration  des  rois  contre  la  France:  «  Que  ce  soit  une association 
de  brigands  obscurs  qui  commettent  quelques  meurtres  et 
d^pouillent  quelques  particuliers,  ou  que  ce  soit  une  alliance 
d^coree  des  noms  les  plus  augustes  dont  le  but  est  de  ravager 
TEurope  par  la  guerre  pour  depouillerun  prince  (llsez  apeuple^) 
qui  n'a  d*allie  que  ses  propres  forces^  n*est-ce  pas  la  meme 
chose?  y OS  ministres  emploientla  corruption  et  I'artifice  dans 
toutes  lescours  de  TEurope  pour  avoir  descompagnons  deleurs 
crinaes ;  ils  assurent  que  la  prise  sera  bonne;  ils  promettent  aux 
autres  leur  partde  butin :  enfin,  en  excitant Fambition  etl'intdr^t 
des  autres,  ils  parviennent  k  former  cette  conjuration  fatale  au 
repos  de  TEurope  *•  » 

La  rhetorique  r^publicaine  passe  de  la  litt^rature  franfaise 
dans  celle  des  Strangers.  Alfieri  ^crit  contre  ies  Fran9ai8  qu'ii 
execre,  des  ouvrages  imit&  d'eux.  Son  theatre  est  toutclassique; 
il  n'y  fait  parler  que  des  personnages  abstraits;  il  veut,  par  ses 
trag&lies,  rendre  les  hommes  «  libres,  forts^  g^n^reux  » ,  les 
transporter  «  pour  la  vertu,  I'amour  de  lapatrie  » ,  leur  apprendre 
aconnaltreleurs  droits.  (1  compose,  en  1789,  un  traitd  contre  la 
tyrannie  ^«  En  Allemagne,  les  poetes  qnalifient  Frederic  de 
«  Pere  de  la  patrie  » •  D'autres,  moins  courtisans,  Stolberg,  par 

>  Voir  BiifiAVO,  iiudes  sur  Catherine  11  (Revue  des  Deux  Mondes), 
<  LetireM  tfun  Suisse.  OEuvres,  t.  XV. 

'  Gonpares  dans  ie  Louvois  de  M.  G.  Roasset  lei  libel tei  de  Cliamlay  contre 
les  coalises,  t.  I,  p.  5,  516;  t.  IH,  p.  SSI ;  t.  IV,  p.  376,  877,  395,  398« 
^  YiUsdi  AlJieri.'EwiQ^  111,  cb.  Ti.  £p.  IV,  cb.  iiiu 

11 
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exemple,  chantent  ravenement  de  la  liberty  et  la  montrent 
se  dechatnant  sur  le  monde,  comme  un  torrent  rouge  du  sang 
des  tyrans. 

Les  oeuvres  de  Schiller,  k  cette  ^poque,  ne  sont  qu'une 
ode  passioDD^e  h  rhumanit^,  un  chant  de  liberty,  sincere  et 
enthousiaste.  L^dclat  singulier  du  style  et  la  nouveaute  des 
images  ne  doiyent  pas  nous  tromper  sur  le  fond  de  la  pens^e  : 
elle  est  toute  republicaine,  comme  il  Ta  dit  lui-m^me  quelque 
part,  c*est-a-dire  toute  romaine  et  classique  ^  Pour  briser  le 
moule  surann^  de  la  tragedie,  rajeunir  et  vivifier  ce  th^tre 
d^r^pit,  il  n'en  procede  pas  moins  de  Tinfluence  fran^aise,  et 
ses  vers  s'animent  du  soufiBe  qui  inspirera  les  orateurs  de 
la  Gonstituante.  Les  Brigands  sont  le  drame  de  la  revolution 
ayeugle  et  firenetique*  ;  Intrigue  a  amour  est  une  satire 
entratnante  contre  les  abus  du  pouvoir,  les  vices  des  grands, 
les  turpitudes  des  principicules  allemands,  pillards  de  leur 
£tat  et  trafiquants  de  lenrs  sujets.  «  Le  fond  de  Tame  de  Posa 
est  la  vertu  republicaine  » ,  ^crivait  Schiller,  a  propos  de  Don 
Carlos^  Gette  vertn,  il  la  priche  dans  Fiesque  et  la  pousse  jus- 
qu'au  tyrannicide.  La  piece  ne  reussit  point*  Schiller  s'en  prit 
k  Tapathie  germanique  et  a  la  lourde  discipline  des  Allemands. 
K  La  liberty  republicaine  n'est  ici  qu'un  vain  nom,  disait-il ; 
dans  les  veines  des  habitants  de  ce  pays,  il  n'y  a  pas  de  sang 
romaini  » 

Les  Anglais  se  piquaient  d'en  avoir  moins  que  tons  lea 
autres;  et  cependant  Tesprit  du  siede  souffle  jusque  chez  enx. 
C*est  de  leur  tie  qu'est  partie  la  philosophie  des  id^s  simples, 
celle  de  Locke,  liqueur  claire  et  fade  que  Voltaire  distille  et 

>  LiUres  sur  Don  Carlos,  lettre  II. 

•  «  La  loi  n'a  jamais  fait  un  grand  homme,  dit  Carl  Moor.  Cent  la  liberte  qui 
enfaDta  del  colotset.  Oh !  n  Tesprit  d'Heroaann  se  ranimait  dans  sa  cendre ! 
Qu*on  me  meue  i  la  t^te  d*aDe  troupe  d'hommes  tels  que  moi,  et  je  veux  fair« 
de  TAllemagne  une  republique  aupres  de  iaquelie  Rome  et  Sparte  ressemble- 
raicni  k  des  couvenu  de  nonnes.  •  Les  Briyands,  acte  1»  scene  ii,i782.  La  bro- 
chure pamt  avec  ce  frontispice  :  un  lion  furieux,  et  cette  epigraphe  :  In  Tirana 
nos,  II  se  trouva  en  Allemagne  des  Euloge  Schneider  pour  prendre  ce  programme 
k  la  lettre,  comme  en  France  des  HeberC  pour  (rfduire  «b  massacre  les  Eleuiho' 
romanes  de  Diderot. 
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▼erse  dans  toute  TEurope.  Les  eaux  troubles  y  coulent  anssi, 
et  par  tous  les  ruisseaux.  Elles  y  engendrent  »  la  fievre  de 
demolition  et  de  reconstruction  n ,  qui  agite  le  continent  : 
«  Defsme,  ath^isme,  mat^rialisme ,  scepticisme,  ideologic, 
theorie  du  retour  a  la  nature,  proclamation  des  droits  de 
rhomme,  toutes  les  temdrit^  de  Bolingbroke,  Tindal,  Mande- 
ville,  toutes  les  hardiesses  de  Hartley,  Bentham,  touttss  les 
doctrines  r^yolutionnaires  '.  »  Ajoutez-y  le  gouvernement  par 
le  discours.  Nul  ne  se  prdte  plus  docilement  aux  abus  de  la 
rhdtorique  creuse  et  de  la  logique  abstraite.  G'est  le  milieu  le 
plus  propre  au  regne  de  Tesprit  classique.  Les  Anglais  en  font 
Texp^rience*.  Dans  ce  gouvernement^  dit  Macaulay,  «  le  don  de 
la  parole  est  la  quality  la  plus  hautement  pris^e  que  puisse  pos« 
s^der  un  homme  politique,  et  ce  don  peut  se  rencontrer  au  plus 
haut  degr^  sans  ^tre  accompagn^  de  jugement,  de  courage,  de 
la  (acuity  de  pdn^trer  le  caractere  des  hommes  et  les  signes  des 
temps,  sans  kocune  connaissance  des  principes  de  la  legislation 
ou  de  Teconomie  politique,  et  sans  aucnn  talent  pour  la  diplo- 
matie  ou  radministration  de  la  guerre.  On  pourrait  tirer  de 
TAlmanach  royal  unelistecurieusedechanceliers  qui  ignoraient 
^  les  principes  de  T^quit^,  de  premiers  lords  de  Tamirautd  qui 
ignoraient  les  principes  de  la  navigation,  de  ministres  des  colo- 
nies, de  lords  de  la  Tr^sorerie  qui  ne  savaient  pas  la  difTi^rence 
de  la  dette  consolidee  et  de  la  dette  flottante,  de  secretaires  du 
conseil  des  Indes  qui  ne  savaient  pas  si  les  Mahrattes  ^taient  des 
Mahometans  ou  des  Hindous.  » 

Le  point  n*est  pas  de  connaitre  les  affaires,  mais  d'en  parler 
oomme  il  convient  k  la  majority  de  Tassembiee*  G'est  a  quoi 
les  meneura  da  Parlement  excellent.  Fox  etait  naturellement 
eloquent;  d  une  instruction  born^e  k  Thistoire  politique,  il  ne 
sayait  rien  des  sciences  naturelles,  des  finances  ni  du  com- 
merce; mais  il  avait  I'&me  gen^reuse,  la  parole  entrainante, 

I  T&iBB,  Histotre  d€  la  IMrature  angiaise,  llvre  IV,  c1i«  i.  Paris,  1863. 

*  Poar  ce  qui  suit,  yoir  Macaulat,  Lord  Chatham,  William  Piu,  trad,  dm 
M.  G.  Goizot.  Paris,  i86S.  —  Mat,  t.  I.  —  Stanuopb,  Vie  de  PUt,  trad.  Guizot, 
Pant,  186S,  t.  I.  —  Rbmusat,  LAngUterre  au  dix-huitieme  siicle.  Paris,  1856, 
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le  traity  le  charme  et,  par-dessus  lout,  T^tude  familiere  des 
modeles  de  FaDtiquit^.  G*^tait  aussi^  ayec  une  rare  puissance 
de  dialectique  et  d'invective,  le  fond  du  talent  de  Burke.  Fai- 
sant  des  dissertations  plut6t  que  des  discours,  il  conobattit  les 
abstractions  r^volutionnaires  par  des  abstractions  monarchiques^ 
et  c'est  pour  cela  qu'il  produisit  tant  d*impression  sur  ses  con- 
tcmporains  et  m^me  sur  les  Fran9ais.  Sheridan  et  Erskine 
cherchaient  le  pathetique  et  savaient  secouer  I'auditoire  par 
les  grands  efFets  de  trag^die.  Les  d^bats  du  Parlement  anglais 
sont  demeur^s  calibres  et  m^ritaient  de  T^tre;  mais  ils  etaient 
oratoireSy  a  la  maniere  classique,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de 
degager  ici.  Dn  jeune  Fran9ais,  visitant  I'Angleterre  en  1754. 
se  rendit  au  Parlement.  Lord  Egmont  attaquait  un  bill  d'aug-- 
mentation  des  troupes  et  le  d^clarait  dangereux  pour  la  liberty. 
II  parte  «  avec  la  Gert^  d'un  r^publicain  » ^  torivit  notre  voya- 
geur  qui  sortait  du  college  ' . 

Gonsid^ronSy  non  plus  les  orateurs  d* opposition ,  mais  les 
hommes  de  gouvemement  et  les  plus  fameux  politiques.  C'est 
le  m^me  fond,  avec  la  m^me  culture,  qui  porte  les  m^mes 
fruitSi  plus  substantiels  seulement  et  soutenus  par  une  plus 
ferme  tige.  Lord  Chatham  ne  savait  rien  compl^tement,  il  ne 
8*dtait  adonn^  avec  suite  h  aucune  ^tude,  le  droit  lui  demeurait 
aussietranger  que  les  finances^  il  ignorait  jusqu'au  reglement  de 
la  Chambre  des  communes.  Mais  c'etait  un  merveilleux  orateur : 
il  avait  tout  ce  qui  fascine  les  hommes  assembles.  II  possi^dait 
«  cet  strange  pouvoir  d'inspirer  a  de  grandes  masses  d'hommes 
I'affection  et  la  confiance;  une  doquence  qui  charmait  les 
oreilleSy  faisait  bouillir  le  sang  dans  les  veines  et  remplissaitles 
yeux  de  larmes  » .  II  exposait  mal,  il  prodiguait  les  images 
beurt^es,  il  se  r^pandait  en  apostrophes  v^h^mentes;  ces 
«  habitudes  thdatrales  »  etaient  si  invet^ides  chez  lui  qu*il  ne 
pouvait  s'en  d^faire,  meme  dans  le  conseil.  Sa  mort  en  plein 
parlement  y  en  pleine  guerre,  en  pleine  crise,  au  milieu  d'un 
d^bat  solennel,  fiit  son  dernier  coup  de  th^&tre.  La  tragedie 

I  G.  RovsasT,  U  Comu  de  Gifors,  p.  58. 
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classique  n*a  jamais  presente  a  ses  spectateurs  une  catastrophe 
aussi  grandiose  que  celle  qui^  ce  jour-la,  frappa  de  stupeur  la 
Ghambre  des  Lords. 

On  comparait  lord  Chatham  k  Demosthenes;  il  nourrit  son 
fils  de  harangues  atheniennes.  L'dducation  de  William  Pitt  fut 
exclusiTement  classique  :  les  auteurs  anciens  avec  quelques 
elements  de  math^matiques.  Son  pere  recueillait  pour  lui  des 
morceaux  choisis  d'eloquence,  il  lui  faisait  lire  des  sermons,  il 
Texercait  au  lieu  commun  et  a  Tabondance ;  il  rexer9ait  aussi 
au  geste  et  a  la  pose.  Arrive  a  Cambridge,  Pitt  ne  s*occupe  que 
de  Tart  oratoire  :  il  suit  un  cours  sur  Quintilien,  analyse  les 
discours  de  Thucydide,  Salluste  et  Tite-Live  :  il  en  extrait  des 
cahiers  de  phrases  brillantes  et  de  belles  expressions.  Entre 
temps,  il  compose  une  tragddie  et  lit,  pour  s'afFermir  I'esprit, 
VEssai  de  Locke  sur  I'entendement.  C'etait  tout  son  bagage, 
lorsqu*k  yingt-trois  ans  il  entra  dans  le  Parlement  et  se  jeta 
dans  la  melde.  Depuis  lors,  il  cessa  d'^tudier,  il  n'en  eut  plus  le 
temps,  n'apprenant  plus  qu'au  jour  le  jour,  par  bribes,  par 
conversations,  selon  les  besoins  de  la  cause  et  les  n^cessites  de 
la  politique.  II  avait  des  secretaires  qui  depouillaient  pour  lui 
les  dossiers  et  les  livres.  Il  puisait  dans  leurs  notes  les  argu- 
ments qui  devaient  porter,  les  elements  du  discours  :  son  elo- 
quence faisait  le  reste.  «  La  legislation  et  I'administration  etaient 
pour  lui  des  questions  secondaires,  dit  Macaulay.  II  ne  donnait 
pas  les  restes  de  son  temps  ou  la  lie  de  sa  belle  intelligence  au 
travail  de  la  redaction  des  lois,  de  la  negociation  des  traites,  de 
Torganisation  des  flottes  et  des  armees,  de  Tenvoi  des  expe- 
ditions. Toute  la  force  et  toute  la  sive  de  son  esprit  s'en  allaient 
d'un  autre  c6te.  C'est  lorsqu*il  s'agissait  de  convaincre  et 
d*entrainer  la  Chambre  des  communes  que  toutes  ses  facultes 
etaient  en  jeu.  Il  devint  ainsi  dans  tout  Tart  de  gouverner  sous 
le  regime  parlementaire,  ie  plus  grand  maitre  qui  ait  jamais  ete 
oonnu.  9  Gela  nous  ramene  a  la  France  et  a  sa  revolution* 
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Ill 


Cette  communaut^  d'^ducation  et  de  culture  intellcctuelle 
;  ^tablit  entre  les  contemporains  de  siugulieres  affinit^s.  «  Je 
Tois  avec  plaisir,  ^crivait  Voltaire  k  un  Russe,  en  1767,  qu'il 
se  forme  dans  I'Europe  une  rdpublique  immense  d'esprits  cul- 
tiv^s.  •  Les  philosophes  fran9ais  et  leurs  disciples  en  sont  les 
premiers  citoyens;  on  leur  reconnait  partout  cette  quality,  et  il 
suffit,  pour  que  la  soci^t^  polie  les  admette,  qu'ils  s  y  presentent 
ETec  d^cence.  Le  pli  eat  pris,  on  le  suivra  quand  la  Revolution 
aura  fait  de  leurs  Aleves  des  chefs  de  gouvernement.  Bhs  qu'elle 
^ura  organist  des  pouToirs  r^guliers,  la  vieille  Europe  sera 
prdte  a  entrer  en  commerce  avec  ceux  qui  en  seront  ddten^ 
teurs  :  en  r^alit^,  elle  ne  fera  que  renouer  avec  d'ancienoes 
connaissances  des  relations  interrompues.  Si  violente  qu'elle 
devienne,  la  crise  ne  pourra  briser  des  liens  formes  par  toute  la 
civilisation  d'un  siecle.  G'est  un  aspect  des  choses  qu'il  faut 
considdrer;  en  y  regardant  de  plus  pres,  on  s'explique  quel* 
ques-uns  des  faits  les  plus  surprenants,  au  premier  abord,  de 
rhistoire  de  la  Revolution. 

L*origine  roturiere  des  r^publicains  fran9ais  n'efFarouche  pas 
I'Europe.  Elle  etait  depuis  longtemps  habitude  aux  parvenus. 
Je  ne  parle  pas  seulement  de  ceux  de  la  fortune,  que  Ton  a 
toujours  Courtises',  ni  de  ceux  de  I'intrigue,  que  Ton  a  salu^s 
de  tout  temps  I  je  parle  surtout  des  hommes  qui  parvenaient 
par  leurs  talents  politiques  ou  militaires,  leur  genie  ou  leur 
courage.  L'Mltat  avait  appris  de  I'lilglise  a  prendre  partout  ses 
serviteurs  :  il  les  tenait  pour  nobles,  des  I'instant  qu'il  les 
eievait  jusqu'&  lui.  Les  grands  politiques,  au  temps  de   la 

>  On  let  courtisait  plus  que  jamais  en  ce  temps  de  ruina  generate.  ■  Remporter 
une  victoire  n'eac  rien,  ecri?ait  la  grande  Gatlierine;  une  terrc,  cVst  qiielque 
chose;  de  I'argent,  c'est  tout.  Les  riclies  ont  iin  tres-etonnant  empire  sur  I'espece 
huiuaine,  puisque  les  rois  mdmes  finissent  par  ro.^  )ectcr  ceux  qui  «e  sent  eDrichis.  • 
Publications  de  ta  Socirtc  cThistoire  de  Russie,  t.  II. 
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Renaissance,  Xim^nes,  Wolsey,  Lhospital,  etaient  de  roture. 
Le  pape  Sixte-Quint  sortait  d'un  paysan.  Au  dix-septieme 
siecle,  TEurope  fut  menee  pendant  dix  ans  par  un  country 
gentleman  anglais  et  un  aventurier  italien.  L'un  et  Tautre  mar- 
chaient  de  pair  avec  les  rois.  Cromwell  maria  ses  filles  a  des 
lords,  dont  Tun,  Faulconbrigde,  yint  en  ambassade  a  la  conr 
de  France;  on  racontait  dans  toute  I'Europe  que  Mazarin  ^tait 
deTenu  secretement  T^poux  d'Anne  d'Autriche. 

Les  plus  Fameux  ministres,  Richelieu  par  exemple,  ne  sont 
pas  de* grands  seigneurs;  la  plupart  sont  de  robe  ou  de  roture, 
comme  Louvois,  Lionne,  Colbert  et  tout  ce  cortege  de  «  vile 
bourgeoisie  »  dont  s'entourait  Louis  XIV.  Faut-il  rappeler  les 
noms,  devenus  classiques,  de  ces  n^gociateurs  qui,  a  partir  du 
president  Jeannin,  forment  jusqu'k  Barthelemy  une  chalne  inin-^ 
terrompuedediplomates  bourgeois?  Dubois  ^taitundroleje  Pape 
ne  le  fit  pas  moins  cardinal  et  le  regent  premier  ministre.  Strat- 
mann,  chancelier  du  Saint-Empire  sous  Leopold  r%  dtait  un 
simple  avocat  du  pays  de  Juliers;  Stella,  Napolitain,  dont 
Charles  YI  faisait  son  conseiller,  avait  4t6  conducteur  de  mulets, 
puis  heiduque,  puis  soldat :  on  le  trouTe,  en  1715,  a  la  cour 
de  Vienne,  avec  le  titre  de  comte.  U  y  rencontre,  dans  le  con- 
seil,  un  marquis  Perlas,  qui  avait  commence  par  Mre  notaire 
de  village  pres  de  Barcelone.  Bartenstein,  qui  mourut  baron 
en  1767,  et  faisait  figure  a  Yienne,  ^tait  fils  d'un  professeur  de 
Strasbourg.  Spielmann,  qui,  au  temps  de  la  Revolution,  rem- 
plissait  un  poste  de  confiance,  ^tait  fils  d'un  cordonnier,  et 
Thugut,  qui  dirigeadans  cette  redoutable  crise  les  affaires  ^tran- 
geres,  ^tait  fils  d'un  employe  de  la  derniere  classe,  deve  par 
charity.  Je  cite  la  cour  de  Yienne,  parce  qu'elle  passait  tres- 
justement  pour  la  plus  exclusive.  Celle  de  Prusse  professait  a 
cetegard  une  entiere  liberte  d'esprit;  presque  tons  ses  agents 
etaient  de  mince  origine,  recemment  anoblis  ou  titrds  ^  En 

*  Lort  de  son  avenement,  Frecleric-Guillaume  II  fit,  2i  Roenigsberg,  treize 
comtes,  parmi  lesquels  son  oiiuistre  Hertzberg;  k  Berlin,  cinq  comtes,  dont  deux 
ministres  :  Biumenthal  et  Scfaulcnbiirg,  deu&  barons,  vingi-quatrc  cbevaliers, 
parmi  lesqueU  Wbllner  et  Dohm;  a    fircslau,  an  prince  et  six  comtes,  dont 
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Espagne,  Alberoni  ^taitfils  d'nn  jardinier,  et  MoDiDOy  qui  ^tait 
ministrede  Charles  III,  venait  d'un  notaire  :  on  le  fit,  enl780» 
comte  de  la  Floride-Blanche,  a  la  suite  du  traite  qui  dounait 
celte  colouie  a  I'Espagne.  Pombal,  tout-puissant  a  Lisbonne, 
dtait  un  petit  gentilhomme  :  on  le  fit  comte,  puis  marquis.  Un 
medecin  danois,  Struens^e,  devint,  en  1770,  Tamant  de  la 
Reine,  qui  le  fit  premier  ministre  en  1771.  Je  ne  parlerai  point 
de  Godoy  :  il  ne  sera  que  trop  question,  par  la  suite,  de  sa 
scandaleuse  fortune;  ni  des  Russes,  fevoris  ou  complices  de 
Catherine,  partis  de  plus  bas  encore,  conspirateurs,  assassins 
meme,  et  dont  elle  fit  des  barons,  des  comtes  et  des  princes. 

ic  Lorsqu'on  ^tend  jusqu*au  poste  de  ministre  le  prejugd  de 
la  naissance,  ^crivait  un  AUemand^,  je  crois  qu'on  pense  peu 
philosophiquement.  Les  predilections  chim^riques  doivent  dis- 
paraitre  devant  le  salut  de  I'^tat,  et  la  direction  des  affaires 
publiques  doit  etre  donn^e  aux  talents,  et  non  au  m^rite  Equi- 
voque de  la  naissance.  »  On  anoblissait  les  parvenus.  Pierre  le 
Grand,  par  son  tchine,  ne  fit  que  syste'roatiser  pour  uoe  society 
nouvelle  et  a  demi  barbare  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  vieilles 
societ^s  du  continent.  L'aristocratie  ancienne  n'accueiliait  pas 
saus  quelque  ironie  ces  neophytes  et  ces  intrus  :  ii  leur  fallait 
un  stage  pour  etre  admis  dans  la  petite  Eglise.  Mais  ces  exclu- 
sions, toutes  de  monde  et  de  coterie,  s*arr£taient  a  la  frontiere. 
A  Tetranger,  dans  les  relations  politiques  et  parmi  les  diplo- 
mates,  on  n'y  regardait  point  de  si  pres.  On  ne  scrutait  ni 
I'anciennetE  du  titre,  ni  le  nombre  des  quartiers.  Le  rang 
tenait  lieu  de  naissance,  et  Femploi  doonait  le  rang. 

Ces  avenements  de  pl^b^iens  demeuraient  sans  doute  une 
exception,  mais  eUe  itatit  assez  frequente  et  assez  consacree 
pour  que  personne  ne  se  montrat  surpris  lorsque  la  France  en 
fit  une  regie.  D'ailleurs,  les  hommes  d'Etat  que  la  Revolution 
fit  surgir,  qui  en  poserent  les  principes,  a  son  debut,  et  I'orga- 
niserent  apres  sa  pEriode  d'anarchie,  sortaient  precisement  de 

Haugwitz.  II  y  eut  eacore  d'aucres  anoblis.  On  les  appelait  les  quatre-Tingt-six. 
Pbilippso!!,  t.  I,  p.  178. 

I  BiKLPBLD,  t.   II,  cb.   II,  §  S5. 
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ces  families  de  bourgeoisie  lettr^e  et  de  ce  monde  pariementaire 
ou  TaDcien  regime  recnitait  depuis  si  loDgtemps  ses  commiSy 
ses  intendants,  ses  conseillers  et  m^me  ses  ministres.  Ik  possd-^ 
daient  cette  culture  iDtellectuelle  qui  etait  devenue  partout  la 
marque  de  rhomme  du  monde,  et  qui  avait  rendu,  non-seule- 
luent  en  France,  mais  dans  toute  I'Europe,  les  gens  du  monde 
81  semblables  entre  eux ' .  lis  se  trouvaient  au  ton  de  la  societe 
politique.  On  les  y  eftt  admis  aTant  la  Revolution*  :  la  Revo- 
lution lesimposa.  Quel  cabinet  et  quel  conseil  en  Europe  valaient 
pour  r^tendue  des  connaissances  et  I'aptitude  politique,  un  gou- 
vernement  qui  comptait  parmi  ses  serviteurs,  les  Portalis,  les 
MoUien,  les  Roederer,  les  Treilhard,  les  Merlin,  les  Lebrun,  les 
Simeon,  les  Tronchet,  les  Bigot,  lesReinhard?  Lorsque  Napo- 
leon fit  d'eux  des  barons  et  des  comtes,  il  imita  tout  simple- 
ment  les  proc^d^s  classiques  des  vieux  gouvernements.  G'est 
pourquoi  ceux-ci  ne  s'en  etonuerent  point  et  accord&rent  si 
ais^ment  droit  de  cite  aux  anoblis.  L'Europe,  a  vrai  dire,  aurait 
eu  tort  de  se  montrer  difficile;  elle  avait,  de  longue  date,  rompu 
avec  les  scrupules,  et  les  prejug^s  qui  c^daient  devant  la  simple 
fortune  pouvaient  s'efiacer  devant  le  talent.  Un  prince  Gamba- 
ceres  valait  largement  un  prince  Potemkine;  et,  regicide  pour 
regicide,  tel  comte  fran^ais  qui  avait  condamne  Louis  XVI 
pouvait,  au  moins,  marcher  de  pair  avec  tel  comte  russe  qui 
avait  execute  Pierre  III.  Les  cours  qui  s'etaient  ouvertes  aux 
uns  ne  se  fermerent  point  aux  autres :  on  les  re9ut  d'autant  plus 
aisement,  qu'on  leur  reconnaissait  plus  d'esprit  et  de  merite. 
Avec  les  militaires,  la  noblesse  se  retrouvait  a  sea  sources. 

*  »  Le  bourgeois  avait  aatant  de  lumieres  que  le  noble,  et  ce  qu'ii  faut  bien 
remarqaer,  ces  lumieres  avaient  ete  puisees  au  mfime  foyer.  Tous  deux  etaienc 
eclaires  par  le  mdme  jour...  On  pouvait  encore  apercevoii  entrc  les  inaniercs  de 
la  noblesse  et  celles  de  la  bourgeoisie  une  difierence...  Mais,  .tu  fond,  tous  Ics 
bommes  places  au-dessus  du  peuple  sc  ressemblaieni;  ils  avaient  Ics  mcmes 
idees,  les  memes  habitudes,  suivaient  les  meme.s  gouts,  se  livraieot  aux  monies 
plaisirs,  iisaient  les  memes  livres,  parlaient  la  mcme  langue.  Ils  ne  difleraient 
plus  entre  eux  que  par  les  droits.  •  Tocqubvillb,  VAncien  Segime^  livre  II, 
ch.  YIU. 

*  ■  Non-senlement  le  plebeien  entre  au  salon,  8*il  a  de  I'usage,  mais  il  y 
tr6ne,  s*il  a  du  talent.  «  Suivent  les  preuves,  qui  sont  concluantes.  Tiiiie,  fAm" 
cien  Regime,  lav.  IV,  ch.  iii,  §  3. 
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lis  ne  s'^taient  point  ^pargn^  la  gloire,  on  ne  leur  marchanda 
pas  radmiration.  L*Europe,  en  aucun  temps,  n'avait  demand^ 
aux  h^ros  de  quel  aang  ils  sortaient.  EUe  vit  ceux  des  arm^s 
r^publicaines,  et  elle  les  admira.  Les  fun^railles  de  Marceau 
rappellent  les  plus  beaux  traits  des  Ages  cheTaleresques.  Ge 
sont  les  memes  respects  devant  les  memes  vertus.  Et,  plus  tard, 
iorsque  la  r^pubiique  belliqueuse,  se  transformant  en  une  monar* 
ehie  militairey  fit  un  empereur  du  plus  femeux  de  ses  soldats, 
quel  souverain  n'eftt  enyi^  I'^tat-major  qui  I'entourait?  Quel 
chef  d'arm^e,  en  aucun  temps,  r^unit  jamais  autour  de  lui  «  le 
formidable  ensemble  *  du  conseil  qui  s*assembla  le  matin  d'Aus- 
terlitz,  pour  recevoir  les  ordres  de  Napoleon?  Murat,  Lannes, 
Bernadotte,  Soult,  Davout^  «  Ma  vie,  ^crit  un  temoin,  au- 
rait  la  dur^e  de  celle  du  monde,  que  jamais  I'impression  d'un 
tel  spectacle  ne  s'efFacerait  de  ma  m^moire'!  •  Tons  firent 
souche  de  dues;  deux  m6me  devinrent  rois,  et  Tun  de  ces 
deux-l&,  Bernadotte,  le  devint,  non  par  ia  fortune  des  armes 
ou  le  caprice  du  maltre,  mais  par  le  choix  de  la  nation  sue- 
doise  et  avec  la  ratification  de  la  vieille  Europe,  qui  songea 
meme»  un  moment,  a  le  placer  sur  le  tr6ne  des  Bourbons. 
Beaucoup  de  ces  guerriers,  d'origine  tres-obscure^  ne  poss^ 
daient  qu'une  instruction  el^mentaire.  Ils  apprirent  dans  les 
camps  et  tout  a  la  fois  la  guerre,  la  politique  et  ie  monde. 
Q*avait  et^  le  cas  de  plus  d'un  chef  illustre  dans  les  anciennes 
armees  *,  et  nul  ne  s'en  etonna.  Ajoutez  k  cela  le  courant  du 
siecle  qui  les  emporte  tous ,  la  grande  franc*ma9onnerie  des 
armes  qui  les  rapproche,  et  vous  tous  expliquerez  comment, 
au  temps  m^me  des  luttes  les  plus  violentes,  Thonneur  et  le 

*  Murat,  Lannet,  Soult,  volonuires  de  la  Reyolatioo;  Beroadotte,  soldat  ec 
sergent-major  avant  1780;  Davoat,  officier  avanC  1780,  volontaire  en  1791. 

*  Le  general  Philippe  db  SiovKy  Histoire  ct  Memoires,  t.  II,  p.  463.  Parii,  1873. 
^  Au  moment  ou  il  est  nomme  gouverneur  de  Hongrie,  un  prince  allemand, 

epoux  d*une  arcbiducherae  d'Autriche,  Albert  de  $axe-Tescben,  ecrit  ces  mots  I 
■  Comme  jusquc-U  je  n*avais  que  def  notions  trei-auperficielles  et  tres*faiblet 
de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  arFaires  de  gouvernement,  que  je  n*en  avail 
aucune  en  matiere  dc  droit,  qu'enfin  je  n'etait  parvenu  dans  Tetude  dti  latin 
qu'en  syntaxe,  on  peut  se  figurer  comme  je  me  trouvais  embarrasse  dans  le  posta 
ou  Ton  m'avait  place.  •  Armeth,  Geschichte  Maria  Theresia*9,  t.  X,  p.  767. 
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respect  r^iproque  du  courage  maintinrent  eotre  les  armies 
qui  86  combattaienty  les  traditions  de  courtoisie  militaire  qui 
adoucirent  I'atrocitd  de  la  guerre  et  servirent  m^me  plus  tard 
k  preparer  la  paix. 

C'est  alors  que  Ton  put  mesurer  la  force  et  la  port^e  des 
liens  que  le  dix-huitieme  siecle  ayait  formes  entre  la  France  et 
TEurope.  Des  que  la  Revolution  cessa  d'etre  violente,  les  esprits 
revinrent  a  la  France,  et  la  reconciliation  parut  possible.  U  s'^tait 
trouv^y  dans  le  temps  m^me  du  plus  ardent  antagonisme,  des 
hommes  quin'end^sesp^raientpas;ilsse  preterent^  la  faciliter, 
puis  k  la  conclure.  Autrement  les  n^gociations  qui  se  nouerent 
eotre  la  R^publique  et  ses  ennemis  seraient  inexplicables.  Les 
Fran9ai8  avaient  su  se  d^fendre  et  vaincre  :  c*^tait  beaucoup ; 
lis  surent  se  faire  entendre  et  se  faire  comprendre,  c'^tait  plus 
encore.  G*est  qu'au  fond,  leurs  epnemis  et  eox  avaient  appris 
a  parler  la  m^me  langue. 

Telles  sont  les  voies  que  la  vieille  France  ouvrait  a  la  nou* 
Telle.  Et  maintenanty  dans  TEurope  ainsi  prdpar^e  par  la  cul- 
ture de  tout  un  siecle,  repr^sentez-yous  les  armies  fran9aises 
enthousiastes  de  leur  cause,  exalt^es  par  leurs  victoires  ets*^lan- 
^nt  k  la  conquete  du  vieux  monde  qu'elles  croient  rajeunir. 
Elles  proclament  des  principes  g^n^reux;  elles  d^truisent  des  abus 
que  Ton  jugerait  intolerables,  si  les  peuples  ne  les  avaient  sup- 
port's si  longtemps.  Elles  annoncent  des  reformes  qui  r'pondent 
aux  aspirations  des  penseurs  et  aux  r^lamations  des  humbles. 
Geux  qui  composent  ces  armies  et  qui  propagent  cette  revolu- 
tion appartiennent  k  cette  race  dont  toutes  les  id^es  sont 
«  nationales  et  passionn'es  » •  lis  sont  convaincus  que  les 
Francais  seuls  sont  des  £tres  raisonnables  ';  leur  patriotisme, 
qui  chezeux  est  une  religion,  confond  le  salut  de  la  R'publique 
et  celui  de  la  civilisation ;  ils  sont  persuades  que  tout  ce  qui  est 
acquis  a  la  France  est  conquis  a  rhumanif.  L^ur  impulsion 
sera  prodigieuse,  et  I'Europe  n'y  resistera  pas. 

*  Voir  Stkrdial,  Vie  de  Napgleqn*  Paris*  iS70* 
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IV 


Gependant  la  Revolution  ne  se  borna  pas  k  la  diffusion  dcs 
«  lumieres  »  par  rinvasion,  k  I'^tablissement  du  gouvernement 
edaire  par  la  conqu^te,  k  la  propagation  de  la  liberte  par  la 
guerre.  Ge  n'^tait  que  la  consecration  politique  de  I'influence 
exerc^e  par  la  France  au  dix-buitieme  siecle  :  TEtat  realisait, 
pour  son  profit  et  pour  sa  gloire,  rosuvre  commencee  par  la 
nation.  On  Tit,  dis  le  debut  de  la  Revolution,  a  c6te  de  ce  large 
et  beau  courant  qui  decoulait  pour  ainsi  dire  de  toute  Tbistoire 
de  France,  s'en  former  un  autre^  trouble,  violent,  tumultueux, 
grossi  par  tons  les  orages,  qui  deborde  sur  le  premier,  le  cbasse 
de  son  lit,  et  confondant  ses  eaux  avec  les  siennes,  envahit  les 
terres  et  les  bouleverse  de  leur  deluge  commun.  Un  proseiy- 
tisme  fnrieux  se  substitue  a  I'eian  patriotique,  I'enthousiasme 
degenere  en  fanatisme.  La  Revolution  cesse  d'etre  un  evene- 
ment,  une  serie  de  faits  contingents  et  reels;  elle  devient  une 
doctrine,  une  religion,  un  dieu.  Les  philosophes  qui  Tout 
preparee,  repudiaient  «  cette  fiireur  de  conquetes  • ,  «  cette 
folic  religieuse,  sombre  et  cruelle  *  •  •  lis  se  vantaient  d'etre 
antichretienSy  plusieurs  se  targuaient  d'atheisme.  Gependant 
leurs  disciples  precedent  &  la  maniere  des  sectes  les  plus  etroi- 
tement  fanatiques ;  ce  n'est  plus  m^me  k  la  croisade  contre  les 
AlbigeoisqueTon  pent  comparer  leurs  sanglantes  missions,  leurs 
inquisitions  forouches,  leurs  epouvantables  auto-da-fii,  c'est  k 
rjslamisme  et  k  sa  propagande  conquerante  qu'il  fautremonter 
pour  retrouver  dans  Tblstoire  Texemple  d'irruptions  aussi  fre- 
netiques,  d'apostolats  aussi  formidables.  «  D'une  main  ils 
tiennent  le  sabre,  et  de  I'autre  les  droits  de  I'homme  »  ,  s'ecrie 
un  contemporain  '.  Ils  ont  leurs  missionnaires  vehements,  leurs 

>  VoLTAiBK,  Dictionnaire  philosophi^ue.  Article  Fanatisme,  tectioDS  I  et  II« 
*  Mallit  du  Pah,  t.  II,  p.  135.  Gf.  Tocqoeyille,  AncUn  Regime,  liir.  I,  cb.  iii. 
Ceite  comparaison  est  ti  natwrelle  que  je  la  retroave  k  an  tout  autre  propoa, 
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neophytes  et  lears  martyrs.  G*est  que  leur  doctrine,  comme  les 
dogmes  des  religioDs,  est  universelle,  exclusive  et  despotique  ^. 
II  n*y  a  qu*une  verity,  ils  en  sont  les  prophetes.  Le  monde  est 
corrompu,  ik  ont  le  devoir  de  le  rdg^n^rer.  lis  sont  la  vertu 
incarnde  :  leur  mission  est  d'etablir  le  regne  de  la  vertu.  Le 
fanatisme,  comme  Tabsolu,  est  toujoursidentique  avec  lui-m£me ; 
Pesprit  humain  n*a  qu*une  forme  pour  cette  obsession  :  le  fana- 
tisme  de  la  raison  entre  forc^ment  dans  le  moule  du  fenatisme 
de  la  foi. 

Mais  le  caract^re  abstrait  et  universel  ne  sufiBt  pas  k  expli- 
qaer  la  propagande,  car  il  est  commun  ii  toutes  les  doctrines, 
mdme  a  celles  qui  sont  demeur^es  de  pures  speculations.  Si 
les  doctrines  du  dix-buitieme  siide  ont  engendr^  ce  pros^ly- 
tisme,  c*est  qu*il  existait  dans  les  &mes  une  disposition  parti- 
culiere;  c'est  qu'aux  revendications  r^volutionnaires,  il  se 
mdlait  un  appoint  d*aspirations  mystiques,  et  qu*il  fermentait 
aa  fond  des  imaginations  un  levain  de  religiosite  sensuelle  et 
sentimentale.  La  meme  main  a  ^crit  la  Profession  de  Jot  du 
vicaire  Savoyard  et  le  terrible  article  du  Contrat  social  qui  bannit 
les  athees  de  la  R^publique  et  punit  de  mort  les  blasph^ma- 
teurs.  De  fougueux  patriotes,  (]ui  ne  r^pudiaient  point  les  coups 
d'etat  et  fermaient  les  yeux  devant  les  massacres,  voyaient 
dans  les  succes  des  grandes  journ^es  r^volutionnaires  la  main 
de  la  Providence  '.  Ges  traits  sont  tr^s-marques  dans  la  Revo- 
lution fran9a]ae,  meme  dans  les  pires  exces  et  en  plein  regne 


daot  an  liea  bien  different  et  foos  ane  main  bien  oppotee.  C'est  dans  un  rap- 
port de  TaUeyrand  an  Directoire,  en  1797,  k  propot  da  traite  de  Gampo-Formio  : 
«  Les  ennemis,  dit-il,  ne  rejjardent  les  traites  quUls  signent  avec  nous  que  coincie 
des  treves  semblables  k  celles  que  les  musulmans  se  bornent  4  conclure  avec  les 
ennemis  de  lear  foi.  • 

>  Gf.  Taihk,  tAneien  Berime,  livre  III :  la  Preparation  da  la  doctrme,  ch.  in,  a  i. 

*  Voir  le  JourtuU  d'une  bourgeoises  pablie  par  M.  Lockroy.  Nalle  part,  ce  tour 
d'esprit  n'est  si  sincerement  niarqae.  Par  ezemple,  16  jain  1792  :  •  N'aie  nulle 
inqoietude  de  Paris.  Qaatre  annees  de  miracles  de  la  Providence,  qui  marque  sa 
protection  aajestueuse  poor  le  peuple,  doivent  donner  la  foi,  meme  auz  incre- 
doles.  •  J^  juillet  1792?  •  Tout  est  pruvuet  pese,  le  ciel  est  pour  nous.  •  15  aout 
1792 :  •  Les  mesures  euient  tellement  prises  pour  une  Saint-Bartbelemy  que  le 
miracle  de  i'^tre  togrkae  envert  le  peapto  devient  poor  moi  i'article  de  foi  l« 
plas  sacre.  • 
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de  la  Terreur  :  des  mysteres  de  la  raison^  du  culte  de  la  nature 
et  de  ses  yils  hierophantes,  jasqu'augnosticisme  niais  de  Cathe- 
rine Theot,  k  la  fete  de  r£tre  supreme  et  au  pontificat  de 
Robespierre. 

De  meme  que  sous  Louis  XIV,  entre  la  chaire  de  Bossuet 
et  Toratoire  de  Port-Royal ,  il  s'etait  forme  un  courant  souter^ 
rain,  mais  «  direct  et  ininterrompu  i» ,  de  libertinage^  qui  con- 
duisit  a  « la  grande  heresie  des  demiers  temps,  I'incr^dulitd  «  , 
comme  I'appelait  Nicole,  et  prepara  Tavenement  de  Voltaire ' ; 
de  meme  au  dix-huitieme  siecle,  au  milieu  de  la  guerre  d*ir- 
religion  prech^e  par  les  philosophes  et  conduite  par  les  rois, 
les  esprits  sont  trayaill&  par  une  sorte  d'inquietude  ';  on 
remarque  9a  et  la  ces  agitations  incertaines  qui  annoncent  que 
les  vents  vont  changer.  Le  mysticisme  bizarre  et  le  fanatisme 
sectaire  de  la  Revolution  sont  des  signes  de  ces  temps ,  les 
sympt6mes  de  la  crise  dont  la  Revolution  precipite  le  cours. 
A  ces  doctrines  violentes  et  absolues  qui  font  de  la  Revo- 
lution une  religion  k  rebours,  on  verra  succ^der  brusque- 
ment  des  doctrines  non  moins  absolues  et  non  moins  violentes, 
qui  feront  de  la  religion  une  revolution  retournee  *.  Le  culte 
de  la  raison  est  de  17939  celui  de  r£tre  supreme  de  1794  : 
Donald  compose  son  premier  ecrit  en  1796;  la  mime  annee, 
Joseph  de  Maistre  lance  son  premier  livre  *.  A  c6te  d'eux, 
presque  centre  eux,  et  a  leur  insu,  Tinspiration  qui  animera  le 
Genie  du  Christianisme  se  laisse  deja  pressentir.  Les  4mes  s*y 
ouvrent  spon tenement.  Saint-Martin,  le  «  defenseur  officieux 
de  la  Providence  • ,  ainsi  qu'il  se  qualifiera  plus  tard,  vivait 
comme  dans  Tattente  d*une  ire  nouvelle  :  «  II  me  faut 
Dieu!  »  II  le  cherchait  en  lui-meme,  dans  la  nature,  et  voulait 

>  Sai»te-Bbi}tb,  Port-Royal,  IWre  III,  cL.  zvi;  livre  V,  ch.  vii.  Paris,  1867. 

*  •Cette  etpece d'inquietude  qui  affecte  le  caractere  religieux  • ,  done  parle  J.  de 
Maistrb,  Considdrations  swr  la  France,  ch.  ii. 

*  Voir  Tetttde  de  M.  ScRBBsa  tor  Joseph  de  Maiatre  s  Milanges  de  crki^ue 
ttligieuse,  Paris,  i860. 

^  BoDald,  ne  en  1754,  publie  en  1796  la  Theorie  du  pouvoir;  J.de  Maistre, 
ne  aussi  en  1754,  publie  en  1706  ses  Considerations  sur  la  France,  Voir  Costa 
DB  BB4V11BGABII9  Vn  homme  d' autrefois,  pour  les  impressions  de  J.  de  Maistro 
au  COOTS  de  la  Beirolution.  Paris,  1877. 
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tout  diviniser  autour  de  lui^  Ballanche  revait  de  rdv^lation  et 
de  palingenesie.  Les  lettres  d'Ampere  out  jete  un  jour  ddli- 
cieux  sur  la  petite  soci^t^  mystique  et  tendre  des  environs  de 
Lyon  *.  Par  la  nous  toucbons  a  Geneve  et  au  protestantisme. 
II  est  tout  agit^  de  la  pens^  de  Rousseau  :  «  La  religion  de 
rhomme  sans  temples,  sans  autels,  sans  rites^  bornte  au  culte 
interieur  du  Dieu  supreme,  la  pure  et  simple  religion  de 
r£vangile.  »  G'est  une  reaction  aussi,  et  de  tres-longue  port^e, 
car  la  pens^e  religieuse  de  tout  un  siecle  en  precede.  Elle  con- 
duit tout  droit  au  christianisme  rationaliste  et  sentimental,  & 
Schleiermacber.  En  1788,  Necker  s'attira  les  railleries  de  Rivn- 
rol  et  de  tout  le  beau  monde,  par  son  ^rit  sur  V Importance  des 
opinions  religieuses,  G*est  dans  ce  milieu  que  naquit  madame  de 
StaeL  La  Religion  de  Centhousiasme  m(irit  dans  sa  pens^  en 
meme  temps  qu  elle  se  propageait  en  AUemagne.  Madame  de 
Stael  ne  la  comprit  si  bien  et  n'en  rendit  on  si  eloquent  t^moH 
gnage,  que  parce  qu'elle  s'y  dtait  initio  de  longue  date  et 
spontau^ment  convertie. 

La  renaissance  religieuse  en  Allemagne  est  ant^rieure  k  la 
Revolution  fran9aise*  L'iucr^dulit^,  d'aillenrs,  n'y  ^tait  le  fieiit 
que  de  Taristocratie.  Le  peupie  prussien,  restd  croyant,  protes- 
tait  contre  T^trange  predication  des  Voltaires  en  rabat  que  lui 
dep^chaient  les  fantasques  consistoires  de  Frederic  '.  La  mort 
de  ce  roi  philosophe,  en  1786,  fat  suivie  d'une  reaction  bru- 
tale  contre  la  philosopfaie.  Le  nouveau  regne  y  chercha  la  popu« 
larite.  A  I'Universite  officielte  on  vit  succ^der  Torthocloxie 
d'£tat,  et  le  gouvemement  des  divots  remplaca  celui  des 
athees.  Dans  toute  FAllemagne,  aux  lieux  mdmes  on  la  piAe 
s  etait  perdue,  il  restait  ce  fond  de  religiosity  passionn^e,  oil 
Rousseau  et  tons  ceux  qui  sortirent  de  lui  trouverent  leurs 
prises,  aussi  bien  que  les  rdnovateurs  catboliques,  Stolberg  et 
ceux  qui  tenterent  en  Allemagne  une  oeuvre  analogue  k  eelie 
de  Cbateaubriand.  Mais  c'est  en  Angleterre  ou  la  philosophie 

I  SiiimBp-BlVTXy  Cmuserie$  du  iundi,  t.  X,  article  SainuMartin^ 

'  Journal  et  correspondaiice  d* Andre- Marie  Ampere,  Paris,  1872. 

*  PaiLiPFSOn ,  t,  I,  ch«  J ;  u  II,  eh*  vi«  Voir  ai<«pc^,  iivr*  4 H « cli.  f  f i,  Pe  k  Pnuse^ 
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irr^ligieuse  avail  fonn^  son  premier  rayonnementy  que  la  r^ao* 
tion  se  prononce  avecle  plus  d'^clat  '•  La  religion  ^tablie  se 
dess^chaity  le  catholicisme  ^tait  interdit,  le  scepticisme  r^gnait 
dans  les  classes  eclair^es.  Le  mouvement  de  reveil  et  de  reno- 
vation religieuse  se  dessine  dans  le  peuple.  Les  m^thodistes, 
Wesley  et  Whitefield,  parcourent  le  pays,  ^vangelisant  et 
prechant  la  r^forme  des  mceurs  et  de  TEglise.  lis  ont  la  foi 
communicative  et  profonde.  L'Angleterre  se  couvre  de  leurs 
missionnaires;  et  partout  la  multitude  qui  se  presse  autour 
d'eux  paratt  enchaln^e  ii  leur  parole.  L'impulsion  donnee  se 
communique  a  T^glise  etablie ;  eile  se  ranime,  et  les  anciennes 
sectesy  stimuMes  par  Texemplcy  les  presbyt^riens,  les  inde- 
pendants,  les  baptistes,  disputent  aux  nouveaux  venus  ies 
&mes  avides  de  croyances. 

Sans  cette  disposition  singuliere  des  esprits  en  Europe,  les 
^v^nements  qui  se  produisirent  en  France  seraient  demeures 
les  episodes  bizarres,  grandioses  ou  sinistres,  d'un  drame  extra- 
ordinaire, ils  n'auraient  point  retenti  en  dehors  de  leur  theatre 
et  n'auraient  trouve  nul  ^cho  dans  les  imes.  Toute  I'ardeur  da 
plus  fougueux  pros^Iytisme  ne  suffit  pas  a  expliquer  les  conver- 
sions et  la  propagande :  il  y  faut  tout  au  moins  ces  dispositions 
secretes  qui  pr^parent  i'illumination  et  rentratnement.  Sinon 
c  est  la  repulsion  et  la  r^volte,  d'autant  plus  vigoureuses  que 
la  contrainte  est  plus  violente.  Le  plus  surpreuant,  a  dit  Toc- 
queville ',  «  n'est  pas  que  la  Revolution  fran^aise  ait  employ^ 
les  proc^des  qu*on  iui  a  vu  mettre  en  oeuvre  et  con^u  les  idees 
qu'elle  a  produites  :  la  grande  nouveaute  est  que  tant  de  peu- 
pies  fussent  arrives  k  ce  point  que  de  tels  proc^d^s  pussent 
etre  efficacement  employes  et  de  telles  maximes  facilement 
admises  »• 

G'est  que  non-seulement  les  esprits  sont  pr^par^s  aax 
maximes ,  ils  sont  encore  disciplines  aux  proc^des.  Les  revo- 

>  Ge  point  de  vae  est  tres-bien  dereloppe  par  M.  Gohnblis  db  W^itt,  La  mtciM 
an^laise  et  la  societe  fratifaise  au  dix-huitieme  siicle.  itudes,  II,  ch.  ▼.  Gf« 
Ebskinb  Mat,  t.  II,  ch.  xii. 

^Mtlanges :  De  la  ConstUuaiUe  au  18  brumaire,  p.  187. 
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btionnaires  francais  obt  emprunt^  leur  systeme  de  propaganda 
anx  sectes  religieuses;  iU  ont  pris  leur  organisatioa  de  la  plus 
puissante  des  associations  qui  se  soient  jamais  ^tablies  autour 
de  ri^glise.  En  cela  encore  ils  ne  sont  point  des  novateurs.  Avant 
la  Revolution  y  nous  trouvons  TEurope  couverte  d'assodations 
secretes,  fornixes  sur  ce  ui^me  patron  et  animdes  de  ce  meme 
esprit.  «  La  plupart,  dit  Thistorien  qui  a  portd  sur  ces  objets 
les  yues  les  plus  etendues',  ^ient  purement  philosophiques 
on  religieuses;  toutes  alors  se  tournfc:^nt  ensemble  vers  la 
politique  et  s'y  absorberent.  Leurs  moyens  difli^raient,  mais 
toutes  se  proposaient  pour  bat  commun  de  r^g^n^rer  iessoci^t^ 
et  de  reformer  ies  gouvernements.  »  La  principale  est  celle  des 
francs-masons.  Leur  centre  est  en  Angleterre ;  ils  ont  des  foyers 
partout,  en  France,  en  Italie,  en  SuMe,  en  Russie  mime, 
et  surtout  en  Allemagne.  Les  princes  et  les  grands  s'honorent 
de  pr^sider  les  groupes  et  s'enorgneillissent  de  la  dignite  de 
grand  maltre.  On  yoit,  en  Prusse,  apr^s  la  guerre  de  Sept  ans, 
se  constituer  unesoci^  des  Amis  d€  la  PtUrie,  k  laquelle  Frdd^ric 
•*empresse  de  s'affilier. 

C'est  d'une  de  ces  associations  d'^tudiants  qui  pullulaient 
en  Allemagne  y  que  sortit  la  fameuse  secte  des  Illumines. 
Weishaupty  qui  la  fonda,  dtait  un  Bavarois,  professeur  de  droit 
canon.  La  firanc-ma^nnerie  lui  semblait  trop  vague  dans  ses 
aspirations,  trop  disperse  dans  ses  loges.  II  proposa  une  doc- 
trine plus  simple  et  plus  coh^rente,  mais  franchement  r^volu- 
tionnaire  dans  ses  principes  :  h  la  base^  la  liberty  et  r^galit^, 
qui  sont  des  droits  naturels  et  imprescriptibles ;  la  soci^t^  en 
entrave  Fexercice,  par  suite  elle  est  un  obstacle  an  perfection- 
nement  de  lliomme;  la  propri^t^  individuelle  est  arbitraire 
et  abusive,  les  lois  civiles  et  religieuses  sont  autant  d'atteintes 
aux  droits  primitifs  de  Thomme,  ce  sont  ces  droits  qu'il  faut 
lui  restituer,  et  le  moyen,  c'est  de  detruire  I'^ifice  social  et 
de  ie  reconstruire  de  toutes  pieces  *.  Tels  sont  les  principes, 

1  TocQUKTiLLB,  M4lang€$^  cliapitres  in^iu  de  VAneitn  Regime  et  la  Revobt* 
tion  9  ch.  I. 

>  Voir  Philipfso!!,  t.  I,  ch.  i.  —  Gbvfiot,  t.  II,  eh.  s,  —  Tocqub? ill*. 
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et  dans  la  doctriney  ils  ne  comportent  point  d'ameDdement; 
mais,  dans  rapplication,  les  Illumines  estiment  qu'il  serait 
imprudent  de  proceder  par  Tiolence  et  par  coups  de  surprise, 
lis  jugent  plus  sage  de  s'insinuer  dans  la  citadelle  que  de  livrer 
I'assaut.  Ne  pouvant  an^antir  I'^difice  social,  ils  tiennent  pour 
expedient  de  s'y  installer.  Ils  briguent  les  places,  ils  les  obtien- 
nent  et  deploient  dans  cette  strategic  un  genie  singulier.  Ges 
reg^nerateurs  du  monde  sont  doubles  de  politiques  tres-experts 
et  comptent  dans  leurr  *j^nacles  des  mattres  intrigants.  On  les 
Yoit  partout,  se  poussant  aux  emplois,  circonvenant  les  princes 
et  les  ministres^clair^s.  Ils  adoucissent  leur  langage;  leurs  doc- 
trines comportent  des  restrictions  mentales,  et  pour  parler 
moins  des  tyrans,  ils  vantent  davantage  les  souverains  demo- 
crates,  lis  foisonnaient  cbezFdecteur  deBaviere.  La  plupartdes 
borames  d'l^tat  et  des  diplomates  des  petites  cours  ^taient  affilies 
a  la  secte.  U  8*y  trouvait  jusqu'k  des  pretres  catholiques,  des 
chanoines  de  Mayence,  le  coadjuteur  de  Dalberg,  le  curateur 
de  Benzel,  et  maints  autres  qui  rempla9aient  dans  leur  cabinet 
les  images  pieuses  par  des  tableaux  symboliques  de  la  philoso- 
phie.  Mais  tous  les  adeptes  ne  pouvaient  etre  pourvus  de  pre- 
bendes  officielles;  il  en  ^tait  aussi  de  plus  impatients,  et, 
des  1759,  on  en  yit  se  separer  hautement  de  Weisbaupt, 
fonder  des  loges  dissidentes  et  preparer  la  guerre  aux  nobles 
aux  pretres  et  aux  rois.  La  propagande  fran9aise  qui  trouva 
dans  les  premiers  des  complaisants,  trouva  dans  les  seconds  des 
associes.  lis  ^taient  nombreux  dans  les  pays  du  Rhin ;  ils  avaient 
des  affilies  en  Italie,  et  c'est  parmi  eux  que  se  noua,  en  Suede^ 
la  conjuration  qui  aboutit  au  regicide  de  1792. 

Cependanty  vers  la  fin  du  siecle  et  sous  Finfluence  de  la 
reaction  qui  agitait  sourdement  les  esprits,  beaucoup  de  ceux 
qui  avaient  eu  naguere  du  go(it  pour  les  francs-macons  et  les 
Illumines,  commenc^rent  de  s'effrayer  a  la  fois  des  doctrines  et 
de  leurs  consequences.  Les  consequences  leur  parurent  anar- 

Melanges.  — Stabl,  De  VAUemagne^  IV*  par  tie,  ch.  irii.  —  Pbrtrrs,  t.  I,  liv.  I, 
cb.  I.  —  Les  etades  de  M.  Foobhibr  dans  VAllgemeine  Zeilung^  1883.  — *  Miba- 
UUU}  Monarchic  prussienne,  litre  Vill. 
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chiques;  les  doctrines  leur  parureiit  dessechantes.  La  pratique 
ieur  faisait  peur,  et  la  th^orie  ne  les  satisfaisait  pas.  La  raison 
pure  repugnait  a  leurs  iiiiaginations  troubl^es ;  la  science  sem- 
blait  irop  lente  a  leurs  esprits  impatients;  ils  n'etaient  pas 
encore  inclines  a  la  religion  :  ils  se  jeterent  dans  le  mysticisme 
et  les  superstitions.  Les  francs-ina9ons,  surtout  ceux  de  la  stricte 
observunce,  avaient  d^ja  propag^  tout  un  systeme  de  rites, 
solenuels  et  pu^rils,  qu'ils  pretendaient  tenir  de  TOrient,  et 
auxquels,  par  une  operation  de  la  grace  ma9onnique,  des  lee- 
teurs  de  Voltaire  pouvaient  se  prater  sans  rire.  Andrd  Ghdnier, 
qui,  avant  de  fl^trir  leurs  crimes ,  ddmasqua  d'une  verve  si 
(ranche  les  sottises  de  ses  contemporains,  nous  montre  les  Illu- 
mines •  adaptant  aux  idees  de  leur  secte  tous  ces  amas  d'an- 
tiques  superstitions,  pr^chant  la  liberty  et  I'^galit^  comme  les 
mystires  d'Eleusis  ou  d'J^phese,  traduisant  le  droit  naturel  en 
doctrine  occulte  et  en  jargon  mythologique '  »  . 

La  superstition  qui  couve  toujours  dans  les  bas-ionds  de 
r&me,  remonta  brusquement  k  la  surface.  L'homme  s'^tait 
^bloui  de  sa  propre  lumiere  et  enivr^  de  son  orgueil.  U  se 
figurait  que  le  monde,  n'existant  que  par  sa  pensee,  devait  ob^ir 
k  sa  volont^ ;  que  la  raison  qui  pouvait  tout  concevoir,  pou- 
vait  aussi  tout  accomplir.  La  raison  concevait  ii  sa  guise,  mais 
le  monde  marchait  selon  ses  lois  prop  res,  et  la  nature  se  dero- 
bait  aux  injonctions  deTesprit.  L'homme  s*emporta;  ses  mal- 
tres  Tavaient  gatd.  Gomme  ils  lui  refusaient  I'impossible  qu'il 
exigeuit,  il  se  mit  en  r^voite  contre  leur  discipline,  brisa  leurs 
comues  trop  epaisses  pour  distiller  I'essence  des  choses,  cassa 
leurs  balances  trop  grossieres  pour  peser  les  atomes,  jeta  au 
rebut  leurs  livres  qui  ne  relataient  que  les  r^sultats  timides 
d*exp^riences  incompletes,  et  courut  chez  les  alcbimistes.  A 
force  de  simplifier  les  fbrmules,  on  avait  disenchants  le 
monde.  Le  rayon  mince  et  clair  que  Ton  promenait  sur  les 
cboses  laissait,  autour  d'un  point  lumineux,  de  trop  pro- 
fondes  tenebres.  On  s'y  sentit  attird  malgrS  soi.  Le  mystere  que 

1  Pe  Pciprit  de  parti,  1791* 
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Ton  avail  voulu  bannir  de  I'intelljgence  huraaiDe,  prit  alors  sa 
revanche.  II  y  eut  comme  un  rsyeuiiissemeDt  des  ^ternelles  aber- 
rations, etl*onvitreparaitre,  fardees  de  philosophic  et  masquees 
de  science,  de  vieilles  erreurs  que  Ton  croyait  oubli^es  pour 
toujours.  Uq  Oagliostro  parvint  a  faire  figure  dans  le  monde;  le 
baquet  de  Mesxner  passionna  beaucoup  plus  que  les  d^oouvertes 
de  Lavoisier.  Les  plus  d^licats,  les  plus  j&ns,  un  Lavater  par 
exemple,  inclmerent  a  la  cabale;  Goethe  lui^meme  s'^gara  sur 
oes  chemins  douteux  et  se  perdit  un  instant  entre  ces  cimes 
inceitaiiies  :  il  eut  sa  nuit  de  WalpCkrgis^  il  lui  fallut  loute  la 
feroiete  de  sob  geaie  pour  r^sister  a  la  tentation  et  se  garder  du 
vertige. 

G'est  alors  qu'une  aecte,  dent  on  ne  paidait  guere,  et  qui 
s*^tait  formee  enAUemagne  au  saecle  pr^c^dent,  les  Aose-croix, 
sortit  tout  a  coup  de  son  obscurity.  II  se  trouva  qu'elle  repon- 
dait  a  ces  confuses  aspirations  des  esprits.  Eileen  profita.  Th^ur^ 
l^ens  et  philosophies,  les  fiose-cpoix  oflraient  une  doctrine  et  un 
lien  aux  esprits  inqutets  auxquels  le  rationalisme  ne  suffisait 
pas,  auxquels  le  cfaristianisme  pur  ne  suffisait  plus,  et  qui 
melaient  un  vague  besoin  de  merveilleux  aux  aspirations  huma- 
nitaires  dont  toute  Tfiurope  ^tait  alors  travaillde.  Respectueux 
des  pouvoirs  ^ablis,  adversaires  d^clar^s  des  refiormateurs  et 
des  sectes  revolutionnaires,  des  lUumin^  en  particulier,  qu'ils 
pr^ndaient  ^vincer  des  ministeres  et  des  cours^  ils  prechaienit 
aux  princes  la  bonne  parole  et  les  conviaient  a  faire  le  bonheur 
de  Thumanit^  en  fortifiant  leur  pouvoir.  Flattant  a  la  £Dis  leur 
imagination  et  leur  ambition,  ils  oonciliaient  le  despotisme  avec 
la  vertu.  Ils  d^claraient  possider  le  secret  de  faire  de  Tor, 
recette  pr^euse  en  un  temps  ou  tons  les  tr^sors  ^taient  vides , 
et  le  secret  de  r^rmer  les  gouvemements  sans  affaiblir  i'auto- 
rit^  des  princes,  secret  non  moins  utile  k  une  ^poque  ou  Ton 
sentait  couver  partout  le  m^contentement,  sinon  la  nevolte.  lis 
pretendaient  disposer  des  forces  de  la  nature.  La  science  ne  les 
distribuait  qu'avec  parcimonie  :  ils  rejetaient  ses  methodes, 
comme  on  avait  rejete,  dans  la  poUtique,  la  tradition  et  I'expe- 
rience;  ils  communiquaient  directement  avec  la  nature  et  la 
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mettaient  au  service  de  leurs  adeptes.  Us  faisaient  mieux,  ila 
les  mettaient  en  rapport  avec  les  grands  hommes  des  temps 
pass^Sy  qui  devenaient  ainsi  leurs  confidents  mystiques  et  leurs 
secrets  collaborateurs.  Th^osophes  doubles  de  charlatans,  tar- 
tofes  d'humanit^,  hypocrites  de  sentiment,  complaisants  aux 
iaiblesses  des  ^ands,  conrtisans  et  intrigants,  tous  les  moyen^ 
lanr  etaient  bons  ponr  parvenir,  et  leur  mysticisme  grossiet- 
^tait  poor  eux  une  carri^e.  Le  landgrave  de  Cassel  payait  fort 
cber  les  apparitions  qne  Ini  menageaient  d^adroits  fifous.  Gus- 
tave  III  tftait  on  adepte  fervent  et  convaincu.  II  avait  une  devi- 
neFesse  qu*il  consultait;  3  se  Kvrait  a  des  operations  cabalis- 
tiqnes  et  croyait  ii  la  vision  de  Charles  XI.  Mais  nuHe  part 
Tinfloence  des  Rose-crotx  et  le  rble  des  prestidigitatenrs  ne  fiirent 
Missi  considerables  qu'k  )a  cour  de  Pmsse,  apres  la  mort  de 
Frederic.  Ces  grossiers  et  rus&  mystagogues  etablirent  leurs 
appareils  de  fantasmagorfe  dans  les  cabinets  de  Potsdam  oii 
Bagnere  le  rm  pbilosopbe  se  divertissait  avec  Voltaire  k  suivre, 
jQsquedans  ses  abtmes,  la  sottise  de  Thumanite.  Les  Rose-croix 
s'etatent  insinues  dans  Fintimite  du  prince  de  Prusse,  Frederic- 
Guillanme,  ils  avaient  captive  sa  confiance;  dds  qu^il  regna, 
tis  snrent  hii  derober  le  pouvoir,  gouverner  en  son  nom  et 
dominer  la  Prusse.  En  1789,  ils  etatent  tout-puissants,  et 
Pod  verra  qn'ils  exercerent  nn  instant  une  action  decisive  sur 
les  plus  grandes  affaires  de  TEurope. 

Ainsi,  dans  le  meme  temps  qne  fermentent  partout  en 
Europe  les  germes  de  revolution  et  que  tout  s*y  dispose  pour 
faciliter  la  propagande  revolutionnaire,  on  voit  s'organiser 
des  elements  de  reaction  et  de  resistance.  Ge  sont,  sous  deux 
formes  tres-opposees,  les  resultats  d'un  mdme  travail  de  I*esprit 
humain,  et  oe  travail  ne  s*opere  pas  seulement  chez  les  Fran- 
fais.  Les  m^mes  causes  d*agitation  ebranlent  tous  les  £tats, 
des  crises  analogues  aemblent  imminentes  dans  toutes  les 
Dations. 
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La  Revolution  delate  en  France,  elle  se  propage  :  certains 
peuples  en  adoptent  du  premier  coup  les  principes;  d'autres 
les  repudient;  on  voit  des  gouvemements  tomber  pour  Tavoir 
combattue,  d*autres  se  soutenir  en  luttant  contre  elle,  d'autres 
enfio  trouver  moyen,  tout  en  resistant  a  ses  conquetes,  de 
•'identifier  son  esprit  et  de  se  relever  en  imitant  son  exemple. 
Si  la  Revolution  francaise  prend  ce  caractere  de  propagande, 
et  si  cette  propagande  produit  des  effets  si  difFerents  suivant 
les  lienx  oil  elle  s'exerce,  il  n'en  faut  pas  chercher  la  cause 
dans  les  doctrines  r^gnantes  et  dans  les  id^es  r^pandues,  car 
eiles  sont  les  memes  partout.  La  cause  reside  exclusivement 
dans  le  caractere  des  nations.  Les  doctrines  et  les  iddes  ne  se' 
propagerent  ainsi  que  parce  que  les  doctrines  etaient  abstraites 
et  les  id^es  universelles  :  chacun  put  les  admettre,  parce  que 
chacun  les  interpr^ta  selon  son  temperament,  ses  passions  et 
ses  notions  acquises.  De  la  vint  que  les  m^mes  formules  servi- 
rent  d'expression  a  des  sentiments  tres-dissemblables;  que  les 
m^mes  termes  envelopperent  des  pens^es  tres-differentes; 
que  ce  fiit  pr^cisement  sur  le  sens  de  ces  propositions  com- 
munes que  Ton  se  disputa,  et  que  Ton  s'aper9ut  tres-souvent 
que  Ton  cesserait  de  s'entendre  aussit6t  que  Ton  tenterait  de 
s'expliquer.  G*est  la  un  fait  capital  pour  Thistoire  qui  vasuivre^ 
et  il  importe  de  le  bien  determiner. 

En  interpretant  de  la  sorte  la  doctrine  qui  leur  etait  ensei- 
gnee,  en  se  peignant  Thomme  abstrait  chacun  a  son  image,  les 
nations  ne  firent  que  ramener  la  doctrine  a  son  point  de  depart 
et  rhomme  abstrait  a  son  origine.  L'une  et  Tautre  rentrerent 
dans  la  realite  par  la  route  qu'ils  avaient  prise  pour  en  sortir. 
Ces  fiameux  systemes  —  je  parle  ici  surtout  des  politiques 
—  n*avaient  au  fond  d'universel  que  la  forme.  Cette  (brme 
etait  dans  le  goikt  du  temps,  tout  le  monde  s'y  meprit,  et  Ton 
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admit  pour  des  principes  ce  qui  n'^tait,  la  plupnrt  du  temps, 
que  des  proc^d^s  de  composition  classique.  Si  Ton  analyse  avec 
quelque  rig[ueur  et  si  i*on  recherche  dans  leurs  commencements 
les  plus  calibres  de  ces  theories,  on  y  d^ouvrira  quelques 
fails  particuliers  observes  avec  plus  ou  moins  de  penetration, 
isol^s  ensuite,  depouilies  de  leur  caract^re  propre,  abstraits 
avec  une  puissance  de  redaction  singuliere,  puis  generalises 
et  transfbrmes  en  maximes.  G'est  le  cas  de  Hobbes  avec 
son  Liviathan^  et  c'esi  celui  de  Locke  avec  son  Gouverne^ 
ment  dvil :  Tun  et  I'autre  n'ont  considere  que  TAngleterre  et 
son  gouvemement,  le  premier  porte  vers  Tabsolutisrae  par  le 
spectacle  de  la  revolution,  et  le  second  vers  la  liberte  par 
Texperience  de  Tabsolutisme.  Bossuet  decril,  en  I'idealisant, 
pour  la  ramener  aux  preceptes  de  T^criture,  la  monarchic  de 
Louis  XIY.  L'abbe  de  Saint-Pierre  ne  oonnalt  que  le  Saint- 
Empire,  et  sa  paix  perpetuelle  n'en  est  que  la  constitution 
reformee  et  developpee.  Kant  ne  songe  qu*ii  TAllemagne. 

Mais  tons  ces  exemples  s'efFacent  devant  celui  de  Rousseau. 
Le  Conirat  social  n*a  ete  ecrit  que  pour  Geneve,  c'est  le  voea 
d'un  democrate  genevois  pour  sa  patrie'.  Tout  s'y  explique 
alors,  et  bien  que  tres-radicale,  la  reforrae  que  propose  Rousseau 
n'a  plus  rien  de  Tutopie.  Geneve  est  une  cite,  a  la  maniere  anti- 
que; les  moeurs  republicaines  y  sont  de  tradition;  meme  en 
etendant  le  droit  de  cite,  tons  les  citoyens  peuvent  reellement 
prendre  part  au  gouvernement.  Le  gouvernement  direct  par 
le  peuple  y  pent,  a  la  rigueur,  n*etre  ni  une  fiction  ni  une 
escroquerie.  Rousseau  idealisait  toutes  ses  passions,  il  yoyait 
le  monde  dans  son  ftme,  il  considera  I'humanite  dans  sa 
patrie.  En  realite,  il  n'a  observe  et  ne  connatt  que  Geneve. 
m  Que  pensiez-vous.  Monsieur,  ecrivait-il  a  un  Genevois, 
en  lisant  cette  analyse  courte  et  fidele  de  mon  livre?  Je  le 
devine,  vous  vous  disiez  en  vous-meme  :  Yoili  Thistoire  do 

I  Voir  Satovs,  Le  dix^huiiieme  siecle  h  Fetranger,  1. 1,  p.  216  et  suiv,  —  Des- 
vOfiiBSTBiiitBfl,  Voltaire  €t  J.  J,  Bousseau,  Voltaire  et  Genive,  —  MiLLKTDU  Par, 
t.  1,  ch.  III.  —  Jahbt,  Hv.  IV,  rh.  vit,  —  Virt,  Origine  det  id^es  politiques  de 
Mousteau*  Cerrespondani,  t.  CXI  I,  p.  359.  — «  Bevue  historique,  t.  XV,  p.  517* 
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gouvernement  de  Genive!...  J*ai  pris  voire  constitution  que 
je  trouvais  belle,  pour  modele  des  institutions  politiques,  et^ 
vous  proposant  en  exemple  k  TEurope,  loin  de  cbercher  k 
vous  d^truire,  j*exposais  les  moyens  de  vous  conserver  ^  » 
S*ensuit-il  qu'il  croie  le  systeme  bon  k  tous  les  l^tats  et  la 
recette  infaillible?  U  n'en  a  garde.  Tout  nourri  qu'il  est  de 
Plutarque,  il  sait  bien  que  Sparte  a  disparu  de  la  terre,  et  qnc 
Timage  ne  s'en  retrouve  plus,  mdme  cbez  les  G^nevois  *.  li 
estime  que  la  r^publique  ne  pent  convenir  qu*aux  l^tats  petits 
et  pauvres  '•  Pour  les  grands,  il  ne  voit  de  r^forme  que  dans 
le  systeme  f^d^ratiF  *.  II  declare  qu'en  matiere  de  constitution, 
c  chacune  est  la  meilleure  en  certains  cas  et  la  pire  en  d'autres  *  » . 
L'essentiel  pour  les  peuples  est  de  demeurer  eux-memes.  A  ce 
titre,  il  se  flatte  d'etre  le  moins  cosmopolite  des  hommes. 
u  Faites  en  sorte  qu'un  Polonais  ne  puisse  jamais  devenir  un 
Russe,  je  vous  r^ponds  que  la  Bussie  ne  subjugnera  jamais  la 
Pologne.  Ce  sont  les  institutions  nationales  qui  forment  le 
g^nie,  le  caractere,  les  goCtts  et  les  moenrs  d'un  peuple,  qui  le 
font  ^tre  lui  et  non  pas  un  autre,  qui  lui  inspirent  cet  ardent 
amour  de  la  patriefond^  sur  des  habitudes  impossibles  a  d^ra-* 
dner,  qui  le  font  mourir  d'ennui  ches  les  autres  peuples,  an 
sein  des  d^iices  dont  il  est  priv^  dans  son  pays...  Ubi  patria, 
ibi  bene  *.  * 

Yoilb,  d^pouill^  des  artifices  et  du  mirage  du  style,  le  fond 
Tie\  de  la  pens^  de  Rousseau.  G'est  pourquoi,  en  dehors  de 


I  LeVtres  de  la  Moniagne,  lettre  VI. 

*  «  Let  anciens  peuples  ne  sont  plos  an  moclMe  ponr  les  modernes  :  ilt  leor^ 
iont  trap  Strangers  k  tons  egards.  Voos  snrtoat,  Geneyois,  vous  n'6tes  ni  Roinains» 
ni  Spartiatea,  vous  n*6tes  pas  mftme  Atheniens...  »  LeUret  de  la  Montagne, 
lettre  IX. 

'  «La  monarebie  ne  conWeDt  qa*aaz  nations  opalentes;raristocratie,  auz  Ktati 
mediocres  en  richesses  ainsi  qu'en  i^andeur;  la  democratie,  aax  l^tats  petiu  el 
pauvres.  *  Conirai  soeiai,  liv.  Ill,  ch.  viii. 

*  Central  soeiai,  liv.  Ill,  eli.  sv.  ^  •  Appliquez-vous  k  etendro  et  perfectionoer 
le  systime  des  gouvernements  federatifs,  le  seul  qui  reunisse  les  avantages  des 
grands  «t  des  petits  l&uts,  et  par  la,  le  seal  qui  puisse  vous  oonvenir.  •  Gowfet^ 
nemeni  de  la  Pologne,  eh.  ▼. 

*  Conirai  soetal,  liv.  Ill,  eh,  iii. 

*  Gouvernement  de  la  Pologne,  ck.  iii;  ef.  id,,  ch.  iv  :  Adueeiwn. 


LES  NATIONS  ST  LBS  DOCTRINES.  185 

Geneve,  on  ne  saisit  que  la  formule  et  Ton  ne  s'identifia  que 
les  abstractions.  En  r^alisant  la  doctrine^  on  en  faussa  le  sens ; 
mais  oela  se  fit  sous  des  formes  tres-diverses,  selon  les  nations. 
En  France,  par  exemple,  le  gouvernement  direct  par  le  peuple 
conduisit  a  livrer  le  pouvoir  aux  attroupements  ann^s  et  aux 
dubs  de  Paris;  le  principe  de  la  souverainet^  du  peuple,  inter- 
pret^ avec  les  traditions  romaines,  appliqutf  dans  un  l^tat  cen- 
tralist, aboutit  au  despotisme  de  quelques  sectaires.  Le  pass^ 
de  la  France,  les  n^cessites  de  son  histoire,  firent  que  le  f^d^ 
ralisme  y  parut  un  crime,  et  que,  par  suite,  il  n'y  eut  plus  au 
systeme  ni  temperament,  ni  correctif :  il  n*en  resta  qu*un  para- 
doxe  de  tyrannic.  En  Allemagne,  au  contraire,  oA  les  institu- 
tions etaient  federates,  ou  il  existait  de  petites  principautes  et 
on  le  vice  de  I'^tat  provenait  de  la  dispersion  du  pouvoir  et 
des  divisions  de  la  nation,  la  doctrine  du  contrat  condui^ait  a 
Rsserrer  T^tat,  k  rassembler  la  nation ;  elle  entrait  tout  natu- 
rellement  dans  le  courant  de  Thistoire.  Les  disciples  de  Rous- 
seau qui  furent  en  France  des  revolutionnaires,  devinrent  en 
Allemagne  des  r^formateurs. 

L'etude  des  nations  nous  conduit  ainsi  au  m^me  r^sultat 
que  celle  des  Mltats,  et  nous  tirons  de  Texamen  des  id^es  la 
meme  conclusion  que  de  Texamen  des  coutumes  politiques. 
Dans  la  revolution  qui  se  prepare,  les  gouvernements  ne  sui- 
▼ront  que  la  raison  d'etat,  c'est-a-dire  leurs  interets  tels  que 
Texperience  les  leur  (ait  concevoir.  Les  nations  ne  suivront 
que  leur  genie  hereditaire,c'est-a-dire  lecaract^re,  les  passions, 
les  instincts  developpes  en  elles  par  I'oeuvre  des  siicles.  Les 
peuples^  2i  commencer  par  les  Franfais,  interpreteront  la  Revo- 
lotion  selon  leurs  traditions  nationales,  les  gouvernements  la 
considereront  selon  leurs  traditions  politiques.  G*est  done  a  ces 
traditions  qu*il  feut  remonter  pour  comprendre  les  relations  de 
la  France  et  de  TEurope  pendant  la  Revolution  :  elles  nous 
donnent  la  clef  de  toute  rette  histoire. 
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On  a  beaucoup  discottf  pour  savoir  si  la  France,  sous  I'ancien 
regime,  poss^dait  une  coDstitution.  Le  feit  est  qu'on  aurait  pu 
fouiller  les  archives  les  plus  secretes  du  royaume  sans  en 
d^ouYrir  le  texte,  que  les  rois  n'y  croyaient  point ,  et  que  leurs 
l^gistes  en  niaient  Texistence  '. 

*  Louis  XVI  disait  an  Parlement  de  Paris,  dana  la  seance  do  19  ooTembre  1787  : 
■  Les  principes  auxqaels  je  ▼em  vous  rappeler  dennf  nt  k  I'essence  de  la  monar- 
cLie,  et  je  ne  permettrai  pas  qn'ils  soient  meconnns  oaakeres.  »  — •  Le  gardo  des 
•ceaui,  LatDoignoD,  les  expose  en  ces  tennes  :  ■  Get  principes,  uniTersellement 
•dmis  par  la  nation,  attestent  qn*au  Hoi  seul  appartient  la  puissance  souveraine 
dans  son  royaume;  qo'il  n'est  comptable  qu*i  Dien  de  I'exercice  du  pouvoir 
sopr^me...  qne  le  Boi  est  cbnf  souverain  de  la  nation  et  ne  foit  qn'un  arec 
elle;  enfin  qne  le  ponvoir  le^'slatif  n'side  dans  la  personne  dn  somrerain,  sans 
dependance  et  sans  partage...  II  resnite  de  ces  anciennes  maximes  nationalcs, 
attostecs  a  chaque  page  de  notre  histoire,  qn'aa  Boi  seal  appartient  le  droit  de 
convoquer  les  etats  generanx,  que  lui  seal  doit  juger  si  cette  convocation  est 
utile  on  necessaire;  qu'il  n'a  besoin  d'aucan  pouvoir  extraordinaire  pour  Tadmi- 
nistration  de  son  royaame;  qa'un  roi  de  France  ne  pourrait  trouuer  dans  les 
repre^entants  des  trots  ordres  de  t£tat  qu^un  eonseil  plus  ^tendu,  compose  des 
membres  choisis  d*une  famille  dont  il  est  le  chef,  et  qu'il  serait  toujours  Carhitre 
supreme  de  Uurs  representations  e€  de  leurs  doleances,  »  —  Discours  du  Boi  aa 
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II  faut  recourir  aux  lois  fondamentales !  8*^crie-t-on  de  tous 
c6t^s,  des  que  Tl^tat  est  trouble  et  que  le  pouvoir  chancelle; 
mais  ces  lois,  on  ne  les  trouve  nulle  part.  Tous  s'en  r^clament, 
personne  ne  les  connalt.  Les  plus  p^n^trants  discernent  a  peine 
«  des  ims  jes  presque  effacees  de  ce  sage  milieu  que  nos  peres 
avaient  trouv^  entre  la  licence  des  rois  et  le  libertinage  de.*^ 
peuples'  »  .  On  doit  se  garderde  suivre  ces  tumieres  incertaines; 
elles  menent  aox  sables  moavants  :  qui  s'y  hasardo,  s'y  englou- 
tit.  c  L'on  chercha  en  s'^veiliant,  comme  k  tatons,  les  lois,  on 
ne  les  trouva  plus  »,  ^crit  Retz,  a  propos  des  agitations  de 
1647  •.  «  C*est  un  jeu  s6r  pour  tout  perdre,  declare  Pascal... 
le  peuple  pr^te  aisement  Toreille  k  ces  discours.  tl  secoue  le 
joug  des  qu'il  ie  reconnatt.  II  ne  faut  pas  qu*il  sente  la 
T^rite  de  Tusurpation ;  elle  a  ^t^  introduite  autrefois  sans  rai- 
son,  elle  est  devenue  raisonnable;  il  faut  la  (kire  regarder 
comme  authentique,  ^ternelle,  et  en  cacher  le  commencement 
•i  Ton  ne  veut  qu'elle  prenne  bient6t  fin  *.  »  II  importe  done 
que  le  principe  du  pouvoir  demeure  un  mystere,  et  s*il  y 
a  quelque  part  une  loi  fondamentale,  elle  repose  sur  cette 
maxime  qui  dispense  d'en  ^tablir  d*autres  :  «  Le  droit  des 
peuples  et  celui  des  rois  ne  s*accordent  jamais  si  bien  ensemble 
que  dans  le  silence  ^.  » 

Cependant  une  monarcbie  puissante  comme  Test  la  fran^aise 
ne  pr^vaut  point,  pendant  huit  siecles  cons^cutifs,  contre  tant 
d'ennemis  du  dehors  et  tant  de  revolutions  int^rieures,  elle  ne 
vapas  toujours  se  developpant  en  force  et  en  ^dat,  sans  que  cette 
belle  croissance  ait  sa  raison  d'etre  et  ses  regies  qui  en  d^rivent. 
Des  precedents  accumules,  on  pent  tirer  une  coutume,  et  de  la 
ooutumey  abstraire  quelques  principes  de  droit  public;  mais  ce 

Parlenent;  disemm  d«  M*  de  Lamoignon,  garde  des  •ceanx  de  France,  a  la 
feance  dn  Roi  an  Parlement,  19  noyembre  i7S7.  —  Archives  parlementaires, 
pnbliees  par  M^f .  Mavidal  et  Laurbrt,  t.  I,  p.  264  et  suit.  Paris,  iS6S. 

*  Rets,  Mimoires,  9"  partie,  ch.  ii.  1646.  -—  Cf.  ]^tienne  Pasquier,  et  en  par^ 
licolier  ses  lettraa  a  M.  de  Sainte-Marthe.  Ce  soat,  d^  le  seuiieine  si^cle,  lea 
mfimes  dolcances. 

*/<{.,  t*  partie,  ek.  ni. 

S  Pens^s,  ed.  Haret,  article  !TI,  n*  8» 

*  RSTS,  id^,  !•  partie,  ch.  III. 
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n*est  qu*une  th^orie.  Toute  sod  autorit^  repose  sur  I'bistoire 
du  pass^,  toute  sa  sanction  sur  I'histoire  de  Taveair.  Elle 
n'engage  point  le  present,  et  les  politiques  n'en  tiennent  aucun 
compte.  Montesquieu  composa,  de  cette  fafon,  plusieurs  des 
<:hapitres  de  son  admirable  ouvrage  :  tout  son  g^oie  ne  put 
faire  que  Y Esprit  des  lot's  tint  lieu  de  bill  (Thabeas  corpus  a  un 
sujet  fran9ais  et  le  garantit  contre  une  lettre  de  cachet,  un 
ordre  de  confiscation  ou  la  \ev6e  arbitraire  d'un  impot.  Si  Ton 
veut  ramener  a  ses  ^Idments  la  coutume  de  Taacienne  monar- 
chies on  arrive  bien  vite  h  cette  formuleyquir&ume  toutTesprit 
de  la  poUtique  oomme  la  pr^cddente  r&umait  tout  I'esprit  du 
droit  public  :  un  monarque  sage  servi  par  des  ministres  intelli- 
gents.  u  La  Idgeret^  et  Tinconstance  des  Francais,  disait  Riche* 
lieu  \  ne  peuvent  itre  vaincues  que  par  la  presence  de  leu? 
mattre.  Us  sont  capables  de  tout,  pourvu  que  ceux  qui  les  com- 
mandent  soient  capables  de  bien  enseigner  ce  qu'il  feut  qu'ils 
pratiquent.  J'ose  r^pondre  a  Yotre  Majesty  que  si,  elle  trouve  des 
chefis  dignes  de  commander,  elle  ne  manquera  pas  de  sujets 
propres  a  obdir,  et  c'est  chose  certaine  que  Topinion  qui  s*est 
repandue  par  tout  le  monde  que  les  Frauf  ais  sont  incapables 
de  rigle  et  de  discipline,  n'a  autre  fondement  que  Tincapacite 
des  chefs  qui  ne  savent  pas  choisir  les  moyens  n^cessaires  aux 
fins  qu'ils  se  proposent.  »  Yoila,  en  r^alite,  toute  la  base  de 
I'ancien  etablissement  monarchique,  et  Ton  pent  ajouter,  toutes 
les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  d&:adence  de  la  royaut^ 
francaise. 

II  faut  de  grands  rois  avec  de  bons  seryiteurs,  au  moins  des 
rois  prudents  avec  de  grands  ministres.  Heuri  IV  et  Sully, 
Louis  XIII  et  Richelieu  sont  les  parfaits  modeles  de  cet  ancien 
gouvernement,  oi!i  les  personnes  sont  tout  et  les  institutions 
rien.  Si  les  hommes  sup^rieurs  manquent,  c*est  le  vide,  car  il 
n*y  a  point  de  lois  qui  permettent  de  se  passer  d'eux  ou  seule- 
ment  de  les  attendre,  et  Ton  voit  succ^der  a  des  regnes  bril- 
lants  et  ii^conds  de  longues  periodes  de  trouble  et  de  steriiite. 

1  Testament,  ch.  fu 
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Ge  n'est  pas  le  caprice  de  quelques  despotes  ou  le  hasard  de 
I'av^DeineDt  de  quelques  anibitieux,  ce  sont  les  conditions 
generates  da  d^veioppement  de  la  nation  et  de  Tfitaty  la  force 
m^me  des  choses  qui  I'ont  voulu  ainsi  ' .  Des  le  quatorzieme 
siecle,  dit  un  historien,  il  etait  di'\k  decide,  pour  le  malheur  de 
la  royaut^comme  pour  celui  du  peuple,  que  la  monarchie  serait 
absolue  et  que  la  vieille  France  ne  connaitrait  pas  la  liberty  *. 
Les  causes  en  remontent  aux  origines  de  la  monarcbie  et  deri- 
vent  en  quelque  sorte  de  sa  propre  raison  d'etre.  En  France,  la 
nation  et  TEtat  se  sont  formes  ensemble  et  out  grand!  de  con- 
cert. La  fi^odalit^  morcelait  I'l^tat  et  la  patrie ;  la  nation  tendait 
a  se  reunir,  la  royaut^  la  rassembla.  La  premiere  condition  du 
succes  de  son  oeuvre  fut  la  destruction  du  systeme  f^odal. 
La  royaut^  ne  pouvait  clever  son  pouvoir  et  la  nation  grouper 
ses  ^l^ments  qu'au  detriment  des  seigneurs.  Le  Roi  voyait  en 
eux  des  rivaux  ou  des  rebelles;  le  bourgeois  et  le  paysan,  des 
oppresseurs.  Le  bourgeois  et  le  paysan  en  appelerent  au  Roi. 
Gette  horreur  des  Franfais  pour  la  f^odalit^  fit  toute  la  force  du 
Roi  dans  ses  luttes  contre  les  seigneurs.  EUe  forme  le  fond  de 
rbistoire  nationale ;  elle  en  constitue  I'unit^  depuis  le  moyen 
age  jusqu*k  la  Revolution  *.  Les  impulsions  paralleles  qui  con- 
duisent  la  royaut^  h  concentrer  son  pouvoir  et  la  nation  k  se 
grouper  autour  du  Roi,  trouvent  le  m^me  instrument  :  les 
l^gistes,  qui  sortent  de  la  bourgeoisie,  devienuent  les  miuistres 
du  Roi,  et  font  pr^valoir  dans  le  gouvernement  le  principe  de 
roinnipotence  royale. 

n  n'y  a  point,  sous  ce  rapport,  d'histoires  qui  different  plus 
que  celle  de  la  France  et  celle  de  TAngleterre.  Le  grand  con- 
traste  qui  se  manifeste  dans  la  suite  de  ces  histoires  se  marque 

1  Voir  :  Vuitrt,  Etudes  sur  le  reyime  financier  de  la  France,  —  Fustel  ob 
GoULAKOKS,  Uistoire  des  InstUuiions.  —  PicoT,  Uistoire  des  Atais  generaux,  -^ 
LuCHAiBE,  Institutions  des  premiers  Capetiens,  —  Et  les  classiques  :  GuizoT, 
Sssai  sur  Chistoire  de  France y  Civilisation  en  France,  —  Aagustin  THiuaBT, 
Considerations, — HiioiiWSyFornuUionterritoriale  de  la  France,  dans  les  Memoires 
historiques. 

*  Lavissb,  Du  pouvoir  royal  en  France  sous  Charles  V,  (Revue  politique,  1S80, 
et  Revue  hisloriqite,  188'i.) 

'Voir  GrizoT,  Civilisation  en  France,  t.  Ill,  le<;on  I* 
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des  leur  point  de  depart ' .  En  France,  tout  I'efFort  de  la  croissance 
est  dirig^  contre  le  systeine  feodal  :  rel^ment  essentiel  de  la 
nation,  le  tiers  etat,  travaiUe  pour  le  Roi  contre  les  nobles.  En 
Angleterre,  tout  Teffort  se  dirige  contre  la  royaute  :  I'el^ent 
essentiel  de  la  nation  est  la  gentry,  c*est-a-dire  la  petite 
noblesse  de  campagne  alli^e  aux  bourgeois  contre  le  Roi.  Tout 
contribue  en  France  k  unifier  le  pouvoir,  en  Angleterre  &  le 
diviser.  L'expression  nationale  de  la  vieille  Angleterre  est  un 
parlement  puissant;  celle  de  la  vieille  France,  un  grand  roi. 
Les  Anglais,  d'ailleurs,  n'ont  point  a  compter  avec  les  inva* 
sions  ^trangeres;  dans  les  luttes  qu'ils  soutiennent  contre  la 
supr^matie  royale,  dans  les  guerres  intestines  qui  s'ensuivent, 
ik  n'ont  point  k  se  soucier  des  interventions  ennemies.  Cest 
un  sonci  qui  domine  an  contraire,  dans  leurs  dissensions  civiles, 
toutes  les  preoccupations  des  Fran9ais.  La  menace  de  la  con- 
qu^te  pese  toujours  sur  eux,  et  le  danger  de  la  servitude  etran- 
gijtane  ne  leur  laisse  point  longtemps  le  loisir  des  discordes.  G'est 
dans  les  p^riodes  de  d^sordre  et  d'anarchie  que  se  posent  les 
grandes  revendications  des  Anglais  contre  la  royautd;  les 
Fran9ais,  en  pareil  cas,  n'ont  ni  la  liberty  ni  le  temps  de 
choisir.  Us  pourraient  profiter  de  leurs  troubles  pour  enchatner 
leur  roi,  mais  T^tranger  en  profiterait  auparavant  pour  les 
enchainer  eux-m6mes.  Us  vont  au  plus  press^,  et  le  sentiment 
de  Tindependance  nationale  Temporte  sur  le  desir  de  la  liberie 
publique. 

Tout  ces  traits  se  determinant  dans  la  grande  crise  du 
seiziime  sitele.  Les  deux  monarchies  en  sortent  mftres :  elles 
ont  atteint  leur  taille  et  pris  leur  physionomie  definitive.  Les 
causes  qui  (aisaient  qu'il  n'y  avait  point  en  France  de  grande 
Charte  et  de  Chambre  des  communes  firent  que  la  R^forme  y 
avorta.  La  R^forme  en  appelait  a  la  raison  contre  le  dogma- 
tisme  catholique;  elle  en  appelait  surtout  &  la  conscience  et  a 
la  gr&ce.    Elle  avait  besoin  de   la  liberty,  elle  la   reclama 

*  Voir :  Ouizot,  Ettai  sur  Fhistoire  de  France,  Civilisation  en  Europe^  Ic<jon  XIV, 
—  VoimT,  Regime  finmncier,  J*  serie*  t.  II.  —  Bocilli:.  Histoire  de  la  civHisa" 
tion  en  Angleterre,  cb.  is. 
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et  contribua  beaucoup  a  en  hftter  TaT^neiiient ;  mais  la 
liberty  n'etait  point  son  objet  direct  et  primitif.  La  Refonue 
dtait  essentieliement  une  reaction  chrdtienne  contre  TincredQlite 
et  le  libertinage  de  la  Renaissance,  une  recrudescence  de  la  fbi 
qui  tendait  a  se  dissoudre  dans  le  soepticiame  apais^  de  Rome, 
nne  protestation  contre  la  s^renit^  paYenne  et  les  joies  de 
i'ltalie,  un  retonr  aux  scrupules,  aux  inquietudes  de  Vkme  et 
ciux  angoisses,  une  retraite  vers  saint  Augustin  et  saint  Paul,  h 
travers  le  moyen  jige.  Dans  le  domaine  de  la  religion,  elle 
rompait  Tunittf  de  I'l^giise;  dans  le  domaine  de  la  politique,  elle 
conduisait,  par  1' autonomic  des  paroisses,  a  celle  des  com- 
munes :  elle  tendait  a  disperser  I'l^tat.  Comme  la  notion  de  la 
tolerance  n'etait  point  entree  dans  les  esprits,  nne  ^glise  dissi- 
dente  ne  pouvait  se  soutenir  qu*avec  Taide  d'un  parti  arm^. 
Les  divisions  religieusesimpiiquaient  des  separations  politiques: 
r^tat  n'admettant  point  de  partage,  il  fallait  ou  qu'il  adopt&t 
la  R^forme,  ou  que  les  r^formes  fissent  une  sorte  d'£tat  dans 
ri^tat.  Ges  conditions  d^iderent  de  I'^v^nement. 
^^  La  France  ^tait  trop  avanc^  dans  sa  culture  classique, 
elle  etait  trop  naturellement  entrain^  vers  le  rationalisme , 
trop  Uprise  de  logique  pure,  pour  s'arr^ter  k  une  transaction 
mystique  entre  la  raison  et  la  fbi.  Parmi  les  gouvernants, 
les  mod^res,  les  politiques,  comme  on  les  appelait,  etaient 
indiffi^rents  en  matiere  de  religion;  les  croyants  etaient  des 
fanatiques.  La  Reforme  semblait  inutile  aux  premiers  et  crimi- 
nelle  aux  seconds.  D'ailleurs,  les  uns  et  les  autres  Etaient,  en 
matiere  d'£tat,  des  unitaires  determines,  et,  a  ce  titre,  ils  se 
r^unissaient  pour  condamner  la  Reforme.  Elle  ne  plaisait  aux 
grands,  en  effet,  que  par  I'occasion  qu'elle  leur  presentait  de 
reprendre  la  lutte  ct>ntre  la  royaute.  A  ces  revendications 
teodales  se  joignaient  dans  certaines  villes  des  velieites  de 
republique.  Si  les  grands  et  les  republicains,  coalises  un 
moment,  avaient  reussi,  leur  succes  aurait  conduit,  selon  toute 
vraisemblance,  non  a  fortifier  les  libertes  publiques  et  a  consti- 
tuer  un  parlement  a  la  maniere  anglaise,  mais  a  morceler  T^tat 
et  a  ie  dissoudre  en  confederations.  On  marchait  ainsi,  non 
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vers  VAngleterre  de  la  revolution  de   1688,  mais  vers  TAIle- 
magne  de  ia  paix  de  Westphaiie  *. 

hes  etrangers  ^taient  en  arnies  et  guettaient  roccasion ;  ils 
la  saisirent.  L'Espagnol  et  rAliemand,  appel&  par  les  partis, 
led  excitaienty  attisant  le  feu  et  nourrissant  la  guerre  civile* 
lis  convoitaient  les  d^pouilles.  Le  Roi  n'eotendait  partager  ni 
son  pouvoir  avec  les  cheFs  de  la  R^forme,  ni  son  royaume  avec 
les  allies  de  la  Ligue  :  en  defendant  contre  les  premiers  Tunit^ 
de  I'^tat  et  contre  les  seconds  Tintegritd  da  territoire,  il 
repondit  aux  vgbux  secrets  de  la  nation.  EUe  ne  voulait  ni  du 
gouvernement  des  seigneurs  ni  de  Tintervention  des  etrangers  : 
elle  pr^f^ra  la  dictature.  G'^tait  son  instinct,  et  on  le  retrouvera 
tout  vivant  et  passionn^  dans  la  B^olution*  Au  seizieme  sie* 
cle,  le  dictateur  ^tait  le  roi.  Entre  les  huguenots,  suspects 
de  fed^ralisme,  et  les  ligueurs  inf^od^s  h  TEspagne,  il 
repr^sentait  seul  la  tradition  nationale«  La  R^forme,  par  son 
esprit,  remontait  le  courant  intellectuel  de  la  France,  et  par 
ses  consequences,  le  courant  politique.  Elle  ne  prevalut  points 
Je  ne  pretends  pas  que  cet  ev^nement  ait  ^te  un  bonheur  pour 
la  France,  et  qu'il  faille  s'en  f^liciter.  Mais  supposer  en  France 
la  grande  Charte  et  la  Rdforme,  c'est  y  transporter  TAngleterre 
et,  par  suite,  modifier  toutes  les  conditions  de  i'bistoire*  II  faut 


I  Diseoura  poliii^ues  et  milUairei  dd  L4B0itt,  1987*  Ls  roysitt^  senle,  dit-il, 
etc  capable  de  Maver  la  France;  las  Anglais,  les  £spa[p)o1s,  les  Allemands  y 
interyenanc,  elle  se  demembrerait  elle-mdme.  ■  Ainsi  se  feraient  de  ce  grand 
eorps  plasiears  pieces  poor  la  saracd  desqaelles  lea  ttiorpsteurf  preadraienc  dea 
protecteurs  voisins...  Un  prince  se  saigiraic  d*ane  province,  no  seignear  s'empa* 
reralt  de  quelqnes  Tilles.  Plasiears  cites  capitales  formeraient  des  aristocraties  en 
lenr  parlemenc,  de  qaelques  nobles  et  principaui  cttoyens,  ec  d'aatres  se  met-' 
traient  en  republique«  •  —  Sairt-SimOU,  ParalUle,  p.  SI,  inontre  le  parti  de 
la  Ligue  et  les  huguenots  tenant  encore  sous  Louis  XIII,  les  premiers  aux 
Hspagnols  et  aat  ultra  mo  n  tains,  Ut  seconds  anz  protestants  d*Allemagne,  d'An- 
glcterre  et  de  Hollande.  II  ajo«te  s  •  Let  prensiert  aTaienI  peine  k  se  defaire  de 
eel  esprit  de  domination  que  leur  parti  avait  exerce  avec  une  si  longue  et  si  per- 
niciense  tyrannic;  lesautres,  de  cet  esprit  d*independance  et  de  ces  funestes  vues 
d'avanccr  toojoars  pea  k  pea  dant  leor  ancien  projet  de  former  an  Ktat  dant 
t'Etat  et  ane  mani^re  de  republique  dans  le  royaume  :  tons  deux  appuyes  det 
puissances  etraogeres  avec  le^quelles  Ils  conservaient  cberement  et  reciproque- 
inent  uiM  daogereiite  liaisoo...  ec  Tan  pt  Taotre  k  Tabri  da  nom  de  leur  reli« 

IS 
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done  regretter  moins  ce  «  grand  refiis  »  de  la  France,  que  les 
causes  tres-anciennes  qui  le  rendaient  inevitable.  Ge  sont  ces 
causes  qui,  par  le  seul  enchatnement  de  leurs  effets,  pousse- 
rent  Tancienne  monarchie  a  sa  catastrophe,  et  ne  laisserent 
aux  Pran^ais,  pour  sortir  de  Timpasse  ou  ils  ^taient  engages, 
aucune  autre  ressource  que  la  Revolution. 

Telle  est  la  force  cach^e  des  grandes  impulsions  historiques. 
En  France,  la  Reforme  menace  Tunite  nationale  et  la  royaut^ 
absolue,  et  elle  les  fortifie;  en  Angleterre,  elle  est  dirig^e 
contre  les  libert^s  publiques,  et  elle  les  confirme.  Elle  procede 
du  despotisme  royal.  Henri  YIII,  en  la  d^cr^tant,  n'est  mCl 
que  par  ses  passions  :  I'impatience  du  joug  de  Rome,  la  con- 
voitise  des  biens  d*£glise,  Tambition  du  pouvoir  absolu.  II  crut, 
en  se  faisant  le  chef  de  la  religion,  assujettir  les  ames  des 
Anglais.  Mais  Tesprit  des  Anglais  ^tait  I'ind^pendance,  la 
ReForme  ^tait  un  affranchissement  des  consciences,  et  tons  les 
artifices  de  la  royaut^  ne  purent  empdcher  les  Anglais  de 
considerer  la  Reforme  comme  une  grande  Charte  religieuse. 
Loin  de  les  enchatner  entre  les  mains  du  Roi,  la  Reforme 
imprima  au  contraire  aux  luttes  qu*ils  soutinrent  d^sormais 
pour  les  libert^s  publiques  un  caractere  nouveau  de  conviction 
et  de  fiertd.  Elle  devint  nationale  comme  la  constitution,  et 
elle  rendit  en  quelque  sorte  aux  Anglais  cette  constitution  plus 
intime  et  plus  chere,  en  I'associant  ii  leur  foi.  La  Reforme 
trouva  dans  la  liberty  sa  garantie  naturelle,  et  la  royaut^ 
rencontra  dans  les  sectes  issues  de  la  Reforme  des  adversaires 
plus  redoutables  et  plus  acharn^s  que  ne  I'avaient  jamais  ^te 
les  factions  politiques. 

L'issue  de  cette  revolution  d^cida  Tissue  de  celles  qui  suivi- 
rent.  En  Angleterre  comme  en  France,  elles  resulterent  des 
traditions  nationales  :  en  Angleterre,  la  tradition  ^tait  le  d^ve- 
loppement  des  institutions  du  moyen  ftge  et  la  lutte  contre 
le  pouvoir  absolu  que  les  rois  tentaient  de  faire  pr^valoir ;  en 
France,  c'^tait  Taversion  violente  pour  ces  m^mes  institutions 
et  la  lutte  contre  Taristocratie  feodale  qui  essayait  de  les  rdta- 
blir  a  son  profit.  Les  revolutions  d' Angleterre  au  dix-septieme 
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siicle  pr^parerent  le  triompbe  dednitif  du  gouyernement  libre; 
la  confuse  echaufFour^e  de  la  Fronde  assura  en  France  celui 
du  pouvoir  absolu. 

Mais  la  monarchie,  pour  soutenir  ce  grand  rdle,  a  constant- 
ment  besoin  de  reprendre  terre  et  de  se  retremper  dans  sa 
source.  Elle  ne  doit  se  tromper  ni  sur  sa  raison  d'etre  ui 
9ur  les  conditions  de  son  succes.  Elle  est  tenue  d'user  du 
pouvoir  avec  d*autant  plus  de  moderation  qu'elle  Texerce 
avec  moins  de  contr6le.  La  nation  abdique  ses  droits,  mais 
non  ses  jugements.  Pour  donner  tout,  elle  veut  beaucoup. 
C'est  afin  d^^tre  bien  gouvern^e,  avec  pr^voyance,  ordre  et 
mesure,  qu'elle  se  livre  k  son  roi.  Henri  IV  le  comprit.  U  se  fit 
catholique,  consacrant  ainsi  Tunite  de  Tfitat;  mais  il  conc^da 
aux  huguenots  toute  la  liberty  de  conscience  que  comportaient 
les  moeurs  de  T^poque.  L'^dit  de  Nantes  est  le  complement  de 
sa  conversion ;  on  ne  pent  les  s^parer.  La  conversion  lui  donna 
la  couronne,  I'edit  lui  assura  la  soumission  du  royaume.  II  fit 
entrer  dans  les  lois  la  tolerance  encore  si  obscure  et  si  incer- 
taine  dans  les  esprits.  Il  fonda  le  gouvernement  qui  sera  tou« 
jours  le  plus  populaire  en  Prance  :  celui  des  gens  d'esprit  et  des 
hommes  de  bon  sens.  II  fit  davantage,  et  sentit  qu*en  assumant 
le  pouvoir  supreme,  en  se  constituant  le  chef  et  le  representant 
de  la  nation,  il  etait  tenu  de  penser  pour  elle  et  d'accomplir  ce 
qu'elle  desirait  confusdment  sans  pouvoir  Teffectuer.  II  fut  ua 
roi  reformateur,  et  en  Cela  il  entrait  encore  et  plus  profond^- 
ment  dans  la  tradition  de  la  monarchic. 

Ge  serait  m^connaitre  le  caractere  national  que  de  le  croire 
alors  indifferent  aux  affaires  de  r£tat  et  seulement  capable 
d*obeissance.  En  sacrifiant  la  liberty  au  salut  public,  la  France 
n'en  avait  point  perdu  le  godt.  II  y  avait  dans  son  histoire  une 
tradition  constanted'independance.  La  revendication  des  droits 
etait  p^riodique,  et  les  Fran9ais  n*avaient  jamais  laiss^  courir 
longtemps,  sans  Tinterrompre,  la  prescription  du  despotisme. 
L'esprit  de  liberty  d^mocratique  ne  se  montra  jamais  avec  un 
caractere  plus  accus^  que  dans  les  communes;  les  cahiers 
des  £tats  g^neraux,  du  quatorzi^me  au  dix-septieme  siecle, 
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contienneiit  tout  le  fond  des  grandes  reclamations  de  1789  ^. 
Si  les  etats  ^chouent  dans  leurs  tentatives  pour  s*eniparer 
du  gouvemementy  c'est  qu'ils  ne  sont  appeles  que  dans  les 
temps  de  trouble,  sous  le  coup  des  d&astres,  au  milien  des 
^meutes.  lis  n*ont  ni  Texp^rience  ni  la  force  n^cessaires 
pour  gouTerner  :  ils  ne  peuvent  que  formuler  des  voeux.  La 
royaute  les  realise.  Elle  execute  avec  ordre  oe  que  les  dtats 
essayaient  avec  confusion;  elle  d^age  de  leurs  cahiers  les 
r^formes  pratiques.  Assurant  au  peuple  les  principaux  r^snltats 
qu  11  attendait  de  la  liberte,  elle  hii  en  fait,  pour  on  temps, 
oublier  le  principe.  «  Le  texte  mime  des  cahiers  a  4t6  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  ont  r^dig^  les  ordonnances  de  Charles  V  et 
de  Louis  XII  *. »  Ainsi  parurent,  apres  les  troubles  du  seizieme 
siecle,  les  r^formes  de  Lh6pital»  et>  sous  Tinspiration  de  I'as- 
semblee  des  notables,  les  reformesde  Sully ,  qui  forentl'honneur 
du  regno  de  Henri  IV  ;  ainsi,  apres  les  agitations  du  commen- 
cement du  dix-septieme  siede  et  lesetatsde  1614,  les  vastes 
fondations  posees  par  Richelieu;  atnsi,  apres  la  Fronde,  cea 
annies  d*apaisement  et  de  r^rganisation  f&onde  anxquelles 
s*attache  le  souvenir  de  Colbert.  Un  grand  hiatorien  les  a 
compar^es  au  Gonsulat  :  ce  rapprochement  explique  I'av^tte^ 
ment  et  le  succes  de  Bonaparte  *. 


>  Toir  PicOT,  Sistowre  des  ^Htf  ^enertmx,  et  Dotamment  t.  IT,  Resumes  yeW* 
raux^  p.  197  ml  luiv.  —  Les  cahierft  4tt  tiers  eUt  toot  de  veritables  phng  de 
constitution  et  d'administratiou.  Tons  les  prindpes  y  sont  poses  :  que  la  souve- 
rainete  emane  du  peuple,  que  le  peap!e  est  TuniTersatite  des  habitants,  que  les 
etata  aoat  les  depoaitaires  da  la  Tolonte  natifinak;  le  partaf^  de  la  soimraiaete 
entie  la  couronne  et  les  etats;  la  periodicite  des  assembiees;  la  necessite  du  Tota 
de  rimpdt ;  la  participation  de  tous  les  on) res  aux  cbai^ges  publiques,  Tindepen- 
danee  du  povYoir  loyal  cn^era  la  cow  de  Roaae,  la  cosslitiiLioB  d«tt  clei^e 
national,  le  droit  absolu  de  I'Etat  snr  les  biens  ecclesiastiquesj  La  suppression  de 
la  venab'te  des  charges,  la  suppression  des  pensions  de  cour,  la  reforme  des 
abas,  ta  rednction  des  jnaticca  setgneurialea  et  dee  droita  feodaux,  FeleeCton  des 
mafrutrats  aaumcipaux,  Tunification  et  la  oodification  das  ooutiunes,  la  aepprc^- 
aion  des  douuies  interieures. 

•  PKOT,  op.  eit.,  t.  lY,  p.  996.  Cf.  t.  I,  p.  t09  et  537;  et,  poui  Henri  IT, 
t.  III,  p.  274  :  Resultati  de  CAssembUe  des  natMes, 

*  GuizoT,  Civilisation  en  Europeyleqon  XIV:  aLes  victoires  au  dehors,  Tordre 
V  rhtterieur  apr^  tanf  de  troubles,  nn  pouroir  fort  que  I'on  croit  definitif,  un 
roi  jeane,  popolaura,  doal  on  Caat  an  hkrn^ ei  teat  an  travaik  de  lois:  laa  | 
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Avec  Louis  XIV ,  la  royant^  tooche  k  son  apogee.  On  d^cerne 
l*apoth^ose  an  Roi,  on  lui  ^l^ve  des  statues;  c'est  un  empereur 
romain,  de  oenx  que  Ton  mettait  au  rang  des  dieux.  «  II  y  eut 
alors,  dit  Ifichelet  \  le  plus  complet  triompbe  de  la  royauM,  le 
plus  parfSeiit  accord  du  peuple  en  nn  homme  qui  se  soil  trouv6 
jamais.  »  Vers  le  milieu  du  regno  et  dans  les  dernieres  annees 
dn  siecle,  le  courant  qui  avait  jnsque-lk  soutenu  la  royaut^  se 
ralentit  insensiblementy  et  les  eaux  s*amassent  comme  rejet^es 
sur  elles^mteies.  La  promulgation  de  Y4n^t  de  Nantes  par 
Henri  IV  avait  signals  la  maturity  de  la  monarchies  la  revoca- 
tion de  cet  edit  par  son  petit-fils  en  marque  le  d^clin.  Elle 
avait  eu  jusque-lk  de  la  suite,  mais  point  de  syst^me  :  elle  va 
se  iaire  un  systime  et  en  tirer  un  dogme.  Elle  avait  v^cu  de 
transactions,  elle  devient  exclusive.  Sa  moderation  l*avait  ren- 
due  tris-forte,  elle  va  se  perdre  par  les  excis.  EUe  ne  regno 
plus  pour  la  nation,  elle  ne  rigne  plus  pour  r£tat^  elle  rigne 
pour  soi-mSme  et  pour  soi  seule.  Ellf  se  fait  son  propre  objet, 
sa  propre  fin,  son  Dieu.  Elle  s*ablme  dans  ce  culte  et  s'y 
andantit.  Elle  avait  cvik  comme  un  grand  ch^ne  qui  concentre 
dans  sa  s^ve  tous  les  sues  des  terres  avoisinantes,  et  qui  leur 
rend,  en  revanche,  la  fratcheur  de  son  ombre  et  la  salubrite  de 
I'air  purifie  par  le  travail  mysterieux  de  son  feuillage.  Dans  le 
temps  oik  il  paralt  le  plus  majestueux  et  au  milieu  de  la  splen- 
dour de  son  plus  bel  ete,  la  s^ve  s^arr^te  dans  ses  branches; 
dies  tombent  peu  k  peu  comme  frapp^es  de  paralysie.  Son  tronc 
se  desseche  et  se  consume  sourdement.  Ses  racines  pourries 
n'ont  plus  de  prises  dans  le  sol,  ses  branches  depouiliees  n'en 
ontplus  dans  I'air,  les  pluies  usent  son  sommet,  les  parasites  ron- 
gent  sa  base.  II  offrait  nagudre  un  abri  contre  les  ouragans,  il 
n'y  resiste  plus  ddsormais  :  le  premier  qui  s*eleve  le  brise  et 
le  renverse. 

Pour  que  la  royautd  se  maintienne  et  se  renouvelle,  il  faut 
qu'elle  demeure  reformatrice  et  continue  soa  oeuvre  d'emanci- 


ordonnancM  de  la  procedure  criminelle,  da  oommerce,  det  eanx  «t  fordts,  ete.  • 
*  Precis  de  Vhistoire  mocfemt. 
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pation  nationale ;  qu'elle  gouverne  avec  ^clat  et  avec  mesure  en 
meme  temps;  que  I'^tat  soil  prospere  et  le  peuple  satisfoit; 
qu'elie  se  garde  des  exc^s  et  qu'elle  corrige  les  abus ;  qu'apres 
avoir  d^truit  le  gouvernement  des  nobles,  elle  suppriroe  les 
droits  qui  en  ^taient  le  salaire  et  qui  n*ontplu5  de  raison  d*£tre; 
qu'elle  afFranchisse  la  terre  et  acheve  d'afFranchir  rhomme.  On 
lui  a  demands  au  seizieme  siecle  d'etre  tol^rante ,  au  dix-sep- 
tieme  d*^tre  puissante ;  on  lui  demande  au  dix-huiti^me  d'etre 
ft  ^clairde  »  .  Si  elle  s*y  refuse  et  se  d^robe  a  la  t&cbe,  le  peuple 
a  pris  assez  conscience  de  soi-meme  et  de  ses  droits  pour  exiger 
ce  qu'il  espere,  et  le  Boi  trouvera  devant  lui,  pour  mener  la 
campagne,  ces  memes  legistes  qui  depuis  cinq  siecles  ont  com- 
battu  pour  lui  contre  les  nobles.  Apres  lui  avoir  conquis  le  pou- 
voir,  ils  pretendent  Texercer  avec  lui,  et  s*il  r^siste,  coqtre  lui. 

La  royaut^  s'est  d^sarm^e  entre  leurs  mains  :  elle  a  ddmantel^ 
toutes  ses  Forteresses  et  livr^  toutes  ses  approches  :  la  resistance 
lui  est  interdite,  s'il  s'agit  de  r^sister  a  la  nation .  Tout  est  devenu 
peuple  devant  lui,  disait  Saint-Simon  en  parlant  de  Louis  XIV. 
Ce  colosse  d'Etat  est  isol^  au  milieu  de  la  foule  :  rien  ne  le 
d^Fend.  Louis  XI  a  assujetti  les  dynasties  apanag^es,  Henri  lY 
les  partis  religieux,  Ricbelieu  les  partis  poiitiques,  Louis  XIY 
les  parlements  :  quant  a  la  noblesse,  depuis  quatre  siicles,  la 
royaute  travaille  k  lui  enlever  toute  influence,  toute  organisa- 
tion et  tout  r6le  politique.  L'^difice  de  Ti^tat  est  d'une  hardiesse 
et  d*une  splendeur  incomparables;  mais  il  ressemble  k  une 
cathedrale  gothique  oik  Ton  aurait  poussd  jusqu*au  paradoxe  la 
hauteur  du  vaisseau  et  Touverture  des  ogives,  amincissant  et 
ddcoupant  les  parois  k  mesure  qu*on  les  ^leve  davantage.  Gela 
fait,  pour  d^gager  le  monument  et  lui  donner  plus  d'air,  on 
abat  tout  d'un  coup  les  ailes  et  les  contre*Forts  qui  soutenaient 
ses  flancs.  On  le  voit  alors  cbanceler  sur  sa  base,  et,  au  moindre 
coup  de  bdlier  contre  ses  murs,  il  s'dcroule  sous  la  poussee  de 
ses  voCltes  et  la  masse  ^crasante  de  ses  tours. 

Louis  XIV  porta  aux  extremes  le  principe  de  la  monarchic, 
et  il  en  abusa,  sous  tons  les  rapports,  jusques  &  Texces.  Il  laisse 
la  nation  ^cras^e  par  la  guerre,  mutil^e  par  les  proscriptions, 
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impatiente  du  joug  depuis  qu*elle  le  sent  ruineux.  Les  homines 
sont  useSy  le  tr^sor  vide,  tons  les  ressorts  forces  par  la  violence 
de  la  tension,  et  dans  cet  immense  cadre  d'Etat  il  ne  reste  pas 
d'autre  institution  que  le  hasard  du  genie.  Les  choses  cepen- 
dant  en  sont  venues  k  ce  point  que  8*il  ne  nait  un  grand  roi,  il 
se  fera  une  grande  revolution. 


II 


Elle  couve  pendant  tout  le  dix-huiti^me  si^cle.  Les  symp- 
tdmes  se  succedent  :  on  entend  monter  ces  bruits  sourds,  on 
d^couvre  dans  le  sol  ces  crevasses  ^tranges  et,  le  long  des 
murailles,  ces  Idzardes  mysterieuses  qui  annoncent  les  tremble- 
ments  de  terre.  On  vit  alorsce  qui  parattle  plus  intolerable  aux 
peupleSy  Tincoherence  dans  le  despotisme,  Tirresolution  dans 
la  toute-puissance,  Tauarchie  dans  la  centralisation.  Ghacun 
tire  a  soi.  Tons  les  pouvoirs  sont  en  conflit.  Les  ^vSques  et  le 
Parlement  se  querellent;  le  gouvernement  bataille  contre  le 
clerge  et  contre  la  magistrature  ^  Les  libelles  pullulent;  I'au- 
torite  se  relache.  Les  dissensions  des  che&  entretiennent  I'indis- 
cipline  du  peuple  :  il  s'habitue  k  les  mepriser  en  les  voyant 
86  hatr.  II  n'y  eut  quelque  r^pit  que  pendant  le  ministere  de 
Fleury ;  mais  ce  pouvoir  somnolent  avait  plus  de  dur^e  que  de 
suite.  Louis  XV,  quand  il  regna  sans  tuteur,  se  montra  jaloux 
de  Tautorite,  inquiet,  indolent  et  timide.  II  ne  gouvemait  pas, 
mais  il  ne  tol^rait  point  que  ses  ministres  gouvernassent  en  son 
nom,  et  comme  il  n'osait  pas  les  contredire,  il  conspirait  contre 
e:ix  et  les  entravait  secretement.  D*ailleurs,  ils  cabalaient  les  nns 
r>ntre  les  autres  et  se  disputaient  avec  (r^cas.  «  Les  comit  s 
dt'S  ministres,  rapporte  d'Argenson,  au  temps  du  maredial  de 
Noailles,  devinrent  la  chose  du  monde  la  plus  terrible  :  on  n'y 
aurait  pas  entendu  Dieu  tonner.  »  Ges  gentilshommes  deiibe* 

>  Voir  RocoVAiH,  VEsjprit  revolutionnaire  avant  la  Revolution*  Paris,  1878* 
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ruient  comme  un  conciliabule  de  demagogues.  «  Le  mar^chal 
s'y  prenait  aux  crins  avec  tout  ce  qui  lui  disputait  quelque 
chose;  il  frappait  des  pieds,  il  faisait  voler  son  chapeau  dans 
la  chambre,  il  changeait  de  principes  a  chaque  stance.  M.  de 
Maurepas  glapissait,  riait  et  donnait  ses  ^pigrammes  pour  des 
maximes  d'i^tat  indubitables.  Le  cardinal  de  Tendn  recourait 
k  Mordri  a  chaque  notion  des  plus  communes  qu'il  ignorait,  ce 
qui  revenait  souvent.  »  A  ces  oomit^s  succdderent  des  conseils 
qui  se  tenaient  devant  le  Boi  et  n'en  valaient  pas  mieux.  «  Le 
Roi,  ^crit  un  des  ministres,  y  est  plus  haY  et  plus  mepris^  des 
assesseurs  qu'il  ne  le  serait  des  plus  fanatiques  r^publicains  ^  » 
Louis  XV  le  leur  rend  bien,  il  les  change  au  caprice  de  son 
humeur,  k  Tarbitraire  de  ses  mattresses.  L^instabilit^  du  gou- 
▼ernement  fran^ais  et  son  anarchic  sont  proverbiales  chez  les 
strangers  *.  Vers  la  fin  du  regne,  un  aventurier  de  heaucoup 
d^esprity  qui  avait  conspir^  avec  le  Roi  contre  son  gouveme- 
ment,  et  que  Ton  avait  par  inadvertance  ^croud  &  la  Bastille, 
pouvait  r^pondre  au  juge  malavis^  qui  Tinterrogeait  :  «  J*ai 
appris  du  Roi  lui-m^me  k  distinguer  sa  personne  sacr^e  de 
celie  de  ses  ministres,  car  depuis  dix-sept  ans  que  je  suis  au 
service,  Sa  Majesty  a  disgraci^  ou  renvoy^  vingt-six  ministres*. » 
Les  finances  ne  se  soutiennent  que  par  la  faillite.  L'arm^e 
se  dissout.  EUe  demeure  valeureuse,  capable  d*actions  d*eclat 
devant  Tennemi  et  mime  de  beaux  traits  de  Constance,  comme 
en  prdsenta  la  retraite  de  Prague.  Mais,  vue  dans  Tensemble, 
c'est  une  machine  d^traqu^e  qui  s'agite  en  mouvements  incer- 
tains,  sous  le  tiraillement  des  fils  qui  partent  de  Versailles.  Les 
g^n^raux  se  sentent  constamment  sous  le  coup  d*un  rappel, 
d'une  disgr&ce,  d'un  procte,  de  I'exil  ou  de  la  Bastille.  lis 
songent  k  plaire  plus  qu'a  vaincre,  k  ndgocier  plus  qu'k  com- 

>  D'AikOBtrsoR,  Journal  et  Memoiresy  t.  IV,  p.  130-146. 

*  Ud  Russ«,  le  prince  Dimitri,  anoien  ambastadeur  ^  Paris,  ecrtvait  le  8  mal 
1774  :  «  ...Let  revolutions  dans  le  ministere  firan^ais  ont  des  periodes  asset 
reg'^es...  on  donne  h  chaque  ministre,  I'un  portant  I'antre,  six  mois  de  regne.  * 
Cite  par  M.  Tournbcx,  Revue  critique,  1S84,  n®  21.  Of.  Correspondance  du  comie 
de  Bem$torff,  Depdche  du  31  janyier  1755,  I,  p.  111.  Gopenhague,  188t, 

'DuMovans,  Memoires,  tiv.  II,  ch.  i. 
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battre,  h  cabaler  k  la  cour  plus  qn'k  inqui^r  Tennemi.  La 
politique  envahit  les  camps ;  il  s'y  forme  des  partis  qui  s'ex^crent, 
et,  daDS  le  r^seau  des  intrigues,  la  discipline  se  perd '.  L'espece 
du  soldat  demeure  bonne,  mais  devant  Texemple  qu*il  re^oit, 
il  devient  piUard,  maraudeur,  insolent  *.  G*est  une  decadence. 
«  La  cause  principale,  ^crit  un  mar^chal,  est  Tignorance  totale, 
depnis  le  sous-lieutenant  jusqu*aux  lieutenants  g^n^raux,  des 
devoirs  de  leur  dtat...  Le  lieutenant  et  le  capitaine  ne savent  ni 
gouTemer  ni  commander  leurs  compagnies,  et  snccessivement 
les  colonels,  les  brigadiers,  les  mai*^chaux  de  camp,  les  lieute- 
nants g^neraux  ne  savent  pas  davantage  conduire  leurs  regi- 
ments, brigades,  divisions...  Tons  nos  officiers  out,  chacun  en 
particulier,  autant  de  courage,  plus  de  talents  et  d*intelligence 
que  les  officiers  des  ennemis,  mais  ils  pechent  par  nn  point 
bien  essentiel :  il  y  en  a  pen  parmi  eux  dans  les  grades  m^me 
subalternes  qui  ne  fassent  des  projets  de  campagne  pour  Tarm^, 
et  qui  ne  censurent  le  g^n^ral,  et  il  n'y  en  a  presque  aucun  qui 
ne  regarde  son  ^tat  au-dessous  de  lui  '.  » 

Voilk  le  mal :  c*est  la  cause  premiere  de  toutes  les  revolu- 
tions :  Texcis,  la  mine  et  la  banqueroute  du  pouvoir  *•  Quant  a 
Tesprit  de  sedition,  il  fermente  toujours  dans  les  limes.  Usuffit 
que  les  digues  se  rompent  pour  que  Tanarchie  ddborde.  Paris 
est  plein  de  tribuns  disposes  k  haranguer  les  foules,  de  mis^ra- 
bles,  de  sc^l^rats  ou  d'insens^s  pr^ts  k  s'enrdler  k  leur  suite.  La 
l^gende  d^magogique  se  propage  dans  Tobscurite;  elle  a  sa  tra- 
dition vivante.  Les  revolutions  parisiennes  pendant  la  guerre 

>  Voir,  entre  autres,  le  Secret  du  Moi,  par  le  dac  db  BaooLift,  C.  I,  ch.  it  : 
la  DiplomatU  secrete  k  t armee,'-^ Frederic  11  et  Marie-TheresefU  I,  p.  211-217, 
905-307.  —  Pr^d^ic  It  et  Louis  XV y  t.  I,  p.  1  et  soiv. :  ta  Retraite  de  Prague, 

*  Le  marecbal  de  BeUe-Itle  ^rnraic  le  6  noYembre  1742  :  «  Le  decourage- 
meot  s*eat  empare  da  coeur  et  de  Tesprit  de  okaque  officier ;  j'apprends  joomel- 
lement  avec  la  plus  Tiye  doaleur  qne,  non  contents  de  tenir  les  propos  les  plas 
eriminels  devant  les  troupes,  ils  n'ez^cntent  aucun  ordre,  ce,  k  la  honte  de  la 
nation,  its  sont  les  premiers  I  prendre  et  4  piller  ce  qu'ils  trouvent...  »  —  Voir  : 
Paiol,  ies  Guerres  sous  Louis  XV,  —  Yung,  Bonaparte ^  t.  I,  ch.  viii  :  Eiat  de 
tarm4e  en  1785.  Paris,  1880.  —  Gf.  Bbriiis,  Memoiresy  p.  152,  206,  212,  241. 

*  Rapport  da  marechal  de  Broglie  en  1759.  Le  Secret  du  Roi,  t.  I,  p.  343. 

*  Voir  la  relation  du  Venitien  Pisani  sor  les  causes  de  la  Revolution.  RoMi« 
iiH,  Storia  di  Veneua.  Vtnite,  1850,  t«  IZ«  •«»  Gf.  FaaiicaBTri,  t.  I,  p.  50. 
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de  Gent  ans  offrentle  prototype  de  toutes  lesautres.  On  vit  alors 
les  chefs  des  corporations  s'organiser  en  commune  et  saisir  le 
pouYoir :  ils  procedent  parjournSes,  envahissent  le  palais,  noti- 
fient  les  armes  a  la  main,  comme  ^manant  du  peuple,  la  volonte 
de  la  bande  qui  les  suit ;  ils  massacrent  les  ministres  sous  les 
yeux  du  prince ;  ils  assument  la  dictature  et  gouvernent  par  la 
terreur.  £tienne  Marcel  fait  penser  ii  Danton;  Gabocbe  annonce 
Maillard.  Au  seizieme  siecle,  la  Ligue  mele  le  fanatisme  reli- 
gieux  a  Tesprit  d'anarchie.  G'est  d^jk  I'organisation  formidable 
des  jacobins;  on  la  d^nonce  et  la  redoute  comme  on  ddnoncera 
plus  tard  cette  soci^t^  fameuse.  Saint-Simon  parle  des  supp6ts 
de  Guise  comme  Joseph  de  Maistre  pourra  parler  des  z^lateurs 
de  Robespierre  :  «  Ges  pr^dicateurs  fiirieux  et  cette  lie  de  fana- 
tiques  qui  avaient  fait  tant  de  desordres  dans  les  esprits'igno- 
rants  et  les  consciences  faibles  qui  sont  tout  le  peuple...  Get 
hydre  de  la  Ligue,  ce  d^vorateur  de  TEurope  confondu  dans 
ses  projets  et  aboy^  de  la  mort ' .  » 

L'dmeuteases  pr^^dents  et  ses  formes  classiques.  En  1648, 
rapporte  Retz,  «  le  mouvement  fut  comme  un  incendie  subtt 
et  violent  qui  se  prit  du  pont  Neuf  a  toute  la  ville.  Tout  le 
monde  prit  les  armes.  On  voyait  des  enfants  de  cinq  i\  six  ans 
avec  des  poignards  a  la  main ;  on  voyait  les  mdres  qui  les  leur 
apportaient  elles-memes.  II  y  eut  dans  Paris  plus  de  douze 
cents  barricades,  en  moins  de  deux  heures,  bord^es  de  dra- 
peaux  et  de  toutes  les  armes  que  la  Ligue  avait  laiss^es  enti^ 
res.  9  Un  siecle  apres,  un  ministre  de  Louis  XV  ^crivait  : 
«  Les  matieres  ^tant  partout  combustibles,  une  ^meute  pent 
faire  passer  k  la  r^volte,  et  la  r^volte  k  une  totale  revolution 
ou  Ton  elirait  de  vdritables  tribuns  du  peuple,  des  cornices,  des 
communes  *.  »  ...  «  Les  Parisiens  sont  en  grande  combustion... 
Un  magistrat  m'a  dit  qu'a  la  suppression  du  Gh&telet,  il  ne 
doute  pas  que  Ton  ferait  des  barricades,  et  que  c'est  par  Ik  que 
la  revolution  conmiencerait '.  » 

i  ParaUiUy  p.  47  et  121. 
•D^Abgehson,  Journal,  1751. 
*  D*Arobii80M,  Journal,  1753. 
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Vers  le  milieu  du  siecle,  reffervescence  politique  se  manifeste 
partout '.  II  paratt,  en  1749,  un  pamphlet  avec  cette  apo- 
strophe a  I'adresse  du  Roi  :  «  Louis,  si  tu  fus  un  temps  l*objet 
de  notre  amour,  c'est  que  tons  tes  vices  ne  nous  ^taient  pas 
encore  connus ;  dans  ce  royaume  ddpeupl^  par  ta  faute  et  livr^ 
comme  une  proie  aux  histrions  qui  regnent  avec  toi ,  c'est  pour 
t*abhorrer  qu'il  reste  des  Fran9ais!  »  La  meme  ann^e,  on  lance 
un  autre  libelle  qui  commence  ainsi  :  «  R^veillez-vous,  m&nes 
de  Bavaillac  *l  »  En  1720,  d^ja,  on  avait  sem^  dans  la  ville 
des  billets  avec  ces  mots  :  «  Tuez  le  tyran,  et  ne  vous  embar- 
rasses pas  du  trouble.  »  Tout  aimables,  gais  et  avenants  qu'ils 
paraissent,  les  Fran9ais,  les  Parisiens  en  particulier,  sont  tou- 
jours  prets  a  redevenir  fi^roces,  k  passer,  comme  disait  Voltaire, 
«  de  rOp^ra  a  la  Saint-Barth^lemy  *  »  .  G'est  que  la  misere  est 
horrible,  que  les  disettes  se  succedent,  que  les  seditions  dclatent 
9^1  et  la  dans  les  provinces,  que  les  routes  sont  couvertes  de 
bandits,  et  que  le  foyer  de  tons  ces  incendies  qui  convent  se 
concentre  a  Paris  ^.  Les  meneurs  et  les  boute-feux,  selon  le  mot 
de  Rcederer,  n'auront  qu'k  s'adresser  h  la  faim  pour  obtenir  la 
cruaut^.  Nul  n'en  doute.  D'Argedson  croit,  en  1754,  que  Ton 
commencerait  «  par  le  d^cbirement  de  quelques  pr^tres  dans 
les  rues,  meme  par  celui  de  Tarchevdque  de  Paris  »  .  En  1750, 
le  bruit  se  rdpand  que  des  enfants  ont  416  enlev^s  pour  peupler 
les  colonies.  Les  faubourgs  se  soulevent.  Plusieurs  archers  sont 
tu^s.  La  fbule  se  porte  devant  la  maison  du  lieutenant  de 
police.  EUe  veut  le  massacrer  et  lui  manger  le  cceur;  on  parle 
d*alier  bruler  Versailles.  Le  lieutenant,  «  pftle  comme  un 
noyd  »y  ne  sauve  sa  vie  qu*en  livrant  aux  ^meutiers  un 
exempt  qui  est  a  I'instant  tralne  dans  ie  ruisseau  et  assommd  *• 
II  bmt  conclure  avec  deux  ministres  de  Louis  XV  ;  «  Tout 


*  Journal  de  Barhier^  1748. 

*  RocooAiw,  t Esprit  reuohuionnaire,  liv.  IV. 

*  Leitre  de  1776.  Lettres  inedites,  publiees  eo  1856  par  M.  OB  Cataol.  Suvtb^ 
Bbvtb,  Causeriesy  U  XIII,  article  Voltaire, 

^  Voir  Taihb,  CAneien  Regime,  Uy.  Y,:  le  Prup/e.  •>  DESBroiBSSTBaBBa,  VqI- 
taire  ei  /.  /.  Bomseau,  p.  464  et  suif. 

*  RocQUAin.  tEsprii  revolutionnaire,  p.  136. 
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tombe  par  morceaax.  n  —  «  Tout  ceci  se  decompose  :  on  a 
beau  stayer  le  b&iiment  d'un  c6t^,  il  croule  de  I'autre...  Nous 
touchons  au  dernier  p^riode  de  la  decadence  '.  » 

Tou8  ces  faits  sent  posds,  toutes  ces  causes  agissent,  toutes 
ces  consequences  se  maniiestent  avant  la  guerre  de  Sept  ans. 
Les  philosophes  sont  k  peine  entr^s  en  campagne.  UEsprtt  des 
lots  parut  en  1748,  les  premiers  volumes  de  VEncyclopidie  en 
1751;  Voltaire  ^tait  alors  en  Prusse,  travaillant  au  Steele  de 
Louis  XIV;  Raynal  ^tait  pen  connu,  Rousseau  ne  I'^tait  que 
par  le  discours  de  Dijon^  et  Mably  par  des  compilations  de  droit 
public.  Mais  Tesprit  d*examen,  I'esprit  de  critique  ^taient  dans 
Tair  avec  Tinqui^tude  et  le  m^contentement.  Lorsque  les  parle- 
ments  jouaient  au  S^nat  remain,  lorsqu'on  lisait,  des  1726, 
dans  des  consultations  d*avocats  que  « les  lois  sont  de  y^ritables 
conventions  entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gou- 
vern&*  «  ;  lorsque  Ton  entendait,  dans  des  remontrances  d^li- 
berdes,  une  des  conrs  souveraines  de  r£tat  declarer  que  «  si 
les  sujets  doivent  ob^issance  aux  rois,  les  rois,  de  leur  c6te, 
doivent  ob^issance  aux  lois  v  ;  que  «  la  nation  est  au-dessus  des 
rois,  comme  T^glise  au-dessus  du  Pape  *  »  ,  on  ^tait  d^ja  mdr 
pour  la  propagande  des  doctrines  r^volutionnaires,  et  elle  vint  k 
point  pour  soulever  les  Ames^.  Les  esprits  y  ^talent  disposes,  et 
r£tat  avait,  en  quelque  sorte,  ouvert  toutes  les  avenues  a  ses 
adversaires.  Les  d^sastres  de  la  guerre  de  Sept  ans  donnent 
d^id^ment  le  branle.  Les  philosophes  apportent  a  la  revolu- 
tion que  les  fautes  du  gouvernement  ont  pr^pareey  des  cheis, 
des  cadres,  une  doctrine,  une  direction,  Tentratnement  des 
illusions,  rirr^sistible  elan  des  esp^rances.  Us  ne  cr^ent  pas  les 
causes  de  cette  revolution,  ils  les  manifestent,  its  les  animent, 
ils  les  passionnent,  ils  les  multiplient,  ils  en  precipitent  le 
developpement;  mais  ils  ne  decomposent  pas  Tancienne  societe, 

>  D'Argbrsor,  i75S,  VII,  p.  205.  Bbrhis,  175S,  II,  p.  221,  2S8.  --Gf.  Roo- 
gvAiH,  p.  161. 

3  RocQCAiir,  p«  56*57. 

*  Remontrances  de  1763,  23  mai. 

^  L'histoire  de  cette  propagande  a  ete  faite  ayee  an  tel  eclat  qu*il  n'y  a  plus  4 
y  n?aiir,  Tau»|»  FAneien  Mefime,  L  IV  t  Is  Propagation  de  ia  doctrine. 
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c'est  parce  qu*elle  se  decomposait  qu'ils  en  font  sortir  la  Revo- 
lution. 

Si  elle  n'^clate  pas  pendant  le  regne  de  Louis  XV,  c*est  que 
la  France  reste  profondement  royaliste  et  que  Ton  respecte, 
selon  le  mot  d*un  contemporain,  Tesperance  d*un  nouveau 
regne.  Dans  cette  arise,  comme  dans  toutes  les  precedentes,  la 
jnatiouy  desorient^e,  en  appelie  au  Roi.  Elle  attend  tout  de 
lui,  parce  qu'elle  lui  croit  tout  possible.  Reaucoup  sans  doute 
parlent  de  la  liberty  politique;  mais  la  plupart  n*en  ont  qu'une 
notion  confuse;  nul  n'en  poss^e  Texp^rience.  On  la  ddsire 
surtout  pour  les  r^ultats  qu'on  en  attend,  et  ces  r^sultats  ce 
sont  des  r^formes  que  I'^tat  pent  spontan^ment  r^aliser  '. 

La  premiere  et  la  plus  essentielle,  e'est  ce  qu'on  appelie  la 
liberty  civile  *  :  la  liberty  des  personnes  et  des  biens,  la  liberty 
primordiale  qui  est  la  condition  necessaire  de  toutes  les  autres; 
elle  consiste  uniquement  dans  la  destruction  des  derniers  ves- 
tiges du  regime  f^odaL  La  seconde,  c'est  la  repartition  propor- 
tionnelle  de  Timp^t  entre  tons  les  citoyens.  L*une  et  Tautre 
sont  dans  Tint^r^t  de  TEtat :  la  premiere  lui  donne  des  sujets 
plus  devou&;  la  seconde,  des  revenus  plus  abondants.  Eiles 
ne  seront  pr^judiciables  qu  aux  privil^gi^,  aux  nobles  et  au 
dergd,  c'est-&-dire  aux  classes  que  Tl^tat  travaiUe  depuis  cinq 
siecles  k  r^duire  k  Tob^issance  commune.  II  trouvera  moyen  de 
s'enrichir  en  se  rendant  populaire.  C'est  le  complement,  le 
couronnemoit  de  son  cBuvre.  Aussi  ses  conseillers  et  ses  l^gistes 
en  ont-ils  T&me  constamment  agit^e.  Leurs  portefeailles  sont 
remplis  de  projets  :  les  comit^s  des  assemblies  et  les  conseillers 
d'etat  de  Tan  YIII  n'auront  rien  de  mieux  k  £aire  que  d'y 
puiser  a  pleines  mains. 


1  Voir  ToGQUEViLLK,  VAncien  Regime,  liy.  Ill,  eh.  iii :  Commtni  let  Franfais 
oni  voulu  des  reformes  avant  de  vouioir  des  liberies, 

'  •  Ce  qui  avant  tout^  par-dessiu  toot,  interesie  le  peuple,  ce  scmt  les  \qu 
eirilcs  et  ordinaires;  ellcs  le  prennent  aa  berceaa,  elUs  le  toucbent  dans  tous 
les  points  de  son  existence  i  la  se  place  la  Uberte,  comme  la  regie  et  le  tiire  dr<< 
actions  joamali^res  des  citoyens;  la  il  apprend  la  limite  de  ses  droits  et  le 
systeme  de  ses  devoirs.  Les  lois  civiles  font  seules  les  citoyens.  >  Mallet  du  Par, 
Memoires  et  Correspondance  politique,  1796.  Satovs,  t.  II,  p.  242. 


206   LA  NATION   BT  LE  GOUVERNEMENT  EN   FRANCE. 

L*idee  de  codifierleslois^taitancienne'.  D*Aguesseau  convie 
h  ce  grand  ouvrage  tous  les  parlements  du  royaume  :  «  La  per- 
fection des  lois,  disait-il,  est  d'etre  les  plus  simples  et  les  plus 
gen^rales  possible.  La  loi  doit  dtre  I'expression  d'un  principe.  » 
Pothier  entreprend  en  partie  le  travail  :  ses  Merits  seront  le 
pain  quotidien  des  rddacteurs  du  Code  civil.  Machault  avail 
pens^alardformedeTimpbt*;  Mollien,  quiTaccomplitplnstardy 
Tetudiait  ddjk  dans  les  bureaux  duministere.  Lebrun,  qui  devint 
due  dans  le  temps  od  Mollien  devint  comte,  avait,  des  1769, 
prepare  pour  Maupeou,  dont  it  ^tait  secretaire,  tout  un  plan  de 
reorganisation  de  la  magistrature  :  c'est,  k  pen  de  chose  pres, 
celui  que  Ton  executa  au  commencement  de  ce  siecle  *.  La 
Cfaalotais,  Guyton  de  Morveau  et  le  president  Roland  propo* 
sent  de  mettre  Tenseignement  public  dans  les  mains  de  T^tat : 
rUniversite  de  France,  avec  son  conseil  superieur,  ses  inspec- 
tcurs,  ses  ^coles  normales,  paratt  en  germe  dans  leurs  Merits  ^. 

Quelques-uns  vont  plus  loin  et  remanient,  en  pens^e,  toutes 
les  institutions;  mais  si  les  citoyens  en  doivent  tirer  profit,  le 
profit  le  plus  clair  sera  pour  l-l^tat.  Je  ne  parle  point  ici  des 
utopistes  :  voici  un  intendant,  un  homme  grandi  dans  les  aflPaires 
et  qui  devient  ministre,  Turgot;  il  declare  au  Roi  :  «  Votre 
Majeste,  tant  qu*elle  ne  s'ecartera  pas  de  la  justice,  pent  se  regar- 
der  comme  le  l^gislateur  absolu  et  compter  sur  sa  bonne  nation 
pour  executer  ses  ordres  *.  »  L'objet  que  Turgot  se  propose  est 
«  de  rassembler  dans  les  mains  du  Roi  toutes  les  forces  de  la 
nation  et  de  la  rendre  facile  a  diriger  '  »  .  L*enseignement  dis- 
ciplinera  le  peuple  et  fafonnera  les  hommes.  «  Votre  Majesty 
trouverait  partout  talents,  vertus,  le  d^sinteressement,  Thon- 


*  ViOLLBT,  Pr^is,  p.  169  et  saiv. 

*  Voir  Rene  SrocftM,  Us  Finances  de  tancten  regime  ei  de  Im  Revolution. 
Paris,  1885. 

'  Voir  :  Flammbbxoht,  la  Reforme  judiciaire  et  !e  chancelier  Maupeou,  Paris, 
1880.  —  Le  Chancelier  Maupeou  etles  ParlemenV.  Paris,  188V —  Lbbrus  (dac 
ile  Plaisance),  Opinions,  rapports  et  choix  ttecrits  poOiiques,  Paris,  1829. 

*  Albert  Dubut,  C Instruction  publique  et  la  Revolution,  Paris,  1882. 
»  TunoOT,  OEuvres,  t.  VII,  p.  389. 

*  Id.,  t.  11,  p.  506 
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near  etle  zele.  li  sera  it  commun  d'etre  homme  de  bien.  Voire 
royaumey  li^  dans  toutes  ses  parties,  qui  s'dlargiraient  naturel- 
lementy  parattrait  avoir  decuple  de  forces  ^  »  Pour  seconder  le 
Roi  dans  cette  tache,  Turgot  concevait  une  hi^rarchie  d'assem- 
bldes  municipales  s'elevant  jusqu'a  une  «  grande  municipality 
du  royaume  »  ,  qui  se  rassemblerait  chaque  ann^e,  six  semaines^ 
autour  du  Roi  :  administrant  sans  gouvemer,  dmettant  des 
voeux  sans  faire  de  lois,  et  se  bomant  a  discuter  les  principes 
sans  arr^ter  les  regies.  «  Le  pouvoir  royal  serait  ^clair^  et  non 
g^n^,  et  Topinion  publique  serait  satisfaite  sans  pdril '.  » 
Lebrun  proposait  des  Aats  qui  seraient  le  conseil  du  souve- 
rain  :  «  L'exercice  de  la  puissance  royale,  eclair^e  par  leurs 
suffrages,  ne  doit  plus  connaltre  ni  de  pouYoir  qui  le  modifie, 
ni  d 'obstacle  qui  I'arr^te  *.  • 

G'est  Tesprit  du  gouvernement  ^claip^,c'est  1  espnt  du  siecle, 
c'^tait  celui  de  la  monarchie  frangaise  en  ses  annees  f^condes. 
C'est  en  appropriant  ainsi  les  id^es  de  leur  temps,  en  accommo- 
dant  les  voeux  de  la  nation  k  Tinter^t  de  Tl^tat,  que  Charles  Y, 
Louis  XII,  Henri  lY,  Louis  XIY  ^taient  devenus  de  si  grands 
souverains  et  avaient  fond^  une  si  puissante  maison.  On  ne  voit 
rien  dans  cette  oeuvre  qui  d^passat  les  forces  de  la  monarchie 
et  la  fit  sortir  de  son  caractere  ^.  «  S*il  se  ftit  trouy^  alors  sur  le 
trbne  un  prince  de  la  taille  et  de  Thumeur  du  grand  Fr^d^ric, 
dit  Tocqueville,  je  ne  doute  point  qu'il  n'eiit  accompli  dans  la 
soci^t^  et  dans  le  gouvernement  plusieurs  des  plus  grands  chan- 
gements  que  la  Revolution  y  a  faits,  non-seulement  sans  perdre 
sa  couronne,  mais  encore  en  augmentant  beaucoup  son  pou- 


voir*.  9 


G*est  ce  que  discerna  le  seul  grand  politique    qu'enfanta 


>  TvBCOT,  OEuvres,  t.  VII,  p.  WfL 

*  htemoire  de  1775. 

^  La  Voix  du  cUoyen,  1789. 

*  a  II  faat  bien  te  repeter  cette  grande  rente  qae  la  monarchie  recommence. 
II  i'auC  done  recourir  anx  ^lemenu,  c*est-a-dire  tirer  du  tiers  etat  le  parti  qu'en 
ODt  tire  Ie8  premiers  rois  de  France.  •  Rivaaol,  Memoire  a  Louis  XVL,  1701. 
Toir  Lbscurb,  RivaroL  Paris,  1883. 

*  VAncien  RigimCy  I.  Ill,  ch.  in. 
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cette  ^poque  trouble.  Mirabeau  ^crivait  en  1 790  '  :  «  Royatit^ 
her^ditaire  dans  la  dynastie  des  Bourbons;  corps  l<^gislatif 
periodiquement  ^lu  et  pennanenty  borne  dans  ses  fondions 
ii  la  confection  de  la  lot;  unit^  et  tres-grande  latitude  du 
ponvoir  executif  supreme  dans  tout  ce  qui  tient  k  I'adminis- 
tration  du  royaume,  a  rezecution  des  lois»  k  la  direction  de 
la  force  publiqae;  attribution  exclusive  de  I'inipdt  au  corps 
l^gislatif;  nouvelle  division  du  royaume;  justice  gfratuite; 
liberty  de  la  presse;  responsabilit^  des  ministres;  vente  des 
biens  du  domaine  et  du  clerg^;  ^tablissement  d'une  liste  civile 
et  plus  de  distinctions  d'ordres;  pluade  privileges  ni  d'exemp- 
tions  p^cuniaires;  plus  de  f^odalit^  ni  de  parlements;  plusde 
corps  de  noblesse  ni  de  elerg^;  plus  de  pays  d'^tats  ni  de  corps 
de  province;  voila  ce  que  j'entends  par  les  bases  de  la  consti* 
tution.  Elles  ne  limitent  le  pouvoir  royal  que  pour  le  rendre 
plus  fort;  elles  se  concilient  pariaitement  avec  le  gouvemement 
monarchique.  » 

Les  vceux  ^t^ient  infiniment  plus  modestes  en  1774,  lorsque 
mourut  Louis  XV.  La  oonfiance  allait  au  Roi,  et  Popinion  ne 
lui  efrt  pas  marcbaod<$  la  puissance,  s'il  Tavait  employ^  aux 
reformes  populaires.  Jamais  on  n*avait  tant  parl^  de  Henri  IV 
et  tant  vante  Bidielieu.  Les  imaginations  caressaient  Tid^ 
d'un  roi  l^gislateur,  et  par  nn  singulier  ph^nomene  d*atavisme, 
c*est  sous  les  traits  du  l^endaire  h^ros  du  moyen  Itge  que  les 
philosopbes  se  plaisaient  k  repr^senter  le  souverain  de  Tavenir* 
Aux  commencements  de  la  dynastie,  les  testes  des  premiera 
Cap^tiens  invoquaient  devant  ees  faibles  princes  le  grand  nom 
de  Charlemagne  :  ils  leur  peignaient  en  lui  le  fondatenr 
d' empire  et  recherchaient  dans  les  vaguea  souvenirs  de  son 
rcgne  les  titres  de  la  royautd  *.  Huit  siecles  apres,  les  philo- 
sopbes le  proposent  encore  en  exemple  et  lui  demandant 
d'enseigner  a  Louis  XVI   comment   on   r^forme   les    l^tats. 


*  Baooubt,  Correspo»dane€  €ntre  Mirabeau  et  U  eamt^  de  Im  Murk,  TraHiea* 
Dote  par  la  coar.  Paris,  lS5i. 

*  GoisoT,  CivUisaiion  en  France,  t.  IV,  le^oo  XIII* 
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c  Mably,  dit  un  contemporain,  nous  montre  dans  Charlemagne 
le  phiiosophe,  le  patriote,  le  legislateur.  U  nous  fait  voir  ce 
monarque  abjurant  le  pouvoir  arbitraire  toujours  funeste  aux 
princes.  Charles  reconnalt  les  droits  imprescriptibles  de 
Thomme  qui  dtaient  tomb^s  dans  Toubli  ^  »  Cette  grande  figure 
qui  s'^tait  ^lev^e  dans  Taurore  de  la  monarchie  apparaissait 
encore  debout  dans  son  crepuscule.  Philippe- Auguste  en  avait 
r&me  remplie;  Timagination  de  Bonaparte  en  fiit  comnie 
obsed^e.  Les  regards  de  Louis  XYI  ne  se  portaient  pas 
si  loin. 


Ill 


La  t&che  dtait  difficile.  Prendre  la  direction  de  ces  esprits 
inquiets,  endiguer  ce  courant  d^sordonne  de  Topinion,  le  con- 
tenir  en  Texploitant,  dominer  le  peuple  en  T^mancipant, 
yaincre  les  r^istances  des  privil^gi^s  et  les  conserver  dans 
Tob^issance  tout  en  les  d^pouillant  de  leurs  privildges,  reprendre 
en  quelque  sorte  en  sous-oeuvre  les  fondements  de  Tedifice  et 
lui  clever  de  nouveaux  contre-forts  dans  le  moment  m^me  oii 
Ton  renversait  ce  qui  subsistait  encore  desanciens,  cette  oeuvre 
exigeait  k  la  fois  de  la  hardiesse,  de  T^tendue  etdela  souplesse 
d*esprit.  U  aurait  fallu  un  Henri  IV,  subtil  et  fort,  un  politique 
vaillant,  un  homme  d'invention  et  d'entreprise  *.  Dou^  de 
toutes  les  qualit^s  qui  con viennent  pour  populariser  les  dynasties 
dans  les  epoques  prosperes,  Louis  XVI  ne  poss^dait  aucune 
de  celles  qu'il  faut  pour  les  fonder  dans  les  agitations  ou  les 
restaurer  au  milieu  des  troubles.  G'^tait  un  prince  selon   les 


>  6log0  de  MMy^  par  I'abb^  BanUAD,  couronne  par  T Academic  des  inscrip* 
tions,  1787.  —  Voir  Mablt,  Observations  sur  i'histoire  de  France,  I.  If,  ch.  ii. 

^  «  II  n'y  a,  disait  Maapeou  k  Lebrun  en  1769,  qu'un  roi  d*an  caract^re 
eneroLQuey  entoure  de  gloire,  commandant  a  Topinion,  qui  puisse  former  et  peuC- 
Atre  conduire  li  la  fin  aoe  pareille  entreprise;  un  tel  roi  trouTera  des  miniatret 
qai  la  seconderont  et  ane  natioa  qui  loi  obeira.  •  LsBRuify  Opinions,  etc, 
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illusions  du  temps,  un  prince  d'idylle  ou  de  conte  moral;  il 
n'avait  rien  du  heros  de  la  rude  trag^die  que  le  siecle  por- 
tait  en  soi.  II  avail  des  connaissances ,  mais  son  esprit  dtait 
paresseux  et  incertain;  de  rintelligence  sans  resolution;  du 
bon  sens  et  point  de  caractere.  II  paraissait  modeste,  lourd  et 
rdsign^.  icLa  faiblesse  et  I'inddcision  du  Roi,  d^clarait  son  frere, 
le  comte  de  Provence,  sont  au  dela  de  tout  ce  qu'on  pent  dire. 
Imaginez  des  boules  d'ivoire  builees  que  vous  vous  efforceriez 
vainement  de  retenir  ensemble  \  »  II  laissait  faire  les  gens,  il 
laissaitarriver  les  ^vdnements  par  nonchalance,  par  optimisroe, 
par  mdfiance  de  lui-m^me  et  des  autres.  Plein  de  velleit^s  tou- 
chantes  pour  le  bien ,  incapable  de  volont^s  suivies,  toujours 
pr^t  aux  revirements,  par  bont^,  par  apathie,  par  scrupule  de 
conscience  y  il  cherchait  a  concilier  des  contradictions  qui  ne 
pouvaient  se  r^soudre  que  dans  le  n^ant. 

Faute  d'un  grand  roi,  la  France  aurait  eu  besoin  d'un 
grand  ministre.  Mais,  ddnue  de  cet  art  d'oser  qui  ^tait  le  g^nie 
de  Henri  IV,  Louis  XVI  n'avait  pas  davantage  ce  don  de  dis- 
cernement  et  cet  art  de  r^gner  qui  tinrent  lieu  de  genie  k 
Louis  XI  n.  Indifferent  aux  hommes  parce  qu'il  les  ignorait, 
redoutant  par-dessus  tout  les  caracteres  accuses,  effray^  et 
d^concerte  chez  autrai  par  la  resolution  qu'il  avait  quelque  g^ne 
k  ne  point  trouver  en  lui-meme,  il  n'aurait  pas  distingue  et 
encore  moins  soutenu  un  Richelieu.  Un  ministre  k  la  maniere 
anglaise  I'aurait  humilie.  Il  n'eClt  point  supports  la  tutelle 
d'un  Pitt;  cependant  Texercice  direct  de  Tautorite  lui  faisait 
peur.  II  r^pugnait  aux  mesures  ^nergiques.  II  aimait  le  peuple, 
il  lui  etait  doux  de  s'en  croire  aim^ :  Tidee  de  s^vir  lui  paraissait 
horrible.  Quand  il  tomba  de  Tidylle  dans  le  drame,  il  detourna 
les  yeuXy  plein  d'angoisse,  et  recula  devant  le  sang.  II  n'y 
avait  en  lui  de  ferme  etde  determine  que  les  sentiments  intimes 
et  les  croyances  religieuses;  k  defaut  des  vertus  d*^tat,  dont  il 
etait  depourvu,  il  possedait  toutes  les  vertus  privees  :  un  coeur 
plein  de  tendresse,  la  fideiitedans  les  attacbements,  une  modestie 
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pouss^ejusqu'al*abndgation,  une  mansudtude  qui  allait  jusqu'au 
sacrifice.  Quand  on  Tattaqua  dans  cette  retraite,  il  se  releva 
tout  k  coup ;  ce  qui  restait  en  lui  du  sang  de  saint  Louis  se 
ranima,  et  il  parut  grand.  «  Le  Roi  n'est  rien  » ,  dcrivait  un 
ambassadeur  stranger  * .  Ge  diplomate  se  trompait.  Louis  XV I 
etait  un  honnMe  homme  et  un  chr^tien ;  mais  il  n'etait  pas  un 
roi.  II  sut  aimer,  il  sut  pardonner,  il  sut  soufFrir,  il  sut  mourir  : 
il  ne  sut  pas  r^gner. 

II  n'^tait  point  feit  pour  dinger  la  Revolution,  il  la  subit. 
La  fmblesse  m£me  de  son  gouvernement  pr^cipita  la  crise. 
Les  contradictions  dans  lesquelles  il  se  perdit  se  poserent 
d^  le  debut  de  son  r^gne.  II  essay  a  de  gouverner  avec  I'opi- 
nion  :  il  rappela  les  parlements  et  confia  le  minist^re  aux 
reformateurs.  Les  parlements  avaient  A6  frapp^s  parce  qu'ils 
refusaient  d'ob^ir.  En  les  r^tablissant,  on  les  enhardit,  et 
comme  les  r^formes  que  Ton  se  proposait  d'apporter  dans 
r£tat  ne  leur  convenaient  point,  ils  y  opposirent  une  resis- 
tance d'autant  plus  tenace  qu'ils  se  sentirent  confirmes  dans 
lears  pouvoirs. 

Tnrgot,  qui  avait  gagn^  Louis  XYI  k  ses  id^es,  repr^sentait, 
dans  ce  qu*elles  avaient  de  plus  noble  et  de  plus  eievd,  les  aspira- 
tions des  hommes  d^l^tat  contemporains.  Personne  n'etait  mieux 
fait  pour  devenir  le  «  ministre  tfclaire  »  d*un  «  prince  vertueux  » • 
II  continuait,  selon  les  formes  particulieres&son  temps,  Toeuvre 
de  centralisation  commencee  dans  les  siecles  precedents.  Tons 
ces  plans  tendaient  k  rnnite  dans  la  nation  et  dans  le  gouverne- 
ment. II  commenfa  par  des  reformes  economiques  et  sociales. 
Louis  XYI  decreta  la  liberte  du  commerce  des  grains,  la  sup- 
pression des  corvees,  des  jurandes  et  des  corporations.  G'etait 
one  revolution  dans  le  commerce,  dans  rindustrie,  dans  i'agri- 
cnitm^,  par  suite  dans  tons  les  interets  de  la  societe.  Pour  la 
mener  k  fin,  Turgot  comptait  sur  deux  auxiliaires  qui  lui  firent 
detaut  k  la  fois  :  Topinion,  qui  redamait  des  reformes,  mais 
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n^^tait  nullement  pr^par^e  a  en  accepter  les  consequences 
pratiques;  la  royaut^,  qui  n'avait  plus  le  prestige  necessaire 
pour  diriger  Topinion  et  lui  r^sister  au  besoin.  Turgot  lui- 
mdmey  bien  qu'administrateur  fort  expert,  avait  trop  de  chi«- 
meres  dans  Tesprit  et  ne  tenait  point  un  compte  suffisant  des 
difBcult^s.  II  raisonnait  dans  Tiddal,  travaillait  sur  la  table 
rase  et  d^daignait  I'histoire,  ce  qui  conduit,  en  politique,  a 
m^connattre  la  force  des  choses. 

II  voulait  le  Roi  «  l^gislateur  absolu  » .  C'^tait  le  contraire 
de  ce  que  voulaient  les  parlements  :  its  refnserent  d*enregistrer 
les  ^dits.  Les  ^dits  cependant  ^taient  dans  le  sens  de  Topinion ; 
mais  Topinion  ne  poss^dait  point  de  centre  ni  d'organes  : 
c'^tait  tout  le  monde  et  ce  n'dtait  rien.  La  resistance  provenait 
d'un  grand  corps  de  I'J^tat :  ce  n'^tait  que  quelques  personnes, 
mais  c'^tait  tout.  Parmi  ceux  qui  r^sistaient,  la  plupart  sentaient 
la  n^cessitd  des  r^formes ;  ils  les  demandaient  en  general,  mais 
lis  s'y  opposaient  sur  le  point  oik  chaque  r^forme  particuliire 
les  touchait.  Le  dessein  ^tait  populaire  dans  son  ensemble; 
chaque  mesure  de  detail  que  Ton  prenait  pour  Taccomplir 
proYoquait  des  coalitions  qui  en  entravaient  Tex^cution.  Gepen* 
dantces  coalitions  n'^taient  point  invincibles.  On  pouvait,  en  les 
jugeant  de  tres-haut,  les  paralyser  par  Topposition  m^me  des 
elements  dont  elles  ^taient  compos^es.  En  r^alit^,  si  les  cote- 
ries subsistaient,  les  hommes  ^taient  devenus  tres-semblables; 
c'est  par  leurs  id^es  communes  qu'on  aurait  d(i  les  entre- 
prendre,  au  lieu  de  les  attaquer  dans  leurs  int^rdts  particuliers. 
Si  chacun  ddfendait  ses  propres  privileges,  chacun  etait  pr^t  a 
abandonner  les  privileges  d'autrui ;  tons  etaient  unanimes  a 
condamner  le  principe  m^me  du  privilege  '.  C*est  ainsi  que 
des  reformes  partielles  rencontrerent  tant  d* obstacles,  qu'une 
revolution  totale  n*en  rencontra  point,  et  que  les  priviiegies 
livrerent  d'eux-memes  au  peuple,  en  une  seule  nuit,  la  forte- 
resse  dont  ils  avaient  avec  tant  de  tenacite  dispute  au  Roi  les 
premieres  approches^ 

>  ToGQUBTiLLB,  CAncicn  Regime,  1.  II,  ck.  iz« 
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II  aurait  Fallu  que  le  Roi  bris&t  les  resistances.  Louis  XYI  n'en 
eut  point  le  courage  :  il  sacrifia  son  ministre.  Turgot,  qui  dtait 
entre  au  pouvoir  en  1 774,  soutenu  par  les  plus  belles  esp^rances, 
en  sortit,  deux  ans  apres,  au  milieu  du  ddcouragepaent  g^n^ral. 
Son  ministere  accrut  le  nombre  des  m&:ontents.  II  avait  fait 
edater  aux  yeux  du  peuple  ces  deux  T^rit^s  dgalement  funestes 
il  la  monarchie  :  la  necessity  d'une  grande  r^forme  et  I'impuis- 
sance  de  la  royaut^  k  Taccomplir.  Avee  lui  s'^vanouit  tout 
espoir  de  refondre  le  gouvernement  dans  son  moule  ancien.  On 
essaya  d'administrer.  Faute  de  pouvoir  atteindre  la  cause  du 
mal,  on  tdcha  d'en  faire  disparaltre  les  symptAmes.  Necker  le 
tenta  pour  les  finances.  II  n'avait  k  sa  disposition  que  deux 
remedes  :  I'ordre  et  Tdconomie.  En  les  appliquant,  il  se  heur- 
tait  de  front  aux  abus,  et  indirectementaux  privileges.  II  ^cboua 
Gomme  Turgot  et  pour  les  monies  motifs.  II  se  retira  en  1781. 
La  monarchie  fut  reduite  k  la  routine,  aux  expedients,  aux 
empiriques.  Apr&s  le  vieux  Maurepas,  elle  recourt  aux  sous- 
ordres,  Joly  de  Fleury  et  d'Ormesson;  puis,  en  d^sespoir  de 
cause,  elle  se  livre,  en  1783,  k  une  sorte  de  charlatan  poli* 
tique,  Galonne,  dissipateur  frivole  d*argent  et  d'iddes,  qui  flatte 
les  caprices  des  courtisans,  eblouit  le  grand  monde  de  sa  for- 
fanterie,  s'etourdit  de  sa  prdsomption,  prodigue  les  derni^res 
ressources  des  finances,  perd  les  derniers  enjeux  de  la  poUtique 
et  achemine,  avec  impertinence,  la  monarchie  vers  la  cata- 
strophe '. 

La  tentative  que  Ton  avait  faite  pour  regagner  le  peuple 
ayant  ^choue  par  la  resistance  des  privilegi^s,  le  gouvernement 
essaya  de  s'appuyer  sur  eux.  Parce  qu*ils  Tavaient  fait  reculer, 
il  leur  attribua  quelque  consistance.  Apris  les  avoir  com- 
battus,  il  essaya  de  se  les  raliier.  Il  y  eut  une  sorte  de  reac- 
tion en  favour  des  nobles.  Elle  s'appliqua  surtout  a  I'armee. 
Une  ordonnance  de  1781  exigea  des  preuves  de  noblesse  pour 

*  Poar  rhittoire  de  ces  annees  de  crise  et  de  transidoD,  oh  la  Resolution  te 
prepare  et  determine  dej&  tons  set  caract^res,  voir  Daoz,  Histoire  de  Louis  X  VI, 
Paria,  1839-49,  et  Ch*  bbst,  la  Chute  de  Vaneien  regime,  etude  consacree  par« 
ticttUei  ement  aux  anne<.-t  1787-i78i^ 
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les  grades  sup^rieurs.  Les  roturiers  en  furent  profond^ment 
irrit^s;  tous  ceux  que  cette  mesure  atteignit  ne  virent  plus 
d'espoir  d*aYancement  que  dans  une  r^olutiou.  D'ailieurs, 
rarmde  ^tait  frondeuse,  et  les  officiers  nobles  cabalaient  autant 
^que  les  autres.  Les  cbangements  de  discipline  irritaient  les 
r  chefs  et  fatiguaient  les  soldats;  le  m^contentement  entretenait 
-  Tinsubordination.  En  1788,  rapporie  un  contemporain',  au 
camp  d'instraction  du  prince  de  Gond^,  «  les  entreprises  du 
ministere  de  Brienne  ^taient  Tobjet  de  toutes  les  conversations, 
la  r^istance  des  parlements  hautement  applaudie,  la  conduite 
de  la  cour  bl&m^e  sans  piti^,  ses  d^sordres  d^voil^s  et  exag^ 
r^  »  .  On  discutait  les  droits  des  penples,  on  admirait  et  Ton 
enviait  les  officiers  anglais,  qui  ^taient  «  des  hommes  libres  et 
non  des  soldats-machines  d*un  roi  despote  » •  Bref,  Tarm^e  se 
d^sorganisait,  et  ainsi  se  pr^parait  cette  defection  qui  est, 
selon  le  mot  de  Bivarol,  non  pas  une  des  causes  de  la  R^vo* 
lution,  mais  la  Revolution  m^me. 

Les  parlements  ^taient  en  pleine  r^volte.  Loin  de  songer  k 
fortifier  r£tat,  ils  ne  travaillaient  qu'ii  I'dbranler.  lis  estimaient 
que  le  gouvernement  ^tait  trop  fort,  et  le  remede,  selon  eux, 
consistait  k  diminuer  son  pouvoir.  G*est  pourquoi  on  les  avait 
vus  si  ardents  k  d^fendre  les  privileges.  Mais  en  redamant  ceux 
dont  ils  se  targuaient  pour  briguer  le  r6le  du  parlement  britan- 
nique,  ils  ^voquaient  ces  fameuses  lois  fondamentales  que  Ton 
ne  pouvait  rechercher  sans  miner  tout  T^difice  de  la  monarchie. 
Incapables  de  diriger  le  peuple,  ils  pouvaient  encore  Tagiter*. 
G'est  de  leurs  assemblies  que  part  cet  appel  aux  etats  g^n^raux 
qui  devint  bientdt  le  cri  de  toute  la  nation.  G'^tait  Tappel  k 
resp^rance,  et  tous  les  ccBurs  en  etaient  remplis. 

On  sentait  que  le  present  ne  pouvait  durer,  qu'une  crise  etait 
inevitable,  et  que  le  gouvernement  ne  suffisait  plus  &  I'ceuvre. 


^  MiOT  OB  Mblito,  Memoires,  t.  I,  p.  3  et  suit.  Paris,  1873.  Miot  etait  alort 
commitMire  dea  goerres.  Gf«  Gbbrest,  Chute  de  tancien  regime,  U  II,  p.  87 
0t  sniy. 

*  TocQOBviLLB,  Melanges,  chapitrea  inedits,  ch.  lu  i  Comment  le  PearlemenU  ^ 
Vaid^  de$  precedenis^  Mnversa  ia  monarchie. 
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Les  volont^s  particulieres  s'entravaient  et  s'^garaient.  II  sem- 
bla  qae  la  Tolont^  generate  ne  pouvait  errer,  qu'il  sufBsait  dp 
rassembler  les  homines  pour  les  mettre  d'accord,  et  de  donner 
]a  parole  h  la  nation  pour  que  tous  se  soumissent  h  son  arrdt 
i)ui  serait  celui  de  la  raison  et  de  la  justice.  La  royaut^  s'^tait 
derob^e  k  la  t&che;  on  ima^na  de  I'entreprendre  sans  elle. 
On  se  consola  tres-ais^ment  des  Rebecs  du  pouToir  et  des 
embarras  du  gouvernement,  en  pensant  que  Ton  allait  con- 
juerir  la  liberty  et  que,  par  la  liberty,  tout  deviendrait  k  la  fois 
possible  et  facile.  On  se  prit  tout  k  coup  pour  elle  d'une  passion 
enthoustaste,  on  crut  aveuglement  en  sa  vertu,  on  attendit  de 
son  avenement  la  revanche  de  toutes  les  deceptions.  La  voix 
du  peuple  devint  rdellement  dans  toutes  les  pens^es  la  voix  de 
DieUy  qui  abaisse  les  montagnes,  apaise  les  oceans  et  trans- 
forme  les  ames^ 

Les  gouvernants  hdsiterent  encore  quelque  temps.  II  restait, 
malgre  tout,  dans  cet  appel  &  Finconnu,  je  ne  sais  quoi  d'ef- 
frayant  pour  eux.  lis  craignaient  d'aborder  cette  rive  myste- 
rieuse  vers  laquelle  ils  sentaient  qu'un  courant  irresistible  les 
portait.  Us  essayerent  de  la  cdtoyer.  On  rdunit  des  assemblies 
provinciales  :  le  tiers  ^tat  y  dominait;  il  s'y  organisa.  Le  gou- 
yemement,  qui  n*avait  pas  pu  faire  les  r^formeSy  «  conf^ra  le 
pouvoir  de  les  exiger  a  ceux  que  son  refiis  de  les  accorder  avait 
!e  plus  irrit^s  contre  lui  *  » .  Les  assemblies  consommerent  la 
mine  des  institutions  de  Tancien  regime,  et  rendirent  plus 
urgente  la  convocation  des  etats  g^n^raux,  en  montrant  qu'elle 
etait  plus  n^cessaire  et  qu'elle  serait  plus  ais^e^.  Le  minis- 
tere  recourut  a  un  dernier  palliatif,  et  appela,  en  1787, 
une  assembl^e  de  notables  :  la  mdme  conclusion  s'en  d^gagea 
sous  une  forme  plus  pressante  encore.  Alors  il  en  fallut  venir  k 
cette  extremity. 

Tant  d'h^sitations  et  de  vicissitudes  avaient  acheve  d'user  les 


<  Voir  madame  db  Stabl,  Considerations  sur  la  Revolution  fran^aise, 

*  D'Ahbom  de  JuBAtRTiLLE,  V Administration  des  intendanis,  Paris,  iS80. 

*  Voir  Leonce  DB  LatbdchB|  Us  Assemblees  provinciales,  et  en  particulier 
cb.  nxTi*  Paris,  1863. 
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ressorts.  Du  haul  en  bas  de  la  hidrarchie^  du  centre  aux  extr^ 
mites,  tout  est  paralyse.  La  ddroute  du  gouvernement,  rafPais- 
sement  des  pouvoirs  publics,  le  decouragement  des  autorit^s, 
le  rel&chement  de  la  discipline  dans  Tarm^e,  et  par  suite  de 
Fabsence  de  commandement  et  du  refus  d'obeissance,  I'impos- 
sibilit^  de  la  repression,  voila  le  bilan  de  I'ancien  regime  au 
moment  oii  il  pr^sente  ses  comptes.  U  avait  epuis^  tons  les 
hommes  et  tous  les  expedients.  N'ayant  plus  de  ressources 
en  soi-meme,  il  en  cherchait  en  dehors  de  soi  et  les  deman- 
dait  a  la  nation.  Les  etats  gendraux  furent  convoquds  pour 
1789.     . 


IV 


On  en  appelait  &  la  liberty  apres  en  avoir  appel^  au  Roi. 
G'etait  un  langage  nouveau.  Les  Fran^ais  le  parlaient  avec 
passion ;  ils  n'en  p^n^traient  point,  en  g^n^ral^  le  veritable  sens, 
lis  s'en  servaient  comme  des  langues  mortes,  at  Ton  ne  peut 
traduire,  sans  en  fausser  Fesprit,  des  iddes  pour  lesquelles 
elles  n'ont  pas  6te  faites.  La  France  continuait  de  penser 
avec  les  habitudes  du  despotisme.  Quelques  hommes  plus 
^clairds  que  les  autres,  plus  perspicaces,  et  dont  rintelligence 
devan9ait  les  temps,  inclinaient,  d^apres  Montesquieu,  vers 
une  constitution  analogue  k  celle  de  TAngleterre.  ils  n'^taient 
qu'une  elite,  une  sorte  d*acade'mie;  le  courant  g^n^ral  allait 
ailleurs.  La  constitution  anglaise,  r^sultat  de  transactions 
seculaires,  etait  la  moins  rationnelle  des  conceptions.  A  ce 
titre,  elle  semblait  k  la  plupart  des  Fran9ais  une  oeuvre  d'ordre 
inferieur.  lis  n'y  apercevaient  que  les  restes  bizarres  de 
quelque  edifice  grossier  du  moyen  6ge,  et  ils  etaient  aussi 
incapabies  d'en  comprendre  le  detail  et  d*en  saisir  Tensemble, 
qu'ils  retaient  d'apprdcier  la  beaute  des  cathedrales  gothiques. 
Ils  croyaient  pouvoir  faire  beaucoup  mieux  et  du  premier 
coup.  De  plus,  la  constitution  anglaise  etait  aristocratique  : 
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te  caractere  aeul  aurait  suflfi  pour  la  rendre  impopulaire.  En 
reality,  elle  n'^tait  point  applicable  en  France,  parce  que 
les  ^l^ments  qui  Tayaient  formee  en  Angleterre  avaient 
presque  entierement  disparu  en  France,  et  que  la  Revolution 
fran^aise  avait  pr^cisement  pour  objet  d'en  detruire  les  der- 
nieres  traces. 

Cette  revolution  ae  faisait  contre  la  noblesse;  malgre  la  g^D^- 
rosite  clairvoyante  de  quelques  gentilshommes,  on  ne  pouvait 
attendre  ni  que  les  nobles  s'y  associassent,  ni  que  les  r^volu- 
tionnaires  leur  en  confiassent  la  direction.  Les  repr^sentants  de 
la  noblesse  furent  les  plus  ardents  a  combattre  la  monarchie 
constitutionnelle ;  le  systeme  anglais  n*eut  pas  de  plus  violents 
adversaires'.  lis  ne  voulaient  point  de  chambre  haute,  parce 
qu'ils  n*y  pourraient  pas  tons  trouver  leur  place  et  que,  pour 
eiever  quelques  nobles  au-dessus  des  autres,  on  aneantirait, 
selon  eux,  le  corps  de  la  noblesse*.  Us  ne  possddaient  d'ail* 
leurs  ni  cadres  ni  influence.  II  n*y  avait  plus,  depuis  longtemps, 
d'aristocratie.  Les  nobles  avaient  payd  de  leur  sang  la  part 
edatante  qu'ils  s'etaient  faite  dans  toutes  les  gloires  militaires 
de  la  France;  mais  s'ils  formaient  encore  la  plus  valeureuse 
des  tetes  d'armee,  ils  ne  pouvaient,  dans  la  politique,  que  com- 
poser un  parti  d'opposition,  le  plus  faible  et  le  plus  inconsistant 
de  tons,  car  il  n'avait  ni  d'appui  dans  le  pass^,  ni  de  soutien 
dans  le  present.  II  ne  se  r^clamait  ni  des  traditions  historiques, 

>  Voir  Stabl,  ConstderationSy  V*  partie,  ch.  xir  :  De  la  resistance  des  priviU' 
gUs  aux  demandes  du  tiers  etat  en  1789.  <—  Duv£iigiba  db  Haobariib,  Histoire 
du  gouvemement  parlemeniaire,  Paris,  1857,  t.  I,  ch.  i.  —  Gbbrb8t,  Chute  de 
Vaneien  regime  t  Comment  la  noblesse  resiste  aux  essais  de  reforme  de  fjouis  XVI, 
U  I,  p.  38,  49  et  sniv.  —  Chapicre  viii,  t.  I,  p.  504  et  snir. :  Troubles  de  Bre^ 
tagne  en  1788.  —  Chapitre  ziii,  t.  II,  p.  j|89  :  Troubles  en  Franche-Comte, 
Languedoc,  Provence,  Bretagne.  —  Chapicres  zir  et  ZT,  t.  II,  p.  804  et  suit.  : 
Lescahiers;  les  privileges i  les  deux  Chambres, 

*  Oo  lit  dans  le  cahier  de  la  noblesse  de  Blois  :  «  Que  lea  deputes  anx  etats 
generaax  ne  pourront  ecouter,  sous  aucun  pretexte,  aucune  proposition  qui 
aurait  poor  objet  la  formation  d'une  chambre  particaliere  de  la  noblesse,  dent 
les  sieges  deviendraienthereditaires  dans  certaines  families,  en  6taDt  ainsi  h  tout 
le  corps  de  la  noblesse  le  droit  d'election  et  d'eligibilite  qui  lai  appartient;  — 
qn'elle  declare  traitres  k  la  patrie,  non-seulement  ceux  qui  siegeraient  dans  one 
chambre  aingi  formee,  mais  aussi  ceux  qui  eoosentiraient  k  sa  formation.  • 
Archives  parlementaires,  t.  II,  p.  835. 
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ni  des  doctrines  nouvelles.  U  r^unissait  contre  lui  tous  les  pr^- 
cedents  monarchiques  et  toutes  les  passions  populaires.  Ge  fiit, 
dit  le  plus  p^n^trant  et  le  plus  Suitable  des  juges  de  l'an«- 
cienne  France,  un  phenomine  singulier  que  celui  de  tout  nn 
corps  de  noblesse  qui,  «  plante  depuis  mille  ans,  se  trouva 
tout  a  coup  si  privd  de  racines,  qu'il  ne  vit  aucun  moyen  de 
rester  debout  a  sa  place;  de  toute  la  haute  classe  qui  ne  put 
trouver  dans  aucune  des  autres  classes  dont  la  nation  se  com- 
posait,  une  force  de  resistance  k  laquelle  elle  pAt  s'unir;  qui 
se  trouva  comme  un  corps  d'ofBciert  contre  lequel  tous  les  sol- 
dats  feraient  feu.  G'est  sa  condamnation  et,  dans  ce  cas  parti- 
culier,  c'est  son  excuse  ^ . »  G*est  aussi  la  conclusion  de  son  his* 
toire.  D^  le  debut  de  la  Revolution,  ses  principaux  chefs  aban- 
donnerent  la  partie  dans  les  assemblies;  ils  ne  virent  plus  de 
ressource  que  dans  Temploi  de  la  force,  et  ne  pouvaut  tirer 
cette  force  ni  de  la  nation  nid'eux-m^mes,  ils  la  chercherent 
dans  les  alliances  etrang^res,  ce  qui  acheva  de  les  perdre. 

La  logique  des  choses  fit  la  preponderance  du  tiers  etat.  Ilcon- 
stituai  t  la  majorite  dansl' Assemble  des  etats,  il  en  devint  le  mattre 
et  absorba  promptement  les  autres  ordres,  achevant  ainsi  son 
histoire  par  son  avenement,  comme  la  noblesse  achevait  la  sienne 
par  sa  decheance.  Le  fond  des  id^es,  parmi  les  hommes  du 
tiers,  est  toutdemocratique.  La  liberty  telle  qu'ils la  con9oivent, 
c'est  avant  tout  la  liberte  civile  :  la  liberty  politique  n'en  est,  a 
leurs  yeux,  que  le  moyen  et  la  garantie.  Ils  la  veulent  moins 
pour  elle-mdme  que  pour  son  objet  qui  est  la  destruction 
du  regime  ftfodal  et  Tetablissement  de  I'egalite.  Ge  n'est  pas 
seulement  une  classe  de  citoyens  qui  revendique  son  droit;  ce 
sont  des  individus  qui  rdclament  les  emplois  de  T^tat.  Les 
ambitions  personnelles  passionnent  chez  eux  tous  les  principes. 
ff  Pour  les  hommes  qui  se  sentaient  appel^s  a  de  grandes 
choses,  rapporte  un  des  plus  clairvoyants  t^moins  de  cette 
generation  ',  pour  la  jeunesse  pressee  du  besoin  de  developper 


I  TocQCBviLLE,  Melanges  :  Notes  et  pensees. 

^ROBDBRBB,  F Esprit  de  la  Revolution,  ch.  i.  OEuvres^  t.  III. 
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une  grande  surabondance  de  force,  qui  regardait  comme  un 
droit  inalienable  et  comme  un  devoir  de  mettre  en  pleine 
valeur  les  dons  de  la  nature,  il  fallait  T^galitd  des  droits  qui 
ouvrait  la  carri^re  k  I'ambition  de  toutes  les  sup^riorit^s  morales 
et  politiques,  des  premieres  magistratures,  des  plus  hautes 
dignites  civiles  et  militaires,  de  toutes  les  distinctions  que 
Fetat  social  peut  oflrir  aux  talents,  aux  vertus,  aux  services 
d'un  ordre  Eminent...  La  Revolution  a  moins  ii4  rameliora* 
tion  des  fortunes  ou  Taccroissement  de  la  sAret^  individuelle 
que  le  triomphe  de  Torgueil  national.  EUe  ^tait  moins  chere 
aux  Fran^ais  comme  utile  que  comme  honorable.  « 

II  neleur  suffit  pas  de  participer  h  Texercice  du  pouvoir,  il  (aut 
qu'ils  Texercent  exclusivement.  «  Le  tiers  dtat  est  une  nation  par 
lui-m£me  et  une  nation  complete,  declare  Sieyis.  La  conqucte 
a  derange  tous  les  rapports,  et  la  noblesse  a  pass^  du  cdtd  des 
conqu^rants.  Eh  bien !  il  faut  la  faire  passer  de  Tautre  c6i£ ;  le 
tiers  redeviendra  noble  en  devenant  conqudrant  k  son  tour.  » 
Babaut-Saint-fitienne  ^crivait  k  la  m^me  ^poque  '  :  «  Le  tiers 
etat  est  une  society  complete;  le  reste  est  une  superfetation 
inutile.  Non-seulement  les  nobles  ne  doivent  pas  ^tre  les  maitres; 
lis  auront  a  peine  le  droit  d'etre  des  concitoyens.  »  Ges  demo- 
crates  n*entendent  pas  la  liberty  a  la  maniere  du  sujet  anglais 
qui  consent  k  limiter  ses  propres  droits  afin  de  limiter  ceux 
d^autrui ;  ils  Tentendent  k  la  maniere  du  roi  de  France  qui  ne 
reconnaissait  d'autre  droit  que  le  sien  propre  et  n'admettait 
point  qu'il  exist&t  une  autorite  superieure  k  la  sienne.  Libert^ 
est  a  leurs  yenx  synonyme  de  souverainete. 

C'est ce  qu'on  nommait  la  liberte  romaine,  etcette conception, 
rajeunie  par  Rousseau  et  toute  Tdcole  de  Geneve,  s'adaptait 
merveilleusement  aux  formules  classiques,  accreditees  depuis 
longtemps  en  France  par  la  monarchie.  EUe  etait  dans  les 
mcears  et  dans  les  traditions  des  Fran9ais  *•  La  culture  des 

>  Considerations  sur  Us  interSts  du  tiers,  1788.  Voir  Tocqubville,  Melanges, 
cbapitres  inedits,  ck.  ▼. 

2  Voir  les  articles  de  Mallet  da  Pan  en  1789,  jiproposdu  iivrede  dbLolmb  sur 
k  Constiuaion  angiais€»  II  combat  catte  idee  qoi,  dit-il,  preyaat  depuis  diz  ans, 
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lettres  antiques  ea  avait  propag^  Fesprity  il  s'etait  soutenu  k 
travers  les  guerres  civiles  et  les  luttes  du  ParlemeDt.  D'ailleurs, 
toute  «  rdduiteetddform^e  »  qu'elle  paraissait ,  cette  liberty  etait 
encore  fdconde.  «  G'est  elle,  dit  Tocqueville,  qui,  dans  le  temps 
meme  oik  la  centralisation  travaillait  de  plus  en  plus  a  ^galiser,  a 
assouplir  et  k  ternir  tous  les  caracteres,  conserva  dans  un  grand 
nombre  de  particuliers  leur  originality  native,  leur  coloris  et 
leur  relief,  nourrit  dans  leur  coeur  Torgueil  de  soi ,  et  y  fit  sou- 
vent  pr^dominer  sur  tous  les  gotkts  le  go&t  de  la  gloire.  Par 
elle  se  formirent  ces  ftmes  vigoureuses,  ces  g^nies  fiers  et  auda- 
cieux  que  nous  aUons  voir  parattre,  et  qui  feront  de  la  Revolu- 
tion franfaise  Tobjet  tout  k  la  fois  de  Fadmiration  et  de  la 
terreur  des  generations  qui  suivirent  ^  » 

Chez  plusieurs,  cettefierte  romaine  s*alliait  k  la  force  du  carac- 
tere  et  &  la  plus  vaillante  Constance  de  Vkme  :  ils  lutterent  pour 
leurs  principes,succomberent  avee  une  foi  stotque  ou  se  retirerent 
dignement  apres  la  defaite  de  leur  parti.  Chez  les  autres,  les  plus 
nombreux,  c'etait  surtout  une  fierte  d'l^tat,  jalouse  et  soup9on- 
neuse  envers  iescompetiteurs,  implacable  a  Tegard  des  vaincus, 
arrogante  avec  les  etrangers,  mais  parfaitement  souple  devant 
la  force  et  tres-capable  de  se  concilier  avec  la  soumission  k  un 
maitre  quelqu*il  f6t,une  foule,  une  faction,  un  dictateur,  un  chef 
d'arm^e,  qu'on  le  nommat  le  peuple  ou  le  comite,  Robespierre 
ou  Bonaparte.  Ils  avaient  cette  vertu  primordiale  dans  les 
democraties,  qui  confond  Tamour  de  la  patrie  et  I'amour  de 
regalite';  mais  11  leur  manquait  cette  vertu  n^cessaire  aux  repu- 


■  que  16  peaple  est  etclave  ou  pres  de  le  devenir  partout  oik  il  cessa  d*exercer 
par  Ini-mfiine  les  foncdons  de  la  souTcrainete  • ;  •  que  la  liberie  cousiste  unique- 
mcDt  dans  la  democratie • ,  etc.  Satous,  t.  I,  p.  160. — OF.  Tetudede  M.  Anatole 
Leroy-Beauiieu  sur  M.  Taiue,  daus  la  Revue  des  Deux  Mondes,  i8S3. 

1  L'Ancien  Regime,  1.  II,  ch.  xi. 

2  MoiiTBSQUiBu,  Esprit  des  his,  AverdssemeDt  :  •  Pour  rintelligenoe  des 
quatre  premiers  livres  de  cet  ouvrage,  il  faut  observer  que  ce  que  j'appelle  Terta 
dans  la  republique  est  Tamour  de  la  paCrie,  c'est-a-dire  ramour  de  I'egaiite.  • 
Cette  definition  est  aussi  necessaire  k  rintelligence  de  la  Revolution  qu*^  celle 
de  VEsprii  des  lois.  —  •  L*amoar  de  la  republique  dans  une  democratie  est 
celui  de  la  democratie ;  ramoor  de  la  democratie  est  oelai  de  Tegalite. » 
Lirre  V,  ck.  iii. 
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bliqiies  et  qui  consiste,  selon  VEsprit  des  lotS,  dans  le  reDon- 
cement  a  soi-meme  ^  En  composant  son  fameux  ^crit  sur  le 
Tiers  l&iat,  Tabb^  Sieyis  ne  se  doutait  certainement  pas  qu'il 
en  sortirait  pour  lui  une  terre  seigneuriale  et  un  litre  de  comte ; 
cependant  tout  le  systeme  de  la  noblesse  imperiale  est  en  germe 
dans  sa  brochure.  Ge  melange  de  grands  sentiments  et  d*idees 
genereuses  avec  des  passions  personnelles  et  d'&pres  ambitions 
produisait  dans  les  &mes  une  efFervescence  puissante  et  confiise 
qui  fut  une  des  principales  forces  de  la  Btf?olution.  De  \k  vient 
qu'on  y  observe  tant  d*heroisme  a  c6t6  de  tant  de  bassesse, 
tant  d'el^vation  dans  la  vertu  et  tant  de  complaisance  k  des 
atrocit^s  si  vulgaires. 

Get  esprit  du  tiers  ^tat  est  en  particulier  celui  des  l^gistes  *• 
lis  dominent  dans  les  d^put^s  de  la  bourgeoisie  et  par  suite  dans 
les  assemblies.  Ge  fait  d^ida  des  destinies  de  la  Revolution. 
Les  id^es  appartiennent  aux  philosophes  :  ils  ont  pos^  les 
principes;  les  l^gistes  les  ont  traduits  en  articles  de  loi.  Toute 
la  partie  pratique,  toute  Toeuvre  reelle  de  la  Revolution » 
dans  ce  qu'elle  a  de  pire  et  dans  ce  qu'elle  a  de  meilleur,  de  la 
loi  des  suspects  au  Gode  civil,  a  ^t^  prepar^e  et  ex^cut^e  par 
eux,  sonvent  par  les  memes  mains.  La  nation  les  choisit  en 
grand  nombre  parce  que  le  travail  qu'il  s'agissait  d*accomplir 
au  debut  ^tait  avant  tout  un  travail  de  legislation,  et  parce  que 
dans  chaque  village  ou  dans  cbaque  ville,  ils  etaient,  dans  leur 
ordre,  les  plus  connus  et  passaient  pour  les  plus  capables.  En 
les  nommant,  le  peuple,  qui  debutait  dans  sa  souverainet^, 
continuait,  en  se  Tappropriant,  la  tradition  de  la  couronne.  Il 
prenait  ses  repr^sentants  dans  ces  m6mes  pr^toires  d'oik  la 
royaute  avait  si  souvent  tir^  ses  conseillers  et  ses  agents. 

Ghoisis  de  la  sorte,  ils  continuerent  avec  la  Revolution  Toeu* 
vre  que  leurs  predecesseurs  avaient  accomplie  avec  la  monar* 
chie :  ils  la  firent  entrer  dans  le  moule  classique  de  Rome.  Fideles 
aux  maximes  de  la  puissante  ecole  dont  ils  sortaient  et  tout 

'  •  La  verCn  politiqae  est  an  renoncement  k  ■oi-mime.  ■  L,  IV,  ch.  r  i  O0 
teducaiion  dans  ie  gouvemement  republicain 
*  Voir  Bahoovx,  Us  Legistes,  Paris,  1877. 
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impr^gnes  de  sa  doctrine,  on  les  vit  appliquer  a  la  nouvelle  sou- 
verainet^  toutes  les  traditions  de  Tancienne  ^  Si  bien  qu'en 
ces  matieres  d'£tat,  il  semble  qu'il  n'y  ait  eu  dans  leur  pens^ 
qu'une  substitution  de  termes.  La  souverainet^  passe  du  Boi  au 
peuple ;  mais  pour  changer  de  principe,  elle  ne  change  point  de 
caractere.  C*est  qu'au  fond,  les  choses  reviennent  k  leur  point 
de  depart.  Ghes  les  Romains,  la  R^publique  ou  I'fltat  ^tait 
«  une  sorte  de  monarque  absolu  devant  qui  tout  pliait  *  »  ; 
Tempereur  assuma  toute  Tautorit^  de  la  R^publique  :  <  Si  Tem- 
pereur  peut  tout,  disent  les  jurisconsultes,  c'est  que  le  peuple 
romain  lui  conf^re  et  met  en  lui  sa  toute-puissance.  »  A  Rome, 
on  avait  fait  Tempire  en  transportant  au  prince  les  droits  du 
peuple ;  en  France,  on  fit  la  r^publique  en  transportant  au  peuple 
les  droits  du  Roi  '•  Le  roi  des  l^gistes,  c'^tait  Tempereur  du 
Digeste;  ilabsorbaitTEtatdans  sa  personne.  On  le  supprima  en 
1792;  mais  I'JStat  resta  ce  qu'il  ^tait  :  «  le  monarque  absolu 
devant  qui  tout  pliait.  *  G'est  ce  qui  explique  comment  un 
empire  copi^  de  Rome  sortit  si  promptement  de  cette  r^publique. 
En  restituant  la  souverainet^  au  peuple,  on  en  fit  une 
sorte  de  despote  abstrait  et  impersonnel,  et  on  le  traita  en 
consequence.  A  peine  fut*il  reconnu  et  installs  dans  son 
omnipotence,  qu*il  trouva  des  courtisans,  des  flatteurs  et  des 
Talets.  Les  derniers  vices  de  la  monarchic  corrompirent  ainsi 

>  •  Ed  pea  da  jours,  par  I'organe  de  Tbonret,  de  Target,  de  Chapelier,  le  comit^ 
de  legislation  produisit  on  grand  travail  empmnte,  en  partie,  aux  yieilles  lois, 
am  vieilles  ordonnancea,  aux  ▼ieillea  ooutumes  de  U  France,  eC  dont  les  dispo- 
sitions fondamenules  ont  sunrecu  a  toutes  nos  reTolutions.  ■  Ddtbrgibb  db 
Uaurahstb,  Bistoire  du  gouvemement  pariementaire,  t.  I,  ch.  ii.  —  Jugeant 
cette  oeurre  snr  ses  resultats,  Francis  de  Neufchateau  ecrivait  en  1800 :  •  La 
division  du  pays,  les  magistrats  monicipanx,  les  subsides,  etc.,  sent  des  objets 
d*autant  plus  dignes  de  notre  attention  qu*apres  avoir  parcoum  nn  long  cercle 
d*aberracions  poiitiques,  nous  semblons  revenir  k  beaacoup  de  parlies  du  plan 
adopte  par  les  Romains.  •  Voir  Augastin  THiBaay,  Considerations ,  cb.  it, 

*  FusTBL  OB  GouLAKOBS,  Histoire  des  institutions,  t.  I,  1.  II,  cb.  i.  —  Aogna- 
tin  Thibrrt,  Considerations,  cb.  iii. 

*  On  lit  dans  un  Memoirt  sur  Us  6tais  gineraux^  publie  en  1788  •  £e  f«trf 
€St  le  peuple  ;  le  peuple  est  titat  lui-mime}  dans  le  peuple  reside  la  toute^puis* 
sance  nationale;  par  lui  tout  C£tat  doit  exister,  »  Ce  soot  les  formules  de  BossueC 
retoumees  par  an  disciple  de  Rousseau.  L'auteor,  d'Antraigues,  ^taic  alors  an 
foogueax  democrate;  ildevintbientOtanfougaeax  royaiiste.  Cbkaslst,  t*  II, p.  267. 
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la  democratie  dans  sa  naissance.  «  Sachez  que  vous  ^tes  des 
rois  et  plus  que  des  rois.  Ne  seDtes-YOUS  pas  la  souverainet^ 
qui  circule  daus  yos  veines?  »  s'^criera  un  demagogue  '.  Geux 
qui  s*expnment  ainsi  ne  s'adressent  point  au  peuple  en  gdndral, 
ils  parlent  devant  un  attroupement  form^  d'individus;  chacun 
des  auditeurs  s'attribue  et  s'applique  k  la  lettre  rhommage 
de  ce  grossier  adulateur.  Le  premier  venu  que  Ton  acclamedela 
aorte  n'interprite  sa  souyerainet^  ni  selon  le  Contrat  social 
qu*il  n'a  pas  lu,  ni  selon  le  droit  romain  qu'il  ne  comprendrait 
pas;  il  Tinterpr^te  tout  simplement  avec  ses  impressions  et  ses 
instincts.  Il  se  sent  souyerain,  comma  cet  enfant  royal  auquel 
on  disait  naguire  en  lui  montrant  des  palais,  des  champs,  des 
soldats  et  la  foule  assembl^e  :  «  Sire,  tout  ce  que  yous  yoyez 
est  k  yousl  »  Et  il  en  use  en  consequence.  De  la  ces  tyranneaux 
qui  surgissent  et  s*improyisent  partout  ou  ils  trouyent  un 
pouyoir  a  exercer,  soit  que  la  r^publique  le  leur  confire,  aoit 
qu'ils  Tusurpent  d*eux-m6mes  sur  la  r^publique*. 

On  leur  d^lare  sucoessiyement  qu'ils  sont  des  Anglais,  des 
Americalns,  des  Remains,  des  Spartiates  :  ils  demeurent  le 
lendemain  ce  qu'ils  ^taient  la  yeille,  des  Franfais  du  dix-hui- 
tieme  Steele,  et  l*esprit  de  Tancien  gouyernement  se  retrouye 
jusque  dans  lea  institutions  destinies  k  Tan^antir. 


La  m^me  throne  ou  plut6t  Timpulsion  des  m^mes  liabitudes 
conduisit  promptement  TAssemblee  nationale  a  concentrer  en 
soi  tous  les  pouyoirs.  Elle  se  d^ara  souyeraine  et  entendit  la 
souyerainetd  k  la  maniere  de  Louis  XIV,  c*est-a-dire  qu'eile 
s'investit  de  Tautorite  entiere  de  T^tat,  et  youlut  Texercer.  Ln 
Roi  ne  resta  plus  qu'un  commis  dirigeant  en  sous-ordre  des 


>  Voir  Taihb,  la  Revoluticn^  U  II,  1.  IT,  ek.  i,  §  4i 
*Gf.  Tamb,  U  Revolution,  u  1, 1.  II,  ch.  in,  §  3. 
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coramis  subalternes,  les  ministres  et  leurs  scribes.  Mais  rassem* 
blee  etait  elle-m£me  un  peuple ;  trop  nombreuse  pour  gouverner 
directemeDt,  elle  fit  comme  le  peuple,  elle  choisit  des  d^l^gu^s. 
L'idee  des  gouvernements  coKectifs  ^tait  familiere  aux  Fran- 
^ais :  on  en  avail  fait  Texp^rience  au  commencement  du  siecle, 
et,  tout  r^cemment,  les  assemblies  provinciales  I'avaient  remise 
a  la  mode.  Rousseau  T^rigeait  en  principe  dans  les  grands 
l^tats  oii  rignentdes  assemblies  souveraines.  11  recommandait  k 
la  Diete  de  Pologne  de  confier  le  pouvoir  ex^cutif  a  des  conseils 
mouvants,  dont  les  membres,  constamment  renouveles,  n'agi- 
raient  que  sous  les  yeux  du  l^gislateur  et  sous  sa  direction  '• 
L*AssembIde  constituante  gouverna  par  ses  comity,  qui  com- 
manderent  aux  ministres  :  elle  conbndait,  en  fait,  I'executif 
avec  le  l^gislatif,  et  se  portait  ainsi  aux  derniers  exces  de  la 
centralisation  dans  le  moment  m^me  ou  elle  pr^tendait  d^cen- 
traliser  *. 

Personne  autant  que  les  l^gistes  n*a  contribue  k  ces  etranges 
Evolutions.  Us  ne  s'etonnerent  point  de  ces  vicissitudes,  et  ils 
crurent  toujours  demeurer  constants  avec  eux-m ernes.  Le  tait 
est  que,  sous  des  nomsdiffi^rents,  ils  ne  consideraient  que  TlStat, 
ne  servaient  que  lui,  le  concevaient  de  la  m^me  maniere  et  le 
servaient  de  la  mime  &9on.  lis  passerent  tout  naturellement  de 
ft  ces  degres  du  tr6ne  d'oii  T&pre  et  redoutable  Richelieu 
avait  foudroyE  plut6t  que  gouvernE  les  bumains*  »  ,  aux  sieges 
de  la  Convention  oik  le  peuple ,  par  leurs  voix,  s'appro- 
pria  ce  terrible  pouvoir  et  gouverna  les  honunes  en  les  fou- 
droyant. 

Les  EvEnements  les  jeterent  brusquement  au  pouvoir  :  s*i]s 
avaient  eu  le  goClt  de  la  liberty,  ils  n'auraient  point  eu  le  loisir 
d*en  faire  I'apprentissage.  Au  d^but  de  la  Revolution,  les  esprits 
se  pr^cipiterent  dans  Tideal  :  tout  fut  d^truit,  tout  fiit  renou- 
veie,  on  recr^a  pour  ainsi  dire  la  France  apres  Tavoir  aneantie. 
La  r^alitE  ne  se  pr^te  point  a  ces  operations  dans  Tabsolu.  La 

1  Gouvemement  de  Pologne,  eh.  tii. 

2  Cr.  TocooBviLLB,  CAncien  Regime,  I.  Ill,  ch.  tu* 
s  Memoires  de  Rett,  C.  I,  d.  94. 
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France  continua  de  vivre  selon  son  temperament,  comme  elle 
avail  toujours  vecu.  La  seve  repouss^e  des  directions  anciennes, 
indocile  aux  nouvelles,  s'accumula,  creva  Tecorce,  degen^ra 
en  excroissances  difformes,  et  tout  devia.  On  eut  le  desordre, 
Tanarchie,  la  guerre  civile.  La  guerre  ^trangere  s'y  joignit.  La 
Revolution  Fut  menac^e,  la  France  envahie.  Les  republl- 
caius  eurent  a  defendre  a  la  tois  Tind^pendance  de  la  nation , 
le  territoire  de  la  patrie,  les  principes  de  la  Revolution,  la 
suprematie  de  leur  parti,  Texistence  meme  deleurs  person  nes. 
Alors  il  teilut  aviser. 

La  guerre  a  des  necessites  imm^diates  et  impdrieuses  :  elle  ne 
comporte  pas  Tutopie,  la  speculation  s'y  traduit  en  desastres.  II 
Faut  un  gouvernement  pour  rassembler  les  hommes,  les  armer, 
les  nourrir,  les  conduire  a  la  bataille.  Il  n'y  avait  plus  alors  de 
gouvernement  en  France;  on  laissa  les  chimeriques  cherclier 
ijuel  serait  le  meilleur  :  quand  ils  crurent  avoir  decouvert  ce 
grand  sp^cifique  d'Etat,  on  d^cida  que  les  temps  n'etaient 
point  venus  de  Tappliquer  au  monde,  et,  en  attendant,  on  gou- 
verna  comme  on  put,  selon  les  n^cessites.  Comme  il  Fallait 
agir  vite,  on  choisit  le  gouvernement  le  plus  simple,  le  plus  a 
la  portee  de  la  main ;  et  la  force  des  choses  fit  prdvaloir,  non  ce 
qui  etait  dans  les  imaginations,  mais  ce  qui  etait  dans  les  habi- 
tudes. Dans  le  ddsarroi  de  la  raison  pure,  on  se  rejeta  brulale* 
ment  sur  I'empirisme  :  on  revint  d'instinct  k  la  coutume,  a  la 
routine,  aux  precedents  :  il  n'y  en  avait  point  pour  la  liberty, 
ii  y  en  avait  d'innombrables  pour  le  despotisme.  On  vit  ainsi 
s'insinuer,  par  voie  d'expedient,  dans  la  Revolution  tous  les 
procedes  de  gouvernement  de  Tancien  rdgime.  Une  fois  rentres 
dans  la  place,  ils  y  demeurerent  en  mattres.  Tout  Tart  des 
theoficiens  ne  consista  plus  qu'&  les  masquer  et  h  les  d^guiser. 

11  y  eut  une  assemblee  qui  repr^senta  le  peuple.  On  trouva 
que  le  pouvoir  s'y  eparpillait.  On  le  concentra  dans  un  comite 
de  douze  membres,  puis  dans  un  directoire  de  cinq,  puis  dans 
an  consulat  de  trois,  puis  dans  un  empereur.  Sous  Tancien 
regime,  Fftme  de  T^tat,  le  moteur  central,  c'etait  le  conseil  du 
Boi  ;  il  etait  cour  de  justicei  il  preparait  et  edictiut  les  lois,  deci« 
If  l» 
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dait  de  I'impdt,  r^glait  la  haute  police  du  royaume  et  exp^iait 
toutes  les  grandes  affaires.  L'intendant  ^tait  son  dd^gu^;  il 
cumulaii  les  pouvoirs^  il  etait  «  dans  la  province  Tagent  uniqne 
de  toutes  les  volont^  du  gouvernement '  n  .  De  la  ce  titre  de  com- 
missaire  ddparti,  qu'il  tenait  de  ses  origines*.  Ijorsqu'on  recon* 
nut 9  en  1793,  que  le  gouvernement  s'entravait  dans  le  reseau 
des  assembles  de  d^partement,  de  district  et  de  commune,  on 
revint  aux  agents  directs  :  on  crut  imiter  le  s^at  de  Rome*, 
on  imita  tout  simplement  le  cardinal  de  Richelieu.  Les  comi- 
t^s  de  salut  public  et  de  sCkret^  g^n^rale  prirent  la  place  du 
conseiiy  les  commissaires  celle  des  intendants^.  Ge  n*^it 
qu*une  ^baudie  grossiere;  quelques  anndes  plus  tard,  on  en  vit 
sortir  le  conseil  d'etat  de  Tan  yill,  les  conseillers  en  mission 
et  toutc  la  hierarchic  des  prefectures*.  L'^Tolution  se  fit  ais^- 
ment  et  comme  k  Tinsu  de  tout  le  monde.  Geux  qui  r^tabli- 
rent  ces  emplois  et  les  occupirent  etaient  de  ceux  auxquels 
on  les  confiait  sous  Tancien  regime  ^.  Au  lieu  de  les  recevoir, 

1  TocQVEviLLS,  rincitfii  B^iih€,  1.  II,  ch.  ii. 

3  Voir  Gabriel  Uamotaux,  Origines  de  Cinstiivtiom  des  miendanis  des  j^ro^ 
vinees,  Paris,  1884. 

*  «  L«  S^nat  de  Roma,  ^crivail  RWarol  an  179 J,  n'envoyaU  paa  d*aatrea  Senate 
poar  gouveraer  les  provinces  :  il  envoyait  des  consulS|  des  proconsuls,  des  qaei- 
teurs,  et  toujours  des  agents  simples.  »  La  Convention  suivlt  le  conseil  qae 
Biv«rol  donoait  i  la  royauie. 

^  Voir  dans  Tetade  de  M.  Haaotaaz  comment  les  intendanu  da  proTiaoa 
procedenl  des  intendants  de  justice,  de  police,  de  finances  et  d*armee;  comment 
l*«ri]ginede  ces  deraien  ae  rattacli«  «  aus  cheranclnces  des  matires  d«9  rcqnfttet* ; 
comment  I'institudoB  des  antend«nu  naquit  dans  la  seconde  moatie  du  aeiziemo 
siecle  et  se  developpa  dans  le  premier  tiers  du  dix-septieme,  •  au  moment  des 
grandet  luttes  iniei-ieures  «  ;  comment  ■  les  premieres  provinces  f|ui  les  vir^nt 
furent  des  provinces  ea  proie  k  la  fuerre  civile  ou  k  la  guerre  eCrang^  •  ;  com- 
ment ils  resulterent  •  da  besoin  que  la  royaute  avait  de  sa  defendre  et  de  cen-- 
trallser  autour  d*elle  ■  ;  comment  •  les  seuls  hommes  qu*on  puisse  leur  com* 
par«r  aont  les  coromtssaiios  de  la  CSonvention  »  (p.  4  ii  14);  comment  ils  euient 
m  hors  (a  ioi,  c*eiit-^-dire  au-dessns  des  lois  • ;  ■  comment  leur  autorite  n*avait 
pour  limlte  et  pour  reglo  que  celle  que  leur  imposait  la  puissance  absolue  qui  las 
^tablissait  «  (p.  93). 

*  «  Les  troubles  finis,  dit  M.  Haaotanz,  I'intendant  restait  quelqaa  tempa  daas 
lepays.  Ildevenait  intendant  de  province.  »  (P.  46.)  sBientdton  ne  pourraplus 
se  passer  d'eux,  et  ienr  existence,  d*abord  purement  aecidentelle,  srra  prodam^ 
paries  plus  importanudc  loos  lesactes  publics,  t  (P.  iia.)Moabr«  decomaaissaina 
de  la  Convention  devinrent  ainsi  conseillers  d*Kut  et  prefets. 

'  *  K  Le  couseil  du  Roi  n'etait  point  compose  de  grmnds  seigneut,  Mais  da  pir- 
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ilsles  prirent;  quant  ii  ia  troupe  des  fonctionnaires,  il  suffitde 
lui  ouvrir  les  cadres,  elle  y  rentra  de  soi-m^me. 

Dans  la  pratique ,  dans  les  6  nances  surtout,  qui  sont  la 
plaie  de  Tancien  regime,  Texp^dient  arbitraire  foit  toi  ^  II 
▼a,  an  besoin,  jusqu'a  la  confiscation.  Les  biens  d'Kglise  en 
sont  toujours  menaces.  En  cas  de  disette,  on  recourt  au 
maximum.  En  temps  de  guerre,  on  vit  sur  I'ennemi.  La  guerre 
nourrit  la  guerre,  et  meme  parfois  I'l^lat'.  On  la  dirige  de 
Paris  on  de  Versailles,  et  ce  ne  sont  point  les  militaires  qui 
d^ident  souTerainement  du  sort  des  armies.  Richelieu,  ^rit 
rhistorien  des  princes  de  Gond^*,  cberchapartout  ses  gen^raux : 
«  II  en  prit  dans  Tl^glise,  dans  sa  famille,  parmi  les  inconnus; 
les  d^plapant,  les  changeant,  essayantde  soutenir  ses  creatures, 
queiquefois  tres*longtemps,  mais  les  brisant  quand  il  recon- 
naissait  son  erreur;  envoyant  ceux-la  au  bourreau,  ceux-ci  a  ia 
Bastille,  ensevelissant  les  autres  dans  les  sin^ures.  »  Sous 
Louis  Xiy ,  le  grand  organisateur  de  la  guerre  est  un  robin.  Lou- 
Tois  et  ses  commis  entendent  tenir  «  les  g^neraux  de  court  *  • 
II  ne  ne  leur  est  pas  permis  de  yaincre  sans  Tagr^ment  des 
bureaux  *.  On  retrouvera  cette  tradition  dans  les  comity  de  la 
Convention. 

Le  gouTemement,  dans  ses  crises,  opere  par  coups  d'etat*, 
par  journ^s,  car  le  mot  est  ancien,  m^me  dans  son  sens 
sinistre.  Le  pouvoir  habitue  ainsi  le  peuple  aux  changements 
brusques,  aux  surprises  de  la  force.  Sans  remonter  au  temps 
c^es  etats,  k  I'histoire  de  Guise  et  a  celle  du  mar^chal  d'Ancre, 


tonnages  de  mediocre  ou  de  basse  naissance,  d'aociens  intendanCs  et  autres  geos 
eoosomoBes  dant  la  prati<]oe  des  affaires...  L*ioiendaot  etait  un  homme  de  nais- 
sance  coasmuDe,  jeuQe,  qui  arait  sa  fortUDe  it  faire.  »  Tocqobvillb,  id. 

'  Of.  TocQUBTiLLBy  J.  II,  cb.  II,  SQr  la  centraiisalion  administrative  et  les  pro- 
cedes  de  gouvernement. 

*  Sur  reztraordinaire  des  gnerres,  voir  G.  Houssbt,  Louvois,  t.  W,  p.  397,  443. 
^  I^  dac  o'AuH&LB,    ia  Premiere    Campa^ne    de  Conde,   Revue  des  Deux 

3iondeM,  4S83. 

*  Cf.  C.  RoussiT,  t.  I,  p.  17T;  t.  IV,  p.  889. 

*  Voir  le  carieax  traite  de  Gabriel  Nauob,  Considerations  pofitiques  sur  !e$ 
€oypt  itEuu,  1639,  reimprime  en  1752  avec  les  reflexions  et  refuUtions  de 
Bumay. 
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c'est  ainsi  qu  en  plein  dix-huitieme  siecle  et  a  la  veille  meme 
de  la  Revolution ,  on  procede  a  Tegard  des  magistrals  lorsqu'iU 
osent  resister  aux  ordres  du  Roi.  On  les  arrete,  on  les  exile,  on 
confisqiie  leurs  charges.  On  envahit  la  salle  de  leurs  stances, 
et  la  troupe  armee  les  chasse  de  leurs  sieges.  En  1788,  au 
mois  de  mai,  les  Parisiens  virent,  encore  une  fois,  les  soldats 
allumer  leurs  feux  autour  du  Palais  de  justice.  lis  purent, 
selon  la  belle  expression  d'un  historien  \  apprendre  du  plus 
antique  gouvernement  de  I'Europe  «  a  braver  la  majeste  des 
plus  vieiiles  institutions  et  a  violer,  jusque  dans  leur  enceinte, 
les  plus  r^vdres  des  anciens  pouvoirs  » • 

La  Revolution  parait  plus  audacieuse  et  plus  novatrice  dans 
sa  conduite  a  regard  de  Tl^glise;  en  rdalit^,  elle  n'innove  pas 
davantage.  En  presence  de  la  plus  grande  difficuitd  qu'elle  ait 
eu  a  r^soudre,  elle  ne  sut  encore  que  copier  I'ancien  regime; 
mais  les  prdcedentSi  jusque-la  tr^s-dociles  aux  nouvelles  impul- 
sions et  tres-souples  aux  nouvelles  theories,  se  refiiserent  alors 
aux  rdvolutionnaires.  L'arnie  dont  ils  prdtendaient  se  servir 
edata  dans  leurs  mains.  C'est  qu'elle  ^tait  disposee  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  pouvaient  Temployer  sans  la  fausser.  Tout  dtait 
simple  dans  les  autres  raatieres  d*Etat,  et  Tancien  regime  avait 
corame  aplani  la  voie  a  tons  les  exces;  mais  en  cette  matiere 
religieuse  et  eccldsiastique,  il  etait  contraint  d'observer  des  tem- 
peraments auxquels  il  avait  renoncd  dans  les  autres  affaires; 
le  moindre  abus  dans  I'application  ruinait  toute  la  doctrine. 

Sans  doute,  le  Roi  considere  et  ses  l^gistes  enseignent  que  dans 
le  royaume,  I'Eglise  est,  pour  le  temporel,  souraise  au  pouvoir 
royal,  et  que  les  biens,  concedes  par  les rois,  peuvent  ^tre  repris 
par  eux  s'ils  le  jugent  a  propos*.  Lorsque  le  clerg^  resiste, 
riiltat  saisit  le  temporel.  Quand  le  Saint-Si^ge  se  montre  recalci- 

1  TocQUETiLLB,  Melanges^  p.  92. 

*  «  Let  rois,  diseot  les  Memoires  de  Louis  XlV  poar  I'annee  1666,  son:  sei- 
gneurs absolus  et  ont  naturellemeDt  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens, 
tan t  des  seculiers  qne  des  ecclesiastiqnes,  poor  en  user,  com  me  sages  economes, 
c*est»2i-dire  selon  les  besoini  de  leur  £tat.  •  I,  p.  S09.  Gf.  Iltp,  77*  <«-  Voir 
Daresie,  Ui^ioire  de  France,  t.  V,  Paris,  1875,  1.  XXXlil,  ck.  m  lottif  XiY 
0i  U  cUrge,  p.  6S6  ot  luiv. 
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trant,  leRoi  fait  occuper  Avignon,  et,  au  besoin,  menace  Rome 
m^me  de  ses  arrases.  Il  la  menace  d*un  danger  plus  grave  : 
Topposition  du  clergd  de  France ,  laquelle  pourrait  entralner 
la  rupture  et  le  schisroe.  Ge  sont  les  fails,  roais  qui  les  isole  ainsi 
les  denature,  et  si  Ton  en  veut  tirer  des  maximes  d*]£tat  contre 
le  clerge  de  France  et  contre  Rome,  on  s'expose  aux  plus 
redoutabies  m^prises. 

Dans  la  pratique,  I'^tat  transige.  II  reclame,  en  principe,  le 
haut  domaine  des  biens  d'l^glise;  il  se  contente,  en  fait,  du  don 
gratuit  que  Tl^glise  lui  concede.  L*£glise  reserve  ses  droits, 
mais  elle  paye  cependant.  G'est  qu*elle  a  besoin  de  r£tat :  s*il 
la  gouverne,  il  la  protege.  Le  Roi  est  son  bras  sdculier,  T^vdque 
du  dehors  comme  on  dit.  Il  reserve  k  T^glise  la  direction  de 
Tenseignement  et  lar^gence  des  Ames;  elle  enseigne,  en  retour, 
aux  sujets  Tobeissance.  Puis,  comme  elle  est  propri^taire,  elle 
est  attach^e  au  sol,  elle  est  nationale,  et  si  elle  maintient  ses 
privileges  contre  le  Roi,  elle  les  maintient  egalement  contre  le 
Pape.  Toute  la  force  de  Tl^tat  dans  ses  conflits  avec  le  Saint- 
Siege  procedc  de  cet  appui  que  lui  donne  le  clergd  de  France. 
Les  demeles  sont  quelquefois  tres-vifs,  mais  au  fond  ce  sont 
des  querelles  de  11  mites  :  de  part  et  d'autre,  les  principes  rested 
en  dehors  du  d^bat.  Ni  le  Roi  ne  conteste  la  supr^matie  spiri- 
tuelledu  Pape  dans  T^glise,  ni  le  Pape  la  suprematie  temporelle 
du  Roi  en  son  royaume.  Ge  sont  deux  voisins  qui  possedent  au 
m^me  titre,  ils  ne  le  discutent  point.  Leur  proces  ne  porte  que 
surdes  servitudes  qu'ils  pretendent  sur  leurs  terres  respectives, 
ou  sur  la  propri^te  de  quelques  enclaves  litigieuses  plac^es  dans 
les  lisieres.  Bien  que  tr^s-arrogant  parfois  en  ses  revendications 
d'lBtat,  le  Roi  met  son  honneur,  en  toute  matiere  religieuse,  a 
demeurer  tres-chretien  et  fils  aind  de  T^glise  ^ 

>  BomiMLOUB,  dans  son  Sermon  pour  tafite  tie  saint  Louis,  •  tr^s-bien  deftDi 
cet  esprit  de  Tancicnne  monarchie  dans  les  rapports  avec  rBglise  :  •  La  cour  de 
Borne,  par  des  entreprises  nouvelles,  vonlnt  donner  quelque  atteinte  aui  droits  de 
la  conronne  :  tou  sarez  avec  quelle  viguenr  saint  Louis  agit  poor  les  defendre ; 
mais,  da  reste,  comment  les  defendait-ilt  avee  an  menreilleax  temperament 
d'antorite  et  de  piete,  oVst-lk-dire,  qa'il  sontenait  les  droits  de  sa  couronne  en 
roi  et  en  His  ain^  de  I'Eglise  ;  en  roi,  avec  autorite,  et  en  fils  aine  de  l*£(;lise. 
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C'est  ce  que  les  Itfgistes  de  la  Revolution  ne  comprirent  point. 
lis  se  tinrent  a  la  lettre  et  fausserent  I'esprit  de  cette  politique, 
lorsque,  ddpouillant  le  clergd  frangais  de  ses  biens  et  de  sa 
supr^matie  morale^  ils  pr^tendireot  le  liguer  malgr^  lui  contre 
Borne,  et  lorsque,  priv^s  de  ix^tte  alliance  n&^essaire^  iU  tou- 
lurent  employer  envers  le  Saint-Si^ge  des  moyens  qui  n'^taient 
efficaces  auparavant  que  par  I'appui  du  clerg^  de  France.  Tout, 
en  effet,  dans  cet  ^ifice  compleie  et  composite,  se  tenaii  en 
mutuelle  d^pendance  et  se  soutenait  r^iproquement :  une  reli- 
gion d'£tat,  un  clerg^  national ,  un  roi  tres-chrdtien.  L*l^glise 
gallicane  ^tait  n^essairement  une  ^glise  propri^taire  et  privi- 
legi^e.  Quand  elle  n'eut  pVus  ni  terres  ni  privileges,  elle  chercha 
son  point  d'appui  hors  de  la  France,  a  Rome,  et  devint  ultra- 
montaine. 

C'etait  un  paradoxe  de  vouloir  adapter  k  im  regime  ibnde 
aur  rindifF^rence  de  T^tat  en  raati^  de  religion,  maist>u  pr^- 
valait,  en  r^alite,  la  pbilosopbie  irrdligieuse,  une  jurisprudence 
qui  reposait  tout  entiere  sur  le  principe  de  la  religion  d'£tat. 
L*unedes  crises  les  plus  graves  de  la  Revolution  r^sulta  de  cette 
erreur.  La  resistance  du  clerge  et  des  fideles  confondit  tons 
les  revolutionnaires.  Elle  exaspera  les  violents  qui  se  souciaient 
fort  pen  des  transactions  snbtiles  de  Tancien  regime.  lis  preten- 
dirent  contraindre  T^glise  il  Tobeissance,  et  ils  appliquerent 
tout  simplement  au  clerge  et  aux  catholiques  recalcitrants  les 
mesures  que  Tancienne  monarcbie  employait  pour  reduire  les 
beretiques.  Elles  procedaient  malbeureusement  d'une  doctrine 
trop  accessible  a  des  esprits  grossiers,  et  la  pratique  en  etait 
trop  naturellement  iamiliere  a  des  limes  fanatisees. 

II  n*y  avait  plus,  depuis  Richelieu^  d'£tat  dans  I'^tat.  Le 
gouvernement  avait  realise  I'unite  dans  le  pouvoir;  ce  n*etait 
pas  assez  pour  Louis  XIV :  il  voulait  i'unanimite  dans  Tappro- 
baiion.  L*obeissance  d'action  ne  lui  sulSsait  pas,  il  lui  fallait 


aveo  nn  esprit  de  relipoD  et  de  piete;  moDtranc  bien  qaen  qaalM  de  roi,  il  ne 
reeoDtMittait  point  de  superienr  inr  la  terre  et  ne  voulait  de|>eodre  que  de  Dieti 
eenl,  quoiqne  en  qaalite  de  fits  aine  de  TBIglitey  il  ftt%  toujonrs  pr6l  k  econter 
r£gli«e  coiDiiie  ta  mere  et  k  I'lioQorer*  • 
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les  consciences.  •  C'est,  tfcrit  un  de  ses  intendants,  nne  illusion 
qui  ne  pent  venir  que  d'une  preoccupation  aveugle,  de  vouloir 
distinguer  les  obligations  de  la  conscience  d'avec  Fob^issance 
qui  est  due  auz  rois^  »  Une  foi,  une  loi,  an  roi  :  la  doctrine  de 
Tanden  regime  se  r^dnisait  k  cette  roaxime.  La  loi,  dans  la 
pens^e  des  jacobins,  confondit  en  soi  le  Roi  et  la  foi ;  elle  ne 
toldra  pas  pins  les  adversaires  que  T^glise  ne  tol^rait  les  Mvi^ 
liques  et  que  la  monarcbie  ne  tol^rait  les  pr^tendants.  L'ad- 
Tcrsaire,  ponr  les  jacobins,  est  pire  qn*un  b^r^tique  :  il  est 
absnrdcy  il  est  contre  nature,  on  le  mettra  hors  la  loi.  Et  Ton 
emploiera  pour  le  ponrsuivre  et  le  soumettre  les  terribles  moyens 
d'inquisition  et  de  repression  accumnl^s  par  la  monarchic.  Les 
Gomit^  puiseront  k  pleines  mains  dans  cet  arsenal*.  ^ 

On  trouve  dans  les  tfdits  de  Lonis  XIV  contre  les  protestants 
tons  les  pr^dents  des  lois  r^volutionnaires  contre  les  pr^tres 
et  les  nobles.  Les  r^form^s  n  ont  qu*un  moyen  de  salut  :  Texil, 
on  lear  en  feit  un  crime  ^.  On  les  satsit  dans  leurs  biens.  On 
les  persecute  jusque  dans  leurs  enfants  ^.  S'ils  resistent,  on  les 
massacre.  La  guerre  des  Cayennes  pr^sente  tons  les  caract&res 
de  la  guerre  de  Vend^.  La  Terreur  se  dessine  dans  cette  pr^ 
face  sanglante;  on  y  ressent  jusqu'k  Tavant-goftt  des  ^coeurantes 
fadeurs  de  Barr^re.  aG^est,  ^crit  au  Roi  un  prdlat,  en  gagnant 
le  coeur  des  b^r^tiques  que  vous  domptez  Tobstination  de  leur 

I  Mboircf  d0  Fouemuii,  public  par  M.  Bavdvt,  p.  139.  Pttrb,  i8$l. 

«Cf.  QuiasT,  la  Itevoiutiony  I.  XVII,  di.  n.  Paris,  1869,  6«  ad. 

*  Nouveau  Recueil  des  edits  el  declarations,  arrSts  et  reglements  du  Conseil 
wndus  an  sufet  des  gens  de  U  religion  pretendue  refermde;  avec  privilege  Ju 
Boi,  1752.  —  idii  d^aoiU  1669,  defanaa  aux  refbrmas  d*eiiiigrar.  —  Declarations 
d^octobre  1685  et  de  mai  1686,  defense  de  sorlir  dn  royaame,  sons  peine  des 
gal^a  perpetnelles  pour  lea  bommes,  de  la  r^clusion  pcrpetnelle  pour  les  femmes. 
«—  Bedanaiom  du  \^  oetohre  1687,  peina  da  mort  contra  cenz  qoi  favorisent 
reasii^ration.  —  Les  biens  des  emigres  sont  donnas,  en  partie,  aux  denonciatenrs 
(20  aoiU  1685).  —  Les  biens  des  Emigres  sont  confisques  {octobre  1685). 

^  Declaration  dejuin  1681,  laa  enfsnts  das  reformes  pavvant  se  convertir  d^s 
l*^e  de  sept  ans.  Les  reformes  ne  peurent  faire  elever  lenrs  enfants  k  Tetranger. 
—  Les  enfants  des  reformes  auront  des  tateurs  catboliques  (14  aoHU  1685).  — 
lis  saront  claTes  d*ofBca  dans  la  religion  catbolique  (octobre  1685).  —  Faute 
d'etre  instmits  dans  cette  religion  par  leurs  parents,  ils  seront  places  dans  des 
colleges  OQ  convents,  et  si  les  parents  ne  ^euvent  payer,  dans  des  bdpitauz. 
(Lettre  du  Eoi  du  %  mai  1686.) 
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esprit...  lis  ne  seraient  peut-^tre  jamais  renfres  dans  le  sein  de 
ritglise  par  une  autre  vole  que  par  le  chemin  seme  defleurs  que 
vous  leur  avez  ouvert'.  »  Ge  n'est  pas  seulement  Th^r^sie  que 
Tancien  regime  poursuitainsi,  c'est  la  dissidence  quelle  qu'elle 
soit.  Les  jans^nistes  sont  trait^s  comme  les  huguenots,  et  ces 
lois  de  confiscation,  de  dispersion  et  d'exil  entrent  si  bien  dans 
les  moeurs  qu'aa  dix-huitieme  siicle  les  gouvernements  catlio- 
liques  les  appliquent  aux  Jesuites.  Les  hommes  de  la  Revolution 
apprirent  a  cette  ^ole  comment  on  se  fait  implacable  afin  de 
devenir  irresistible.  «  Les  chatiments,  disait  Richelieu,  sont  un 
rooyen  plus  assur^  pour  contenir  un  chacun  dans  son  devoir, 
vu  qu'on  les  oublie  d'autant  moins  qu'ils  font  impression  sur  nos 
sens  *.  »  On  a,  pour  donner  ces  exemples  terribles,  les  tribunaux 
d'exception  qui  jugent  selon  la  raison  d*£tat.  La  lettre  de  cachet 
en  maintient  la  tradition  au  dix-septieme  siecle,  et  la  transmet 
aux  comitds. 

J^expose  ces  faits,  je  t&che  de  les  expliquer,  je  ne  les  att^nue 
ni  ne  les  excuse  en  aucune  fagon.  Je  ne  pretends  point  alldguer, 
k  titre  de  circonstance  att^nuante  pour  les  revolutionnaires, 
les  pires  abus  du  regime  qu'ils  copierent  apr^  Tavoir  renversd. 
Ge  que  je  veux  montrer,  c'est  la  permanence  de  I'impulsion,  la 
tendance  des  habitudes  accumul^es,  la  force  de  la  tradition. 
Les  anciens  exces  et  ceux  de  la  Terreur  ne  se  compensent  point 
les  uns  les  autres;  on  ne  peutm^me  pas  dire  qu'ils  s'engendrent : 
ils  procedent  de  la  m^me  cause,  ce  qui  est  bien  difF^rent.  Les 
terroristes  ne  songeaient  nuUement  a  venger  les  victimes  de 
Louis  XIV;  les  massacreurs  de  septembre  ne  poursuivaient  pas 
une  revanche  de  la  Saint-Barth^lemy;  les  noyades  de  Ganrier 
n'^taient  pas  des  repr^sailles  des  dragonnades.  Mais  au  seizieme, 
au  dix-septieme,  au  dix-huiti&me  siecle,  le  m^me  fanatisme 
produisit  les  memes  effets'.  Gonsid^rde  ainsi,  la  Terreur  se 
depouille  du  prestige  sophistique  dont  ses  apologistes  r^trospec- 

*  PoAUx,  les  Precurteurs  Jrangais  de   la   ioUrance  au  dix-septiime  tiMe, 
p.  19.  Paris,  1881. 
2  Testament,  ch.  !▼. 
>  On  peut  en  dire  autant  de  la  Terrenr  blanclie  en  1815.  Elle  est  toute  «poD- 
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tifs  ont  essayd  de  I'entourer.  II  n'y  reste  de  colossal  que  Texces 
du  plagiat. 

Ge  qui  eti  eti  vraiment  extraordinaire  dans  la  Bdvolntion, 
c*est  le  regne  de  la  liberty.  L*ancien  regime  n'y  pr^tendait 
aucunement.  II  n'admettait^  en  principe,  ni  la  liberty  de  con- 
science, ni  la  liberty  politique,  ni  m^me  la  liberty  civile  ;inais  il 
tol^rait,  en  partie ,  avec  plus  on  moins  d'tudulgence,  selon  son 
caprice  ou  ses  lumieres,  Texercice  de  I'une  ou  de  I'autre  ^  La 
pratique  adoucissait  souvent  les  rigueurs  de  la  doctrine.  Malgr^ 
la  violence  des  lois  qui  punissaient  de  mort  les  auteurs  des  Merits 
tendants  a  attaquer  la  religion  et  I'autorit^  du  Boi ',  aucun  des 
philosophes  n'est  mort  sur  T^chafaud ;  Diderot  n'a  point  eu  le 
sort  d'Andr^  Gh^nier.  Ge  fut  tout  le  contraire  sous  le  regne  des 
terroristes  :  la  doctrine  ^tait  humanitaire  et  sentiraentale,  la 
pratique  ^tait  sauvage.  On  reprenait  en  detail  toutes  les  libert^s 
que  Ton  avait  d^cr^t^es  en  masse.  Ge  ne  fut  pas  un  £dti  de 
Nantes,  c'est-a-dire  un  acte  de  tolerance  et  de  garantie  pro- 
mulgud  en  faveur  d*une  partie  de  la  nation,  que  Ton  r^voqua 
en  1 793,  ce  fut  la  Declaration  des  droits  deThomme,  c'est-k-dire 
la  raison  d'etre  m^me  de  la  Revolution  et  le  droit  commun  de 
tous  les  Fran9ais,  Bien  que  Ton  s'explique  par  les  precedents, 
les  moeurs  et  Teducation  de  I'ancien  regime  ces  contradictions 
deplorables  entre  les  actes  et  les  doctrines  des  revolutionnaires^ 
on  ne  doit  pas  confondre  dans  un  m^me  jugement  des  gouver- 
nements  qui,  pour  se  rencontrer  dans  certains  exces,  n*en  pro- 
cedaient  pas  moins  deprincipes  absolument  opposes.  Si  Tancien 
regime  etait  consequent  avec  soi-m^me  dans  le  despotisme,  la 
Revolution,  en  le  copiant,  ne  Tetait  pas.  On  s'attriste  de  voir 
Bossuetproscrire  les  huguenots,  mais  on  reconnait  qu'il  est  dans 
la  logique  de  sa  doctrine  :  on  ne  peut  s'imaginer,  sans  indigna- 
tion ,  Descartes  proscri vant  Pascal .  Ge  fut  pourtant  ce  que  Ton  vit. 


tanee,  c'esi  retprit  de  la  Ligue  qui  ressnscite.  Voir  les  Letires  de  madame  de 
hemusat,  Paris,  18S4. 

>  Voir  TocouKviLlK,  FAncien  R^gimef  I.  V,  ch.  zi  :  De  fespece  de  liberie  qm 
§e  rencontrait  sous  Cancien  regime;  et  I.  Ill,  cli.  ii. 

S  Declaration  du  10  avril  1757,  RocQUAUr,  p.  204. 
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VI 


Les  pbilosopbes  et  les  geos  de  lettres  ont  ^t^  les  grands  inspi- 
rateurs  de  la  Revolution.  Elle  leur  doit  ses  conceptions  les  plus 
gendreuses  et  ses  inventions  les  plus  funestes,  Tbumanitd  de 
ses  debuts,  la  f^rocit^  de  son  milieu,  son  entbousiasme  et  son 
fanatisme.  Gette  corruption  de  si  beaux  principes,  cet  acharne-* 
ment  de  haines  entre  des  bommes  que  tout  devait  unir,  ces  com- 
bats effroyables  pour  8*arracber  des  conqu^tes  communes,  ces 
dissidences  subtiles  qui  se  traduiseot  en  proscriptions,  demeurent 
inexplicables  pour  qui  n'a  point  pr^sente  k  Tesprit  Thistoire  des 
luttes  pbilosopbiques  et  littdraires  au  dix-buitieme  siecle.  Tout 
devient  simple  au  contraire  si  Ton  consid^re  que,  jetes  dans 
la  politique,  les  ^crivains  porterent  toutes  violentes  dans  les 
assemblees  les  rivalit^  et  les  dissensions  qui  d^cbiraient  aupa- 
ravant  la  republique  des  lettres. 

Les  ^coles  devinrent  des  sectes,  les  coteries  des  (actions.  «  Ges 
&ctions,  disait  un  jour  un  des  plus  fanatiques  sectaires,  Saint- 
Just,  ces  factions  n^es  avant  la  Revolution,  Font  suivie  dans  son 
cours  comme  les  reptiles  suivent  le  cours  des  torrents  '.  » 
Lorsqu*iIs  ne  se  disputaient  que  Tempire  de  Topinion,  on  les 
voyait  deja  d^ployer  cet  esprit  de  brigue  et  d'ftpre  jalousie.  lis 
s'epient,  its  se  ddnoncent,  ils  s'accuseot,  ils  s*excommunient; 
ce  n'est  pas  seulement  la  divergence  qu'ils  poursuivent,  c'est 
I'bomme  meme.  Tons  les  moyens  leur  sent  bons,  et  comme  il  n*y  a 
pour  les  juger  d*autre  tribunal  que  la  galerie,  comme  il  s'agit 
d'indigner  le  public  ou  de  le  faire  rire,  ils  n'ont  point  de  scrupule 
aux  allegations,  etils  sepayent  volontiers  degros  mots.  Delaces 
accusations  d'ind^licatesse,  de  vol,  d'empoisonnement,  d*assas- 
sinat,  de  perversity  qui  remplissent  leurs  pol^miques;  ce  voca- 
bulaire  d'invectives  sinistres,  plein  de  trahisons  et  de  scdleraiesseSf 

■  SiiSTB-BEUfB,  Cauteries  du  iundi,  t.  V,  article  Saint-Jusi. 
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qui  seroble  compost  pour  les  sycopbantes  de  club  on  de  pr^toire 
r^volutioDDaire.  Les  preuves  sont  inuiiles  :  la  suspicion  sufBt. 
Tout  contradicieur  est  un  coquin,  tout  rival  un  malhonnete 
homme,  tout  adversaire  un  «  ennemi  de  la  vertn*  « .  «  J'ai  tu 
de  part  et  d'autre,  rapporte  un  t^moin,  des  baines  concentr^es, 
tons  les  effets  des  factions*.  •  Et  ce  sont  les  pires  de  toutes,  car 
ce  sont  celles  ou  rbypertrophie  du  moi,  les  sopbismes  de 
r^otsrne,  les  byperboles  de  la  vanity  se  joignent  au  ianatisme 
de  la  secte  et  k  Taveuglement  de  la  doctrine,  infirmity  de  la 
raison  plus  redoutable  et  plus  miserable  que  toutes  celles  des 
passions. 

Analysez  ces  sentiments  et  ce  style,  ce  sont  dejk  toutes  les 
fureurs  de  la  Revolution.  «  Ge  siecle,  ^rit  le  plus  Eloquent,  ie 
plus  aigri,  le  plus  ardent  tribun  de  cette  fisctieuse  r^publique 
des  lettres',  ce  siecle  est  particulierement  haineux  et  malveil- 
lant.  •  Fr^on  vient  de  mourir.  Qui  fera  son  ^pitapbe?  «  Le  pre* 
mier  qui  crachera  sur  sa  tombe.  »...-«  L*orgueilleux  despotisme 
de  la  pbilosopbie  moderne  a  portd  T^golsme  de  I'amour-propre 
k  son  dernier  terme.  Le  goiitqu  a  pris  toute  la  jeunesse  pour  une 
doctrine  si  commode  le  lui  a  fait  adopter  avec  fureur  et  pr^cher 
avec  la  plus  vive  intolerance.  lis  se  sont  accoutum^s  h  porter 
dans  la  society  ce  m^me  ton  de  maltre  sur  lequel  ils  prononcent 
les  oracles  de  leur  secte,  et  h  traiter  avec  un  rndpris  apparent, 
qui  o'est  qu'une  baine  plus  insolente,  tout  ce  qui  ose  b^siter  li 
86  soumettreli  leurs  decisions Devenus  esclaves  pour  ^tre 


>  VoirDsfvoiiiBtTEiiMBt,  Voltaire  et  la  societe  fran^aise  au  dix-huitteme  Steele 
li  n*]f  a  pM  il*epitode  plus  earacteristique  que  ceini  do  la  Intte  de  Voltaire  et  de 
Roosseaa,  k  propoa  de  Gen^Te  :  les  factioos  politiques  entrent  ici  en  jeu  avec  les 
litteraires.  C*est  la  transition  qui  mene  k  la  Reyolution.  Je  renvoie  le  lecteur  au 
Toiome  intitiile :  Voltaire  etJ,  /.  Jhusseau.  —  Gf.  sur  cet  episode :  Suktc-Bsuve, 
Cauteries  du  htndi,  u  Xfll,  article  Vokaire,  —  Satods,  Mallet  du  Pan,  t.  J,  ch.  i. 
—  Voir  anssi  :  SinrTE-BsUTB,  t.  II,  article  ASalesherbes.  —  BauNETiinB,  Etudes 
sur  ie  dix^uilieme  siMe,  W  i  La  direction  de  la  librairie  sous  M,  de  Males* 
herbesy  JRevue  des  Deux  Mondes,  —  Enfin,  poor  Tesprit  des  sectes,  retire  les 
beans  cbapitres  de  M.  TittrB,  FAncien  Regime ,  1.  Ill,  cb.  iv ;  et  pour  leur  influence 
dans  la  Revolution,  Mallet  du  Pas,  Mereure  britannique,  I.  II  :  Du  de^re  d^in* 
fluenee  ^u'a  eue  la  philosopkie  frangaise  sur  la  Bevolution, 

^OULATIB,  M^moires,  t.  VI,  ch.  bit  :  la  Ripublique  des  lettres 

*  J.  J.  RoosSBAV,  Deuxiime  Dialogue,  1775*1776« 
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tyrans,  ils  ont  fini  par  voir  dans  toute  resistance  la  plus  complete 
rebellion.  Une  g^n^ration  de  despotesne  peut  etre  ni  fort  douce 
ni  fort  paisible. . .  De  la  les  inclinations  haineuses  qui  disting[uent 
cette  g^n^ration.  II  n'y  a  plus  ni  moderation  dans  les  limes,  ni 
v^rite  dans  les  attachements.  Gbacun  bait  tout  ce  qui  n*est  pas 
lui,  plut6t  qu*il  ne  s'aime  lui-m^me...  On  ne  sait  plus  que  balr, 
et  Ton  ne  tient  point  k  son  propre  parti  par  attachement,  encore 
moins  par  estime,  roais  uniquement  par  baine  du  parti  con- 
traire.  Le  m^roe  6el  qui  coule  dans  les  Merits  des  mattres 
abreuve  les  coeurs  des  disciples.  » 

Ge  sont  ces  disciples  qui,  dans  un  quart  de  siecle,  devenus 
maitres  de  la  France,  a* en  disputeront  ie  gouvernement  avec 
plusde  violence  encore,  car  il  ne  s'agira  plus  seulement  de  la 
reputation  et  de  la  gloire,  mais  de  la  domination,  etavec  elle  de 
la  vie  '•  Lorsque  les  limes  ^taient  exasperees  a  ce  point,  il  n'y 
avait  pour  passer  de  ia  polemique  et  de  Tostracisme  littrraire 
aux  proscriptions  politiques  et  a  ['extermination  sanglante, 
qu'un  degre  k  francbir*.  «  La  ferocity  naturelle,  disait  La 
Rocbefoucauld,  fait  moins  de  crimes  que  Tamour-propre.  » 


*  On  recoDoait  tool  let  traits.  Comparaa,  par  exerople,  aveo  Ie  passage  de 
Roassean  que  TOut  renes  de  lire,  ce  OBorceaa  d'Andre  Chbribr,  C Esprit  de 
partly  1701  :  «  —  Elles  8*epieDt,dit-il,  en  parlant  des  aocietes  rivales,  8*attaqoent, 
•*a€cn8ent  mutuellement;  la  moindre  difference  dans  les  clioses  on  dans  les 
expressions  est  presentee  oomme  an  schisme,  comme  une  beresie...  elles  finissent 
par  ressembler  aux  anciennes  congregations  de  moines,  qui  toutes  ennemies  enCre 
elles,  qnoique  annonc^nt  toutes  Ie  salat,  ne  Toulaient  que  latter  de  credit  et  de 
puissance...  VoiU  quelles  querelles  politiques  snccedant  aux  querelles  scolastiques 
et  aux  querelles  theologiques,  mais  traitees  de  la  mdme  maniere,  dans  le  mdme 
esprit,  aTec  les  monies  sophismes,  aigrissent  aujourd'hui  les  societes,  divisent  les 
fismilles,  et  jettent  de  tetles  semences  de  baines  et  de  caiomnies  que  les  plus 
absurdes  accusations  de  vols,  d*emprisonnements,  d*assassinats  secrets,  sont  Fanii- 
lieres  i  tons  les  partis  et  n'etonnent  plus  person  ne.  Gbacun,  dans  sa  puerile 
▼anite,  appelant  Terta,  sagesse,  probite  son  amour  pour  aes  opinions,  declare 
maIbonn6te  homme  quiconque  ne  pense  pas  comme  lui.  ■ 

*  «  Si  la  Revolution  s'etait  fiaite  sous  Louis  XIV,  disait  Rirarol,  Cotio  e6t  fait 
gnillotiner  Boileau,  et  Pradon  n'e^t  pas  manque  Racine.  Bn  emigrant,  j'ai 
ecbappe  k  quelques  jacobins  de  mon  Abmanach  de$  grands  hommes,  •  Le  fait  est 
qu'on  y  troure,  alors  tout  afbdis,  fleuris  et  poudres,  la  pinpart  des  corypbees  : 
Saint-Just,  Collot,  Carra,  Camilla  Desmoulins,  Fabre  d'^lantioe,  Lacroix, 
Mailbo,  RioufFe,  Ronsin,  etc.  Robeapiem  y  manque  :  il  avait  poartant  ecritlles 
vers  assez  plats  pour  y  avoir  son  article.  Voir  LESCUUy  RivaroU 
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Les  lois,  80I1S  I'ancien  regime,  r^duisaient  les  gens  de  lettres 
k  la  guerre  de  phrases ;  lorsqu'iis  eurent  le  pouvoir ,  le  premier 
usage  qu'ils  en  firent,  fut  de  rdaliser  leurs  m^taphores,  et  ils 
s*entre-tuerent. 

La  Bliation  est  si  marquee  que  les  disciples  s'expulsent  du 
pouvoir  et  s'y  succedent  presque  dans  le  m^me  ordre  que  les 
mattres  s'^taient,  dans  la  r^publique  des  lettres,  succ^d^  a 
Tempire.  G'est  d'abord  Montesquieu  avec  les  partisans  de  la 
monarchie  temper^e  a  la  maniere  anglaise  :  petit  groupe  de 
baute  valeur  morale,  mais  de  peu  d'influence  et  tr^s-vite 
^cart^.  Puis  arrive  Voltaire  avec  les  constitutionnels,  Rousseau 
de  la  premiere  maniere,  de  YH^loXse  et  de  Vimile  avec  une 
partie  de  la  Gironde ;  VEncjrclopedie  avec  Gondorcet ;  Diderot 
avec  Danlon,  et  le  Rousseau  d^finitif,  celui  du  Contrat  et  des 
Dialogues,  avec  Robespierre.  Et  comme  on  avait  vu,  a  la  porte 
et  aux  alentours  des  grandes  ^coles,  grouiller  la  foule  des 
«  obscurs  disciples  '  » ,  les  enfants  perdus,  les  z^lateurs  fana« 
tiques,  missionnaires  et  inquisiteurs  de  Tatheisme,  de  I'anarchie, 
du  communisme,  du  massacre,  on  voit  autour  des  clubs  et 
jusque  dans  les  assemblies,  ameutant  la  populace  et  terror!-* 
sant  les  representants,  la  troupe  des  ^nergumenes  et  des  fous 
furieux,  depuis  Hebert  jusqu'a  Marat.  Gependant  on  est  des- 
cendu  plus  bas  encore.  Le  dix-huitieme  siecle  a  son  excrois- 
sance  horrible,  sa  ddgdndrescence  raonstrueuse,  le  marquis  de 
Sade ;  poussant  avec  une  epouvantable  logique  sa  doctrine  jus- 
qu*aux  consequences  dernieres,  il  semble  avoir  voulu  demon- 
trer,  par  le  d^goiit,  Tabsurdite  du  Systime  de  la  nature.  11  y  a 
dans  i'air  comme  un  poison  subtil  de  sensualite  qui  s'insinue 
partout.  G'est  le  mal  du  temps;  Diderot  en  est  atteint,  Rous- 
seau contamind,  Mirabeau  il^tri  dans  ses  plus  belles  annees. 
Quelques-uns  comme  Laclos  y  joignent  la  depravation  calculee, 
le  rafSnement  cruel  des  penchants ;  de  Sade  y  ajoute  la  scel^- 
ratesse  et  la  iureur  qu'il  conduit  jusqu'au  crime.  G'est  un  fana* 

^  Cf.  TAiMBt  tAncUn  Jl€^im$,  U  III,  cb.  hi,  —  Qfiinvf^  k  Jifivolution,  1.  XIV, 
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tique  du  vice.  Pour  completer  la  relation  des  iivres  aux  hommes 
et  des  pensees  aux  actes,  il  a  son  corollaire  feroce  et  liideux 
dans  Carrier. 


VII 


Ainsi  par  la  decrepitude  de  Tancien  r^jjime,  par  le  discredit 
et  la  banqueroute  du  gouvernement,  par  les  illusions  qui  fasci- 
naient  les  esprits,  par  les  passions  dont  ils  ^talent  agitds,  par 
les  fureurs  qui  couvaient  dans  les  multitudes,  tout  etait  dispose 
pour  qu'une  revolution  edat&t,  qu'elle  flit  radicale,  engendrat 
Tanarchie,  deg^nerat  en  fanatisme  et  se  montr&t  finalement 
atroce.  Cependant  la  France  y  a  survecu.  Les  reformes  civiles  et 
sociales  qui  etaient  la  raison  d'etre  de  la  Revolution  devinrent 
irrevocables  le  jour  meme  qu'elles  Furent  decretees ;  la  France 
sortitde  I'anarchie  plus  vigoureuse,  plus  vaillante,  plus  ardente 
aux  grandes  choses  qu'elle  ne  I'avait  jamais  paru ;  sa  puis- 
sance dans  le  monde  prit  des  proportions  qu'elle  n'avait 
encore  jamais  atteintes.  Elle  ne  perdit  cette  suprematie  d'£tat 
que  pour  reprendre,  avec  un  edat  qui  rappelait  celui  de  sea 
plus  belles  annees,  cette  noble  magistrature  des  lettres»  des 
sciences  et  des  arts  qu'elle  avait  autrefois  exercee.  Elle  se  montra 
superieure  dans  la  paix  a  ce  qu'elle  avait  ete  dans  la  guerre. 
Elle  consacra  ses  nouvelles  destlnees  en  etablissant  chez  elle  le 
gouvernement  representatif  dont  la  Revolution  n'avait  pu  que 
Jeter  les  fondements  et  poser  les  pierres  d'attente. 

G'est  que  la  Revolution  n'avait  pas,  comme  on  I'a  trop  sou- 
vent  repete,  brise  le  cours  de  I'histoire  de  France;  elle  n'en 
etait  qu'un  episode,  le  plus  extraordinaire  peut-etre,  mais  enfin 
un  episode.  De  meme  que  la  France  ne  changeait  pas  de  place 
en  Europe,  la  nation  fran^aise,  k  travers  cette  grande  crise, 
n'avait  change  ni  de  temperament  ni  de  caractere.  Elle  avait, 
dans  sa  longue  carriere,  subi  plus  d'une  epreuve  du  meme 
genre,  et  c'esta  la  suite  de  ces  vicissitudes  qu'elle  etait  devenue 
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la  nation  la  plus  coh^rente,  la  mieux  li^e  par  ses  traditions ,  la 
plusidentifi^eavec  TEtatqu'ily  e6ten  Europe.  Elle  s'^tait  fbrm^e 
lentement,  par  alternatives  de  flux  et  de  reflux,  de  pouss^es  de 
seveet  dedess^chements  p^riodiques.  Eile  avait  eu  des  ^t^s  d^yo- 
rants  et  traverses  d^orages,  des  hivers  pleins  de  d^sastres  et  de 
temp^tes;  mais  le  sol  ^tait  g^n^reux,  et  des  que  le  ciel  s'^tait 
rass^r^n^,  elle  avait  toujours  retrouvi  une  recrudescence  de  vie 
et  un  ^lan  nouveau  de  fecondittf  '. 

^pns  tour  k  tour  d*une  admiration  fanatique  et  d*une  haine 
aveugk  pour  ses  chefs,  avide  de  liberty  jusqu'h  la  licence, 
afTamtf  de  repos  jusqu'ii  la  servitude,  conservant  des  passions 
violentes  sous  le  Temis  du  raffinement,  a  sensible  jusqu'k 
renthousiasme  et  capable  de  tons  les  exc^s  dans  ses  affections 
corome  dans  ses  murmures  '  d  ,  le  Fran^ais  garde,  en  son 
Ame,  un  fond  d'atticisme  instinctiF,  un  besoin  imp^rieux 
d'ordre,  de  m^thode  et  de  mesure.  Les  seules  choses  dont 
il  soit  insatiable,  sont  Tesprit  et  le  bon  sens.  Nulle  nation  ne 
s'estplus  enivr^de  paradoxes  et  ne  s*estensuiteplusimp^tueu- 
sement  cabr^e  centre  le  sophisme.  Nulle  n*a  ^t^  plus  constante 
avec  soi-mime  sous  des  dehors  d'inconstance  et  plus  pratique 
avec  des  apparences  de  folic.  Elle  s*est  r^volt^e  pour  conquerir 
I'impossible,  elle  s'est  apais^  des  que  le  raisonnable  lui  a  paru 
certain.  Elle  a  poursuivi  avec  Y^h^mence  des  rdsultats  tres- 
mod^r^,  et  s'il  n'est  pas  de  peuple  qui  se  soit  propose  de  plus 
vastes  desseins,  on  n'en  yoit  point  qui  se  soit  contents  plus 
souveot  de  satisfactions  plus  modestes  *. 

'  Oa  c*etaic,  noAbre  de  Ibis,  cm  4  U  ▼eiUe  d*  U  catestrophe,  ec  c'euit  aa 
coDtraire  rinstant  d'une  renaissance*  Nicolas  Pasqaier  ecrivait  k  M.  du  Vair, 
dns  let  pTemiires  annees  du  dix-septiime  siecle  :  «  Comme  il  faut  que  toute 
onUie  preime  io  par  la  Bwrt  on  par  la  goerison,  aiati  est-il  aeceitaire  que  det 
desordres  qui  tout  les  vraies  maladies  des  Etats  finissent,  ou  par  une  sabvei*sion 
•ntiere  de  TElat,  ou  par  une  reFormation  uniTcrselle.  Notre  France  est  parvenue 
t  une  extreme  ▼ieillesse,  laquelle  l*a  faite  tellement  malade,  alangourie  et  abattue 
en  soi-m^me  qu'elte  sent  le  mal  et  present  et  prestant  qui  la  rend  flottante,  cban- 
t*elante  et  tirant  anx  demiers  traits  de  la  mort.  ■  Nicolas  Pasqoier,  Lettres, 
Ut.  VIII,  lettre  V.  Amsterdam,  1728. 

*  VoLTanis,  Siecle  de  Louis  XIV,  ch.  xii. 

*  «  La  FraAce  a  subi,  depais  qnatone  sidles,  les  plus  eclatantes  altematiyes 
d'anarchie  et  de  despolisme,  d*illasion  et  de  mecompte;  elle  ii*a  jamais  renonc^ 
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Ce  ressort  traditionnel  soutint  la  France  dans  la  revolution 
de  1789,  comme  dans  les  precedentes.  G'est  faute  de  reforme 
royale  que  la  nation  se  jeta  dans  la  revolution  et  renversa  la 
royaute.  La  royautd  renversee,  la  nation  subsista  telle  que  la 
royaute  I'avait  devee  *.  L 'omnipotence  de  TEtat  avait  conduit 
aux  abus  qui  ruinaient  le  gouvernement ;  mais  par  cela  meoie 
que  ri^tat  absorbait  la  patrie,  la  nation  sentit  qu'en  le  dissol- 
vant  elle  s'an^antissait  elle-meme,  et  elle  se  rassembla.  La 
passion  de  I'unite,  coustamment  d^veloppde  par  I'ancien  regime, 
sauva  la  Revolution  de  ses  propres  exces.  II  suffit  que  les  deux 
maux  sans  remede,  la  conquite  ^trangere  et  les  dissensions 
civiles,  apparussent  aux  yeux  des  Fran9ais  pour  qu'ils  se 
ressaisissent  eux-m6mes  et  revinssent  a  la  raison.  II  leur  restait 
r^me  des  nations,  leprincipe  veritable  du  salut  public  :  Tamour 
de  la  patrie.  II  se  ranima  chez  eux  et  s'echaufFa  de  Tenthou- 
siasme  d'une  revolution  qui  dtait  une  delivrance  :  les  deux  idees 
s^associerenty  et  les  Franfais  defendirent  a  la  fois  leur  ind^pen- 
dance  nationale  et  la  liberty  qu'ils  avaient  conquise. 

lis  allerent  au  plus  press^  :  pour  ^cbapper  a  la  servitude  ^tran* 
gereet  auretablissement  de  Tancien  regioie,  ilssupporterent  tout, 
jusqu'a  la  tyrannic  d^gradante  de  la  Terreur.  lis  ne  regardaient 
alors  que  du  c6i6  de  Tennemi.  Mais  lorsqu'ils  eurent  conjur^  le 
peril  du  dehors,  ils  ^prouverent  pour  I'anarchie  autant  d'horreur 
qu'ils  en  avaient  eu  pour  I'invasion,  ils  repudierent  le  joug  des 
terroristes  avec  la  m^me  aversion  que  celui  des  Strangers,  et 
ils  rejeterent  avec  degoilt  les  restes  des  factions  sanguinaires 
qui  avaient  dechir^  la  patrie  sous  prdtexte  de  la  defendre.  La 
meme  force  d'impulsion  qui  leur  avait  fait  d^truire  Tancien 
regime,  reformer  la  constitution  dela  society  et  celle  de  I'j^tat, 
deiendre  le  pays  centre  i'invasion  etrangere,  les  conduisit  a 
^carter  successivement  les  gouvernements  incapables  de  leur 

longtemps  ni  k  Tordre  ni  k  la  liberte G'est  par  \k  que  notre  histoire,  sonvecC 

triste,  demeurepourtantrassurante.  *  —  GuizoT,  Pre/ace  dela  sixieme edition  de 
CHistoire  de  la  civilisation  en  France,  1856. 

^  •  Getta  grando  royaute  franqaUe  ayait  eti  «!  bautement  nationale  c|ue,  1« 
lend^iuaio  de  la  chute,  la  nation  a  pu  tenir  mdi  alle.  ■  R^haiii  Quest'C9  f«  WM 
ntHiQnf  p,  II,  Piriii  18t|, 
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garantir  le  r&ultat  qu'ils  avaient  poursuivi  avec  tant  de  con- 
stance  :  la  liberty  civile  dans  Tordre  et  dans  la  paix.  Apres 
avoir  tout  sacrifi^  a  TEtat  pour  qu'il  p(it  d^fendre  la  Revolution, 
ils  exigerent  de  lui  qu*il  Torganis&t. 

La  crise  meme  que  t'on  venait  de  traverser  avait  suscitd  les 
hommes  capables  d'y  mettre  fin.  Geux  des  r^volutionnaires 
qui  avaient  en  eux  Tesprit  d'fitat  se  formirent  au  milieu  des 
orages.  Dans  ces  terribles  campagnes,  les  mois  de  lutte 
comptent  pour  des  anndes  de  manoeuvres  en  temps  de  paix. 
c  II  faudrait  changer  nos  moeurs,  s'^criait  un  ministre  ddses- 
p^r^  de  Louis  XY,  et  cet  ouvrage  qui  demande  des  siecles  dans 
un  autre  pays  seratt  fait  en  un  an  dans  celui-ci,  s'il  y  avait 
des  faiseurs  \  *  Les  feiseursdtaient  n^s,  et  les  plus  jeunes  avaient 
Tftge  d'homme  en  1789.  La  Revolution  leur  onvrit  les  assem- 
blies. Lorsque  la  tempdte  se  fut  apais^e,  ils  retrouverent  pour 
les  aider  et  les  guider  aussi  dans  leur  ceuvre  nombre  d'hommes 
que  Fancien  regime  avait  prepares  aux  affaires,  et  que  leurs 
id^es  rallierent  an  regime  nouveau*.  Cette  generation  puissante 
fut  r&me  du  gouvemementorganisateur  du  consulat ;  etie  devint^ 
sous  la  Restauration,  TAme  du  gouvemement  representatif. 

Apr^  ce  long  circuit,  apres  tant  d'aberrations  et  un  si  rude 
apprentissage,  les  hommes  de  1789  en  revinrent  k  cette  idee 
fondamentale  qui  s'etait  comme  egaree  k  travers  la  Revolu- 
tion :  c'est  que  la  liberte  politique  est  la  seule  garantie  des 
aatres  libertes.  Ils  s*etaient  contentes  de  fonder  la  democratie; 
elle  leur  paraissait  suffisamment  assuree  paroe  qu'ils  la  gouver- 
naient.  Lorsqu'ils  la  crurent  menacee,  ils  comprirent  que  pour 
la  defendre  il  n*y  avait  de  ressources  efficaces  que  dans  la 
liberte,  et  ils  s*en  firent  les  plus  ardents  champions.  Telles 
Forent  alors  Fevidence  de  Fexperience  acquise  et  Timpulsion 
du  nouvel  esprit  des  temps,  que  la  monarchie  dut  recourir, 
ponr^e  reconstituer,  aux  m^mes  moyens  que  la  democratic  pour 
se  soutenir.  Geux  qui  voulaient  arrdter  la  Revolution,  et  ceux 

1  Bbrris,  lettre  k  Ghouenl,  31  mars  1768,  11,  p.  196. 

*  PorCalU,  Simeon,  Mollien,  Lebrun,  Beognot,  Maloaet,  etc.  Voir  les  portraito 
da  Mignet  et  de  Sainte-BeuTe.  —  Cf.  d'Ambois  di  Jubaihtujji,  op.  eii, 

»•  16 
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qui  voulaient  la  continuer,  les  partisans  de  la  monarchie  tein« 
p^r^e  et  ceux  de  la  monarchie  pure,  les  constitutionnels ,  les 
r^publicains  y  les  d^mocrates  c^sariens,  les  bonapartistes  et 
les  royalistes,  eurent  le  mtoe  int^rit  k  rdclamer,  pour  leurs 
droits  ou  leurs  pretentions,  la  meme  garantie.  On  vit  alors  se 
r^veiller,  toutes  yives  encore ,  mais  milries  et  fortifides  par 
rexpdrience,  les  nobles  passions  de  1789';  et  la  generation  qui 
avait  commence  la  Revolution  put  concevoir  Tesperance  de  la 
terminer.  L*ancienne  France  portait  done  en  elle,  avec  ses 
germes  de  dissolution ,  ses  elements  de  regeneration  et  de  rele- 
yement. 

Toutefois,  dans  cette  crise  comme  dans  les  crises  analogues 
du  quatorzieme,  du  quinziime  et  du  seizieme  siecle,  la  France 
n*eut  pas  k  compter  seulement  avec  soi-meme^  elle  dut  comp- 
ter avec  TEurope.  La  revolution  de  1789  fut  suivie  d*une 
guerre  qui  dura  jusqu'en  1815,  car  il  n*y  eut  k  vrai  dire  point 
de  paix  dans  Tintervalle,  mais  seulement  des  trdves  et  quelques 
mois  d*armistice.  La  Revolution  devint  eminemment  belli- 
queuse  :  ce  fiit  sa  grandeur  et  sa  mine.  Les  armees  deborde- 
rent  sur  la  nation,  et  la  guerre  absorba  Tl^tat.  Cette  influence 
decida^  non  de  la  reconstitution  du  gouvernement  :  il  se  serait 
reconstitue  dans  tons  les  cas,  mais  de  la  forme  qu*il  rev^tit  et 
du  caractire  qu*il  deploya. 

G*est  de  ce  cdte  que  s'accomplirent  les  plus  surprenants  pro- 
diges  :  ils  ont  cependant  leur  cause  et  leur  explication,  qui  se 
trouvent  dans  le  passe  de  la  France.  Il  y  avait,  pour  les  affaires 
du  dehors  comme  pour  celles  du  dedans,  des  necessites  histo* 
riques  permanentes  et  un  courant  d'idees  tres-ancien  qui  en 
derivait.  On  trouve  chez  les  Fran^ais,  dans  leurs  relations  avec 
I'Europe  aussi  bien  que  dans  leur  histoire  interieure,  a  c6te  de 
cet  esprit  de  mesure  et  de  ces  sages  temperaments  qui  font  les 
grandes  politiques  et  les  epoques  prosperes,  des  boufififes  d'am* 
bition  romaneaque,  une  sorte  d*ivresse  conquerante,  un  goftt 

I  Ellas  oot  leur  interprete  le  plus  eloquent  dans  oiadanie  db  Stabl,  Cansi* 
derations  sur  U  Bevoiution  frangaise,  —  Voir  le  Memoire  de  TaHeyrand  k 
lio«i8  XVIII,  dsns  la  Carr^^pcwUmce,  pnbliee  par  M*  Palum,  Pari^i  p.  IM* 
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capricieux  de  gloire  et  d'aventures.  On  recoDnatt  en  eux  avec 
cette  moderation  dans  la  force,  qui  est  la  nature  mdme  du 
g^nie  franfais,  cet  app^tit  de  Tinipossible  qui  en  est  le  ddr^- 
glement.  La  France  conservait  en  elle  ces  instincts  contra-* 
dictoires,  et  la  Revolution  les  ^veilla  tour  a  tour  dans  les 
esprits.  «  On  pretend,  ^crivait  d^Argenson  ^  qu*une  republique 
fran^aise  ne  serait  pas  plus  sage  qu*une  monarchie  telle  qu'elle 
nous  gouveme  depuis  quatorze  siecles  :  I'esprit  national  serait 
le  meme...  Et  ce  g^nie  national,  ajoutc-t-ii,  fait  toute  la  force 
du  royaume.  »  Essayons  de  le  ddfinir. 

*  Afemoires,  ed.  Ratbbmt,  t.  IV ^  p.  fi6. 
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GHAPITRE  II 

LA   POLITIQUE   BXTl^RIEURB. 


La  politique  des  Gap^tiens,  considdr^  dans  sa  suite  et  dans 
•a  tradition,  a  eu  deux  objets  principaux  :  b  rinterieur,  former 
une  nationhomogene  et  un  £tat  coherent;  k  I'exterieur,  assurer 
par  de  bonnes  frontiires  I'ind^pendance  de  la  nation  etla  puis- 
sance de  r^tat.  Les  rois  qui  avaient  r^pondu  aux  aspirations 
nationales  en  fondant  T^tat,  y  repondirent  ^f>alement  en  fon- 
dant la  grandeur  de  la  France  en  Europe.  L'oeuvre  accomplie 
au  dehors  est  identique  avec  Toeuyre  accomplie  au  dedans  :  elle 
en  est  la  consequence  et  le  complement.  Les  Gap^tiens 
trouvent  la  France  restreinte  et  morcel^e.  Ge  sont  les  tradi- 
tions  communes  et  les  aspirations  identiques  des  populations 
divis^es  par  le  regime  feodal,  qui  permettent  aux  rois  de  ras- 
sembler  la  nation  malgr^  le  regime  qui  la  disperse,  de  concen- 
trer  le  pouvoir  malgr^  le  systeme  qui  I'eparpille,  de  constituer 
r£tat  malgrd  les  principes  qui  tendent  k  le  dissoudre.  L*histoire 
de  la  nation,  dans  cette  premiere  p^riode,  ae  confond  aveo 
I'histoire  du  domaine  royal;  la  nation  se  forme  a  mesure  que 
le  domaine  s'^tend;  elle  s'unifie  a  mesure  que  pr^vaut  la  suprd- 
matie  du  Roi  ^  Lorsque  le  royaume  est  constitud,  les  rois 
chercbent  a  Tdtendre  comme  ils  ont  dtendu  le  domaine.  Le 


I  Sor  la  iocmation  da  domaine  et  let  progris  de  Taatorite  royale,  voir  les  Studtt 
tur  le  regime  financier  de  la  France,  par  M.  Vuitbt.  Premiere  serie,  particu- 
U^rement  p.  523-526,  Parii.  1878. 
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ph^Bomine  qni  a'acoMBiplissait  en  defa  de  T^troite  frontiere  de 
hi  monarchie  ae  ooniinue  au  dela«  Les  rois  y  trouTent  des 
popvlations  que  lenrs  origioes  et  leors  traditioBS  rattachent  ^ 
oelles  qii'iis  gouTernent.  Ge  sont  les  populations  de  Tancieiise 
Gaule  rtenies  de  nouveau  et  groupies  par  Gharlenagne.  Eiles 
ont  puis^  la  civilisation  aux  m^mes  aouroes,  re^u  les  mtees 
empreintes,  gard^  ies  m^mes  sonvenirs.  De  Ik^  malgr^  les  con- 
flits  de  limiteSy  les  iaiaiiti&  de  Toisiaages,  les  luttes  des  chefs , 
on  fiond  conuaua  sur  lequel  la  politique  des  rois  peut  op^rer 
avec  surety* 

Dans  son  objet  comme  dans  ses  praced^,  cette  politique 
r^sulte  de  la  nature  des  choses.  Arr^t^  par  TOcean,  ies  Pyr^ 
nees,  la  M^iterran^,  les  Alpes,  la  royaut^  francaise  ne  pov- 
▼ait  s'^tendre  que  vers  Test  et  vers  le  nord,  dans  les  Flandnes 
et  ies  pays  qui  formaienty  iors  de  Tav^nement  des  Gap^iens, 
les  royaumes  de  Lorraine  et  de  Boiurgogne.  BUe  s*y  trouva 
naturellement  portee.  La  n^essit^  i'y  poussait.  li  en  r^ulta, 
des  que  la  monarchie  francaise  fut  constitu^,  un  inevitable 
oonflit  avec  I'Allemagne  pour  la  possession  de  ces  territoires 
intennediairesy  sur  lesquels  les  deux  Citato  pr^tendaient  ^gale- 
ment.  Guerres  atroces  pour  les  conqo^rir,  guenres  adham^ 
pour  Ies  conserver,  cette  lutte  rempiit  Thistoire  de  TEurope 
depiBS  le  quinzieme  siede.  EUe  revit  suivant  Tesprit  des  temps 
des  formes  diverses.  Des  pr^textes  differents  sont  all^gues  pour 
soutenir  les  pretentions;  ks  theories  invoqutfes  se  modifient 
avec  les  systemes  du  droit  public ;  mais  si  les  moyeiis  changent, 
le  but  demeure  le  meme.  Cette  persistance  d'une  mime  pena^e, 
cette  Constance  dans  b  poursuite  d'un  m^me  dessein  k  travers 
tant  de  revolutions  dans  les  id^es  et  dans  les  choses,  ne  s'expli- 
quent  que  par  oe  concours  singulier  de  ciroonstances  qui  fait 
naltre  et  qui  soutient  les  grandes  traditions  des  peuples  et  des 
l^tats.  Ge  sont  les  rapports  mysterieux  qui  se  posent  a  Torigine 
des  nations  et  dont  se  degagent  ensuite  les  lois  de  leur  histoire. 
Us  apparaissent  ici  des  les  premiers  ages  de  la  France  V 

>  Voir  Luca4iBB,  litflitunVni  dnprtmien  Capeiiens,  Puis,  1884,  ec  notamaenft  i 
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La  politique  fran9aise  avail  et^  dessin^  par  la  g^ograpliie  : 
rinstiDCt  national  la  suggdra  avant  que  la  raison  d'Etat  la 
conseiilat.  Elle  se  fonde  8ur  un  fait :  Tenipire  de  GharlemagDe. 
Le  point  de  depart  de  ce  grand  proces  qui  occupe  toute  This- 
toire  de  France,  c'est  Tinsoluble  litige  de  la  succession  de 
TErnpereur.  C'est  la  que  les  rois  trouveront  le  motif  de  leurs 
ambitions,  c'est  Ik  que  les  l^gistes  trouveront  Torigine  des 
droits,  c'est  la  que  tout  d'abord  trouve  sa  source  la  tradition 
populaire  qui  conduira  les  rois  a  dever  les  pretentions  et  les 
l^gistes  a  rechercher  les  droits.  A  peine  la  royautd  est-elle  ddga- 
g^e  des  t^nebres,  que  les  historiens  et  les  poetes  rappellent  aux 
rois  la  grandeur  disparue  de  leurs  pr^decesseurs.  Au  commen- 
cement du  onzieme  siecle,  Adalb^ron ,  dans  un  po^me  adrcsse 
k  Robert,  c^lebre  la  puissance  des  rois  de  France,  «  les  premiers 
dans  I'ordre  des  rois  » .  «  Du  temps  de  nos  peres,  le  royaume 
des  Fran^ais  a  subjugu^  les  rois  des  autres  iStats  *.  »  Toutes 
les  autres  couronnes  ont  ^t^  subordonn^es  a  celle  de  France. 

Elle  a  possede  la  suprematie  etl'empire;  c'est  un  cbroni- 
queur  du  meme  temps,  Glaber,  qui  le  constate  :  «  Les  rois  de 
France,  les  plus  forts  et  les  plus  puissants  de  la  chr^tient^,  se 
distinguaient  par  leur  justice...  et  I'Empire,  soumis  a  leur  puis- 
sance, servit  pendant  longtemps  a  d^corer  leur  triomphe  *.  » 
A  mesure  que  le  temps  s'dloigne,  I'image  du  grand  empereur 
s'eleve  et  prend  des  proportions  colossales.  De  Phiiippe-Auguste 
a  Napoleon,  elle  plane  sur  I'histoire  de  France.  C'est  dans  la 
geste  de  I'Empereur  qu'il  faut  rechercher  la  premiere  origine 
d'une  tradition  politique  qui,  par  un  dtrange  retour  des  choses, 
devait  au  dix-neuvieme  siecle  aboutir  a  r^aliser,  devant  I'Eu- 
rope  constern^e,  ce  prodige  d'empire  occidental  que  les  pontes 
du  moyen  &ge  proposaient  comme  une  l^gende  merveilleuse 
aux  imaginations  populaires  : 


La  ^esiion  nathnaU,  Hugues  Capet  et  Vempire  ailemand,  C.  II,  p.  S04.  —  RcheH 
et  le  duchd  de  Bourgogne,  id.,  p.  218,  et  les  Lorrains,  p.  Si6.  —  Henri  I^^ 
fAllemagne  et  la  Lorraine,  id.,  p.  22T.  —  Louis  le  Gros  etVAllemagne,p»  S56. 

1  Gdizot,  Collection  des  memoires  reiatifs  ^  Chistoire  de  France,  t«  VI. 

*  Chroni^ue  de  Haoul  Glaber,  liv.  I,  cb.  i.  GuizOT,  idm 
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Qoand  Dez  eslut  Donante  et  dii  royaomes, 
lot  le  meillor  torna  en  doce  Prance. 
Li  miudre  reis  ot  k  nom  Gharlemaine  : 
Cil  aleva  volentiert  doce  Prance. 
Dex  oe  fist  urre  qui  enTcrs  lai  n'apende  : 
II  ala  prendre  Baviere  et  Alemaigne, 
Et  Normandie  et  Anjoa  et  Bretaigne, 
Et  Lombardie  et  MaFarre  et  Tosquane.*... 
Roia  qni  de  France  porta  corone  d*or 
Preudons  doit  estre  et  Taillant  de  son  cort; 
Et  s*il  est  bom  qui  li  lace  nnl  tort, 
Ne  doit  garir  ne  a  plain  ne  2i  bos 
Deci  qu'il  l*ait  ou  recreant  on  mort; 
S'ainsi  nel  fet,  dont  pert  Prance  son  !os  : 
Ge  dist  Testoira,  coronez  est  k  tort  >. 

Mais  au  temps  od  la  geste  c^lebre  ces  splendeurs  pass^es, 
la  France  est  bien  ddcboe.  L*Anglais  occupe  une  paitie  du 
royaume.  U  Ten  faut  d'abord  cbasser.  G'est  le  plan  que  le 
Nonnand  Wace,  Tauteur  du  Roman  de  Rou^  reproche  auz  Fran- 
9ais  de  former  *  : 

Se  li  Franeets  poeient  lor  pensez  acbever, 
Ja  li  reis  d'Engleterre  n'avreit  rien  de<^  mer : 
A  bnnte  Ten  fereient,  s*il  poeient,  passer. 

Cette  n&essitd  primordiale  n'emptehait  point  Philippe- 
Auguste  de  pousser  pins  loin  ses  reveries.  U  avait  k  peine  yingt 
ans ;  un  de  ses  barons  le  voyant  distrait  Tinterrogea  sur  Tobjet 
de  ses  pens^es.  «  Je  pense .  k  one  chose,  r^pondit-il^  c'est  •  a 
aayoir  si  Dieu  accordera  k  moi  on  a  Tun  de  mes  hoirs  la  grace 

I  Gononnement  Loys.  Git^  par  M.  Gaston  Pamis,  CkarUmagnB,  p.  35S* 

Lonqu9  Di««  diTiM  la  C«rre  en  flcnk  rojaMBM, 

Eo  donee  France  U  pla^a  le  metlletur. 

Le  meilleur  roi  eat  poor  aoai  Charlemagae  : 

C«ltti-lk  aima  fort  la  grandcor  do  donee  Fraaea. 

Diea  n'a  point  (ait  do  terre  qni  no  d^pendo  da  lal  t 

n  alia  prendre  Baviteo  ot  AUoma(;ne, 

Et  Normandio  et  Anjon  ot  Bretagne, 

Et  Lombardie  ot  Navarro  et  Toscane.. . 

Roi  qni  porM  la  oonronno  d'or  do  Pranoo 

Doit  ^e  pmd'bomme  et  vaillant  do  ea  peraaBOt^ 

Et  a'il  est  bommo  qni  Ini  faseo  tart, 

D  ne  doit  ^bapper  k  la  ▼engeanee  ni  on  boie  nl  oa  plalaai 

Et  le  Boi  ne  doit  e'arrfter  qn'U  ne  toit  mort  oa  dtauado  fiisi- 

Sll  ne  lait  ainei,  la  France  poid  ton  bonaenr, 

Ic,  HiiMeln  lo  dit,  il  est  ooncaantf  ^  lofft. 

*  GbroDiqjM  ascaadante. 
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d'^lever  la  France  k  la  hauteur  oik  elle  ^tait  du  temps  de 
Charlemagne  '.  » 

Ge  qui  n'^tait  que  songe  et  velldit^  chez  Philippe-Auguste 
devint,  un  siecle  apres,  dessein  et  volontd  chez  Philippe  le 
Bel.  L'agrandissement  du  royaume  est  pour  ce  prince  Tobjet 
d'une  preoccupation  constante.  Les  historiens  le  peignent 
«  toujours  poursuivi  par  le  souvenir  de  Charlemagne,  dont  il 
se  pr^tendait  Fh^ritiery  toujours  attentif  k  ^tendre  Tinfluence 
de  la  France  en  Allemagne,  a  gagner  les  villes  et  k  pensionner 
les  princes  des  bords  du  Rhin  *  »  .  G'est  nn  r^gne  capital  poor 
I'histoire  de  France,  an  dehors  anssi  bien  qu*au  dedans.  La 
poUtique  s'y  d^ge  des  t&tonnements  :  elle  se  pose  dans  sa 
r^lite  et  dans  son  r^lisme^  telle  qu*eUe  demeurera  sous  tons 
les  princes  ambitieux^  avec  son  but :  la  conquete,  son  moyen  : 
la  procedure,  et  son  intniment :  les  l^gistes.  Ainsi,  en  meme 
temps  que  le  grand  dessein  des  rois  se  determine,  on  voit 
parattre  la  race  d'hommes  qui,  avec  les  gens  d'^glise  et  plus 
qu'eux  encore,  forme  T^cole  ou  se  recrutent  les  negociateurs 
et  les  proc^uriers,  les  faiseurs  de  plans  et  les  fburnisseurs 
de  pr^textes.  lis  surgissent  pr^ts  et  arm^s  pour  la  lutte.  Ik 
sortent  de  leurs  prdtoires  provinciaux  et  se  montrent  tout  k 
coup  sur  la  grande  scene  politique.  lis  proposent,  ils  n^gocient, 
ils  connaissent  TEurope  et  ses  princes,  mieux  encore  la  France 
et  leur  mattre.  Ils  sont  le  t^moignage  vivant  de  la  tradition  qui 
s'est  etabUe  dans  le  peuple,  car  sans  cette  tradition  ils  seraient 
inexplicables. 

Tel,  par  exemple,  le  principal  d'entre  eux  et  le  premier  en 
date  de  la  lign^,. Pierre  du  Bois.  JH4  en  Normandie,  il  avait 
etudi^  le  droit  ft  Paris  et  il  ^tait,  en  Tan  1300,  avocat  des 
causes  royales  ft  Goutances.  G*est  de  1ft  qu'il  adressa  an  roi 
Philippe  le  Bel  sou  Traits  de  Vabr^gement  des  guerres  et  des 
prods.  «  Get  ouvrage,  dit  son  sayant  biographe,  t^moigne  d'une 
connaissance  ^tendne  des  afihires  politiques  de  TEurope  et 

>  GuraoT,  Histoire  de  Franee,  t.  I,  p.  459. 

*  Histoire  iktiraire  de  ia  France,  t,  XXVI.  Pierre  du  Bois,  ie^iste,  par 
M.  Rbrah.  Goof.  BoOTABic,  Za  Fratiee  sous  Philippe  ie  BeL  Paris,  iS6i* 
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des  secrets  de  la  maison  de  France  ^  »  Familier  avec  le  Digeste 
qa*il  cite  eonstamment,  da  Bois  ^tait  surtont  «  noarri  des 
poesies  populaires  de  la  geste  carlovingienne  auxquelles  il 
attribaait  une  pleine  valeur  historique  » .  II  allegney  comme  le 
plus  bel  exemple  et  la  raisoD  derniere  des  rois,  Charlemagne, 
qui  regna,  dit-oDy  cent  vingt-dnq  ans  et  «  qui  n'eut  point 
d'^gal  *  » .  La  l^gende  et  le  Digeste  sont  les  deux  sources  de 
ses  iiies  :  la  l^gende  lui  suggere  des  desseins  qui  sont  souvent 
demesur^  et  chim^riques,  le  Digeste  lui  foumit  les  prdtextes  et 
les  formes  qui  sont  souvent  sp^cieux  et  subtils,  mais  toujours 
insidienx  et  pratiques.  8a  pens^  dominante  est  d'^endre  le 
pouvoir  royal.  II  poursuit  avec  passion  la  grandeur  de  la  France 
en  Europe.  Le  bruit  court  que  leBoi  vient  d*acqu^rir  «  le  sou- 
yerain  domaine  d'Arles,  des  terres  situ^s  en  de^a  du  Bhin 
{dira  rivum  coloniensem)  et  de  la  Lombardie,  depuis  la  mer  du 
Midi  jusqu'k  celle  duNord  » .  Du  Bois  Ten  fielicite*,  mais  cela  ne 
sufBt.point  a  ses  ambitions.  II  reve  pour  son  mattre  la  couronne 
imp^riale  qui  «  a  ^t^  transfiSr^  des  Grecs  aux  Allemands  en  la 
personne  de  Charlemagne  »  .  Philippe  doit  la  rendre  her^di- 
taire  en  sa  personne.  Les  ^lecteurs  de  TEmpire  receyront,  en 
Change  de  la  dignity  qu'ils  perdront,  des  territoires  et  de  Tar- 
gent,  que  Ton  prendra  dans  le  domaine  des  ^glises  d'AlIe- 
magne  ^.  On  yoit  que  le  systeme  des  s^ularisations  qui  parut 
si  expedient  aux  n^gociateurs  des  trait^s  de  Westphalie  et  que 
les  l^gistes  diplomates  de  la  Revolution  avaient  si  fort  li  coeur, 
n'est  point  une  invention  moderne  :  le  proc^d^  par  lequel  on 
se  propose  de  compenser  les  conqu^tes  en  Allemagne  est 
presque  aussi  ancien  que  Tid^  m^me  de  ces  conqu^tes. 

Du  Bois  ne  s*en  tient  pas  Ik.  Avec  la  couronne  de  Charlemagne, 
c'est  Tempire  du  monde,  la  monarchie  universelle,  qu'il  vou- 
drait  voir  decemer  aux  rois  de  France,  Philippe  ^tablira  par- 


■  Rbran,  Histoire  liUeraire  de  ia  France,  c.  XXVI.  —  Voir  aussi  le  Memoire 
de  M.  N.  DE  V^AiLLT,  Memoires  de  t  Academic  des  inscriptions,  t.  XVIII. 
»  De  recuperatione  Terra  Sancta.  (Histoire  lite,  id.) 
*  Traile  de  Vabregement,  teite  cite  par  de  V^aillt. 
^Fro/acio  Terra  Sancta.  {Histoire  liti.,  id.) 
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tout,  jusqu'k  GoDstantinopley  des  fiU,  des  freres^  des  neveux  et 
des  cousins.  II  sera  le  suzerain  g^n^ral  de  Tancien  monde  et 
du  nouveau.  II  aura  le  Pape  en  sa  d^pendance ;  il  se  fera  attri- 
buer  le  patrimoine  de  I'^glise,  le  Pape  d^cidera  en  sa  faveur  les 
cas  douteux  et  excommuniera  les  princes  recalcitrants.  En 
eohange,  le  Roi  lui  fournira  de  riches  dotations  et  ddlivrera  la 
Terre  Sainte  du  joug  des  infideles.  Mais  pour  que  le  Roi  accom' 
plisse  cette  grande  entreprise,  il  lui  faut  le  concours  de  TEu* 
rope.  L'Europe  ne  le  donnera  que  si  les  princes  sent  assures 
de  n'etre  point  rappel^s  de  TOrient  par  les  attaques  de  leurs 
voisins.  Il  importe  done  que  la  paix  regne  pour  toujours  entre 
les  princes  cbr^tiens.  Le  seul  moyen  de  r^tablir,  c'est  que  le 
Pape  la  commande  et  que  le  roi  de  France  la  fasse  respecter. 
La  paix  perp^tuelle  et  la  croisade  sont  les  pr^textes  dont  se 
colore  ce  vaste  plan  de  domination.  S'il  parvient  k  rex^cuter, 
le  Roi  se  contentera  de  placer  un  de  ses  freres  sur  le  tr6ne  de 
FAllemagne  et  de  garder  pour  iui  «  toutes  les  terres  en  deck 
du  Rbin,  ayec  le  domaine  direct  et  la  suzerainet^  des  comt^s 
de  Provence  et  de  Savoie  '  »  . 

II  y  avait  en  ces  plans  une  grande  part  de  cbimere;  mais  en 
cela  m^mey  le  Idgiste  ne  faisait  que  donner  une  forme  sp^ieuse 
aux  id^es  qui  agitaient  alors  les  esprits.  Ges  id^es  sont  partout, 
et  Tincoh^rence  mSme  des  t^moignages  dans  lesquels  on  les 
rencontre,  prouve  k  quel  point  elles  ^taient  r^pandues. 

Les  gens  de  Valenciennes  r^clament,  en  1291»  la  protection 
du  Roi  :  ils  se  pr^tendent  Fran9ais,  invoquent  leurs  titres,  pro- 
duisent  des  cbartes  et  rappellent  k  Philippe  que  plusieurs  de 
ses  pr^d^cesseurs  ont  ^t^  empereurs  ^.  Nul  trait  nest  plus 
caractdristique  que  Tbistoire  de  ce  pr^tendu  traits  de  Yaucou- 
leurs  que  Philippe  aurait  signe,  en  1299,  avec  Albert  d'Autriche. 
«  Il  futy  dit-on,  convenu,  rapporte  Guillaume  de  Nangis  *,  da 
consentement  du  roi  Albert  et  des  barons  et  pr^lats  du  royaume 
d'Allemagne,  que  1^  royaume  de  France,  qui  de  ce  c6t^  ne 

»  Ve  reeuperatione  Terra  SaneUB.  (Histoire  litt.,  id.,  ec  t.  XVII,  p.  787,  ootet.) 

*  BODTARIC,  p.  886. 

*  Chioniques,  anncc  1299* 
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s'^tendait  qae  jusqu'ii  la  Meuse,  porterait  jusqu*au  Bhin  les 
limites  de  sa  domination.  »  Les  autres  chroniqueurs  rapportent 
egalement  le  &it  et  en  font  honneur  au  Roi  ^  U  y  a  tout  lieu  de 
croire  cependant  que  le  traits  est  apocryphe  *;  ce  n'en  fut  pas 
moins  un  des  titres  de  gloire  de  Philippe  le  Bel.  Deux  cents  ans 
apr^s,  un  avocat  le  citait  dans  une  plaidoirie  au  Parlement** 
G'^tait  une  oeuvre  populaire,  et  la  reputation  qui  en  rejaillit 
sur  Philippe  affermit  la  grande  idde  que  ses  sujets  se  faisaient 
de  sa  puissance.  On  lit  dans  un  iloge  de  Paris  ^crit  en  1323  *  : 
«  Le  gouvernement  monarchique  de  tout  Tunivers  appartient 
aux  tres-illustres  et  souverains  rois  de  France,  du  moins  par 
le  droit  d*une  impulsion  native  vers  ce  qui  est  mieux  {ex  nativm 
fronitatis  ad  melius  jure).  » 

Ge  droit  est  noble  en  son  principe,  dans  la  pratique  il  se 
prete  a  toutes  les  interpretations.  Il  n'est  point  de  pretention 
qui  ne  s'en  puisse  Stayer.  Ne  m^connaissons  point  cependant  ce 
qu*il  y  a  de  gendreux  et  de  naif  dans  les  entrainements  patrio- 
tiques  de  ces  yieux  Fran^ais.  Pour  euxle  bonheur  dumondeest 
lie  k  la  grandeur  de  la  France.  Us  n'en  doutent  pas;  a  leurs  yeux 
personne  n'en  pent  douter.  Toutefois  plus  la  fin  leur  paratt  juste, 
plus  les  moyens  leur  deviennent  indifFerents.  Tous  les  procedes 
leur  semblent  legitimes  pour  atteindre  un  si  grand  objet.  Tous 
les  arguments  leur  sont  bons  pour  soutenir  leur  these.  Us  all^ 
guent  tous  les  textes  que  leur  fournit  la  confuse  erudition  du 
temps  pour  justifier  toutes  les  mesures  que  leur  suggerent  les 
moeurs  brutales  du  siecle.  Us  mettent  une  science  sans  critique 
au  service  d'une  politique  sans  scrupules.  Us  confondent  le  Roi 
et  r^tat;  pour  le  service  du  Roi  et  pour  Tinteret  de  TJ^tat^  toute 
ruse  est  permise,  toute  violence  est  licite.  Les  contradictions 
ue  les  arretent  jamais.  «  Aux  yeux  de  du  Bois,  le  Pape  ne  pou- 

>  GiBARDua  DB  Fbaobbto,  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  17. 

s  BouTinic,  he.  eit.  —  Gf.  Vuitbt,  ttudes,  t«  serie,  t.  I,  p.  12,  25,  29. 
Paris,  1883. 

>  BooTARic,  loc,  eiu 

^  Traetatus  tie  laudUnu  Parisiis,  par  Jean  de  Jksnvv,  Histoire  generate  de 
Paris.  Paris  et  ses  historiens  au  quatortieme  et  au  quinsUeme  siecle,  par  M.  Lsaoux 
DB  LiRCT,  Paris,  1867,  p,  6i« 
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Tait  lien  quand  il  ^tait  Italien,  enneini  de  la  France ;  il  peut 
tout  d^puis  qa'il  est  nn  Franfais,  une  cr&ture  du  Boi  '.  *  Us 
opposeroDt  ainsi  aux  Strangers,  ooiDOne  un  argument  sans 
r^pUqne,  les  bulies  dont  iis  refiisent,  en  ce  qui  les  oonoerne,  de 
tenir  ancini  compte.  II  en  sera  de  mime  des  principes  da  droit 
romain.  Si  t/eatf  k  Rot,  si  veui  la  loi :  cette  maxime  r^sumera 
leur  juri^nidence,  leur  politique  et  leur  phiiosophie.  Agents 
habiieset  conseillers  dangereux,  la  puissance  royale  les  fieiscine, 
et  ils  cherchent  &  en  ^blouir  leurs  maltres.  ficoutons  Pierre  do 
Bois  s*adressant  ii  Philippe  le  Bd  *  :  «  Yous  poss^des  nn  tr&or 
in^poisable  d'hommes  qui  soffiraient  4  toutes  les  gnerres  qui 
peuvent  se  printer.  Oui,  si  Votre  Majesty  connaissait  les 
forces  de  son  peuple,  elle  aborderait  sans  b^itation  les  wastes 
entreprises  que  je  viens  d'indiquer...  ponryu  touteCois  qu'elle 
(lit  guid^  par  des  intentions  droites^  c*est«a-dire  par  le  d^r 
du  bien  g^n^ral.  * 

Yoila  les  systemes  et  Toilk  les  caract^es  dans  leur  forme 
originale  et  primitive.  II  ne  reste  plus  qu'a  suiyre  la  s^rie  des 
id^  et  la  lign^e  des  hommes.  Les  conseillers  de  Philippe  le 
Bel  sont  les  premiers  de  la  race,  mais  ils  vont  faire  soudhe,  et 
nous  retrouTerons  a  fravers  toute  i'histoire  les  affinit^s  qui 
reiient  entre  enx  les  membres  de  cette  strange  et  puissante 
tribu,  gens  de  chicane  et  de  bataille  qui  justifient  bien  le 
titre  bizarre  qu'ils  se  sont  d^cern^  de  chevaliers  is  lots.  Louyois 
n'est  que  le  plus  illustre  des  repr^sentants  de  celte  famille  qui 
compte  les  du  Bois  et  les  Nogaret  parmi  ses  ancitres.  II  iaudra 
se  rappeler  ce  Pierre  Flotte  qui  combattit  et  mourut  «  comme 
un  chevalier  »  ii  la  bataille  de  Courtrai  *  pour  s'expliquer  par 
quelle  filiation  singuliere  deux  avocats,  Danton  et  Merlin  de 
Thionville,  devinrent  en  1793  les  promoteurs  et  les  agents 
passionnds  de  la  guerre  de  conquete. 

Les  Idgistes  de  Philippe  le  Bel  devan9aient  les  temps.  Ses 
faibles  successeurs  n'eurent  point  a  prdtendre  sur  les  territoires 

t  Hixtowt  Uti,,  Ibc.  ejr. 

>  TrailS  de  tmbreyememt,  bb  VFaillt,  Ioc.  cit, 

•  MiOHBLBT,  Bistoire  de  France.  U  III,  p.  89. 


GUBBRES  GOMMITNBS  BT  GUERRBS  DB  MAGNIFICENCE.     253 

strangers  lis  eurent  a  reyendiquer  leurs  droits  a  la  conronne 
de  France  et  k  reconquerir  sur  les  Anglais  leur  propre  royaume. 
Cette  grande  lutte  occupe  cinq  regnes  et  remplit  tout  un  si^le. 
La  nation  et  la  royant^  en  sortent  plus  unies  et  plus  sftres 
Tnne  de  Tautre.  Le  sentiment  national  acheye  de  se  ddgager  '  : 
toutes  les  dasses  du  royaume  concourent  a  sa  d^livrance  :  elle 
est,  dans  son  Episode  decisif,  une  oeuvre  essentiellement  popu-> 
laire.  G'est  des  entrailles  mtoes  de  la  nation  que  sortit  la  viei^e 
inspir^e  qui  la  sanra.  11  y  ayait  une  Prance,  et  si  yiyante  et  si 
aim^e,  que  la  plus  humble  de  ses  enfents  se  donna  en  holocanste 
pour  la  deliyrer.  Le  patriotisme  s'^laborait  dixscmr^ment  dans 
les  ftmes;  la  fot  patriotique  date  de  cette  dpoque  :  dUe  eut  ayec 
Jeanne  d'Arc  sa  r^y^atioa. 


II 


Des  que  la  guerre  d'ind^pendance  fiit  termin^e,  la  guer/e 
des  limites  recommenga.  La  tradition  ne  s*en  etait  pas  perdue. 
Les  pontes  Tentretenaient.  L'un  de  ceux  qui,  au  d^but  de  la 
guerre  de  Gent  ans,  animaient  Philippe  de  Yatois  contre  les 
Angbis,  lui  adressait  ces  yers  *  : 

Pais  levr  Untost  aperceToir 
Que  Gascoingne  est  de  toy  tenae 
Et  te  faifl  S€igD«ur  droit  cltraer 
De  tout  ce  qui  est  de^  mer ; 
Soit  la  mer  borne  et  dessevrance 
De  I'Engieterre  et  de  la  FVance*.* 
Flandro  aoiat  dt^a  aoit  voaira* 

>  II  se  forme,  il  nait,  il  graodit  avec  la  royaute.  •  An  diii^me  ti^cle,  dans 
les  premieres  Chansons  de  geste^  dit  M.  Renan,  toos  les  babitanu  de  la  Franco 
sout  des  Fran^ais.  L*idee  d'une  difTerence  de  race  dMis  la  popelatHKi  de  la  Praace, 
ai  evidente  dans  Gregoirc  de  Tours,  ne  se  presente  jl  aucun  degre  dans  les  ecri- 
▼ains  et  les  poetes  franqais  posterieurs  i  Uugnes  Capet.  •  Qu*e5t<e  quune 
iMd'eis?  p.  7.  —  Smr  le  senttment  natioBal  sees  Pbilippe-Avf[vste  et  ses  succes- 
sean  immediats,  Toir  Guisot,  Histoire  de  frmnce,  U  I,  p.  468. «—  ChfUtsojUom 
em  Europe,  k^  XI.  —  CwUistAion  ife  Frmnee,  t.  ly,  le^.  XIII. 

'  JuBiRALy  Ifouveau  Aecueil  de  comtes,  t.  I,  p.  73. 


254        LA  POLITIQUB  EXT^RIEURE  DE  LA   FRANCE 

A  peine  le  royaume  est-il  d^livr^  des  Anglais,  k  peine  la 
France  commence-t-elle  a  respirer,  que  les  ambitieux  conyient 
de  nouveau  le  Roi  a  tenter  les  aventures.  On  rappelle  que  ces 
territoires  de  Test,  ces  pays  de  Bourgogne  et  de  Lorraine  qui 
semblent  s'ofFriret  s'ouvrir  d'eux-memes  a  la  conqu6te  fran^aise, 
ont  autrefois  relev^  de  la  couronne,  qu'il  est  legitime  de  les 
revendiquer  et  juste  de  les  reprendre.  En  1434,  Guillebert  de 
Metz,  c^l^brant  Texcellence  du  royaume  de  France,  ecrivait  ^  : 
It  Je  ne  parle  mie  de  tons  les  roys  de  France  ne  de  leurs  colate- 
raux  qui  estoient  roys  d'Austrasie,  dont  le  principcd  siege  estoit 
k  M^s  en  Lorraine^  qui  estoit  appelde  es  croniques  lancienne 
France.  »  II  ^voque  les  hauts  feits  de  Charlemagne,  et  en  r^su- 
mant  ses  conqudtes,  il  trace  tout  le  programme  de  celles  de  ses 
successeurs  :  «  Liege,  Flandres,  Haynau,  Brabant,  Guerles, 
Juliers,  la  haulte  et  la  basse  Bourgoingne,  Prouvence,  Savoie, 
Lorraine,  Luchembourc,  de  M6s,  de  Thoul,  de  Yerdun^  de 
Treves,  de  Gouloingne,  de  Maience,  de  Strabourc.  » 

Yoici,  du  meme  temps  et  sur  le  m^me  objet,  un  t^moignage 
plus  brillant.  G*est  le  DSat  des  hirauts  d'armes  de  France  et 
d*Angleterre  *.  Le  heraut  de  France  veut  etablir  la  superiority 
de  la  vaillance  franfaise  sur  Tanglaise.  G*est  encore  Charle- 
magne qu'il  propose  en  modele  des  guerriers  fran^ais.  «  Char- 
lemaigne  filz  de  Pepin,  qui  fu  si  noble  roy  et  fis  de  si  grans 
vatllances,  et  par  especial  sur  les  Sarrazins,  qui  mist  toutes  les 
Espaignes  a  la  foy  catholique  et  conquist  tant  de  seigneuries, 
tant  en  Almaigne  que  es  Lombardies...  £t  puis  le  dit  Gharle- 
maigne  fut  empereur,  et  yous-mesmes  d'Angleterre  fustes  en 
son  obeissance.  »  Aventures  merveilleuses,  expeditions  epiques, 
conquetes  des  empires,  voilk  les  grandes  et  nobles  guerres,  les 
guerres  de  magnificence.  Quant  aux  autres,  les  guerres  de  fron- 
tiereSy  ce  sont  guerres  communes^  et  ii  ne  yaut  point,  seloo 
le  hdraut  d'armes,  la  peine  d'en  parler. 

>  La  Description  d€  la  viHe  de  Paris  et  de  t excellence  du  royaume  de  France* 
Paris  et  ses  historiens,  p.  144,  146. 

*  Kedige  entre  1453  et  1461.  Pablie  par  MM.  Pahribb  et  Paul  Mbtba  dans  let 
▼olames  de  la  Societe  des  aneiens  textes  de  France^  Pari*.  1877. 
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Les  rois  et  leurs  conseillers  jugent  cependant  qu'il  vaut  la 
peine  de  les  entreprendre.  lis  laissent  aux  pontes  et  aux  auteurs 
de  romans  de  cheyalerie  les  grands  r^ves  et  les  exploits  l^gen* 
daires  de  Charlemagne.  lis  s'en  tiennent  k  la  partie  de  Tberi- 
tage  qui  se  trouve  sous  leurs  prises,  et  des  qu'ils  se  sentent 
les  mains  libres,  ils  les  ^tendent  de  ce  c6t^.  Le  Roi  a  r^uni  les 
soldats,  les  I^gistes  ont  compulse  les  textes :  le  proces  diplo- 
matique et  Fex^ution  militaire  peuvent  commencer. 

L'AJlemagney  ou  plutdt,  comme  on  disait  alors,  les  Alle^ 
magnes  prdsenterent  Toccasion  et  ofFrirent  le  pretexte.  Le 
Saint-Empire  ^tait  profond^ment  diyis^  :  les  princes  luttaient 
contre  I'Empereur,  les  viUes  luttaient  contre  les  princes. 
L'alliance  de  Charles  VII  fut  sollicit^e  a  la  fois  par  TEmpe- 
reur  contre  les  Suisses  et  par  le  due  de  Lorraine  contre  les 
villes  imp^riales.  Charles  YII  promit  aide  et  assistance  a  tous 
les  deax.  Rien  n'^tait  plus  flottant  et  plus  incertain  que  la 
frontiere  du  Saint-Empire  vers  les  marches  de  Lorraine.  Les 
villes  imp^riales  ^taient  suspendues,  en  quelque  sorte,  entre 
I'Allemagne  et  la  France.  U  n*y  avait  guere,  dans  ces  regions, 
de  prince  et  de  seigneur  qui  ne  fftt  li^  en  meme  temps  par  la 
yassalite  au  royaume  et  a  Tempire.  II  s'agissait  de  p^n^trer 
dans  ces  confins  litigieux,  d'y  entamer  la  procedure  et  de  s'y 
nantir  de  gages  ^  «  On  disait  en  cette  cour,  rapporte  £neas 
Sylvius  *,  qu'il  fallait  profiter  des  circonstances  pour  revendi- 
quer  les  anciens  droits  de  la  couronne  de  France  sur  tous  les 
pays  situ^s  en  deca  du  Rhin.  »  Ainsi  fut  fait.  En  1444,  le 
Dauphin,  plus  tard  Louis  XI,  se  mit  en  marche  pour  la  Suisse, 
battitles  ligues,  fit  la  paix  avec  elles,  se  replia  sur  I'Alsace  et 
d^clara  qu'il  y  yenait  «  revendiquer  les  droits  du  royaume 
des  Gaulois  qui  s'^tendait  jusques  au  fihin  '  » .  Cependant 
Charles  VII,  k  la  tete  d'une  autre  arm^e,  avait  pen^tr^  en  Lor- 

*  ■  S*a11er  beiirter  contre  let  Allemagnes,  qui  est  chose  si  grande  et  si  puissantA 
qn'il  est  presque  iocroyable.  •  Cohmirbs,  liv*  IV,  ch.  i. 

3  Henri  Martih,  t.  VI,  p.  413. 

^Jacobi  Wimpfelingii  Germania  ad  rempublicam  Argentinensem,  — 
Thoma  Murneri  ad  rempublicam  Argentinam  Germania  nova,  Strasbourg;, 
1874. 
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raine  et  somm^  les  TiUes  situ^  entre  la  Mease  et  les  Yosges 
de  reconnaitre  son  autorit^  :  «  Scayoir  faisons,  d^clara-t-il  ie 
II  septembre  1444,  a  tous  presents  et  k  venir  que  comme 
puis  n'aguieres  nous  nous  soions  transport's  vers  les  marches 
du  Barrois  et  de  Lorraine  et  yers  les  Alemaig^nes  pour  aucuns 
grants  affaires  touchans  nous  et  nostre  Seigneurie,  et  meisme- 
inent  pour  donner  proyision  et  remede  a  plusieurs  usurpations 
et  entreprioses  faites  sur  les  droitz  de  noz  royaume  et  couronne 
de  France ,  en  plusieurs  pals ,  seigneories ,  citez  et  yiiles  estans 
defa  la  riyi^e  du  Rein,  qui  d*enciennet'  souloient  estre  et 
appartenir  ii  noz  predecessenrs  roys  de  France  ^  » 

Toul  et  Verdtm  le  reconnurent  pour  protecteur.  Metz  r'sista 
et  excipa  de  9es  priyil'ges.  Les  Kgistes  du  Roi  'taient  pr^ts  a 
les  contester.  «Le  dit  roy  de  France  et  ceux  de  son  conseil^rap- 
porte  on  chroniqueur*,  entendoient,  quand  a  enx,  feire  guerre 
a  bon  titre,  disants  qu'icelle  yille  et  cite  de  tres  longtemps  et 
d'anciennete  estoit  et  debvoit  estre  tenue  soubs  la  souyerainete 
de  la  couronne  de  France.  »  Le  president  du  Parlement,  Jean 
RaboteaUy  fit  sayoir  aux  Messins  qu'il  etait  en  mesure  de  T'ta- 
blir  «  tant  par  chartes  que  chroniques  et  histoires  » .  Inyoquant 
tour  k  tour  Tappui  du  Roi  contre  TEmpereur  et  Tappui  de 
I'Emperear  contre  le  Roi,  les  yiiles  de  la  zone  interm^diaire  ne 
cherchaient  en  reality  qu'a  se  rendre  ind'pendantes  de  Tun  et 
de  Tautre,  a  la  maniere  des  ligues  et  cantons  de  la  Suisse. 
«  Le  Roy»  dit  Jean  Raboteau,  estoit  bien  adyerti  qu'ils  estoient 
coustumiers  de  faire  et  trouyer  telles  cautelles  et  cayilla^ 
tionSyCt  comment  quand  Fempereur  d*AlIemagne  estoit  yenu... 
a  grande  puissance  et  intention  de  les  youtoir  contraindre 
d'obeir  a  luy,  pour  leur  defense,  ils  se  disoient  lors  estre 
dependants  du  royaume  de  France  et  tenants  de  la  couronne  j 
semblablement  quand  aucuns  roys  des  predecesseurs  du  roy 
de  France  estoient  yenus  pour  les  faire  obeir  k  eux,  ib  se 
disoient  lors  estre  de  I'Empire  et  subjects  de  TEoiperettr*.  » 

1  Ordonnances  des  rois,  t.  XIII,  p.  408* 

*  MatKieu  db  Goosst,  cli.  iii« 
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Led  Messins  ne  se  laisserent  pas  convaincre,  les  Allemancis 
protesterent,  le  Roi  se  retira,  mais  le  proces  ^tait  commence, 
et  lies  lors  il  demeura  toujoiirs  ouvert. 

La  question  de  I'lieritage  de  Bourgogne  le  posa  sous  le  regne 
suivant  dans  toute  son  ampleur.  Le  Roi  ne  pouvait  sans  trahi'r 
les  inter^ts  de  la  France  abandonner  les  provinces  francaiscs 
qui  faisaient  partie  de  la  succession;  il  ^tait  port^  naturelle- 
ment  a  vouloir  y  joindre  les  territoires  de  I'h^ritage  qui  n'etaient 
point  sous  la  suzerainete  fran9aise.  A  la  nouvelle  de  la  mort  du 
duCy  Louis  XI  rassembla  ses  troupes,  fit  venir  le  batard  de 
Bourbon  et  Philippe  de  Gommines,  et  ieur  «  bailla  pouvoirs 
necessaires  pour  mettre  en  obeissance  tons  ceux  qui  s'y  vou- 
droient  mettre  » •  Il  y  joignit  les  forces  suffisantes  pour  con- 
traindre  ceux  qui  ne  le  Toudraient  pas.  II  envahit  partout,  allc*| 
guant  en  chaque  lieu  un  droit  diff^^rent.  A  Abbeville,  il  fit 
declarer  que  ces  terres  bailides  par  Charles  VII  en  1435 
«  devoient  retourner  en  defTaut  d*hoir  masle  »  ;  k  Arras,  «  que 
le  Roy  pretendoit  la  ville  sienne  par  le  moyen  de  confiscation  »  ; 
le  pays  devait  suivrela  ville.  En  Bourgogne,  ilinvoqua  la  garde 
noble  *.  Il  occupa  le  Hainaut  et  des  tetritoires  d'empire  a  tide 
de  nantissement  pr^alable,  sauf  a  les  restituer  ensuite,  apres 
jugement,  s'il  le  fallait.  Dans  les  Flandres,  il  fit  appelau  senti- 
ment national,  et,  melant  a  ses  reveudications  un  argument 
destine  a  faire  plus  tard  une  strange  fortune,  il  dit  aux  habi- 
tants :  «  Si  ma  cousine  ^tait  bien  conseill^e,  elle  espouseroit  Ic 
Dauphin.  Yous  autres Wallons,  vous  parlez  fran9ois,  il  vous  faut 
un  prince  de  France,  non  pas  un  Allemand  *.  » 

L'h^ritiere  de  Bourgogne  epousa  Maximilien  d'Autriche.  La 
rivalit^  de  la  maison  de  France  et  de  la  maison  d'Autriche  en 
fut  rin^vitable  consequence.  Les  interels  de  la  France  voulaient 
cette  lutte,  Tinstinct  national  la  commandait.  11  n'est  pas  eton- 
nant  que  les  rois  se  soient  rendus  populaires  en  suivant  cette 
politique  :  elle  sortait  pour  ainsi  dire  du  coeur  meme  de  la  tra- 


>  GoMMiRES,  Ht.  V,  ch.  X  et  II. 
'GoizoT,  Uisloire  de  France,  t.  II, 
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dition.  Ge  mariage,  dit  un  historien  de  la  tin  du  dix-septieme 
si^cle*,  A  fut  la  naissance  d'une  guerre  de  plus  de  deux  cents  ans 
et  qui  a  la  mine  de  durer  encore  beaucoup.  EUe  a  ^t^  quelque- 
fois  interrompue  par  I'^puisement  des  combattants;  mais  ce 
n'a  ^t^  que  pour  revenir  h  la  maniere  des  fievres  intermiltentes 
d^s  que  la  mati^re  dissip^e  a  pu  se  renouveler.  De  \h  sont  sortis 
des  fleuves  de  sang  et  une  infinite  de  brCllements,  de  saccage- 
ments  et  de  miseres...  La  France  et  la  maison  d'Autriche  ont 
engage  k  cette  dispute  la  plupart  des  princes  Chretiens.  Tant 
qu'il  restera  un  pouce  de  terre  a  gagner,  ce  sera  un  levain  et 
un  ferment  infeillible  de  nouvelles  guerres. »  Gelle  qui  tfclata  en 
1792  et  commenfa  les  formidables  luttes  de  la  Revolution  firan- 
faise  et  de  TEurope,  eut  pour  pr^texte,  sinon  pour  cause,  un 
conflit  de  souTerainet^  sur  les  territoires  mitoyens.  EUe  n'^tait 
qu*un  des  Episodes  du  long  proces  ormi  qui  se  poursuivait 
depuis  le  quinzi^me  siecle,  entre  la  maison  d'Autriche  et  la 
maison  de  France.  Ge  conflit  dtait  la  condition  mime  de  la 
formation  territoriale  de  la  France;  les  ^v^nements  en  firent 
tr^s-promptement  une  condition  n^cessaire  de  Texistence  de 
r£tat  frangais.  Philippe  le  Beau,  fiis  de  Maximilien  et  de  Marie 
de  Bourgogne,  ^pousa,  en  1496,  Jeanne  la  Folle,  h^riti^re  des 
couronnes  d'Espagne,  et  leur  fils  Charles,  quand  il  leur  succ^a, 
r^unit  en  ses  mains  TEspagne,  Naples,  la  Sicile,  les  Pays-Bas, 
la  Franche-Gomte,  les  Indes.  II  y  ajouta  la  couronne  imp^- 
riale.  D^s  lors ,  la  France,  enserrfe  par  les  Espagnols  et  les 
Autrichiens,  les  rencontra  partout  sur  son  chemin  *. 

Elle  discuta  les  droits  avant  de  les  r^clamer  les  armes  k  la 
main.  Les  conseillers  du  Roi  compulserent  les  titres.  II  y  eut 
tout  un  travail  d'investigation  et  de  procedure  qui  pt^para  les 
grandes  revendications.  On  pose  les  principes»  et  Ton  ^tablit 
les  precedents.  Gomme  on  avait  etendu  le  domaine  et  la  pr^e* 
minence  royale  k  Tinterieur  par  les  cas  royaux,  on  invente  des 
cas  royaux  pour  le  dehors.  L*enchevetrement  des  souverainetes 


>  Batlb,  Dictionnairt  hutorifue,  art.  Louis  XI,  note. 

*  Voir  le  Reeuetl  des  instructions,  t.  I.  Autricfae.  Introduction, 
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et  des  suzeruinet^s  f^odales  fournit  d'^ternels  pr^textes  aux 
proces  politiques.  Le  droit  romaiu^  que  i'on  etudie  de  plus  pres 
et  que  I'on  connatt  mieux,  fournit  un  arsenal  in^puisabte  d'ar- 
guments  et  de  maxiines.  On  le  combine  avec  la  coutume.  Lia 
supr^matie  royale  se  fortifie  des  traditions  de  la  majesty  romaine. 
Le  domaine  est  ddclar^  insaisissable  ^  indivisible  et  imprescrip- 
tible '.  On  ^tablit  que  le  fioi  ne  pent  rien  aligner  de  ses  droits, 
et  Ton  decouvre  qu'il  en  a  partout  a  revendiquer. 

La  cause  royale  trouve  un  soutien  puissant  dans  la  renaissance 
des  Etudes  classiques.  L'imprimerie  r^pand  la  connaissance  de 
ces  auteurs  qui  sont  non-seulement  des  modeles,  mais  des  auto- 
rit^s.  On  ne  se  contente  plus  d'invoquer  Charlemagne  et  d'alle- 
guer  sal^gende.  On  pretend  donner  k  I'histoire  et  a  la  politique 
une  assise  plus  profonde  et  plus  solide.  On  cherche  dans  les  ori- 
gines  memes  du  grand  empire  des  droits  a  la  succession  du 
grand  empereur.  On  remonte  jusqu*a  la  Gaule.G^sar,  qui  est  le    y 
t^moin  des  origines  nationales ,  a  marque  les  limites  da  pays 
entre  les  Pyrenees,  les GevennesetleRliin.G'estun  fait  incontes- 
table :  on  en  ddduit  un  droit  imprescriptible.  Les  Commen-^   I  I 
iaires,  qui  font  radmiration  des  leltr^s,  deTiennent  le  br^viaire 
des  politiques  '•  Les  rois  et  leurs  l^gistes  prennent  des  Romams 
I'id^e  des  frontieres  de  la  Gaule  comme  ils  en  ont  pris  leurs 
preceptes  de   droit  public,    lis  trouvent  chez  les  Romains7\^ 
avec  le  moule  de  la  monarchic,  le  cadre  ou  elle  doit  s'^ten-  j    "^ 
dre   et  se  renfermer.    Ils  s'y  attachent  d'autant  plus  forte-/ 
ment  qu'il  est  a  la  fois  plus  vaste  et  plus  simple ,  que  la  nature 
le  dessiue,  que  I'histoire  le  propose,  et  qu'il  ouvre  aux  ambi- 
tions nationales  le  plus  beau  champ  qui  se  puisse  r^ver.  Les 
ecrits  de  Strabon  sont  traduits  en  latin  *,  et  tout  Fran9ais  ^claird 
y  pent  lire  ces  passages  dont  on  tirera,  successivement  et  sui* 
vant  les  temps,  des  pr^c^ents  historiques,  des  maximes  d'Etat 

^  L'ordonnance  defioiUTe  sar  I'lDallenabilite  du  donuuDe  est  de  1566,  mai«  lei 
lenistes  I'efforcereat  coiuUinment  d'en  faire  prefalolrle  principe.  Vuitrt,  6tudes, 
in  pariie,  p.  S26. 

*  Cmsar,  Opera,  1469.  DebeiU  Gailico,  1471.  —  II  eat  cite  far  Wimpfbuio  et 
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et  un  systeme  de  pliilosophie  politique.  La  Gaule  est  bornde 
par  les  Pyr^ndes ,  les  Alpes  et  le  Rhin ;  ce  sont  «  des  limites 
naturelles  v ,  la  g^og^raphie  n'en  connatt  point  d'autres.  Quant 
aux  a  limites  posdes  par  les  princes  a  diverses  ^poques  et  par 
differents  motifs  politiques,  elles  sont  aussi  variables  que  ces 
motifs  » .  Dans  la  Gaule ,  la  disposition  des  fleuves  et  des 
montagnes  a  quelque  chose  de  providentiel.  «  Ge  qui  m^rite 
surtout  d'etre  remarque  dans  cette  contr^e,  c*est  la  parfaite 
correspondance  qui  regne  entre  ces  divers  cantons  par  les 
fleuves  qui  les  arrosent  et  par  les  deux  mers  dans  lesquelies 
ces  derniers  se  d^chargent.  • .  Une  si  heureuse  disposition  des 
lieux,  par  cela  meme  qu'elle  semble  £tre  Touvrage  d'un  ^tre 
intelligent  plut6t  que  Teffet  du  basard,  suffirait  pour  prouver 
la  Providence '.  » 

Ainsi  les  titres  sont  inscrits  par  la  divinity  meme  dans  la 
nature  des  cboses,  comme  ils  sont  inscrits  dans  rhistoire,  dans 
les  traites  et  dans  les  cbartes.  Mais  s'ils  sont  nombreux,  ils  sont 
confus.  Les  proces  politiques  ou  Ton  veut  les  produire  font 
surgir  k  tout  instant  des  difficulte's  qui  surprennent  et  des 
objections  qui  deconcertent.  11  faut  une  regie  sup^rieure  pour 
interpreter  les  cas  douteux,  pour  appliquer  aux  litiges  f^odaux 
les  preceptes  du  droit  romain  et  pour  confondre  les  contradic- 
teurs.  Cette  regie ,  c'est  celle  qui  prevaut  d^ja  dans  le  droit 
public  :  la  raison  d'etat.  Elle  dirige  la  conscience  des  rois, 
gouverne  la  politique  des  diplomates  et  inspire  la  jurisprudence 
des  l^gistes.  G*est  le  premier  mot  des  contestations ,  le  dernier 
terme  des  jugements,  le  fondement  de  tous  les  desseins^  la  jus- 
tification de  toutes  les  entreprises,  la  loi  supreme  et  sans  appel : 
salus  populiy  suprema  Ux  esto, 

Les  l^gistes  et  les  publicistes  de  TAIiemagne  contestaient 
et  revendiquaient  avec  la  meme  fureur  de  logique  et  la  meme 
intemperance  d'^rudition.  Ils  iuvoquaient  les  memes  textes  et 
se  pr^valaient  des  memes  autorites.  G'etait  une  guerre  de  cita- 


1  Strabor,  traduction  Lbtromrb,  liv*  IV.  —  Gf«  LiTALLBBy  les  Fronlieres  d% 
la  France f  ch.  i. 
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tions  et  de  syllogismes,  ou  les  subtilites  du  Dig^este  se  combi"  [ 
naient  avec  les  arguties  de  la  scolastique.  La  gtfographie  et 
rastrologie,  Tbistoire  et  la  legende ,  lesGommentaires  de  Cesar 
et  la  geste  de  Charlemagne ,  le  code  th^odosien  et  les  lois  bar- 
bares »  les  precedents  de  i'empire  romaid  et  les  chartes  du 
moyen  &ge;  tons  les  arguments  semblaient  bons,  les  pires  ser^ 
vaient  au  moins  k  Faire  nombre.  Rabelais  nous  a  laisse  d'incom- 
parables  parodies  de  ces  poldmiques  barbares.  Au  fond,  la 
question  qui  s'y  agitait  n'etait  pas  de  celles  qui  se  resolvent 
avec  des  textes  et  se  tranchent  par  des  maximes.  L'incertitude 
memo ,  la  confusion  et  la  vanite  des  prdtextes  invoqu^s  de  part 
et  d'autre  montrent  bien  que  le  debat  engag6  ne  portait  point  4. 
sur  un  probleme  de  droit  on  de  jurisprudence. 

Ces  lourdes  disputes  ne  prdsentent  que  la  forme  du  conflit. 
Le  fond  r^sultait  d'une  de  ces  luttes  qui  sont  I'essence  mdme 
de  toute  histoire.  Ce  n'^taient  ni  le  droit  romain,  ni  le 
droit  feodal,  qui  pouvaient  resoudre  le  probleme  des  fron- 
tieres.  Les  frontieres  sont  marquees  aux  points  oil  s'arrS- 
tent  les  nations,  c*est-k-dire  les  traditions  analogues,  les  aspi- 
rations identiques,  la  civilisation  commune.  Le  grand  probleme 
qui  se  posait  et  se  developpait  sous  les  complications  et  les  ^_C 
obscuritds  de  la  procedure  politique,  etait  precis^ment  celui  de  ^  ^^^v^ 
savoir  vers  lequel  des  deux  empires  et  des  deux  peuples  qui  se 
disputaient  ces  territoires  interm^diaires ,  les  populations  dis- 
putees  se  sentiraient  assez  attir^es  pour  se  former  avec  lui  en 
corps  de  nation  et  d'etat. 

Tandis  que  ces  id^es  s'^laboraient  pour  I'avenir,  la  politique 
des  rois  deviait  dans  le  present,  s'egarait  et  semblait  pres  de  se 
perdre,  Charles  VIII  se  laissatenter  par  la  legende;  il  aban- 
donna  Tempire  pour  suivre  en  Italic  Tombre  de  I'Empereur. 
•  Je  vous  aiderai  a  vous  faire  plus  grand  que  ne  fut  jamais 
Charlemagne  »  ,  lui  disait  Ludovic  le  More  '  •  II  partit  pour  la  con- 
quete  de  Naples  et  de  Constantinople.  Ce  fut  une  des  plus  dange- 
reuses  aberrations  de  la  politique  fran9aise,  et  c'est  a  ce  titre 

>  GOMHIMBS,  liv.  VI I,  ch.  Tl. 
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m^me  qu'il  faut  la  mentionuer  ici.  D'ailleurs,  ce  roman  de 
chevalerie  aura  son  Strange  r^p^tition  dans  les  guerres  du  dix- 
huitieme  siecle.  On  verra,  en  pleine  lutte  de  la  Revolution 
arm^e  contre  TEurope,  une  r^publique  de  d^mocrates  chercher 
\  en  Italie,  contre  la  maison  d'Autriche,  la  diversion  qu'y  cher- 
\^  chaient  les  Valois;  Bonaparte  recommencer,  pour  le  mener  a 
fin,  le  grand  dessein  de  Charles  YIII;  un  pape  fuir  ^perdu 
devant  la  conqu^te;  Naples  tomber  aux  mains  des  Franfais; 
Gliampionnet  rappeler  les  exploits  du  fils  de  Louis  XI; 
Pentreprise  enfin  tourner  promptement  contre  les  vainqueurs 
par  leur  inconstance  qui  les  lasse  de  leur  conqu^te,  plut6t 
peut-£tre  que  les  Italiens  ne  se  lassent  de  leur  domination. 

Ge  sont,  s'il  en  fat  jamais,  des  «  guerres  de  magnificence  v 
que  ces  expeditions  d*Italie;  mais  ce  sont  des  guerres  desas- 
^reuses.  Les  conseillers  du  Roi  ne  s*y  trompent  pas.  «  La  gran- 
d^ur  et  le  repos  du  royaume  dependent  de  la  possession  des 
Pays- Has  » ,  disait  Crivecoeur  k  Charles  VIII  ^  G*etait  vers  le 
nord  et  vers  Test  qu'il  fallait  se  diriger.  «  Les  Francois  eussent 
mieux  fait  leur  profit  de  ce  c6te-Iii  que  du  c6i6  de  Tltalie  >, 
dcrivait  un  siecle  apr^s  I'auteur  des  M4moires  de  Gaspard  de 
Saiilx.  Ge  sont  «  guerres  communes  »  si  Ton  veut,  mais  ce  sont 
les  vraies  guerres  du  Roi.  L 'experience  le  prouve  trop  rude- 
meiit,  et  cette  deviation  meme  de  la  politique  ne  fit  que  for- 
tifier la  tradition  nationale.  Henri  II  la  retrouva  plus  ferme  que 
jamais;  il  y  revint,  et  de  longtemps  on  ne  s'en  ecarta  plus. 


Ill 


La  maison  d'Autriche  possedait  une  partie  de  TEurope; 
Charles*Quint  visait  a  la  monarchie  universelle.  Non-seule- 
ment  il  arr^tait  la  France,  mais  il  Tetreignait  de  toutes  parts 
et  preteudait  la  ruiner.  La  France  chercha  partout  des  allies 

'  GuisoT,  Histolre  de  France,  t.  II,  p.  475, 
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contre  lui.  Elle  en  trouva  chezles  Turcs,  alorsdans  tout  T^clat 
de  leur  puissance  et  dans  toute  la  force  de  leur  offensive  contie 
TEurope  chr^tienne:  ils  envahissaient  la  Hongrie;  en  1529, 
lis  assiegerent  Vienna;  en  1532,  ils  la  menacdrent  encore.  En 
Allemagne,  les  princes  qui  avaient  adopts  la  R^forme  d^fen- 
daient  contre  Charles-Quint  leur  independance  religieuse  et 
teiHT  independance  politique.  La  France  les  aida.  Elle  ren- 
cont^a  en  eux  des  allies  efficaces,  mais  c'rftait  ii  certaines  con- 
ditions tr&s-determin<(es,  et  sur  lesquelles  il  importe  de  ne  se 
point  nx^prendre.  G*est  pour  garantir  les  liberttfs  des  princes 
de  I'Enipire  que  la  France  intervient  en  Allemagne;  c'est 
pour  assurer  ieurs  iibertds  que  ces  princes  soutiennent  la 
France  contre  la  maison  d*Autriche.  La  France  ne  saurait  k  la 
fois  prot^ger  1* Allemagne  et  Tasservir;  elle  doit  renoncer  k 
conqutfrir  au  detriment  de  ses  allies.  Il  s*ensuit  qu*elle  ne 
doit  attendre  d'eux  que  des  «  recompenses  » »  des  •  satisfao* 
tions  »  prises  dans  les  territoires  intermediaires,  principale- 
ment  dans  ceux  qui  appartiennent  k  la  maison  d'Autriche.  Si 
la  France  pretend  davantage  et  paraft  trop  menacante,  ses 
allies  allemands  se  retournent  contre  elle  et  se  joignent  au 
besoin  aux  Autrichiens  pour  la  chasser  de  TAIlemagne.  Ges 
reyirements,  qui  prirent  souvent  la  forme  de  defections,  se 
remarquent  des  le  debut  m^me  des  relations  entre  la  France 
et  les  princes  allemands. 

En  1552,  plusieurs  de  ces  princes  «  mal  menes  sous  le  joug 
de  TEmpereur  coururent  a  Tayde  •  ,  dit  un  contemporain  ^  lis 
aviserent  Henri  II  que  Ghnrles-Quint  voulait  occuper  Metz,  Toul, 
Verdun,  Strasbourg  et  d'autres  villes  sur  le  Rhin.  Ge  serait, 
disaient*ils ,  «  la  ruine  totale  de  I'Empire  '  •  ;  ils  soUicitent 
Henri  de  conjurer  ce  peril.  Le  conseil  deiib^re.  «  Par  ainsi, 
dit  le  marechal  de  Vieilleville,  emparez-vous  doulcement,  puis 
que  Toccasion  s'y  offre,  des  susditea  villes  qui  seront  environ 
quarante  lieues  de  paYs  gaigne  sans  perdre  ung  homme  et  ung 

>  BbartAbib,  ie  Grand  Roy  Henri  II. 

*  Vincent  Garloix,  Me  moires  sur  la  vie  du  marechal  de  ViciUcviUt,  liv.  IV, 
cb.  viii. 
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inexpugoable  rempart  pour  la  Ghampaigne  et  la  Picardie,  en 
oultre  un  beau  cheroin  ettout  ouvert  pour  enfoncer  la  duche  de 
Luxenibourg[etles  pays  qui  sont  au  dessoubs  jusques  a  Brucelles ; 
plus,  vous  faire  maistre  a  la  longue  de  tant  de  belles  et  grandes 
villes  que  1*00  a  arrachees  des  fleurons  de  vostre  couronne,  et 
de  recouvrer  pareillement  la  souverainete  des  Flandres  que  Ton 
vous  a  si  frauduleusement  ravie,  qui  appartient  aux  roys  de 
France,  il  y  a  plus  de  mille  ans  et  de  toute  immemoriale 
anciennet^.  »  Quelque  temps  apres,  Vieilleville  combattait  une 
mesure  avantageuse  pour  lui,  mais  qui  lui  semblait  contraire  k 
ce  grand  dessein  :  il  refusait  un  poste  brillanty  «  aimant  micux, 
disait-ily  mourir  qu'il  me  soil  reproch^  et  k  ma  posterite  que 
pour  Tambition  d*un  gouvernement,  j'aye  frustrd  la  couronne 
de  France  d'une  frontiere  de  telle  et  si  grande  estendue  qui 
vous  ramene  et  faict  rentrer  au  royaume  d'Austrasie  qui  est  la 
premiere  couronne  de  nos  anciens  roys  '  »  • 

C'est  ainsi  que  les  conquetes  n^cessaires  a  la  siiretd  de  i*Etat 
deviennent  une  revendication  des  droits  de  Tl^tat.  Ges  guer^iers 
ont  Tesprit  tout  plein  des  souvenirs  classiques.  Us  trouvent  a 
la  fois  dans  Tantiquite  des  exemples  k  suivre  et  des  titres  k  pro-- 
duire.  Rabutin  intitule  son  rdcit  de  I'expedition  Commentaires 
des  derniires  guerres  en  la  Gaule  Belgique;  il  d^die  son  livre  au 
prince  de  Gleves.  Rappelez-vous,  lui  dit-il,  en  parlant  de  leur 
campagne,  u  les  divines  louanges  que  vous  donnastes  k  Jules 
G^sar  » .  La  guerre  est  populaire  :  Rabutin  c^lebre  «  le  grand 
zele  des  Francois  envers  le  Roy  » .  Vincent  Garloix  montre 
la  jeunesse  des  villes  se  d^robant  de  pere  et  de  mere  pour  se 
faire  enrdler,  les  boutiques  fermdes  faute  d'artisans,  « tant  estoit 
grande  rardeur,  en  toutes  qualit^s  de  gens,  de  faire  ce  voyage 
etde  voir  la  riviere  du  Rhin  »  .  Mais  toutes  ces  peintures  s*e(fa- 
cent  devant  celle  qu'a  laissde  Rabelais,  en  son  prologue  du  troi- 
sieme  livre  de  Pantagruel :  «  Gonsiderant  par  tout  ce  tres-noble 
royaume  de  France...  un  chascun  aujourd'huy  soy  instamment 
exercer  et  travailler,  part  a  la  fortification  de  sa  patrie  et  la 

1  Vinceni  Carloiz,  ('/.>  ch.  kit. 
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defendre;  part  au  repoulsement  des  ennemis  et  les  ofFendre;  le 
tout  en  police  tant  belle,  en  ordonnance  si  mirifique  et  k  profit 
tant  evident  pour  I'advenir  (car  desormais  sera  France  super- 
bement  bournde,  seront  Francois  en  repos  asseurds),  que  peu 
de  chose  me  retient  que  je  n'entre  en  Topinion  du  bon  Hera- 
ciitus,  affirmant  guerre  estre  de  tons  biens  pere ;  et  croye  que 
guerre  soit  en  latin  dite  beUe,  non  par  antiphrase...  niais 
absolument  et  simplement  par  raison  qu'en  guerre  apparoisse 
toute  espece  de  bien  et  beau...  v  Le  Roi  prit  Metz,  Toul  et 
Yerdnn.  C*dtait  un  grand  pas.  Ge  n'dtait  pas  assez  au  gre  des 
ambitieux.  Jean  de  Saulx-Tavannes,  dans  les  mdmoires  qu'il 
^rivit,  cinquante  ans  apres,  sur  la  yiede  son  pere,  reproche  au 
Roi  de  n'avoir  point  pris  1* Alsace  et  la  Lorraine  '.  «  Ge  fust 
estdy  dit-ily  le  retablissement  du  royaume  d'Austrasie  joint  a 
celuy  de  France.  Le  Roy  n'estoit  assez  habile,  le  connestable 
qui  I'eust  desird,  eust  este  contrarid  de  M.  de  Guise  qui  com- 
mencoit  a  balancer  sa  faveur.  • 

9*ailleurs,  les  Allemands  ne  lui  en  laisserent  pas  le  loisir. 
lis  se  raccommoderent  avec  I'Empereur  quand  ils  virent  les 
Fran^ais  k  Strasbourg,  et  il  fallut  s*arreter,  car  on  les  eDt 
trouves  tons  ligues  et  bostiles  *. 

Ge  que  le  pere  n'avait  point  accompli,  Goligny  ne  cessa  de 
presser  le  fils  de  i'exdcuter.  La  conquete  des  Flandres  dtait  sa 
penset»  dominante  et  le  fond  de  sa  politique  centre  la  maison 
d'Autriche.  «Qui  empesche  la  guerre  d'Espagne,  disait-il,  n'est 
bon  Franfois  et  a  une  croix  rouge  dans  le  ventre  *.  »  Les  habi- 
tants se  soumettront  d*eux-memes  par  haine  de  TEspagnol; 
Goligny  Tassurait  a  Charles  IX,  de  sorte,  ajoutait-il,  que  «  sans  ^ 

1  Memoires  de  Gaspard  de  Sauix,  annee  I555i. 

^  Eo  les  voyant  si  impetueusement  armes  contre  les  fils  de  Henri  II,  ecrit  Bran- 
t6iiie,  Touf  eassiez  dit  que  cette  Dation  «  n*eust  jamais  re^eii  plaisir  aucun  de  la 
France,  tant  ces  bons  Allemands  se  sont  pleu  h  la  piller  et  miner;  lesqaelz  quand 
ilz  demandoient  auparavant  secours  au  roy  Henry,  proposotent  pour  leurs  prin- 
dpales  raisons  qu'euz  et  les  Francois  esioient  germains  et  freres,  et  que,  pour  ce, 
le  debyoient  aider  et  maintenir  les  uns  les  autres.  Quels  germains  et  quels  freres  I  » 
Le  Grand  Boy  Henri  II, 

'  Memoires  de  Gaspard  de  Saulx,  annee  1 5b% 
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grande  depense  its  le  feroient  seigneur  de  tous  les  Pays-Bas,  la 
plupart  desqueU  estoient  fleurons  tirez  de  cette  coronney  U3urpez 
injustement  surles  predeoesseurs  du  Roy,  que  justement  on  pou- 
Yoit  reparer  par  les  armes  ce  que  par  les  armes  on  ayoit  perdu  * »  . 
Brant6me  rapporte  que,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  reyenantk 
cette  afFaire  de  Flandre  k  laquelle  il  songeait  sans  cesse  :  «  Diei^ 
soit  lou^  ,ditil,  toutva  bien ;  avantqu*il  soit  longtemps  nous  aurons 
chass^  TEspagnol  des  Pays«Bas,  et  en  aurons  faict  notre  Roy 
maistre  on  nous  y  mourrons  tons,  et  moy-mesme  le  premier,  et 
n*y  plaindrai  point  ma  vie,  si  je  la  perds  pour  ce  bon  subject.  • 
Les  fanatiques  ne  le  permirent  pas.  La  Saint-Barthelemy  rem* 
pla9a  I'exp^dition  de  Flandre.  L*amiral  fut  assassin^.  «  Mort 
malheureuse  pour  toute  la  France  » ,  conclut  Brantdme,  car  il 
«  luy  alloit  conquester  tout  un  pays  aussi  grand  qu'un  royaume 
et  le  luy  approprier  •  » . 

Les  points  d'ambition  sont  d^sormais  nettement  d^termintfs. 
Avec  Henri  IV  la  royaut^  apparatt  en  pleine  possession  de  ses 
forces  et  desa  raison.  La  tradition  nationale  s'est  affermie,  pr^ 
cisde,  simplifi^e;  elle  8*est  d^gag^e  de  la  l^gende  et  du  rive. 
G'est  le  r^gne  des  politiques.  Le  r6le  des  l^gistes  s'^leve  en 
meme  temps  que  leur  esprit  se  d^pouille  de  I'&pret^  confuse  des 
premiers  Ages.  Leur  science  s'eclaircit,  leur  pens^e  s'dpure  :  ils 
joignent  a  un  sentiment  aussi  vif  de  la  grandeur  du  pays  un 
respect  plus  profond  de  sa  dignite,  une  appreciation  plus  juste 
de  9es  devoirs  et^  par  suite,  une  conviction  plus  forte  et  plus 
positive  de  ses  droits.  Ils  donnent  a  la  France  le  premier  de  ses 
grands  historians  et  Tun  des  plus  grands  ))armi  ses  n^gociateurs, 
I^tienne  Pasquier  et  le  president  Jeannin.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
ignorent  la  l^gende  et  qu'ils  soient  insensibles  aux  entratnantes 
seductions  des  souvenirs.  Pasquier  les  a  retrouves  dans  ses 
Recherches  de  la  France;  Bongars,  qui  fut  employ^  par  Henri  IV 
a  tant  de  grandes  aflaires,  ^tait  familieravec  les  Merits  de  Pierre 
du  Bois*,  et  il  c^lebre  les  grandes  entreprises  des  rois  dans  ses 

*  Pierre  Matthieu,  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  338.  ParU,  1631 
'  BnANTdMB*  M.  Vamhal  dc  ChastiUon^ 
^Hia.  lilt.,  I.  XXVII,  p.  738. 
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Gesta  Dei  per  Francos.  Mais  tous  se  rendent  compte  qu'il  y  a 
une  liraite  n^cessaire  aux  ambitions,  c'est  Tint^rdt  bien  entendu. 
II  ne  faut  conqu^rirque  ce  qu'on  peut  conserver.  Les  conqudtes 
exag^r^es  ^puisent  les  forces  de  l'£tat,  elles  lui  suscitent  des 
rivaux.  II  y  a  desormais  un  degr^  de  puissance  que  Ton  ne 
peut  atteindre  sans  s*exposer  k  des  coalitions  formidables.  La 
France  ne  doit  point  encourir  Tinimitid  dont  elle  poursuit  elle- 
rndme  la  maison  d'Autriche. 

Sully  est  tout  plein  de  ces  apprehensions;  il  y  revient  a  tout 
instant  dans  ses  lettres  et  dans  ses  entretiens  avec  Henri  IV. 
C'est  le  fond  de  la  politique  de  ses  OEconomies  royales.  «  Tout 
roy  de  France,  quel  qu'il  soit,  dit-il  \  doit  plutost  song^er  et 
m^diter  k  s'acqu^rir  des  amis,  alliez  et  confi^ddrez,  bien  certains 
etbien  asseurez  par  les  liens  de  communs  interests,  qui  sont  les 
meilleurs  de  tous^  qu'en  faisant  des  desseins  surpassant  leurs 
propres  forces,  s'attirer  la  liaine  irr^conciable  et  les  puissantes 
armesdesuns  sur  les  autres.  »  ^tienne  Pasquier,  qui  loue  gran- 
dement  Henri  II  de  ses  conqudtes  en  Lorraine  *,  tient  cepen- 
dant  qu'il  importe  avant  tout  de  raesurer  ses  desseins  aux  forces 
et  aux  intdr^ts  de  I'^tat.  «  J  entends  bien,  fait-il  dire  au  philo- 
sophe  dans  le  Pourparler  du  prince,  que  tu  me  diras  que  tu 
amplifies  tes  bornes;  mats,  h^lasl  miserable,  tu  ne  vois  que 
pour  bien  borner  ton  royaume,  il  faut  premiirement  que  tu 
mettes  bornes  convenables  k  ton  esperance  et  desir.  » 

Oil  seront  ces  bornes?  Sully  ne  meconnait  pas  que  la  France 
sous  Charlemagne  a  retabli  dans  le  monde  « la  monarchie  occi- 
dentale  »  ,  qu'ensuite  les  rois  de  la  troisieme  race  ont  vu  « leur 
domination  quasi  r^duite  dans  les  estroites  bornes  desquelles 
elle  est  a  present  limitee  *  »  ;  il  constate  que  la  nature  a  des- 
sin^  certaines  frontiires,  celle  des  Pyrenees,  par  exemple  *;  il 
avoue  que  «  le  seul  et  unique  moyen  de  remettre  la  France  en 
son  ancienne  splendeur  et  la  rendre  superieure  k  tout  le  reste 

1  Tome  IX,  ed.  Petitot,  p.  33. 

'  Lettres  J  liv.  I,  lettie  XI. 

*  OEconomies,  t.  VIII,  chap,  xi,  p.  183. 

*i</.,t.  IX,  p.  471. 
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de  la  chrestient^  *  »  ,  ce  serait  de  lui  rendre  les  pays  voisins  qui 
«  lui  out  autrefois  appartenu,  et  semblent  estre  de  la  bienseance 
de  ses  limites  »  ,  savoir  la  Savoie,  la  Franche-Gomte ,  ia Lorraine, 
TArtois,  leHainaut,  les  provinces  des  Pays-Bas,  y  compris  Gleves 
et  Juliers  * ;  mais  serait-il  possible  de  s'y  maintenir  sans  pro- 
voquer  des  rivalites  acharn^es  et  des  guerres  raineuses,  sans 
exciter  surtout  dans  la  dynastie  des  ambitions  plus  redoutables 
a  la  France  que  toute  la  haine  des  Strangers?  «  Gonsiderez, 
^crit-ilau  Roi  *,  quelles  pourroient  estre  lespensees  d*un  prince 
moins  sage,  temp^rant  et  modeste  que  vous,  tels  qu'il  pourra 
arriver  que  le  seront  vos  successeurs...  et  s'ils  se  pourroient 
contenir  dans  de  telles  bornes  sans  qu'une  telle  amplitude  leur 
fist  naistre  des  desirs  ambitieux  et  des  aviditez  insatiables  a 
Taccroissement  de  la  domination  fran^oise,  pour  luy  faire 
porter  le  titrede  monarchic  occidentale.  »  Ilsemble,  en  ^crivant 
cesiignes,  avoir  devind  Louis  XIY  et  pressenti  Napoleon. 

II  craignait  ces  ddbordements  de  puissance.  Selon  lui,  la 
France  se  suffisait  :  elle  dtait  assez  forte  pour  n'avoir  rien  a 
redouter  des  autres  £tats  et  pour  £tre  redoutee  de  tout.  Mais, 
s'il  moderait  I'ardeur  d'acqudrir,  Sully  ne  renoncait  point 
au  goiit  de  dominer.  II  dtait  trop  dpris  de  la  grandeur  de  son 
pays,  trop  attache  a  la  gloire  de  son  roi,  trop  penetrd  des 
vieilies  traditions  nationales  pour  vouloir  restreindre  le  rdle  de 
la  France  dans  le  monde.  II  prdtendait  Tdtendre  au  contraire 
et  I'elever  a  des  hauteurs  d*ou  la  France  aurait  doming  toute  la 
socidte  cbrdtienne  et  le  monde  civilise.  De  Ik,  Tetrange  et  vaste 
combinaison  que  Ton  appelle  a  tort  le  grand  dessein  de  Henri  IV, 
et  qui  serait  bien  plus  justement  nommde  le  grand  dessein  de 
Sully.  Abattre  la  maison  d'Autriche  et  la  reduire  a  la  pdninsule 
d'Espagne,  diviser  I'Europe  entre  quelques  dominations  qui  se 
seraient  contenues  Tune  I'autre,  fonder  entre  elles  une  repu- 
blique  d'Etats  chrdtiens  dont  le  Pape  aurait  eu  la  presidence, 
et  la  France  le  gouvernement,  affaiblir  les  rivaux  de  la  France, 

1  OEconomies,  t.  VII,  ch.  x. 

•  N.,  t.  VIII,  ch.  XII,  p.  258,  et  u  IX,  ch.  ii,  p.  28. 

*  Id.,  t.  IX,  ch.  II,  p.  28. 
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fortifier  ses  clients,  TeDtourer  d'une  ceinture  d'l^tats  neutres, 
ses  prot^g^s  en  droit,  ses  vassaux  en  fait,  qui  auraient  servi  de 
boulevard  a  sa  defense  et  d'avant-garde  k  son  influence ;  puis, 
la  paix  etablie  entre  les  chr^tiens,  expulser  d'Europe  le  Tartare 
et  le  Turc,  et  restaurer  Tempire  de  Constantinople,  telle  est, 
dans  ses  donn^es  principales,  la  fameuse  proposition  de  Sully. 
Au  fond,  c*est  la  monarchie  constitutionnelle  del'Europe  attri- 
bute a  la  France,  et  pour  ^tre  voil^e  d'une  constitution  savante 
et  compliqu^e,  cen'en  est  pas  moinsune  monarchie  universelle. 

G'est  sous  cette  forme  et  sans  aucun  ambage  que  d'Aubign^ 
presente  les  derniers  desseins  de  Henri  lY  ^  :  il  ne  se  prepa- 
rait  a  rien  moins  qu'k  «  mettre  la  couronne  imp^rialle  tout 
d*un  traint  sur  sa  teste  sans  en  faire  k  deux  fbis  »  .  Les  gouver- 
nements  •  jugerent  ou  alloit  le  mdrite  du  dessein  par  le  m^rite 
du  desseignent » ,  et  rdsolurent  de  contribuer  aux  victoires  qu'ils 
ne  pouvaient  arr^ter.  «  Le  consentement  des  peuples  qui  est 
(bien  souvent)  la  voix  de  Dieu,  sembloit  promettre  sa  benedic- 
tion. Les  nations  avoyent  pose  leurs  baines,  vouloyent  arracher 
leurs  bornes  pour  Tamour  d'Henri.  Les  Alemans  s'armqyent  a 
la  Fran9oise  pour  combattre  de  mesme...  Le  marquis  de  Bran- 
debourg  espuisoit  la  noblesse  de  Pomeraine,  et  les  Suisses 
animoyent  leurs  rochers  immobiles.  Tout  cela  pour  faire  un 
Empereur  des  Ghrestiens  qui  de  sa  menace  arresteroit  les 
Turcs;  pour  reformer  I'ltalie,  dompter  I'Espagne,  reconquerir 
I'Europe  et  faire  trembler  TUnivers.  » 

Ge  projet  d*empire  des  chrdtiens,  Pierre  du  Bois  Tavait,  des 
le  quatorzieme  siecle,  pr^sent^  dans  son  traits  De  recuperatione 
Ttrrse  Sancisesous  les  formes  lourdes  et  incertaines  de  Tart  poli- 
tique de  son  temps.  Sully  reprend  Tid^e^  il  la  degage  de  la 
convoitise  brutale  qui  se  d^robait  sous  les  imaginations  fantas- 
tiques  du  legiste  du  moyen  age,  et  la  pare  de  Tattrait  fiystique 
de  Tutopie.  Pres  de  trois  siecles  apres,  nous  la  reconnaitrons, 
bien  que  savamment  dissimul^e  sous  les  formes  austeres  de 
I'ideologie.   Ge  sera  le  grand  dessein  de  Sieyes  :  la   France 

>  Appendix  ou  CuroUaire  des  JJistoires, 
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eovironnee  de  republiques  vassales,  dominant  I'Europe  par 
ses  alliances,  la  dirigeant  par  sa  politique,  imposant  la  paix 
aux  £tat8  et  propageant  parmi  les  peuples  les  doctrines  de  la 
Revolution. 

D^sormais  la  famille  des  esprits  dont  j 'essay e  d'esquisser 
rhistoire,  va  se  diviser  en  plusieurs  branches.  L'ambition  des 
rois  aura  ses  z^lateurs  et  aes  mod^rateurs ;  ils  trouveront  des 
conseillers  pour  les  exciter  aux  vastes  conquetes,  d'autres  pour 
les  en  d^tourner.  La  force  envahissante  aura  des  apologistes ; 
la  justice  et  la  prudence  auront  leurs  d^fenseurs.  Quelques-uns 
poursuivront  de  vastes  chimeres  ou  dissimuleront  derriere  les 
utopies  pacifiques  le  sophisme  de  leur  ambition.  Chez  tons  on 
reconuattra  la  marque  h^reditaire  et  le  signe  de  la  race;  chez 
tous  on  apercevra  ce  trait  de  la  lign^e  :  Tadresse  a  fonder  sur 
des  pr^textes  nouveaux  des  pretentions  s^culaires  et  k  justifier 
par  le  droit  ^tabli  et  la  philosophie  k  la  mode  Tex^cution  d'un 
m^me  dessein,  que  les  uns  poursuivent  avec  une  passion 
aveugle,  d'autres  avec  une  &pre  convoitise,  d'autres  enfin  avec 
la  sagacite  patiente  de  la  vraie  politique. 

G'est  a  cette  derniere  classe  qu'appartiennent  les  fondateurs 
de  la  diplomatic  moderne  de  la  France ,  ceux  qui  vont  resumer, 
en  la  pr^cisant,  la  tradition  du  pass^,  et  decider  la  politique  de 
I'avenir  :  Henri  IV,  Richelieu,  Mazarin,  immortels  ouvriers  de 
la  grande  oeuvre  europ^enne  de  I'ancienne  France  :  les  trait^s 
de  Westphalie. 

Henri  IV  etait  le  moins  chim^rique  des  hommes^  mais  il 
aimait  les  raisonnements  subtils  et  les  beaux  exercices  de 
pensde.  II  se  plaiaait  k  ^couter  les  dissertations  de  Sully. 
Gependant,  il  y  avait  dans  le  dessein  du  ministre  deux  condi- 
tions qu'il  n'admettait  guere  :  la  paix,  qu'il  ne  croyait  pas  pos* 
sible,  etle  d^sinteressement,  qui  n'etait  pas  dans  ses  gofiits.  •  H^ 
quoiy  disait-il  k  Sully,  voudriez-vous  que  je  ddpendisse  soixante 
millions  pour  conquester  des  terres  pour  autruy,  sans  en  retenir 
pour  moy?  Ge  n'est  pas  la  mon  intention  '  ••  On  ne  sait  pas 

>  Sully,  t.  VIII, ch.  Tuiyp.  ISfr. 


HENRI   fV.  »7i 

h  quel  terme  il  se  fdi  arr^te,  s'il  avail  r^ussi  dans  les  grandes 
entreprises  qu'il  preparait  au  moment  ou  il  fiit  enlev^  a  la 
France.  Ce  prince  tres-sage  n'aurait  certainement  trouvd  bon  a 
prendre  que  ce  qu*il  jugeait  bou  a  garder;  mais  on  peut  con- 
jecturer  que  ses  vues  s'^tendaient  assez  loin,  aux  Flandres  au 
moins  et  a  toute  la  Lorraine.  Sandraz  de  Gourtilz,  dans  un  ^crit 
public  en  1688  '^  pretend  m^me  que  « Henri  IV  vouloit  rendre  a 
la  France  ses  premieres  bornes  et  porter  les  fronti^res  du  cdt^ 
de  rOrient  jusqu*au  rivage  du  Bhin,  du  c6t6  du  Midy  jusqu'aux 
AlpeSy  da  c6ti  de  TOccident  jusqu'aux  Pyr^n^es,  et  enfin  du 
cAt^  du  Septentrion  jusqu*k  I'Oc^an  » .  II  parut  en  1600  et  1630 
deux  Leitres  savoisiennes  destinies  k  justifier  la  reunion  k  la 
Savoie.  Selon  Tauteur,  la  France  se  la  devait  annexer  afin 
d'avoir,  du  cAt^  de  ritalie,  les  Alpes  pour  bornes,  comme  elle 
avail  les  Pyrenees  du  c6ti^  de  I'Espagne*.  Pierre  Matthieu 
pr^te  k  Henri  lY  un  mot  significatif.  En  1601,  ce  roi,  qui 
avail  r^uni  la  Bresse  et  le  pays  de  Gex,  r^cut  les  deputes 
de  ses  nouveaux  sujets.  «  Entre  autres  paroles  que  le  Boy 
dit  aux  d^putez  t  ,  rapporte  Thistorien  ',  a  celles-ci  fiirent 
recueillies  :  — -  II  estoil  raisonnable  que  puisque  vous  parlez 
naturellemenl  fran9ois,  vous  fussiez  suiects  &  un  roy  de  France. 
Je  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure  k  I'Espagnol, 
Tallemande  k  TAllemand,  mais  toute  la  fran9oise  doit  estre  k 
moy.  »  Et  Matthieu  ajoute  :  «  Gela  pouvoit  estre  par  la  loy  de 
sa  valeur  el  de  son  courage,  si  grand  et  si  eslev^,  que  sans  les 
infidelitez  Francoises,  il  eust  foil  une  partie  du  monde  fran9ois, 
comme  Probus  Tavoil  fail  romain.  t 


1  Cite  par  M.  Gharlet  di   ul  Gombb,   Henri  IV  et  m  politique,  p.  394. 
ParU,  1877. 

<  Lbloro,  Bibliothe<jiue  histori(/ue,  n^  29088. 
•  Uistoire  de  Henri  IV.  Paris,  1631. 
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Telle  est  la  tradition  de  Henri  IV ;  Richelieu  en  ^tait  nourri* 
Au  debut  de  ses  Memoires,  a  Tann^e  1610,  parlant  des  projeU 
du  grund  roi,  il  ajoute  :  a  Peut-6tre  que  Tapp^tit  lui  fClt  venu 
en  mangeant,  et  qu'outre  le  dessein  qu'il  faisoit  pour  ritalie,  il 
se  filt  resolu  d'attaquer  la  Flandre ,  ou  ses  pens^es  se  portoient 
quelquefoisy  aussi  bien  qu'a  rendre  le  Rhin  la  borne  de  la 
France...  »  Ge  n'^tait  pas  seulement  Richelieu  qui  ^tait  penetrd 
de  cette  tradition,  c'etait  tout  un  grand  parti,  a  la  ibis  tres- 
national  et  tres-royaliste,  le  parti  des  politiques.  G*est  parce 
que  Richelieu  s'appuya  sur  ce  parti  et  en  pr^cisa  les  tendances 
avec  tant  de  puissance  et  tant  d'eclat,  qu'il  parvint  si  vite  au 
pouvoiret  s*y  ^tablit  si  fortement.  Des  I'ann^e  1612,  il  licrivait 

aun  ami  :  «  Pour  les  maux  du  dehors,  je  les  baptiseray  d'un 
autre  nom,  s'ils  nous  font  naistre  les  occasions  d*accroistre  nos 
limites  et  de  nous  conxbler  de  gloire  aux  despens  des  ennemis 
de  la  France '.  «  Les  contemporains  rapportent  qu'il  se  com^ 
plaisaita  la  lecture  de  V  Argents  de  Barclay*,  et  qu'il  retrouvait 
sous  cette  confuse  allegorie  les  principes  de  sa  politique.  Le  fait 
est  qu'au  chapitre  de  la  conclusion  qui  a  pour  titre  :  Prediction 
de  felicitez,  Poliarque,  « le  plus  grand  roy  des  Gaules  »  ,  Spouse 
Argenis,  et  entre  autres  f^licit^s,  un  voyant  lui  an  nonce  celle-ci : 

a  Yous  estendrez  les  bornes  de  vostre  empire  :  le  Rhin  vous 
verra  d  un  cost^  victorieux  et  TOc^an  de  Tautre'.  •  En  1627, 
Malherbe  ecrivait  a  Racan  :  «  Je  vous  assure  c|u'il  y  a 
dans  cet  homme  quelque  chose  qui  excede  I'humanite... 
L'espace  entre  le  Rhin  et  les  Pyrenees  ne  luy  semble  pas  un 
champ  assez  grand  pour  les  fleurs   de  lys.  11   veut  qu'elles 

'  Gabriel  riinoTAUZ,  Histoire  du  cardinal  de  Jiichelieu,  t.  I  et  II.  —  Faczvikz, 
ie  Pcrc  Joseph,  —  Ave.nkl,  la  Jeunesse  de  Richelieu,  Llcvuc  des  queitiooa  hlito* 
riques,  1869. 

*  l»aii«,  1621. 

'  Trniluction  frati(;ai8ef  (\iris,  162^. 
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oceupent  les  deux  bords  de  la  M^diterran^,  et  que  de  Ik 
elles  portent  leur  odeur  aux  derni^res  contrdes  de  TOrient. 
Mesurez  k  I'^tendue  de  ses  desseios  T^tendue  de  son  courage. » 

Richelieu  (iit  ici  le  maftre  architecte  et  le  constructeur  par 
excellence.  Ses  desseins  ^taient  positifs;  ses  vues  claires,  simples 
et  p^netrantes.  Sa  grande  superiority  ftit  de  discerner  les  occil- 
sions  et  d*agir  k  propos;  de  ne  proposer  que  I'opportun,  de  ne 
tenter  que  le  possible,  de  n'ex^cuter  que  le  durable.  En  1633, 
le  royaume  ^tant  pacific  et  le  parti  huguenot  soumis,  il  eut  lieu 
de  penser  que,  s'il  soutenait  la  cause  des  princes  protestants 
d*Alleraagne  contre  la  maison  d^Autriche,  ces  princes  remet- 
traient  au  Roi  «  tout  ce  qu'ils  tenoient  en  deck  du  Rhin  » .  II 
fit  ressortir  dans  un  m^moire  adress^  k  Louis  XIII  «  qu'il  sem- 
bloit  que  les  avantages  du  Roy  ^toient  grands  en  ce  parti  et  le 
p^ril  petit...  II  ^tendoit  son  royaume  jusqu'au  Rhin  sans  coup 
i'rapper.  v  Mais  il  fallait  d*abord  ouvrir  la  route,  c'est-k-dire 
s'emparer  de  la  Lorraine,  dont  le  due  avait  pris  le  parti  de  rEin- 
pereur.  «  Gela  fiiit,  ajoutait  Ricbelieu  quelques  mois  apris,  on 
poumit  insensiblement  entendre  les  homes  de  la  France  ]usqu*aii 
Rhin,  et  itre  en  etat  peu  apris  de  prendre  part  a  la  Plandre,  si 
par  un  soulevement  general  ou  debris  manifesto  des  affaires 
d'Espagne,  on  voyoit  au  printemps  qu'il  y  e6€  occasion  de  le 
faire'.  » 

G'etait  le  plan  politique.  II  restait  a  rtfgler  les  questions  de 
droit,  c'est-k-dire  a  trouver  les  justifications ,  les  pr^textes  et 
la  procedure.  Richelieu  fit  composer,  h  cet  effet,  par  un  de  ses 
conseillers  un  m^moire  qui  porte  ce  titre  :  Quel  est  le  plus  sur 
mayen  pour  riunir  h  la  France  les  duchis  de  Lorraine  et  de  Bar^l 
•  L'Empereur,  y  est-il  dit,  n'a  aucun  droit  sur  les  terres  qui  sont 
en  de^k  du  Rhin  que  par  usurpation,  d'autant  que  cette  riyi^re 
a  servi  de  homes  k  la  France...  cinq  cents  ans  durant.  Et  quand 


1  M^moires,  annee  1633.  Gf.  pour  les  projets  de  Richelieu,  en  1635,  sur  les-^ 
Pays-Bas  et  le  projet  de  partage  qui  aarait  donne  k  la  France  le  Luxembourg, 
fiamur,  le  Hainaut  et  !a  Flandrc  sur  la  rive  gauche  de  I'Escaut,  Valfrbt,  Huguet 
de  Lionne,  t.  II,  p.  240. 

*  D'Haussohyillb,  Reunion  de  la  Lorraine,  t»  1,  Pieces,  n*  i.n. 
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le  comte  de  Champagne  a  ^te  r^uni  a  la  couronne  par  le  mariagi; 
de  rh^ritiere  de  Champagne  avec  Philippe  le  Bel,  il  fit  un  traite 
kVaucouleursavec  I'empereur  Albert  et  les  pr^ats  et  barons  de 
TEmpire,  par  le({uel  il  est  dit  que  les  limites  de  la  France  seront 
jusqu'a  la  riviere  duBhin,  ainsi  que  d*anciennet^ '.  »  Les  Ugisles 
ont  fourni  les  titres,  ils  fburniront  aussi  les  moyens  et  jugeront 
le  cas.  Le  Boi  saisira  son  parlement  de  ses  griefs  centre  le  due  de 
Lorraine;  durant  le  proces,  il  s'emparera  du  territoire  a  titre  de 
gage,  et  I'arret  rendu,  si  le  due  refuse  de  reconnaitre  la  suze- 
rainete  de  la  France,  le  Roi  sera  en  droit  de  r^unir  le  duche  a  par 
voie  legitime  et  suivant  les  maximes  du  droit  des  fiefs,  qui  (er- 
meront  la  porte  a  toutes  plaintes  et  aux  prieres  et  intercessions 
des  princes  strangers  que  le  due  de  Lorraine  interposera,  d'au- 
tant  que  le  Roy  n'aura  qu'a  les  payer  de  I'arr^t  de  sa  cour  de 
parlement  » • 

Richelieu  ne  se  contenta  point  de  poursuivre  ces  reven- 
dications  par  la  n^gociation  et  par  la  guerre.  Il  voulut  que 
sa  politique  fut  nationale  et  que  Topinion  du  public  la  souttnt. 
De  la,  une  sdrie  d'ouvrages  composes  sous  son  inspiration,  et 
qui  parurent  tant  sous  son  gouvernement  que  dans  les  premiers 
temps  de  celui  de  son  successeur.  lis  avaient  pour  objet  d'eclai- 
rer  les  Francais  sur  la  raison  d'etre  et  les  consequences  du  vaste 
plan  de  guerre  et  de  diplomatie  qui  devait  aboutir  aux  traites 
de  1648.  Les  arguments  ^taient  tout  pr^ts;  il  n'y  avait  qu'a 
les  recueilUr  dans  la  tradition  et  a  les  accorder  au  ton  du  siecle. 
Ce  fut  Toeuvre  des  publicistes  du  dix-septiem^  siecle ,  descen- 
dants directs  et  legitimes  de  ceux  du  quatorzieme.  On  s'^ton- 
nera  moins  de  voir  les  iegistes  de  la  Convention,  les  Merlin, 
les  Cambac^res,  les  Rewbell,  les  Treilhard,  reprendre,  a  peine 
arrives  au  pouvoir,  et  adapter  si  aisement  aux  nouvelles  for- 
mules  du  droit  public  la  vieille  tradition  des  conquetes  royales, 
lorsque  Ton  consid^rera  que  ceux  qui,  au  quatorzieme  siecle,  ont 
fonde  le  systeme  et  ceux  qui  I'ont  developpe  au  dix-septieme, 
sortaient  des  memes  origines,  avaient  re^u  la  meme  education 

>  «  Les  souveraiiifl,  ajoute  Pauteur,  ne  prescrivent  jamais  les  uns  contre  les 
•utres  t ,  etc.  Voir  ci«d«sftus  p.  36. 
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et  surg^issaient,  tout  aniioes  du  meme  esprit,  des  pretoires,  des 
gredes,  des  intendanees  et  des  archive^ 

Le  premier  en  ligne,  parmi  ces  publicistes  roynux  de  Riche- 
lieu, est  Ghantereau-Lefevre,  employe  d'abord  aux  gabelles, 
puis  intendant  des  ducbes  de  Lorraine  et  de  Bar.  II  publia , 
en  1 642 ,  des  Considerations  historiques  sur  la  gdn^alogie  de  la 
maison  de  Lorraine,  avec  une  carle  de  Vancien  royaume  cCAus^ 
irasie ,  le  vrai  et  primitif  heritage  de  la  couronne  de  France, 
C*est  a  la  France  que  le  iivre  est  dedi^.  «  Je  suis  un  de  ses  plus 
petits  nourrissons.  J'ose,  toutefois,  dire  quej'ai  eu  le  bonheur 
de  retifer  du  milieu  des  tdnebres  une  v^ritd  importante  a  son 
repos.  n  Gette  verity,  c'est  que  les  Francs  se  sont  rendus  maltres 
de  la  Gaule,  c'est-a-dire  «  du  grand  continent  de  terre  qui  est 
situ^  entre  la  mer  Oceane  et  Mediterranee,  et  qui  a  pour  bornes 
lefleuve  du  Rbin  et  les  monts  Pyr^n^es,  les  Alpes  etTApennin, 
qui  a  toujours  ^te  connu  sous  le  nom  de  Gaule  belgique,  celti- 
que  et  aquitanique  '  »  . 

Ghantereau-Lefevre  se  sent  soutenu  par  la  pensde  que  la 
reclamation  de  ses  droits  est  utile  a  sa  patrie ,  et  que  le  bon- 
beur  de  I'univers  est  lie  a  la  prosp^ritd  de  la  France.  Yoila 
encore  un  trait  commun  des  |)ublicistes  du  dix-septieme  siecle 
avec  leurs  predecesseurs  du  quatorzieme  et  leurs  emules  de  la 
Revolution.  C'est  dans  un  traits  de  VAbregement  des  guerres 
que  Pierre  du  Bois  proposait  au  roi  de  France  la  suprematie 
de  TFurope;  les  legislateurs  de  I'an  III  croiront  egalement  tra- 
vailler  pour  la  pais  du  monde  en  augmeutant  lu  puissance 
francaise  en  Europe.  Chantereau-Lef^vre  ne  doute  point  que 
la  question  des  limites  une  fois  trancbee ,  la  paix  ne  regne,  et 
pour  toujours,  entre  les  Francais  et  les  Allemands.  u  Le  rela- 
blissement  de  ces  bornes,  coriclut-il,  donne  une  paix  honorable 
et  sAre,  non-seulement  a  la  France,  mais  a  toule  la  republique 
chretienne,  qui  a  ete  incessauiment  troublee  depuis  sept  vingts 
ans  par  ceux  qui,  apres  avoir  envalii  sur  la  couronne  franc- 
gauloise  quantite  de  beaux  et  importanls  Etats ,  ont  (ait  leurs 

I  Liv.  T,  p.  64. 
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eftbrts  de  ranr  le  reste  et  de  mettre  en  serva^e  tous  les  princes 
Chretiens  sous  ce  fastueux  tilre  de  cinquieme  monaixshae  qui 
devoit  engloutir  lout  I'Occident.  » 

ChaDtereau^^efevre  est  un  ambitieiix,  maisc'est  an  politique: 
ses  conceptions  sont  prdciaes  et  limit^s.  Denis  Godefroy,  histo- 
riographe  de  Franee,  fils  et  pelit-fila  de  jurisconsutteSy  soutient 
la  meme  tl)ese  dans  ses  Memoires  et  Instructions  pour  servir  dans 
les  negocimtions  et  affaires  concemant  les  droits  du  Roy  ^ 

G'^tait  un  fait  acquis,  a  Ttfpoque  des  tmt^s  de  Wes^alie, 
qtt*en  s'annexant  TAIsace  et  la  Lorraine,  fe  France  ne  fatsait 
qu- operer  uoe  l^^gitime  reprise  \  On  lit  dans  un  ouirrage^ublie 
en  1648,  sons  ce  tttre  :  X#5  affaires  ^m  sont  aujourd^hui  entre 
Us  maisons  de  France  et  d'Aulriche,  cette  phrase  earact^istique, 
k  propos  des  princes  qui  possedent  en  Europe  :  a  Bn  ce  liett 
nous  mettoDs  le  roy  de  France,  tout  I'^tat  duquel  est  conqiris 
dans  les  Gauies  naribonnoisey  a^ilvnique,  critique,  belpque. 
II  ne  les  possede  pas  n^anmoins  toutes.  v  S*il  ne  tea  possede 
point,  il  est  foedii  a  les  r^demer,  lorsque  Toccasion  lui  permet 
de  le  faire  utilement.  Cependtint  les  droits  et  les  pretentions 
ne  se  liisitent  point  k  cet  ^tat  de  possession  d'anciennet^.  Une 
feis  lancees  snr  cette  pente,  Timagination  et  la  feconde  ne 
s*arr£tent  pas.  Le»  legfistes  decouvrent  des  pretentions  par- 
tout  oik  ils  voienl  Aes  int^rto,  et  des  droits  partout  ou  ils  ele- 
ment des  pretentions. 

Un  avocat  du  Ror  au  pi^sidial  de  B^ziers,  Jacques  de  Gassan, 
ftt  paraitve,  en  1643,  un  ouvrage  intitule  :  La  rechentche  des 
droits  du  Roy  et  de  la  oouronne  de  France  stsr  les  royaumes, 
duchds,  Comtek,  villes  et  fays  occupy  par  les  princes  Strangers. 
Cesrevendications  s'etendent  a  presqae  tonte  I'Europe.  H  n'est 

*  Paris,  lb45.  Voir  Hi.  Lavalleb,  ks  Frontiires  de  ta  France,  ch.  lit. 

^Lionne  ecrivait  au  baron  de  Boineburg  le  Tjuin  1659  :  ■  11  nout  KStera 
qmlfaas  bowM  piieces  qui  yaiaiit  bien  qu*oai  les  tttSBua;  el  c*eai  oh  je  veux 
venir  a  une  autre  remarque  que  peut-6cre  ipouf  n'aurei  pas  encore  foice,  qui  est 
que,  depuis  let  conquites  de  Charlemagne,  la  France,  en  aucun  traite  qu'en 
celui-«i  [ia  pais  des  Pyraoect],  n*a  ritn  reCens-atv  seul  titre  do  oofiqu6t»;  et  si, 
dans  les  autres,  elle  a  eu  parfois  quelques  avantages,  9'a  et^  toujours  hi  des  cboses 
qui  se  trouyoient  d'ailleurs  appartenir  h  nos  rois  |  ar  saocession,  confiscation, 
echangf  ou  m^me  par  achat.  ■  VALFasv,  t.  II.  p.  269. 
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point  de  pays  qui  6'«n  puisse  g^arder,  ni  TEspagne,  ni  le  Por^ 
togal ,  ni  la  Sioiie ,  ni  Naples ,  ni  le  Milanais,  ni  la  Sardaig^ne. 
L*^ruditioo  die  ranteor  est  itintasque  et  sa  doctrine  confuse. 
Ce  qui  inqwrte,  c'est  le  desseio  g^n^ral  et  la  Tis^e  pratique. 
Id  le  rdveinr  te  rencontre  avec  les  politiques.  II  y  a  un  d^bat 
pr^jodiciel  ii  Tider  avant  d  entainer  cat  immense  iitige;  c'est  le 
premier  point ,  et  le  point  essentia.  Les  Francs  out  h^rit^  des 
Gnles  et  de  toutes  leurs  annexes;  tk  ont  done  ii  r^nir  la 
Savoie  et  Nioe;  its  out  ii  reprendre  la  Lorraine,  car  elle  est  des 
territoires  «n  de9a  du  Rhin  « qui  ont  ^t^  usurps  sur  la  France  « . 
C'^it  te  royaume  d'Austrasie  :  «  Quelque  nora  qu'il  eikt  • , 
ajeute  notre  l^giste ,  dent  ie  souffle  patriotiqwe  ^^e  ici  toot  k 
coup  et  ^chrire  ie  etyle  d'ordinaire  plat  et  lourd ,  «  quelque  nom 
qu'tl  eM,  il  fiiiaoit  toujours  une  ricbe  piece  de  ta'couronne  de 
Franc^e.  G'^toit  une  pierre  prMeose,  tir^  de  la  m^hne  roche 
et  de  la  m^me  mine ,  comme  un  or  sorti  de  la  siib^nce  de  la 
ni^me  terre...  v  U  faut  y  ajouter  les  Flandres  et  les  Pays-Bas, 
car  Jules  d^^ar  les  a  comprises  dans  le  domaine  gaulois.  11  faut 
y  jonidre  le  SoussiHon ,  ei  nous  devons  noter  ici  Targumeut 
kavoiqui  :  c'est  la  transition  k  un  ordre  d'id^es  que  la  Conven- 
tion de?ait  plus  tard  emprunter  li  la  pbilosopbte  r^gnan%e ,  sans 
se  doiiter  peut^tre  qu'il  ^it  renouvei^  de  Strabon  et  d'un 
avocot  de  Louis  XIII  an  fr^idial  de  B^ziers.  «  Gomme  les 
anoiens  rempaits  des  Onotes  devers  TOrient  ^toient  les  Alpes, 
aussi  ies  Pyr^n^es  qui  enferment  ce  comt^  du  c6t<  de  ia  France 
Tout  toiijours  ^  derers  TOcctdent.  Ge  sont  tes  bornes  que 
la  nature  semble  m^mc  mises  de  sa  propre  main  et  que  les 
anciena  rois ,  araxquels  e^  At  I'^tabti ssement  de  cetle  monar- 
ebie,  donnirent  h  Imir  l^taft.  « 

Voici,  enfin,  un  t<£moignage  qui  montre  mieux  que  tous  les 
autres  a  quel  point  ces  desseins  politiques  etaient  devenus 
pc^ttiaves  sons  le  gouvemement  du  cardinal.  On  lit  dans  le 
testMnent  kitin  de  Richelieu  cette  phrase  fameuse  :  «  Le  but 
de  niOB  ministere  a  ^  de  rendre  a  la  Gaule  les  frontiires  que 
lui  a  destines  la  nature,  de  rendre  aux  Gaulois  un  roi  gaulois, 
de  confondre  la  Gaule  avec  la  France,  et  partout  o*  fnt  Tan- 
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cienne  Gaule  d'y  r^tablir  la  nouvelle.  n  On  a  conteste,  et  non 
6aDS  de  s^rJeux  motifs,  rauthenticitd  de  ce  Testamentum  poli- 
ticum;  mais  au  point  de  Tue  de  la  tradition  nationale,  Tes- 
sentiel  est  que  ie  r^dacteur,  quel  qu'il  soit,  traduise  ainsi  la 
pens^e  du  cardinal  et,  voulant  faire  honneur  k  sa  m^moire, 
ne  trouve  rien  de  plus  beau  a  proposer  a  Tadmi ration  des 
Fran^ais.  a  Lorsque  dans  deux  cents  ans,  ^crivait  Voiture  ^ 
ceux  qui  viendront  apres  nous...  apprendront  que  du  temps 
de  son  ministere,  les  An{][lois  ont  ^t^  battus  et  chassis,  Pigne- 
rol  conquis,  Gasal  secouru,  toute  la  Lorraine  jointe  a  cette 
couronne,  la  plus  grande  partie  de  T Alsace  mise  sous  notre 
pouvoir...  et  qu'ils  verront  que  tant  qu'il  a  pr^sid^  a  nos 
affaires ,  la  France  n*a  pas  eu  un  voisin  sur  lequel  elle  n*ait 
gagn^  des  places  et  des  batailles ,  s*ils  ont  quelque  goutte  de 
sang  fran^ois  dans  les  veines  et  quelque  amour  pour  la  gloire 
de  leur  pays,  pourront-ils  lire  ces  choses  sans  s*afFectionner 
a  lui?  » 

Tel  est  le  souvenir  que  Ton  garde  de  Richelieu,  et  c'est  ainsi 
qu*il  va  devenir,  par  son  exemple  et  par  ses  maximes,  pour  les 
gouvernants  comme  pour  les  gouvem^s ,  le  type  sup^rieur  de 
rhomme  d*£tat  selon  I'esprit  de  Fancienne  France.  Sa  pens^e 
se  r^pandit  si  largement,  qu'apres  un  siecle  et  demi  nous  la 
retrouverons  dans  les  hommes  que  le  hasard  des  revolu- 
tions appela,  en  1794,  au  gouvernement  de  la  France,  sans 
qu'ils  y  eussent  ^t^  pr^par^s  par  une  autre  Education  que  celle 
de  tons  les  Fran9ais  ^clair^s  de  leur  temps,  lis  ne  possederont 
ni  sa  science  des  affaires,  ni  son  tact  des  hommes,  ni  la  fermet^ 
de  son  bon  sens,  ni  la  Constance  deson  caractere,  ni  la  penetra- 
tion extraordinaire  de  ses  vues,  ni  surtout  la  mesure  merveil- 
leuse  de  son  g^nie;  ils  seront  des  imitateurs  imprudents  et  des 
disciples  d^regl^s;  ils  n'auront  garde  de  lui  que  des  maximes 
g^n^rales  qu*ils  forceront  jusqu'b  les  d^naturer  en  un  syst^me 
d'abstractions  sophistiques;  ils  n'en  exciperont  pas  moins  de 
ses  exemples,  ils  n'en  revendiqueront  pas  moins  I'honneur  de 

>  S4decembre  1636,  letcre  lzxiv. 
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sa  descendance,  et,  poury  m^ler  un  sang  plus  &pre  et  plus  vio- 
lent, lis  n'en  seront  pas  moins,  au  fond,  de  sa  lign^e. 

Mazarin  continua  et  compl^ta  son  oeuvre;  grftce  k  lui,  la 
France  recueillit  Tb^ritage  de  Richelieu.  La  tradition  ^tait  si 
forte,  quece  fut  sur  sa  politique  ^trangere  que  Mazarin  s'appuya 
pour  soutenir  son  gouvernement  int^rieur'.  La  doctrine  ^tait 
si  bien  arret^e,  que  des  poldmiques  elle  passa  dans  les  docu- 
ments d'etat.  On  lit  dans  Tarticle  4  du  traits  de  1659  :  «  Les 
monts  Pyr^n^es,  qui  avoient  anciennement  dirise  les  Gaules 
des  Espagnes,  seront  aussi  dor^navant  la  division  des  deux 
royaumes;  •  Mazarin  opera  de  pr^cieuses  reunions,  il  en  m^di- 
tait  de  plus  dtendues.  En  1646,  il  t4cha  par  un  traits  de  iaire 
c^der  a  la  France  Nice  et  la  Savoie*.  L'acquisition  de  la  Bel- 
gique  ^tait  peut-^tre  de  tons  ses  desseins  celui  qu'il  avait  le 
plus  k  coeur.  •  L'on  auroit,  ^crivait-il  k  d'Avaux  ',  ^tendu  les 
frontieres  jusques  a  la  Hollande,  et,  du  c6te  de  TAIlemagne  qui 
est  celui  d'ou  Ton  pent  beaucoup  craindre,  jusques  au  Rhin, 
par  la  retention  de  la  Lorraine  et  de  TAlsace  et  par  la  posses- 
sion du  Luxembourg  et  de  la  Gomtd  de  Bourgogne  (Franche- 
Gomte)...  Ge  seroit  sortir  avec  tant  de  fruit  et  de  reputation  de 
la  presente  guerre  que  les  plus  malins  seroient  bien  en  peine 
d'y  trouver  k  redire;  tant  de  sang  r^pandu  et  de  trdsors  con- 
sommes ne  pourroient  itre  tenus  par  les  plus  critiques  que  fort 
bien  employes  quand  on  verroit  annex^  k  cette  couronne  tout 
Tancien  royaume  d'Austrasie...  • 

Lapaix  conclue  en  1659  demeura  loin  de  ces  magnifiques 
esperances.  Les  critiques  y  trouverent  fort  k  reprendre,  et  leur 
malice  per9a  par  des  pointes  ac^r^es.  lU  reprocherent  a  Mazarin 
sa  prudence  et  sa  timidity.  On  connatt  ce  chef-d'oeuvre  d'ironie, 
la  lettre  de  Saint-fivremond  au  marquis  de  Gr^qui  sur  la  paix 
des  Pyrenees  :  «  Quelle  difference.  Monsieur,  d'une  sagesse  si 
profonde  an  der^glement  du  cardinal  de  Richelieu!...   v    II 


I  Voir  CHEftOiL,  Histoire  de  France  pendant  Im  mmoritd  d§  Louis  XJV,  t.  II, 
p.  380,  485,  etc.  Paris,  1879. 
•  /«/.,  t.  II,  p.  178. 
3  SO  Janvier  1646,  id.,  p.  270. 
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seoiblait  qu'il  ii*y  eti  nen  k  ajouter  k  ce  trait  san^nt :  dans 
VAoge  comaie  daos  le  bl&me,  que  I'qd  vouKkt,  par  une  compa- 
raison  p^remptaire,  Clever  les  contemporains  ou  les  rabaisser, 
on  n'imaginait  rien  au-dessus  de  cet  example.  La  posterity, 
moins  pr^venue,  associa  les  Aeux  cardinaux  dans  radmiration 
que  m^ritait  leur  ceuvre  commune,  et  cetle  oeuvre  lui  parut 
d'autant  plus  admirable  qu'elle  en  a^ppr^cia  mieux,  avee  le 
temps,  les  jttstes  proportions  et  la  solidity. 


La  maison  d'Autriche  ^tait  affaiblie  et  abaiss^e.  La  France 
en  avait  successivement  ^cart^  les  deux  branches,  Tallemande  et 
Tespagnole.  II  n'y  avait  pas  eu  de  grands  d^placements  de  sou- 
yerainet^y  mais  tous  les  rapports  ^taient  changes.  Naguere  la 
maison  d*Autricbe  enserrait  la  France,  d^sormais  la  France 
la  divisait.  L'Espagne  oifrait  des  prises  aux  Pays-Bas  et  en 
Franche-Gomte,  et  n'^tait  plus  redoutable  que  par  les  alliances. 
En  entravant,  comme  on  Tavait  fait,  la  branche  allemande 
dans  I'Empire,  on  enlevait  a  Tespagnole  son  plus  ferme  sou- 
tien  :  la  Ligue  du  Rbin  barrait  aux  Autrichiens  la  route  de 
France  et  celle  des  Pays-Bas.  Le  corps  germanique  voyait 
ses  droits  garantis  par  les  Fran^ais.  La  France  trouvait  en 
Allemagne  plus  de  clients  que  d*ennemis.  Ainsi  constitu^, 
TEmpire,  de  mena9ant  qu'il  etait,  deveoait  pacifique,  et  le 
principal  obstacle  a  la  grandeur  franfaise  en  Europe  se  trans^ 
formait.poar  la  France  en  un  instrument  de  regne.  La  France 
avait  accru  son  pouvoir  beaucoup  plus  que  ses  terres ;  ce  pou- 
voir,  en  dehors  de  la  maison  d'Autriche,  ne  faisait  point  de 
jaloux,  car  il  semblait  destind  a  proteger  les  droits  de  chacun, 
et  la  France,  au  moyen  de  ses  ligues ,  avait  int^resse  TEurope 
mAme  a  la  conservation  de  sa  puissance.  La  politique  exterieure 
^tait  ainsi  ramen^  au  principe  qui  avait  fait,  k  Tint^rieur, 
la  prospdrit^  de  la  monarchic  :  la  moddraiion  dans  la  fotcc^ 
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C'est  oe  qa*tl  fsiitf  bkn  conpreodre,  quand  on  tftudie  ce  qii*OB 
a  noBdiD^  ie  «  systime  claMique  «  de  la  diplomotie  franfaise. 
Ce  temperament  en  fait  toute  T^fconomie ;  pour  pen  que  d'on 
exoede>  le  reesort  ae  fanaae.  Ge  r^seau  d'atUanoes,  d'noe  trame 
tres-sabtile,  n'^it  si  formidable  qae  par  I'espece  d'atlractioB 
qui  en  teoait  li^  loutet  les  parties.  L'Allemand,  le  Sn^ois, 
le  Hollaadais,  lefiairoyard,  le  Palonais,  Tmw  le  Turc,  s'y  trou- 
Taient  comma  aoatemu  Vmt  par  Taiitfe,  cootre  un  adversaire 
commiui.  Mais  poor  pen  que  la  France  les  menacat  enx-tntoies, 
ik  prenaient  au8sit6t  parti  centre  elle,  et  tons  Jes  ncends  ae 
deiiaient.  Tel  AUemand  qui  n'ayatt  pas  h^it^  k  s'nnir  auz 
Fmn^ais  pour  parlager  avec  euz  nn  lambeaa  d'AUemag^e,  se 
ietoumait  cotttre  la  France  afin  de  irentrer  en  grace  aupnes  de 
•es  oompalrioies,  et  d'obtenir,  en  prot^eaot  ce  qui  reeteit  de 
Tfimpire^  la  permission  .de  garder  oe  qn*il  en  avait  pris;  il 
rachetait,  en  quelque  aarte,  see  fMTopres  nsiM'palioBS  en  con** 
kibuairt  k  d^pouiller  la  France  desconqodtes  doni  elles  avaieaft 
m  le  prix. 

Les  traiAes  de  Wesftpkalie  avaient  agrandt  un  certain  naaabre 
de  princes.  lis  demeuraient  assez  dependants  de  la  France 
et  assea  opposes  entre  em  pour  qii'on  n'eftt  k  redoater  ni  la 
defection  de  Inn,  ni  la  coalition  de  tons;  mais  il  fieiUait  se 
maintenir  dans  oette  sage  asesura.  G'etaH  meconnattre  abso- 
luBftent  et  trabirp  en  verite,  la  politique  de  fiicbelieu,  que  de 
la  ponsser  k  oatranoe,  de  suppramer  un  trap  grand  nombre  de 
principautes,  d'^v^cbes,  d*abbayes  et  de  comtes  en  AUemagne, 
d  y  trop  cottcantrer  le  pouvcMr  et  enfin,  pour  parler  un  Imigage 
qui  deviot  tres-dair  4les  le  siecle  suivant,  de  susciter  en  face  de 
la  maisofi  d'Autnche,  et  sous  pretexie  de  la  conienir,  une  puis* 
sanee  qui  ne  dienolierait  k  I'abatire  que  pour  prendre  sa  place. 

Bichelieu  coiisid^rait  Tltalie  comme  rAllemagne  :  s'il  medi« 
tait  d'y  ^tablir  une  confi^d^ation ,  c'^tait  pour  assurer  « la 
liberty  pubUque  centre  les  trouljles  et  invasions  perp^uelles 
das  Eapagnols '  « «  aon  pour  substkuer  a  Imfluence  redou- 

■  Le'trei  rt  papiers  ttitai,  ed.  Atsrbl,  t.  IV ^  p.  668,  Gi*  Ghkuobl,  Minorite 
dt  Louit  XiV,  t.  \y  p.  51, 
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table,  mats  indirecte  et  impatiemment  subie,  de  I'Espagne,  la 
supr^matie,  infiniment  plus  dangereuse  a  la  France,  d'une 
maison  d'ltalie. 

Dans  cette  politique,  qui  vivait  de  transactions,  il  n'y  avait 
d'absolu  que  la  proposition  fondamentale,  I'int^ret  de  la  France. 
Get  int^ret  seul  en  faisait  Tunite ;  mais  ce  lien  valait  tons  les 
autres.  Henri  IV,  Richelieu,  Mazarin,  n'etaient  ni  dea  theolo- 
{jiens,  ni  des  philosopbes  :  la  pens^e  de  soumettre  la  politique 
de  rMltat  a  un  dogme  on  a  un  principe  abstrait  repugnait  abso- 
lument  k  leur  pens^e.  Richelieu  d^Fendait  les  protestants 
d'Ailemagne  pour  la  m^me  raison  qu'il  combattait  ceux  de 
France.  Les  protestants  constituaient  des  £tats  dans  I'fitat  : 
il  convenait  au  cardinal  qu*il  y  en  eut  au  dela  du  Rhin  contre 
la  maison  d'Autriche,  il  ne  lui  convenait  point  qu'il  y  en  eiit  en 
deck  contre  la  maison  de  France.  Bref,  ces  grands  politiques 
avaient  de  la  m^thode,  sans  esprit  de  systeme.  Les  desseins 
qu'ils  formaient  ^taient  de  ceux  qui,  selon  I'expression  de 
Bossuet,  se  soutiennent  par  leur  propre  suite. 

Ces  desseins  convenaient  au  g^nie  de  la  nation.  On  Toit  les 
Fran^ais,  dans  leurs  entreprises  exterieures,  tres-semblables  k 
ce  qu'ils  sont  dans  leurs  affaires  domestiques.  II  y  a  toujours  en 
eux  un  levain  decroisade  qui  fermente ;  mais  ce  levain  n'opere  ni 
bien  longtemps,  ni  bien  profond^ment.  lis  aiment  la  guerre  et  la 
gloire;  mais  ils  s'en  lassent  vite;  et,  pour  pen  que  la  guerre  soil 
lointaine,  on  les  Toit  promptement  impatients  du  retoor.  Au 
temps  d'Austerlitz,  a  I'apog^e  de  la  puissance  militaire  de  la 
France,  commandant  des  soldats  fanatises  par  son  g^nie,  Napo« 
Idon  ^tait  contraiut  de  I'avouer.  «  Rassemblez  aujourd'hui  les 
voix  de  I'arm^e,  disait-il  a  un  de  ses  lieutenants,  vous  les  enten- 
drez  toutes  invoquer  la  France  '.  »  La  defiute,  dans  ces  condi- 
tions, tourne  aisement  en  d^route,  et  il  faut  pour  se  recon- 
naltre  que  les  Fran^ais  se  retrouvent  en  France.  lis  ne  se  lassent 
point  de  d^fendre  leur  patrie,  ils  se  fatiguent  vite  de  I'agrandir. 
lis  sont ,  en  d^nitive,  pen  faits  pour  les  grandes  conquites. 

'  Memoires  du  gendral  de  Setfur,  t.  If,  p.  459 
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«  G'est,  disait  un  ^crivain  anglais  da  dix-septieme  siecle  ',  une 
nation  sup^rieurement  brave  et  pr^sentant  chez  elle  une  masse 
invincible;  mais  lorsqu^elle  se  d^borde,  elle  n*est  plus  la m^me. 
De  la  vientqu'elle  n'a  jamais  pu  retenir  Tempire  sur  les  peuples 
strangers,  et  qu'elle  n'est  puissante  que  pour  son  malheur.  v 
Richelieu  le  savait  bien.  Que  n'^taient-ils  plus  patients?  a  Si 
cette  condition  accompagnait  leur  vaillance,  disait- it,  I'univers 
ne  seroit  pas  assez  grand  pour  borner  leurs  conqu^tes.  « 

II  y  avail  dans  les  entreprises  ext^rieures  une  certaine 
mesure  qu*il  ne  fallait  point  d^passer ,  un  exces  que  FEurope 
n'e(kt  point  tol^r^  et  que  les  Fran^ais  eux-memes  n'auraient 
pas  ete  capables  de  soutenir.  G'est  le  fond  m^me  du  svsterae 
classique  :  Louis  XIV  le  d^natura. 


VI 


II  pr^tendit  d'abord,  en  continuant  Richelieu,  le  ddpasser.  Ses 
premieres  guerres  sont  des  guerres  de  limites.  Tous  les  droits  lui 
semblent  ^galement  plausibles,  et  il  les  invoque  toussuivant  les 
occasions;  mais  le  droit,  en  ses  revendications,  n'est  jamais  all^- 
gue  qu'k  titre  de  corollaire  de  la  raison  d'etat.  S'agit-il  de  la 
Lorraine?  ttc'etoit,  disent  les  M^moires  du  Roi  pour  I'ann^e  1662, 
un  passage  a  nos  troupes  pour  I'Allemagne  par  TAlsace,  une 
porte  jusqu'alors  ouverte  aux  strangers  pour  entrer  dans  nos 
l^tats;  c'etoitle  si^ge  d'une  puissance  voisine  prenant  part  de  tout 
temps  a  toutes  les  brouilleries  du  royaume;  enfin  c'^toitTancien 
patriraoine  de  nos  peres,  qu'il  ^toit  beau  de  rejoindre  au  corps 
de  la  monarchic,  dont  il  avoit  ^t^  si  longtemps  separ^.  «  II  en  est 
de  m£me  des  territoires  des  Pays-Has,  que  Louis  XIV  acquiert 
en  1 668  :  ce  sont  «  des  pays  qui  ont  de  tout  temps  appartenu 
aux  rois  de  France  »  ;  de  m^me  encore  de  la  Franche-Gomt^, 
qu'il  r^unit  en  1678  :  «  c'est  une  province  grande,  fertile,  im- 

<  Barclat,  dans  son   Icon  amimorum,  ck.  iii.  Cite  par  Joseph  db   Maibtbi^ 
CoHsideralioM,  ch.  vii. 
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portaote,  qui,  par  sa  langue  et  par  des  drofts  aassi  justes  qa'an- 
ciensi  devoit  Faire  pailie  du  royaame,  et  par  qui,  m*onyrant  an 
passage  en  Allemagne,  je  le  fermois  en  meme  temps  a  mes  enne- 
mis',  n  Sur  le  Luxembourg,  les  droits  sent  plus  incertains; 
mais  la  raison  d'l^at  est  ici  toute-puissante;  il  semble  aux 
contemporaiDs  qu'elle  se  suffit  k  soi-meme  et  se  prouve  par 
son  evidence.  «  G'est  la  plus  belle  et  glorieuse  conqu^te  que  le 
Boi  ait  forte  en  sa  vie,  et  celle  qui  lui  assure  le  mieux  ses  affiiires 
de  tons  c6i4s  » ,  ^crivait  Vauban  a  Louvois ,  et  Louvois  lui 
r^pondait  :  «  Gette  conquftte  me  parolt  d*un  prix  inestimable 
pour  la  gloire  du  Roi  et  pour  Ta vantage  de  ses  sujets*.  » 
*  On  ne  se  conteutait  pas  d*alldguer  I'inter^t  de  la  nation,  on 
86  fortifiait  de  ses  sentiments,  et  si,  dans  les  afFaires  int^rienres, 
on  montrait  peu  de  goiit  k  en  tenir  compte,  on  ne  laissait  pas 
de8*en  faire  unearmecontre  les  Strangers.  C*estainsiqu'eu  1644, 
la  r^gente,  refusant  de  restftuer  la  Lorraine  a  Charles  IV, 
disait  «  qu'elle  ne  le  pouvoit  pas  dans  Tint^r^t  de  sa  reputa- 
tion, et  de  peur  de  donner  aux  Francois  occasion  de  la  bl&mer  *  n  . 
G'est  ainsi  qu'en  1685,  le  Roi,  envoyant  k  Vienne  le  comte 
de  la  Tauguyon ,  le  charge  de  declarer  a  cette  cour  «  qu^il  n*y 
h  personne  en  France  qui  ne  considere  la  Lorraine  comme  un 
membre  si  inseparablement  uni  et  attache  au  corps  du  royaume, 
qu'on  ne  pouvoit  en  proposer  dorenavant  le  moindre  detache- 
ment  sans  s'attirer  Tindignation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  boa 
Francois^  ». 

La  politique  exterieure  de  Louis  XIV  trouve  an  auxiliaire 
tris-actif  dans  les  parlements.  Ses  pretextes  et  ses  moyens  de 
negociation  sont  tout  jurldiques.  Pour  etablir  son  droit  a  une 
partie  des  Pays-Bas ,  il  invoque  une  coutume  locale ;  tl  la 
ddtourne,  dit   M.  Mignet',  de  son   ap])lication  civile  pour 

>  Mewtoirti  de  Louis  XIV,  panim.  —  Voir  Latallib,  les  Fronti4r9S  de  k 
Fnmee,  ch.  iii. 

<G.  RousSBT,  Louvois,  t.  III,  ch.  iv. 

S  D' H AUSSOlf TILLS,  t.  II,  p.  sit. 

4  Rccueil  des  instructions,  Auiriche,  p.  109. 

*  introduction  i  Ihisioire  de  la  succe$siom  ^Espa^ne.  —  GaniUe  RootssT, 
Bisloirt  de  Louvois,  t.  1,  cb.  ii« 
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la  traosporter  dans  I'ordre  politique  el  lui  faire  r^gir  la  trans- 
mission des  couronnes  ou  tout  au  moins  des  provinces.  II  se 
sert  de  ses  juges  pour  r^gler  les  litiges  de  frontieres  et  pour 
etablir  la  souverainet^  exclusive  de  Ti^tat  dans  les  terri- 
toires  litigieux.  m  Le  signe  de  la  royaut^^  c'est  la  juridiction^ 
Louis  XIV  veut  que  les  puissances  reconnaissent  les  d^eisions  de 
ses  parlements  '•  •  Les  parlements  rendent  des  arrets,  Louvois 
les  ex^cute«  Les  chambres  de  reunion-  donnent  ie  dernier  mot 
des  cas  royaux.  Cast  Louvois  qui  en  al'id^e.  m  J'ai  fort  entre^ 
tenu  Tintendant  de  tout  ce  qu'il  y  auroit  a  faire  pour  ^tendre  la 
domination  de  Sa  Majeste  autant  qu'elle  doit  Tetre ,  suivant  le 
veritable  sens  du  traite  de  Muuster  » ,  ^crivait^il  au  Roi  en  1679. 
Les  l^gistes  se  mirent  a  Tosuvre,  ils  depouiliirent  les  dossiers, 
les  parlements  d^creterent,  et  les  interess^  eurent  a  cboisir 
entre  la  soumission  et  la  confiscation  *• 

Dans  ce  proces  arm^,  cliaque  ^tape  de  la  procedure  est  mar- 
quee par  une  bataiUe.  II  fant  des  guerres  pour  feire  enregistrer 
par  TEmpire  et  par  TEurope  les  ddcisiona  des  legistes  du  Roi, 
et  cbaque  nouveau  traitd  qui  les  enregistre  devient  le  pretexte 
d'une  gnenre  nouvelle.  Le  titre  fondamental^  le  traite  de  Muna- 
ter,  sur  lequel  on  dispute  toujours,  laissait  dans  une  certnine 
Equivoque  les  droita  de  pleine  souverainete  de  la  France  sur 
ceux  des  territoires  c^des  qui  n'appartenaient  pas  a  la  maison 
d'Autricbe,  et  qui,  avant  la  cession,  relevaient  directemeut  de 
I'Empire;  De  la,  pour  TAutriche,  qui,  la  province  cedee,  s'effor^a 
aussitdt  de  la  reprendre,  un  moyen  de  contester  les  droits  du 
Roi,  d'ebranler  son  autorite,  d'attirer  TEmpire  dans  laquerelle, 
et  de  Tengager  k  soutenir  les  pretentions  des  princes  alle- 
mands  qui,  possddant  des  terres  en  Alsace,  essayaient  de  se  sous- 
traire  a  la  souverainetd  francaise*.  Le  Roi  arguait  des  memes 

■  MiCBBUCT,  Precis  de  thistoire  moderne,  ch.  m, 

^  C.  RouMfiT,  Louvois,  t.  Ill,  ch.  i. 

*  Voir  Bodobaut,  Histoire  du  traite  de  Wextphalie.  Paris,  1767.  Stipulations 
do  traite  de  Monster,  HI,  p.  530,  535 ;  espose  des  droits  da  Roi,  p.  441-464.  ^ 
HtMLT,  Histoire  de  ia  formation  territoriale  des  Atats  de  C Europe  centrale.  Paris, 
1976,  p.  S68-frf .  — -  Recueil  des  instructions,  t.  T.  Autriche,  p.  69,  78,  1S7. 
Instructions  :  de  M.  de  Vitry,  apr^s  la  paix  de  Nimr(rue,  en  1679,  p.  75 ;  de  M.  de 
Sebeville,  en  i6S0,  p.  65;  de  M.  de  Glievemy,  en  1684,  p.  94. 
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textes  pour  les  soumettre  a  sa  juridictiuri  ^  II  y  parvint  en 
grande  partie;  neanmoins  le  iitige  se  continua  pendant  le 
dix-huitieme  siicle*,  et  les  reclamations  des  Aliemands  contre 
la  suppression  des  droits  fi^odaox,  apres  1789,  n'en  furent 
que  le  dernier  Episode '.  Gette  fois  encore,  ce  fut  la  guerre  qui 
trancba  le  diffi^rend. 

Louis  XIY  niallieureusement  ne  se  contenta  point  de  ces 
belles  et  pratiques  «  guerres  communes  »  .  II  eut  aussi  son  grand 
dessein  et  sa  guerre  de  magnificence.  Ge  fut  meme  sa  pensee 
dominante.  «  La  succession  d'£spagne  »  ,  dit  rfaistorien  de  ces 
grandes  negociations  ^,  «  fut  le  pivot  sur  lequel  tourna  presque 
tout  le  regne  de  Louis  XIY.  Elle  occupa  sa  politique  ext^rieure 
et  ses  armies  pendant  plus  de  cinquante  ans  :  elle  fit  la  gran- 
deur de  ses  commencements  et  les  miseres  de  sa  fin.  •  Elle 
faillit  compromettre  rceuvre  de  Richelieu.  Louis  abusa  au  dehors 
comme  il  le  faisait  au  dedans,  et  par  les  memes  entralnements 
d'ambition  demesur^e,  d'absolutismeet  desuprematie.  Ses  allies 
lui  echapperent,  et  bientdt  le  comkattirent.  11  n'y  eat  plus  en 
Allemagne  de  ligues  que  contre  lui.  La  revocation  de  I'^dit  de 
Nantes  lui  avait  aliend  les  princes  protestants;  I'incendie  du 
Palatinat  les  reunit  dans  une  exasperation  commune  avec  les 
catholiques.  On  vit,  ce  qui  etait  la  mine  meme  de  T^difice  de  1 648, 
TEmpire  uni  avec  TEmpereur  et  marchant  contre  la  France  ^. 
L*acharnement  des  Uollandais  ^galait  celui  des  Aliemands.  Prive 
de  ses  allies  naturels,  expose  a  la  coalition  de  TAngleterre  et  de 
TAutriche,  soutenues  par  toute  TEurope,  Louis  XIY,  apres  en 
etre  venu  la  pour  avoir  opprime  les  faibles,  ne  trouva  plus  pour 
satisfaire  son  ambition  d'autre  ressource  que  de  partager  avec 

1  «  Considerations  touchant  rinterTention  desgarants  de  la  paix  de  Westphalie.  • 
1792.  Affaires  etrangeres. 

^  W oiv  Recueil des  instructions,  Autriche.  Inslruclions  da  due  de  Richelieu,  1725, 
p.  224;  du  baron  de  Breteuil,  1774,  p.  499. 

3  Voir  les  rapports  et  discours  de  Mailhe,  25  fevrier  1792,  Moniteur,  t.  XI, 
p.  478,  et  de  Pastoret,  !«'  mars  1792,  Moniteur,  t.  XI.  p.  520.  On  trouve,  dans 
le  second  surtout,  toute  la  suite  des  piecedents  et  tout  Ic  resume  du  proces. 

^  MictiBT,  Histoire  des  negocialions  relatives  a  la  succession  dE^pagne,  f  niro« 
duction. 

*  Voir  Hccueildes  imtruclions,  Autriche,  Inlroduciion,  p.  il  ti  suiv. 


LOUIS   XIV    ET   LES   EXCES.  287 

les  forts.  G'est  ce  qu'il  essaya,  tant  avec  rAiitriche  qu  avec 
rAngleterre.  Puis»  a  la  fin,  it  pretendit  tout  garder,  et  il  risqua 
de  tout  perdre. 

La  periode  de  son  regne  oik  domine  Louvois  nous  doone 
comme  un  spectacle  anticipd  des  guerres  du  Directoire.  La 
periode  de  la  succession  d'Espagne  est  la  preface  de  T Empire. 
On  y  observe  la  indme  coalition  dont  I'Angleterre  est  Fame  et 
dont  rAllemagne  foumit  Tarm^e ;  la  France,  repoussee  sur  elie- 
meroe  et  envahie,  se  trouve,  apres  tant  de  conquetes,  menacoe 
de  demembrement;  le  canon  de  Tennemi  gronde  dans  les  nuits 
jusqu'a  Marly.  Ges  oeuvres  d^plorables  procedent  du  meme 
exces  d'orgueil  et  du  meme  paradoxe  de  grandeur. 

«  Si  jamais  devise  a  ete  juste  a  tous  egards,  ^crivait  Louvois, 
c'est  celle  qui  a  et^  faite  pour  Yotre  Majeste :  Seulcontre  tous ' !  » 
Voila  bien  cet  esprit  hyperbolique,  empruntd  des  anciens,  etqui 
masque  tous  les  d^r^glements  de  Tambition  de  toutes  les  vertus 
du  patriotisme.  «  Rome,  disait  Bossuet  au  grand  Dauphin , 
Rome  n'avoit  ni  arm^e,  ni  chefs;  et  n^anmoins  dans  ce  triste 
^tat,  et  pendant  qu'elle  avoit  tout  a  craindre,  on  vit  sortir  tout 
a  coup  ce  hardi  d<^cret  du  Senat  qu'on  pdriroit  plut6t  que  de 
rien  c^der  a  Tennemi  arm^,  et  qu'on  lui  accorderoit  des  condi- 
tions ^quitables,  apres  qu*il  auroit  retire  ses  armes...  Le  Senat 
demeura  ferme  dans  ses  maximes;  et  le  decret  qu'il  douna,  de 
ne  rien  accorder  par  force,  passa  pour  une  loi  fondamentale  de 
la  politique  romaine...  lis  dtoient  toujours  plus  traitables  victo^ 
rieux  que  vaincus ^...  »  G'est  toute  I'eloquence  de  la  Gonvention 
en  sa  periode  h^ro'ique;  suivez  jusqu'au  bout  le  discours,  vous 
reconnaitrez  toutes  les  aberrations  de  I'Empire  a  son  declin, 
tt  La  creance  repandue  partout  que  rien  ne  leur  r^sistoit  faisoit 
tomber  les  armes  des  mains  a  leurs  ennemis,  et  donnoit  a  leurs 
allies  un  invincible  secours.  Vous  voyez  ce  que  fait  dans  toute 
TEurope  une  semblable  opinion  des  armees  fruncoises;  et  tout 
le  monde,  etonne  des  exploits  du  Roi,  confesse  qu'il  n'appar- 

*  Testament  politique^   cite  par  Miorbt,  Introduction  a  Ckistoire  de  ia  sue* 
cession  d'Espagne, 

'  Discours  sur  CHistoire  universelU,  3'  partie,  cb,  vi. 
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tenoit  qu'a  lui  seul  de  donner  des  homes  a  ses  conqa^tes.  « 
Ge  qui  suuva  Louis  XIY ,  ce  ne  fiit  pas  seulement  sa  Constance, 
la  fermet^  de  ses  couseillers ',  la  Bd^lite  de  son  peuple,  et  toute 
3ette  glorieuse  resistance  qui  releve  la  fin  de  son  regne ;  ce  fut 
encore  le  basard  de  la  mort  de  Tempereur  Joseph  I*' :  TEurope 
vit  brusquement  se  reconstituer  le  colosse  de  lb  monarchic  de 
Charles-Quint*.  Cette  menace  parut  d'autant'  plus  redoutahie 
que,  la  France  ^tant  vaincue,  rien  ne  halancerait  phis  sur  le 
continent  la  puissance  de  I'Autriche.  La  paix  devint  possible. 
Louis  XIV  eut  la  sagesse  de  la  conclure.  Les  Bourbons 
d'Espagne  furent  a  tout  jamais  exclus  du  trdne  de  France,  les 
deux  couronnes  demeurerent  absolument  s^par^es;  mais  la 
France,  et  c'etait  I'essentiel,  conserva  les  limites  que,  dans  ses 
premieres  annees  de  gloire,  Louis  XIV  lui  avait  conquises. 


VTI 


Louis  XIV  avait  rendu  la  France  odieuse  k  ses  yoisins  et  sus- 
pecte  a  toute  TEurope.  II  failait  a  ceux  qui  lui  succedaient  beau- 
coup  de  prudence  et  de  sagesse  pour  att^nuer  les  sentiments  de 
crainte  et  de  jalousie  qu'avait  inspires  ce  long  regne  de  con- 
qudtes  et  de  guerres.  lis  avaient  cette  heureuse  fortune  que  la 
moderation  qui  leur  ^tait  command^e  restait  pour  la  France  la 
plus  habile  et  la  plus  avantageuse  des  politiques.  La  France  gar- 
dait  TAlsace,  la  Franche-Gomte,  la  Flandre,  le  Roussillon,  et 
par  delk  cette  frontiere  ^largie,  les  memes  ennemis  ne  la  mena- 
caient  plus.  Les  traites  d'Utrecht avaient  modifie  toute  la  balance 
des  forces. 

^  Voir  le  Journal  de  /•  B,  Colbert,  marquis  de  Torcy,  publie  par  M.  Frederic 
Massor.  Paiii,  1884. 

3  Le  roi  d'Espiajpie,  Charles  II,  avaic  fait  le  dac  d'Anjoa  sod  heritier.  L*£urope, 
redoutant  une  monarchie  universelle  de  la  maiaon  de  Bourbon,  §8  li|^a  contre  die, 
et  soutint,  ^  Madrid,  les  pretentioos  de  Tarcbiduc  Gharlet,  frere  de  rempereur 
Joseph  I".  Cet  empereur  mourut,  eo  i7ii,  sans  laisser  de  fits.  Son  heritage  reve- 
naita  rarchidnc.  Si  Ton  en  faisait  un  roi  d'Espagne,  il  recommenqait  Cbarles-Quint, 
et  c'etait  la  monarchie  universeile  das  Antrioliiens.  L'Europe  u'en  vouiait  pas 
plus  qae  de  celie  de  Louis  XIV^ 
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II  n'y  a  plus  ddsormais  de  maison  d*Aotriche  qa*en  Alle* 
magne.  On  oublie  tropsonTent,  qaand  on  parle  de  cette  maison 
et  de  sa  riyalite  avec  celle  de  FraAce,  que  le  plus  ardent  foyer 
de  la  haine  ^ait  en  Espagne.  G*e9t  FEspagne  qui  a  nourri  ces 
rancunes  yiolentes  que  I'on  reporte^  par  la  faute  des  mats 
atitanl  que  par  celle  des  id^es,  sur  la  seule  Autriche.  L'Espagne 
n'esi  plus  a  craindre  :  eUe  est  affaibtie,  elie  derient  dtfpendante. 
Un  cadet  de  France,  un  Bourbon,  rigne  k  Madrid,  et  les  rdles, 
de  ce  c6i6f  sont  reloum^s.  Quant  k  TAutricha  m^me,  elle 
s*est  accrue  sans  derate  :  elle  a  pria  les  Pays^Bas,  le  Milanais, 
Naples,  elle  y  joint  bient6t  la  Sicile;  mais  elle  se  disperse.  Kn 
mnltiplian  t  ses  avant^postes,  elle  prtfsente  k  ses  adTersatresaotant 
de  points  d'agresston.  La  France  a  les  Pays-Bas  sous  la  main  : 
la  Savoie  menace  le  MilaFnais;  et,  en  Allemagne,  la  Pmsse  q«i 
grandit  groupe  les  opposantsde  rEmfyire  ^«  La  France  complete 
son  oenvre  par  la  r^nion  de  ki  Lorraine.  Lea  Lorrains  sont 
transportes  en  Toscane,  et  par  TefFet  du  mAme  traits,  eelui  de 
Yienne  en  1738,  Naples  et  la  Sicile  passent  anx  Espagnols* 

II  semble  que  d^sormais  la  Prance  n'a  plos  qn'k  eonserrer 
sur  le  continent.  Elle  y  pr^sente  la  puissance  la  phis  compacts. 
Son  pri»eipal  ennemi  y  est  tris»diminn^.  Elle  est  environn^ 
d'£tats,  plus  faibles  qu'elle,  qui  la  recherchent  et  la  redontent; 
elle  pent  reprendre  ce  beau  r6le  de  mod^ratriee  de  TEurope  et 
de  tutrice  de  la  paix  que  lui  avait  prepare  Richelieu,  et  porter 
ailleurs,  dans  I'autre  hemisphere,  la  snrabondance  de  ses  forces 
et  cet  exces  de  s^ve  qui,  pour  les  grandes  nations,  est  la  con* 
dhion  nt^me  de  la  saute. 

L'aTenir  de  sa  grandeur  est  dtfsormais  aux  colonies.  Elle  y 
rencontre  I'Angleterre.  Sur  ce  nouveau  the&tre,  leur  riralit^  se 
ranime  plus  ardente  qu'aux  jours  de  la  guerre  de  Cent  ans. 
Pour  soutenir  cette  lutte  qui  s'^tend  sur  le  monde  entier,  la 
Framce  n'a  pas  trop  de  toutes  ses  ressources.  Lorsqo'elle  est 
engag^e  a  la  fois  au  Canada  et  dans  les  Indes,  il  ne  faut  point 
qu'elle  porte  ses  armies  sur  le  Rhin.  La  paix  du  continent  est 

*  Voir  danft  le  RecueU  des  Instructions^  AtUriche,  Introduedon,  p.  14  et  fuiv. ; 
<—  instruction  du  due  de  Richelieu,  1725,  p.  t08. 
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la  condition  ndcessaire  de  la  magnifique  fortune  qui  I'attend  en 
Amerique  et  en  Asie.  Si  elle  veut  Tobtenir,  il  faut  qu'elle  renonce 
aux  ambitions  continentales.  Elle  le  pent :  sa  defensive  est  for* 
midable.  Personne  autour  d'elle  n*oserait  tirer  le  canon  sans  sa 
permission.  Mais  elle  est,  hdlas!  bien  dloign^e  de  cette  sagesse, 
et,  pour  prdtendre  en  m^me  temps  ^tablir  des  colonies  et  rema- 
,  nier  les  royaumes  deTEurope,  elle  ya  compromeltre  k  la  fois  sa 
puissance  dans  les  deux  mondes. 

Les  Francais  yeulent  des  conqu^tes  coloniales,  mais  ils  ne 
savent  point  s*abstenir  des  conqu^tes  europ^ennes,  et  TAngle- 
terre  en  profite.  L'Autriche  devient  son  aliiie  naturelle  contre  la 
France.  Ses  puissantes  diversions  attachent  les  Francais  a  la 
terre.  Gependant  les  Francais  peuvent  encore  contenir  TAu- 
triche  :  ils  ont  la  Prusse,  la  Savoie,  la  Pologne  et  la  Turquie  au 
besoin.  La  diploraatie  sufBt  a  ce  jeu ;  mais  ce  jeu  ne  suffit  point 
aux  politiques  franfais.  La  haine  contre  la  maison  d'Autriche 
survit  aux  causes  de  la  rivalit^.  Cette  maison  paratt  toujours  le 
monstre  dont  parlait  Balzac  '•  On  n'est  pas  satisfait  de  Tavoir 
enchatn^e;  on  n'aura  de  cesse  qu'apr^s  Tavoir  an^antie.  «  G'est 
toujours,  ^crit  d'Argenson  *,  pour  les  politiques  une  regie  fon- 
damentale  de  diminuer  cette  puissance  jusqu'au  point  ou 
TEmpereur  ne  soit  pas  plus  grand  terrier  que  le  plus  riche 
^lecteur.  »  Charles  YI  meurten  1740;  il  ne  laissequ'une  fille; 
Toccasion  semble  favorable',  et,  sonnant bruyamment  rhallali, 
on  se  met  en  campagne  a  la  t^te  de  tons  les  chasseurs  d 'heri- 
tage. On  va  «c  faire  un  empereur,  conquerir  des  royaumes  *  »  ! 
Le  Bavarois  que  Ton  couronne  est  un  empereur  de  th^&tre,  et, 
en  fait  de  conqu^tes,  on  s'estime  trop  heureux  que  Maurice  de 
Saxe  conserve  a  la  France  celles  de  Louis  XIV.  La  coalition  n*a 
pas  d'autre  r^ultat  que  d'agrandir  la  Prusse. 

Gependant  la  France  se  fait  battre  sur  mer  et  livre  aux  seules 
ressources  de  son  gdnie  Dupleix,  qui  avec  une  poign^e  d'hommes 

*  Le  Prince,  ch.  xix. 

*  Memoiies,  t.  IV,  p.  tiS. 

*  Becueil  des  Instructions,  t.  I,  p.  383.  —  Of.  ci-dessus  p.  3S. 

*  Memoire  de  BeUc^Isle.  Due  de  Broolik,  Marie-  Therese  et  Frederic  II.  U  II, 
p.  8.  —  Cf.  ct-dessus  jp.  25,  27,  38. 
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foodait  un  empire '.  G'etait  peu  de  chose  encore  :  apres  avoir 
expose  le  Gaoada  pour  conquerir  la  Silesie  au  roi  de  Prusse,  on 
ie  perdit  pour  se  donuer  le  plaisir  de  rendre  cette  province  a  la 
reine  de  Hongrie.  La  France  avait  jou^  le  jeu  de  I'Angleterre 
dans  la  guerre  de  succession  d'Autriche,  elle  joua  celui  de 
I'Autriche  dans  la  guerre  de  Sept  ans. 

Fr^d^ric  ^tait  le  plus  Equivoque  des  allies.  En  1755,  il  fit 
cyniquement  defection  et  passa  aux  Anglais,  qui  venaient  de 
recommencer  la  guerre  contre  la  France'.  L'Angleterre  ayant  la 
Prusse,  il  importait,  pour  maintenir  Tequilibre,  que  la  France 
eCit  rAutricfae.  Marie-Th^rese  offrit  son  alliance,  et  la  France 
Taccepta.  Ainsi  se  conclut  le  fameux  traits  du  1*'  mai  1756. 
L'objet  de  cette  alliance  ^tait  tout  defensif.  G'est  ce  que  la 
France  ne  comprit  pas,  et^  pour  avoir  cliang^  ses  partenaires, 
elle  ne  cessa  point  d'etre  leur  dupe.  Louis  XV  se  fit  le  d^fen- 
seur  de  TAutriche  avec  le  meme  aveuglement  qu'il  s'en  ^tait 
fait  Tadversaire.  La  guerre  continentale,  qui  n'^tait  que  Tacces- 
soire,  devint  le  principal.  De  puissance  dirigeante,  la  France 
tomba  au  rang  de  subalterne.  File  n'atteignit  m^me  pas  le 
resultat  d^tourn^  auquel  elle  sacrifiait  ses  plus  pr^cieux  int^- 
r^ts.  Frederic  garda  la  Silesie,  la  France  perdit  le  Canada  et 
abandonna  la  liouisiane;  Tempire  des  Indes  passa  aux  Anglais, 
Louis  XV  avait  ainsi  dirig^  de  fa9on  a  assurer  le  triomphe  de 
I'Angleterre,  une  politique  dont  la  ddfaite  de  I'Angleterre  ^tait 
la  seule  raison  d*^tre  *. 

«  Surtout,  ^crivait  Bernis  a  Ghoiseul,  alors  auibassadeur  a 
Yienne ,  faites  en  sorte  que  ie  Roi  ne  reste  pas  dans  la  depen- 
dence servile  de  ses  allies.  Get  etat  seroit  le  pire  de  tons  ^.  »  Ge 
fut  r^tat  de  la  France  pendant  les  dernieres  ann^es  du  regne 
de  Louis  XV.  L'alliance  de  1756  qui  avait  ^te,  k  son  debut  et 
sous  sa  premiere  Forme,  un  expedient  habile,  devint  un  sys* 

>  Voir  Hamoht,  Dupleix,  Paris,  1881, 

■  Voir  ci-destos  p.  S8. 

'  Gf.  Essais  de  critique  et  d'histoire^  Tetude  iDtitulee  :  Bernis  «e  t alliance 
autrichienne  de  1756. 

4  29  octobre  1758.  Memoire*  de  Bernis,  publics  par  M.  Frederic  Masson,  c.  li, 
p.  821. 
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teme  politique^  et  le  plus  desastreux  de  tous.  Sans  rien  gagner 
en  territoire,  la  France  perdit  sa  consideration  en  Europe.  EUe 
avait  autrefois  groupe  autour  d'elle  tous  ceux  que  la  pnissance 
autrichienne  inquietait :  forceede  choisir  entre  euxet  TAutriche, 
elle  laissa  faire  les  Autrichiens.  Pour  comble  d'humiliation,  au 
lendemain  d*une  guerre  dans  laquelle  elle  avait  tout  perdu 
pour  servir  la  faaine  de  Marie-Tlierese  contre  Pred^ricy  elle  vit 
ces  AUemands  irreconctliables  se  rapprocfaer  ii  son  insu,  s'en- 
tendre  a  ses  de{>ens  et  partager,  de  concert  avec  la  Russie,  les 
d^pouilles  d'un  des  plus  anciens  clients  de  la  monarchie  fran* 
oiise,  la  Poiogne  '. 

II  ne  restait  a  la  France  qu'une  alliee^  l*£spagne.  Elles 
s'etaient  unies  en  1761  par  le  Pacie  de  famille,  la  seale  ceuvre 
bienfaisante  qui  edt  416  accomplie  dans  cesann^s  de  desastres. 
Gette  alliance  subsista,  car  la  France  et  TEspagne  avaient  la 
meme  ennemie  a  combattre  :  I'Angleterre.  Victorieusey  mais 
toujours  jalouse  et  toujours  a  I'afFilt,  rAngleterre  ^tait,  pour 
les  Francais  du  dix*huitieme  siecle,  I'ennemie  h^reditaire  el 
Timplacable  rivale.  Les  traites  avec  elle  ne  comptaient  que 
pour  des  troves,  Thostilite  couvait  toujours,  Une  haine  s^u- 
laire,  irrit^e  par  de  continuelles  blessures  d'amour*propre, 
nourrissait  cbes  les  Francais  Tardeur  de  la  revandie.  Les 
contenoporains  comparaient  tes  relations  de  TAngleterre  et  de 
la  France  avec  celles  de  Rome  et  de  Carthage.  <  L'Angleterre^ 
dit  un  publiciste  celebre,  a  adopts  le  meme  principe  de  ne  pas 
nous  laisser  relever,  de  veiller  sans  cesse  sur  nos  ports,  sar  nos 
cbantiers,  sur  nos  arsenaux,  de  guetter  nos  projets,  nos  pr^pa* 
ratiB,  nos  moindres  mouvements,  et  de  les  arriter  tout  court 
par  des  insinuations  hautaines  oa  des  d^monstratioDS  mena- 
can  tes*.  • 

G'etait  une  dedi^ance  profonde.  Les  efforts  iaGoh^rents  que 
fit  Louis  XV  pour  reparer  par  une  diplomatic  secrete  les  maux 

I  Voir  la  Question  d*OrUnt  ok  du^huitUme  siicte,  et  en  particulier  oh.  1T9 
VErUrevue  de  JSeisse,  1769. 

^  Favikb,  Conjectures  raUonneeSy  clux.de  TADsl^^rrs.  J«  lenvaie  k  Tcdi- 
tion  de  M.  Boutario  :  Correspondance  secrete  de  Louis  XV^ 
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causes  par  sa  politique  officielle,  ne  proc^daient  que  de  la 
vaine  inquietude  d'un  esprit  las  de  soi-m^me.  On  n'y  d^couTre 
que  cette  agitation  qui  trahit  la  faiblesse.  L^homme  de  cceur 
qu'il  sacrifia  dans  cette  tache  ingrate  et  Equivoque,  y  usa  tons 
les  ressorts  d'une  &me  capable  de  concevoir  de  grandes  choses 
«t,  sous  un  autre  r^ne  peut-^tre,  de  les  accomplir'.  On  vit 
alors,  ecrivait  un  des  plus  dclaires  et  des  plus  dignes  commis 
des  affaires  ^trang^res,  Gerard  de  Rayneval,  s'^tablir  «  chez 
toutes  les  nations  Toptnion  qu'il  n'y  avoit  plus  en  France  ni 
force,  ni  ressources;  Tenvie,  qui  jusque-lk  avoit  ^t^  le  mobile 
de  la  politique  de  toutes  les  cours  a  regard  de  la  France,  d^ge- 
nera  en  m^pris.  Le  cabinet  de  Versailles  n'avoit  ni  credit,  ni 
influence  dans  aucune  cour.  Au  lieu  d'dtre ,  comme  autrefois , 
le  centre  de  toutes  les  grandes  affaires ,  ii  en  devint  le  paisible 
spectateur ;  on  ne  comptoit  m^me  plus  pour  rien  son  suffrage 
et  son  improbation  *.  n 

La  nation  sentait  cet  abaisaement  *.  Elle  en  ^tait  d'autant 
plus  irrit^  que  le  nouveau  systeme  de  T^tat  d^routait  toutes 
ses  traditions.  Depuis  un  siecle,  I'^ducation  nationale  travail- 
lait  k  dchaufier  les  esprits  contre  la  maison  d*Autriche.  La 
necessity  d'abaisser  cette  maison,  ie  moyen  d'y  parvenir  par 
les  alliances  protestantes,  eten  particulier  par  celle  de  la  Frusse, 
passaient,  dans  le  public,  pour  des  maximes  d'etat.  On  les 
apprenait  an  college,  et  on  les  tenait  pour  des  v^rites  aussi 
^videntes  que  la  philosophie  des  lumi&res  et  les  regies  de  la 
tragddie  classique.  Richelieu  n*avait  jamais  ete  en  si  grand 
bonneur,  on  n'avait  jamais  tant  admir^  les  trait^s  de  Westpbalie^ 
La  guerre  de  succession  d' Autriclie  r^veilla  et  ranima  ces  grands 
souvenirs.  La  France  luttait  a  la  fois  contre  ses  deux  rivales 
traditionnelles.  Fontenoy,  disait  Napoleon,  a  faitvivre  quarante 

I  Le  comte  de  Broglie.  Voir  le  Secret  du  Roi,  par  le  due  de  Broglik.  Gf.  dans 
lee  Essais  de  critique  etd*hisioire  :  la  Diplomatic  secrete  de  Louis  XV,  Voir  ci- 
deaaiia,  p.  75. 

*  Situation  politique  de  la  France kFavenementdu Roi  autr&ne,  1774.  Affaires 
etrangeres. 

3  Voir  BtSRif,  Memoires,  \\  D'y  a  pas  de  temoij^nage  plus  fbrmel  et  plus  repete 
de  cet  etat  de  Topioion  que  let  lettres  de  Bernis  li  Ghoisenl  en  1757  et  i75S. 
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ans  la  monarchie'.  Au  debut  de  la  guerre  de  Sept  ans,  le 
public,  en  presence  de  la  defection  de  Frederic,  se  rend  it 
compte  de  la  necessite  de  retourner  ie  jeu  pour  contenir  la 
Prusse ;  il  crut  comprendre  Talliance  autricbienne,  et  il  applau- 
dit.  Il  s'imaginait  que,  par  ce  coup  de  partie,  la  France,  debar- 
rass^e  des  Prussiens ,  pourrait  rassembler  toutes  ses  ressources 
contrerAngleterre.  Mais  quand  la  France  s'aperfut  que  I'efFort 
de  la  guerre  se  portait  en  Allemagne,  que  Ton  combattait  non 
pour  la  France,  mais  pour  la  maison  d'Autriche,  que  Ton 
sacrifiait  le  Canada  k  la  Sil^sie,  et  que,  sous  pretexte  de  venger 
les  injures  de  Marie-Th^rese,  on  exposait  les  c6tes  aux  insultes 
des  Anglais,  elle  ne  comprit  plus  et  se  jugea  trahie. 

EUe  ne  s'en  prit  point  au  roi  de  Prusse  :  il  etait  populaire.  On 
admirait  son  g^nie,  son  gouvernement,  jusqu'a  ses  conquetes*  : 
c*dtait  une  grace  d'etat  de  la  philosophie.  La  Constance  de  Fre- 
deric dans  la  lutte  lui  ramena  ceux  que  sa  defection  avait 
irrit^s.  La  haine  que  s'attira  I'Autriche  Temporta  sur  le  res- 
sentiment  qu'avait  merits  la  Prusse'.  « Notre  nation  est  plus 
indign^e  que  jamais  de  la  guerre,  ^crivait  Bernis  en  avril  1758. 
On  aime  ici  le  roi  de  Prusse  a  la  folic,  parce  qu'on  aime  tou- 
jours  ceux  qui  font  bien  leurs  affaires;  on  d^tebte  la  cour  de 
Yienne,  parce  qu'on  la  regarde  comme  la  saugsue  de  T^tat.  » 
Le  sentiment  ^tait  juste,  I'expression  n'en  est  pas  forc^e.  « Notre 
rdle  a  i\jk  extravagant  et  honteux  » ,  concluait  ce  ministre  de 

1  Memoiret  de  madatne  de  Remusat,  t.  Ill,  p.  288.  Paris,  188t. 

*  •  Gette  guerre  et  cette  iconqudte  (invasion  de  la  Silesie  en  1740)  furent  jnstea 
auunt  que  de«  guerres  et  des  conqudtes  pauvent  Tdtre.  •  Mibabbau,  MonarchU 
prussienne,  t.  I,liv.  I,  p.  97. 

'  Voir  les  Memoiret  secrets  de  Duclos.  —  «  Le  roi  de  Prusse,  ecrivaii  Mirabean 
en  1786,  sentit  qu*ii  n*y  avait  pour  se  sauver  du  peril  que  le  peril  mfime,  et  reto- 
lut,  en  grand  homme,  de  prevenir  ses  ennerois.  Jamais,  il  faut  en  cooveair,  guerre 
ne  fut  plus  juste.  >  Monarch  ie  prussienne,  t.  I,  liv.  I.  —  «  N'edt-il  pas  ete 
insense  a  lui  de  combattre  par  deli  son  but,  qu  il  avoit  atteinit  Et  que  devoit-il 
^  la  France  sans  laquelle  il  avoit  pris  les  armes  et  qui  n'eloit  devenue  son  alliee 
que  par  occasion?  «  Guibbrt,  ilo^e  du  roi  de  Prusse,  1787.  —  Poor  Voltaire, 
voir  le  due  DB  Bboolib,  Marie- ThMse  et  Frederic,  t.  II,  ch.  ¥i,  Ja  Defection 
de  Frederic,  et,  pour  la  guerre  de  Sept  ans,  les  lettres  de  Voltaire  Ik  Frederic, 
d*octobre  1757.  —  i  Ce  prince  qui  depuis  Alexandre  n*a  point  eu  son  egal  daot 
Thistoire,  qui,  sans  avoir  ete  forme  par  des  Grecs,  a  su  former  des  Lac^demoniens.* 
Rayml,  liv.  ill,  ch.  zBxix* 
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Louis  XV  ' ;  la  France  eotiere  pensait  comme  lui.  L 'indignation 
d^borda  quand  on  connutle  partage  de  la  Pologne,  et  que  Ton 
yit  k  quel  degrd  «  de  d^pendance  servile  *  »  le  Roi  avait  abaiss^ 
la  France  devant  la  maisop  d'Autriche  '• 

A  la  colere  de  s*£tre  senti  exploits  pendant  la  guerre  ^,  a  la 
rancune  de  s'etre  tu  dup^  pendant  la  paix,  se  joignit  la  crainte 
d'etre  un  jour  d^pouilld  par  un  allie  si  avide  et  si  pen  scrupuleux. 
«  Je  prevois ,  ^crivait  Mably  quelques  ann^es  plus  tard ,  que 
I'Empereur  nous  redemandera  la  Lorraine »  I' Alsace,  et  tout  ce 
qui  lui  piaira  *•  n  —  <  Qui  est-ce  qui  pent  rdpondre  k  la  France, 
si  elle  eprouvoit  une  guerre  compliquee  et  malheureuse,  disait 
un  des  ministres  de  Louis  XVI,  que  Tfimpereur  ne  revendique- 
roit  pas TAlsace  et  m^me  d*autres  provinces'?  n  G'est  ainsi.que 
Tabus  ftut  de  Talliance  par  TAutriche  ravivait  dans  les  esprits 
toutes  les  traditions  de  la  rivalitd.  Ajoutez  que  Marie-Th^rese 
^tait  devote,  qu'on  la  savait  amie  des  J^suites,  ennemie  des 
philosophes,  et  qu'a  la  cour  du  Roi,  les  favorites  passaient  pour 
acquises  k  TAutriche  :  tout  contribuait  ainsi  k  rendre  odieuse 
k  I'opinion  Talliance  qui  ddja,  en  soi-m^me,  semblait  detes- 
table. Dans  le  temps  ou  Ton  comnien9ait  a  qualifier  de  patriotes 
les  partisans  des  id^es  nouvelles,  on  s'habituait  k  confondre 
dans  le  parti  autri^hien  tons  les  adversaires  de  ces  id^es. 

Mais  rhostilit^  a  ralliance  ^tait  encore  moins  ardente  parmi 


I  Bbbris,  Memoirety  II,  p.  17,  202. 

*  Bern  is  a  Gboiseul,  29  octobre  1758.  Bbrvis,  M^moires,  II,  p.  822. 

*  a  Vance  sine  viribus  irteJ  •  disait  Rauritz,  des  timides  observations  de 
Louis  XV.  II  poussa  i'insolence  jusqu*a  accuser  la  France  d'dtre  la  cause  du  par- 
tage. m  La  France  excede  tout  le  monde  »,  ecrivait  Marie-Tberese  k  propos  des 
sifjnes  de  mecontement  que  recueillait  son  ambassadeur  Mercy.  Voir  la  Question 
tTOrient  au  dix-huitUme  siide,  p.  246,  267  et  274. 

^  •  On  paroit  vouloir  tirer  de  nous  la  quintescence,  sans  s'embarrasser  de  ce 
que  nous  deviendrons  >,  ecrivait  Bernis  k  Gboiseul  en  17.58.  MemoireSf  t.  II, 
p.  263.  -—  On  le  fit  :  voir  It  Recueil  des  InstmdioHs,  Autriche,  p.  387,  398  et 
•ortout  419. 

ft  Noire  gloire  et  nos  rives,  1778.  —  Gf.  id,,  De  la  paix  d^AUema^ne,  1778. 

*  Voir  les  Memoires  lus  au  conseil  du  Roi  en  1784  et  1785,  publics,  d'apres  let 
originaus  des  Arcbives  nationales,  par  M.  Tbatchbvskt,  la  France  et  fAilema/jne 
sous  Louis  XVL  Paris,  i  880.  Le  passage  cite  est  tire  du  Memoire  de  M.  d'Ossun, 
11  novembre  1784.  Gf.  les  Memoires  du  comte  OB  Sitoua,  11  noveuibre  17:.4,  et 
de  M.  DB  GastEibs,  2  janvicr  i785« 
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le$  disciples  dei  philosophes  et  le  public  lettr^,  quk  la  cour 
meme  et  dans  la  famiile  du  Boi.  Le  Dauphin,  pirede  Louis  XYI, 
bien  quetres-religieux,  tenait  pour  Tancien  syst&me.  11  se  mon<- 
trait  fort  hostile  aux  Ghoiseul,  •  Lorraios  de  coeur  et  d'origine  » , 
et  a  Talliance  de  1766  «  qui  nous  empAcfae  d'etre  Francois  ». 
c  Je  dois ,  ^crivait*il ,  m'efForcer  de  trouver  dans  Tfaistoire  de 
mes  aieux  par  quel  moyen  ila  ont  repria  k  cette  maison  I'Es* 
pagne,  Naples,  la  Lorraine,  les  Pays-Bas  en  partie,  T Alsace, 
la  Fraoche-*Coint^ ,  le  Boussillon ,  et  ne  pas  oublier  que  si  je  ne 
maintiens  cette  politique  observatrice,  TAutriche  me  reprendro 
ce  qu'elle  a  pris  sur  mes  ancAtres,  depuis  le  commencement 
qu*elle  a  exists,  ce  qui  n'est pas  fort  ancien.  Et  Ton  se  souvient 
de  ce  qu*^tait  la  France  sous  Charlemagne  ^  »  Les  fiUes  de 
Louis  XV  yivaient  dans  les  mifimes  sentiments  *.  Le  comte  de 
Provence  en  ^tait  p^n^tn$.  G'est  le  mot  d*ordre  de  tous  les  poli* 
tiques  qui  se  piquent  de  connaissances  et  de  traditions.  U  n'y 
aura*  sur  ce  chapitrei  qu'une  voix  parmi  les  ministres  dont 
Louis  XYI  formere  son  conseiL  G'est  «  le  cri  national » ,  dira 
Tun  d'eux  '.  G'est  I'opinion  de  ces  fameux  bureaux  des  affaires 
^trangeres  oi^  Ton  conservait,  dit  un  contemporain ,  Tancienne 
tradition  «  comma  le  feu  sacr^  des  Vestales  ^  » . 

Ce  sentiment  dtait  si  g^ntfral,  k  T^poque  de  la  Revolution, 
que  les  Emigres,  sur  ce  point,  partagaient  les  passions  des  r^pu- 
blicains.  Le  «  comity  autrichien  »  ^tait  aussi  suspect  et  aussi 
Tiolemment  d^nonc^  k  Goblentz  qu'k  la  Gonvention.  Un  officier 
dmigr^,  etudiant,  dans  un  m^moire  destine  k  Gatherine  II,  les 
causes  des  d^sastres  de  la  royaut^,  les  attribuait  a  «  Talliance 

I  SovtiTiB,  iidmoir$s,  t.  I,  p.  til.  Paris,  iSOi. 

^Abrbtb  et  Gbpprot,  Corr^spondmne*  de  Marie- ThMse  et  du  eomie  de 
Mercy,  Introduotion^  s?  et  suiv.,  et  rapports  de  Merey,  paaim. 

*  Voir  les  Mimoiret  public  par  M.  Tbatcbbvskt,  Memoires  d^  MM.  de  Ver* 
^nnes,  de  Soubite,  d'Osson,  de  Gaatries,  de  Galonne,  de  Se^jur,  de  Breteuil  en 
novembre  178^,  de  MM.  de  S^r,  de  Castnet,  de  Breteuil,  de  GalooBe,  de  8oi>« 
bise,  d'Ossan  eo  iT85. 

^SouuTiB,  Memoires,  t.  I,  eh  i.  —  Voir  Pla884N,  Uistoire  de  Im  dipiomaHt, 
Gf.  Memoires  tirds  des  papimn  d*wi  homme  d'tten,  t.  I.  Paris,  ISM.  —  Oens  U 
Memoire  de  Baynevml,  doat  j'ai  etti  ci-deMUs  un  eitrait,  le  traite  de  ITS'  eet 
present^  ooniDe  fatal  k  la  Pranoe  s  •  II  a  boolevars^  le  tytt^me  poUlique  dim 
TEurope  k  notre  prejudice.  • 
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d^sastreuse  de  1756  '  » •  En  1795,  k  Y^rone^iila  courda  comte 
de  Prorence,  on  parlait  de  la  «  fiiction  autrichienne  »  avec 
autant  d*ftpret<  qu*aa  comity  de  salut  public  '.  Le  manage  de 
Marie-Antoinette  avec  le  Dauphin  ^tait  destin^  a  aceller  k  toot 
jamais  Talliance  de  1756.  La  malheureuse  princesse  accu- 
mula  8ur  sa  tdte  les  haioes  et  les  pr^entions  amasa^es  par  trois 
siecles  de  rivalit^,  et  surexcit^es  par  Timpression  toute  cuisante 
encore  des  injures  r^centes.  La  cause  m^me  de  sa  venue  en 
France  la  rendait  suspecte  aux  Franfais ;  ils  Ini  imputirent  a 
crime  son  attachement  k  Talliance,  ce  qui  dtait  pourtant  la 
raison  d'etre  de  son  manage.  U  faut  mesurer  la  violence 
des  passions  soulev^es  centre  sa  mire  et  sa  patrie,  pour  com- 
prendre  la  prodigieuse  impopularit^  qui  la  poursuivit  en  France : 
elle  se  r<suma,  bien  avant  la  Revolution ,  dans  ce  mot  qui 
devint  pour  Marie -Antoinette  on  arrAt  de  d^chdanoe  et  de 
mort :  rAutricliienne* 


VIII 

Lorsque  Louis  XVI  monta  sur  le  tr6ne ,  la  monarchic  ^tait 
encore  plus  abaiss^e  en  Europe  quelle  ne  Tetait  en  France , 
les  afFairesHiu  dehors  paraissaient  plus  compromises  que  celles 
du  dedans.  Louis  XVI  essaya  de  r^tablir  les  unes  et  les  au«- 
tres  par  les  mAmes  moyens,  en  revenant  aux  traditions  de 
la  couronne  et  en  s'efFor^ant  de  les  accommoder  aux  n^ces- 
sit^s  du  temps.  II  confia  a  M.  de  Vergennes,  qu'il  chargea  des 
affeires  ^trangires,  una  t&che  analogue  k  celle  qu'il  confiuit 
a  Turgot.  Turgol  avaitdu  g^nie,  Vergennes  n'en  avait  point; 
mais  il  poss^dait  un  bon  sens  tres-^lev^,  Texperience  des 
affaires,  un  patriotisme  ferme,  sagace  et  clairvoyant.  Son  juge- 
ment  ^tait  sain,  son  esprit  ^clair^;  il  avait  le  goCit  de  la  vertu. 

I  Mdmoirtssutles  affaires pritrnitts,  par  le  comte  db  Lakobhon,  i70t.  ArchiTet 
des  Affaires  etrangeret. 

•  Voir  VAngUlerrt  et  Nmi^nUiom,  par  Andri  LuoR,  p.  zzyi,  380.  Paris,  ISttt 
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On  loi  a  reproche  de  Thesitation  ' ;  mais  qui  s'en  pouvait  d^ 
fendre  dans  une  Europe  aussi  desorientee,  avec  des  engage- 
meuts  et  des  intdrets  aussi  contradictoires?  On  I'a  accuse  de 
▼ersatilit^y  de  duplicity  meme,  et  Ton  a  relev^  plus  d'une  oppo- 
sition entre  les  principes  qu'il  professait  et  les  instructions 
qu'il  donnait  a  ses  agents ;  on  oublie  qu  il  yivait  dans  un  raonde 
de  rou^s  et  de  sceptiques ,  que  son  devoir  ^tait  de  les  amener  a 
ses  vues  ^  et  que ,  pour  y  parrenir ,  il  fallait  se  faire  entendre 
d'eux.  Le  rdle  ne  laissait  point  d*^tre  delicat;  le  censeur  et 
rhomme  de  cour,  le  moraliste  et  le  diplomate,  se  g^naient  et 
8*embarrassaient  Tun  Tautre.  Ajoutes  un  peu  de  solennite ,  un 
goOt  de  disserter  qui  etait  dans  le  bel  esprit  du  siecle.  Au 
demeurant,  et  malgrd  ce  l^ger  vernis  de  pedanterie^  un  tres- 
galant  homme ,  le  plus  sage  ministre  que  la  France  eftt  ren- 
contrd  depuis  longtemps,  et  le  plus  honnete  qui  se  trouv&t  aux 
aflaires  en  Europe. 

Il  avait  fait  toute  sa  carriere  dans  les  ambassades,  et  il  appar- 
tenait  k  cette  opposition  royale  que  dirigeait  le  comte  de 
Broglie.  Il  ^tait^  comme  on  disait,  «  admis  au  secret  » •  Ge 
fut  la  diplomatie  secrete  de  Louis  XV  qui  avec  lui  arriva  au 
ministere.  Vergennes  ne  se  proposait  point  de  rompre  Talliance 
de  1756,  mais  il  entendait  la  ramener  a  son  objet,  et  d*un 
systeme  devenu  par  la  faiblesse  de  Louis  XV  et  Timpdritie  de 
ses  ministres  un  systeme  autrichien^  refaire  un  systeme  fran- 
9ais*.  G'^tait  pr^cis^ment  ce  que  cherchait  Louis  XVI.  Si 
Vergennes  reussit  dans  son  entreprise  en  meme  temps  que 
Turgot  ^chouait  dans  la  sienne ,  il  ne  faut  pas  seulement  Tat- 
tribuer  a  la  diffi^rence  des  affaires,  k  I'extreme  complication  de 
celles  du  dedans,  a  la  simplicite  relative  de  celles  du  dehors; 
il  faut  Tattribuer  surtout  a  Tappui  que  trouva  Vergennes  dans 
la  faveur  du  public  et  dans  la  confiance  du  Roi.  L 'opinion  ^tait 
divis^e  sur  les  reformes  de  Turgot :  les  inter^ts  priv^ ,  en  se 

1  Voir  Cornelis  de  Wirr,  Washington^  Paris,  1859,  et  Je/ferson,  Paris,  1861 
TRiTCBKVSKY,  la  France  et  CAUemagne  sous  Louis  XVL 

*  Ges  vues  sont  developpees  avec  beaucoap  d*ainpleur  dans  l*Iiistruction  donnee 
en  1774  au  baron  de  Breteuil.  Recueit,  t.  I,  Aulriclie,  principalemeiu  p.  484  el 
luiv.  :  m  Des  avantages  respeclifs  de  notre  alliance  avec  la  cour  de  Vienne.  • 
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coalisant  contre  lui,  le  paralysefent.  L'opinioo  ^tait  unanime 
a  d^sirer  le  relevemeDt  de  la  France,  et  des  qu'elle  vit  le 
ministere  y  travailler,  elle  applaudit.  Enfiiiy  pour  soutenir 
Turgot  et  le  ddfendre  au  besoin  cooire  lui-m^me,  il  aorait 
fallu  UD  esprit  supdrieur;  pour  app  racier  Vergennes  et  adopter 
sa  politique,  il  suffisait  d'avoir  un  sens  droit  et  la  notion  des 
interets  permanents  de  la  France  en  Europe.  Louis  XYI  pos- 
sedait  Fun  et  I'autre. 

II  connaissait  les  affaires  de  TEurope  infiniment  mieux  que 
celles  de  la  France.  G'est  qu'il  ^tait  instruit  des  premieres  et 
qu'on  avait  neglige  de  lui  enseigner  les  secondes.  Qui  les  lui  eikt 
enseign^es,  d'ailleurs?  Le  precepteur^  s'il  eiit  exists,  e&t  ^t^  ce 
grand  ministre  dont  la  France  avait  besoin.  La  complexite  du 
gouvemement  int^rieur  rebutait  i'esprit  mou  et  ind^cis  de 
Louis  XYI.  Puis,  c'^taient,  de  son  point  de  vue  de  roi  et 
dans  Toptique  de  la  cour,  des  afFaires  subalternes,  int^r^ts  de 
petites  gens,  que  Ton  abandonnait  aux  intendants.  Les  afFaires 
du  dehors  ^talent,  a  proprement  parler,  celles  de  son  monde 
royal,  de  sa  caste,  de  sa  iamiile,  ses  propres  affaires  enfin. 
Natureliement  laborieux,  il  s'y  appliquait  avec  conscience.  II 
savait  bien  I'histoire  de  sa  maison  et  celle  des  autres  maisons 
de  TEurope;  il  I'avait  apprise,  non  par  des  lefons  seches  et 
pedantes,  mais  par  les  r^cits,  par  les  conversations,  par  le 
mouvement  naturel  de  sa  vie  de  prince  souverain.  II  ramenait 
ees  notions  sur  I'Europe  a  quelques  propositions  ^l^mentaires, 
dont  il  ^tait  tres-pendtr^.  II  y  joignait  un  sentiment  fort  elev^ 
de  la  dignity  de  sa  couronne.  Ainsi  prdpar^ ,  il  pouvait  rece- 
voir  de  bons  conseils  et  donner  des  avis  tres-sages. 

G'est  ce  qu'il  6t.  Sa  timidite  et  sa  mdfiance  le  servirent 
meme  en  cette  occasion.  Il  redouta  I'influence  de  la  Reine,  et 
tandis  qu'il  la  subissait  trop  souvent  dans  les  affaires  int^rieures 
parce  qu'il  n'^tait  point  sur  ses  gardes ,  il  sut  T^carter  dans 
celles  du  dehors  '.  Des  son  avdnement,  il  montra  qu'il  enten- 

*  Let  Govretpondances  de  Mercy  et  de  Marte-Ther^se  ne  laissent  aacan 
doote  k  oet  egard.  Gellet  du  ministre  prossien,  Gold,  les  confirment  complete- 
Bseat* 
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daitla  politique  ext^rieure  tout  autrement  que  son  grand-p&re  '. 

«  Daignez  vous  rappeler,  Sire,  lui  ^crivait  Vergennes  en  1 782, 
la  situation  de  la  France  relativement  aux  autres  puissances  de 
PEurope  lorsque  Votre  Majeste  en  a  pris  les  renes,  et  qu'elle 
m'a  fait  I'honneur  de  me  charger  du  d^partement  des  afFaires 
^trangeres.  La  paix  deplorable  de  1 763  ,  le  partage  de  la  Polo- 
gne,  et  bien  d*autres  causes  ^galement  malheureuses ,  avoient 
port^  les  atteintes  les  plus  profondes  a  la  consideration  de  votre 
couronne.  La  France,  jadis  I'objet  de  la  terreur  et  de  la  jalou- 
sie des  autres  puissances,  n'excitoit  plus  qu'un  sentiment  con- 
traire;  r^putee  la  premiere  puissance  de  TEurope,  k  peine  lui 
d^cernoit-on  une  place  parmi  les  secondes  *.  »  Pour  la  remettre 
k  son  rang,  il  fallait  Taffranchir  de  la  supr^matie  de  l*Angle- 
terre  et  secouer  le  joug  autrichien.  Let  occasions  8*en  oflfrirent 
en  m^me  temps. 

Les  colonies  anglaises  de  TAm^rique  du  Nord  se  r^volt^rent, 
la  France  les  soutint;  Joseph  II  pr^tendit  s*emparer  de  la 
Baviere,  la  France  Ten  empteha.  Vainement  Joseph  oflrit-il  k 
Louis  Xyi  de  I'associer  k  Tentreprise  et  de  lui  faire  sa  part 
dans  les  Pays-Bas.  Quel  que  fiC^t  le  bdn^fice,  il  ne  compensait 
pas,  aux  yeux  du  Roi,  le  dommagequ'il  y  auraitpour  la  monar- 
chic a  porter  la  puissance  autrichienne  au  coeur  de  TAUema- 
gne ,  k  livrer  I'Empire  k  ses  convoitises,  k  r^pudier  la  garantie 
des  traites  de  Westphalie ,  et  k  ouvrir  enfin ,  du  m^me  coup , 
aux  armies  de  I'Empereur  la  route  de  I'ltalie.  Le  salaire  qu'au- 
rait  re^u  la  France  n*aurait  que  mieux  marqu^  aux  yeux  de 
TEurope  son  ^tat  de  d^pendance*.  Les  traites  de  Teschen, 
conclus  en  1779  sous  la  mediation  de  Louis  XYI,  lui  ramene- 
rent  la  clientele  des  ^tats  secondaires.  La  France  se  montra 


*  Voir  I'lnstrnction  de  Breteuil,  qui  est  un  prognnmne  raitonne  d«  politique. 
Recueil  des  Instructions,  t.  ly  p.  454  et  8iiiv. 

^  VcrgeDnes  k  Louis  XYI,  i7S9.  Affaires  etrangeres. 

*  «  Le  Roi  a  senti  la  necessite  de  mettre  enfin  un  terme  k  Tabus  intolerable  que 
is  cabinet  de  Vienne  faisoit  de  sa  complaisance,  de  son  attacbement  k  Talliance, 
de  SOD  amitie  pour  Leon  Majestes,  de  retablir  enfin  Tegalite  entre  les  deux  cours.  ■ 
Situation  politique  h  Vavenement  du  Aoi,  par  Gerard  db  Rathsval,  Affaires 
etrangerat.  —  Gf.  FouENin,  Gmitx  und  CobeniU,  Introduction.  Vienne,  iSSO. 


LOUIS  XYI.  301 

r^&olue  et  desint^ress^e ;  I'Europe,  qui  ne  comptait  plus  avec 
elle,  se  reprit  a  la  respecter.  L'^bec  qu'elle  infligeait,  k  la 
meme  ^poque,  aux  Anglais,  la  coalition  qu'elle  forma  contre 
eux  avec  I'Espagne  et  la  HoUande,  et  le  succes  final  de  la  guerre 
d'independauce  9  acheverent  de  relever  son  prestige. 

Des  lors  y  elle  ne  s*attacha  plus  qu'a  maintenir  la  paix  sur 
le  continent.  L'oeuvre  n'etait  point  ais^e.  Sansdoute,  Frederic, 
deveuu  vieux,  se  faisait  conservateur ;  il  se  retirait  des  affaires, 
et  ne  songeait  qu'a  jouir  de  son  bien;  mais  la  grande  Cathe- 
rine, son  eleve  audacieuse  et  indisciplin^e,  Tempereur  Joseph, 
son  ^mule  hasardeux,  avaient  trouv^  fort  expedient  de  profiter 
de  la  guerre  d'Amerique  pour  entreprendre  le  partage  de  TEm- 
pire  ottoman.  La  paix  de  1783  entre  la  France  et  TAngleterre 
se  fit  a  propos  pour  arreter  ces  conqu^rants.  La  Russie,  cepen- 
dant,  parvint  a  garder  la  Crimde,  comme  avancementd'hoirie; 
mais  la  cour  de  Yienne  fut  avertie  que  la  France  ne  lui  sacri- 
fierait  point  TEmpire  ottoman.  —  Quelque  prix  que  le  Boi 
attribue  a  I'alliance,  ecrivait  Vergennes',  il  n'h^siterait  point 
a  y  renoncer  «  lorsqu'il  aura  perdu  Tespoir  d'en  maintenir  le 
principe  et  lorsqu'il  sera  convaincu  que  son  alli^,  sans  ^gards 
a  ses  exhortations  ^  est  determine  a  se  livrer  a  des  entreprises 
auxquelles  Sa  Majeste  ne  sauroit  conniver  sans  perdre  la  con-^ 
sideration  qu'elle  a  acquise  par  dix  ana  de  sagesse  et  sans 
faire  un  prejudice  irreparable  aux  inter&ts  essentids  de  son 
royaume  » .  Comme  il  etait  trop  vraisemblable  que  Joseph  II 
ne  renoncerait  point  a  ses  desseins  de  conquete,  Vergennes  en 
aoncluait  que  u  rien  n'^toit  plus  vacillant  que  Talliance  m  , 
et  qu'elle  ^tait  «  menacde  d'une  revolution  plus  ou  moins 
prochaine  »  . 

Cette  revolution  suivit  un  cours  rapide.  Ddconcertd,  pour  un 
temps,  dans  ses  projets  sur  la  Turquie,  Joseph  II  se  touma 
contre  les  Hollandais,  et  denon9a  les  traites  qui  fermaient  la 
navigation  de  TEscaut.  C'^tait  un  des  articles  de  la  grande 
chaite  commerciale  de  la  Republique.  Elle  en  appela  k  ses 

*  iDttractioD  du  marquis  de  £iIoaillet,  1783.  Recutil,  1. 1,  p.  523  ettiUT. 
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allies  :  la  France  la  d^fendit,  et  le  traitd  si{jne  en  1785,  k 
Fontainebleau ,  assura  le  maintien  de  ses  droits.  Get  echec, 
dont  Joseph  II  se  montra  tr^s-irrit^,  le  confirma  dans  le 
dessein  qu'il  avait  form^  de  se  d^barrasser  des  Pays-Bas.  II 
imagina  d'y  transporter  la  maison  de  Baviere,  qui  lui  c^de- 
raity  en  ^change,  ses  possessions  dans  TAIlemagne  du  Sud. 
Les  Pays-Bas,  reunis  aux  territoires  de  la  dynastie  palatine  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  auraient  compost  un  royaume  de 
Bourgogne  ou  d'Austrasie.  Pour  gagner  la  France  k  la  combi- 
naison ,  Joseph  lui  ofFrit  le  Luxembourg ;  mais  ni  Top^ration 
ni  le  nom  du  nouvel  £tat  ne  pouvaient  convenir  h,  Louis  XVI. 
II  ne  se  cootenta  pas  de  refuser  son  concours,  il  encouragea 
la  Li(jlie  ou  Confederation  des  princes  que  Frdd^ric  forma 
en  Allemagne  pour  resister  aux  empi^tements  de  la  maison 
d'Autriche '. 

Le  ministere  (ran9ai8  put  se  fdliciter,  a  juste  titre,  d'avoir  res- 
titue  a  la  France,  en  Allemagne,  la  consideration  et  Tinfluence 
que  lui  avaient  assurees  autrefois  les  trait^s  de  Westphalie  *. 
Louis  XVI  etait  en  voie  de  se  faire  ainsi  Tarbitre  de  la  paix  en 
Europe.  Yergennes  compl^ta  ce  grand  ouvrage  en  concluant 
avec  TAngleterre,  en  1786,  un  traits  de  commerce  destin^  k 
etablir  entre  les  deux  nations  un  regime  de  paix.  Un  traite  du 
m^me  genre,  sign^  avec  la  Riissie  en  1787,  scella  entre  les 
cours  de  Paris  et  de  P^tersbourg  une  entente  que  tout  sem- 
blait  leur  conseiller.  Gette  belle  politique,  dit  un  contem- 
porain ,  «  nous  repla^oit  au  rang  dont  la  faiblesse  du  regne  de 
Louis  XV  nous  avoit  fait  descendre.  Louis  XVI  jouissoit  par  \k 
d'une  preeminence  conforme  a  son  caractere  vertueux,  celle 
d*un  monarque  mod^rd,  puissant  et  pacificateur'.  »  G'^tait  le 
temps  des  illusions  g^n^reuses  et  des  grandes  esperances. 
«  Le  royaume,  rapporte  le  comte  de  S^gur  ^,  avoit  un  aspect 

1  Voir  Rarkb,  Die  deuttchen  MUchte  und  der  FikrsUnbund.  Gf.  MauuubVit, 
Diaries,  Londres,  i84S. 

^  Instraction  de  M.  Beren^er,  envoye  pr^  de  la  Di^te,  1786.  Affiires  etrao- 
geres. 

*  Sboub,  MemoireSy  I.  II,  p.  !• 

*  Me'moiret,  t.  II,  p.  28. 
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81  (lorissant,  qu'k  moins  d*etre  dou^  du  triste  don  de  pro- 
ph^tie,  il  ^toit  impossible  d'entrevoir  Tabime  vers  lequel  un 
courant  rapide  nous  entralnoit.  .•  Ghacun  croyoit  marcher  k  la 
perfection,  sans  s*embarrasser  des  obstacles  et  sans  les  craindre. 
Nous  etions  fiers  d'etre  Francois,  et,  plus  encore ,  d'etre  Fran- 
cois du  dix-huitieme  siicle ,  que  nous  regardions  comme  T&ge 
d'or  ramend  sur  la  terre  par  la  nouvelle  philosophie.  • .  En  v^rit^ , 
quand  je  me  rappelle  cette  ^poque  de  songes  ddcevants  et  de 
savantes  folies ,  je  compare  T^tat  ou  nous  nous  trouvions  alors 
il  celui  d'une  personne  plac^e  au  haut  d*une  tour  et  dont  les 
vertiges,  produits  par  la  vue  d'un  immense  horizon,  precedent 
de  peu  d'instants  la  plus  effroyable  chute.  • 

Cette  chute  pourtant  ^tait  unminente  ,  et  telle  ^tait  la  pro- 
fondevr  du  mal  qui  rongeait  Tancien  regime ,  que  ce  dernier 
^clat  qu'il  venait  de  jeter  ne  fit  que  precipiter  sa  ruine.  Yer- 
gennes  ^tait  un  bon  diplomate,  il  n'etait  point  homme  d*£tat; 
le  gouvernement  int^rieur  lui  dchappait,  et  dans  ce  trouble 
extreme  des  affaires,  la  France  n'aurait  pas  eu  trop  d'un  Riche- 
lieu servi  par  un  Colbert.  Sans  doute  il  avait  r^ussi  dans  ses  efforts 
pour  la  relever  en  Europe;  mais  il  lui  fallait  de  Targent  pour 
mener  la  guerre  et  payer  les  armements  dont  il  soutenait  sa 
diplomatie.  Il  combattit  successivement  Turgot  dont  les  pro- 
jets  entravaient  les  siens,  et  Necker  qui  pr^chait  T^conomie. 
II  contribua ,  sans  qu'il  s'en  rendtt  compte ,  a  engager  r£tat 
dans  ces  expedients  qui  le  menaient  k  la  banqueroute.  Son 
minist&re  ne  fut  et  ne  pouvait  ^tre  qu'un  brillant  intermede 
dans  la  decadence,  une  diversion  momentanee  qui  ne  d^tourna 
la  France  du  souci  de  ses  affaires  domestiques  que  pour  lui  en 
faire  mieux  sentir  ensuite  toute  la  gravity.  C'dtait  le  d^sordre 
des  finances  qui  rendait  n^cessaire  la  r^forme  du  gouvernement : 
pour  eu  distraire  I'attention  publique,  on  avait  accru  la  dette. 
Les  rdformes  s'imposerent  alors  avec  une  telle  urgence  qu'il 
&llut,  pour  s*y  consacrer,  renoncer  tout  k  coup  a  cette  sorte 
de  preeminence  que  Ton  avait  reconquise  en  Europe.  Yer- 
gennes  mourut  le  13  f^vrier  1787 ;  il  n'eut  point  la  douleur  de 
voir  son  oeuvre  se  detruire  par  Teffet  meme  de  son  succes. 
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IX 


II  ne  restait  rien  du  systime  autnchien,  et  TaUiance  mema 
n*existait  plus  guere  que  de  nom.  Personne  ne  s'y  meprenait  en 
Europe^  et  surtout  a  la  cour  de  Vienne;  mais  il  convenait  aux 
opposants  de  s'y  m^prendre  en  France.  II  ne  leur  auffisait  pas 
que  Ton  se  fAt  a(franchi  du  joug,  ils  Toulaient  que  I'an  romptt 
le  pacte.  Us  ne  se  contentaient  point  de  voir  le  traite  ramene  k 
son  objet,  ils  entendaient  qu'on  le  denon9at.  lis  prdnaient 
enfin  un  systeme  de  toutes  pieces,  qu'ils  pretendaient  subslitner 
a  celiii  (le  T^tat.  Gomme  cette  opposition  se  dechaina  avec  une 
violence  extreme  des  que  la  politique  du  ministire  faiblit  et 
redevint  hesitante;  couime  les  opposants  attribuerent  FeSa- 
cement  subit  de  la  France  en  Europe,  non  a  la  detresae  dea 
Bnances  qui  en  ^tait  la  cause  r^elle,  mais  k  la  fianisse  politique 
du  gouvernement ;  qu'ils  la  lui  imputerent  k  crime;  que  ce  fot 
le  point  de  depart  des  accusations  de  trabison  port^es  contre 
le  Roiy  la  Reine  et  les  ministres;  que  quand  les  opposants 
arriverent  au  pouvoir,  leur  systeme  prevalut,  et  que  toute  la 
politique  de  la  Prance  pendant  la  Revolution  en  resnlta,  il 
est  indispensable  d'examiner  de  pres  Tecole  et  la  doctrine  deS" 
tinees  a  exercer  une  si  puissante  influence. 

Elles  procedent  de  deux  hommes  in^alement  r^piit^  au- 
jourd'hui,  mais  dont  les  reputations  se  balanfaient  en  leur 
temps,  Duclos  et  Pavier.  lis  etaient  Fun  et  I'autre  bien  places 
pour  savoir  :  Duclos,  bistoriographe  du  Roi,  etFavier,  Tun  del 
principaux  agents  de  la  diplomatic  secrete.  Plus  litterateur  que 
politique,  Duclos  ne  se  piquait  point  de  theorie;  mats  set 
Memoires  secrets  r^pandirent  dans  tout  le  monde  lettrtf  I'bis- 
toire  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Ils  exciterent  Tindignation  con^ 
tre  «  la  paix  honteuse  de  1763  »  ;  ils  propagerent  la  baine  de 
TAutriche  et  de  son  alliance,  dont  venaient  tous  lea  maux  de 
TEtat,  I'admiration  pour  le  roi  de  Prusse^  dont  Tamitie  aurait 
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sttffi  pour  tout  sauver.  L*abus  que  Marie-Th^rese  avait  fait  ile 
la  France  lui  etait  reprochdavec  une  sev^rit^  qui  n'ayaitd'egale 
que  Tindulgence  de  I'auteur  pour  les  defections  de  Frederic. 
G*est  dans  ce  rdcit,  dont  les  erreurs  m^mes  flattaient  leurs  pas-* 
sionsy  que  les  contemporains  apprirent  a  juger  la  politique  de 
Louis  XV.  Les  Memoires  secrets  circulerent  longtemps  en 
mauuscrit  :  iorsqu'on  les  imprinia,  en  1790,  iis  ^taient  d^ja 
celebreSy  et  le  public,  disposd  k  les  admirer  aveugl^ment,  se  les 
arracba.  Les  r^cits  de  Duclos  avaient  prepare  Topinion  :  Favier 
se  chargea  de  la  convertir.  G'est  a  lui  qu'appartient  la  doctrine. 
Duclos  n'a  joud  dans  cette  campagne  que  le  r6le  d'dclaireur; 
le  veritable  chef  de  file  et  le  meneur,  c'est  Favier. 

Fa-vier  ^tait  un  declasse  :  n^  au  debut  dusiecle,  il  avait  servi 
dans  la  diplomatic  et  fait  preuve  de  talents  que  nul  ne  contes* 
tait;  mais  le  d^sordre  de  sa  vie,  le  cynisme  de  son  langage,  un 
go&t  trop  prononc^  pour  Tintrigue,  trop  de  complaisance  aux 
moyens  de  police  et  de  corruption,  Tavaient  fait  econduire  de 
la  carriere.  £cartd  des  eroplois  honorables,  il  tomba  dans  les 
subalternes  et  les  Equivoques,  ou  il  fut  r^duit  a  v^g^ter  mis^ra- 
blement.  II  avait  beaucoup  voyagE,  beaucoup  vu,  beaucoup 
appris.  II  joignait  k  un  fond  de  connaissances  tres-pr^cises  et 
Ires-^tendues  un  talent  remarquable  d'exposition.  La  forme 
dogmatique  qu*il  savait  donner  k  ses  idees  r^pondait  aux 
habitudes  d'esprit  de  ses  lecteurs;  les  details  techniques  et  les 
preuves  dont  il  appuyait  ses  theories,  for^aient  la  conviction. 
Un  sentiment  tres-vif  de  la  grandeur  fran^aise,  un  patriotisme 
dontrardeur  s'echauffait,  chez  lui,  du  ressentiment  de  ses  propres 
injures,  relevaient,  quand  il  professait,  sa  personne  et  son  Ian- 
gage.  II  y  ajoutait  ce  ragoClt  d'effronterie  que  Diderot  avait  mis 
a  la  mode '.  Son  ^ole  de  diplomatic  dtait  fort  voisine,  en  defini- 
tile,  du  lieu  oik  le  neveu  de  Rameau  enseignait  Testhetique. 

>  ■  Favier  euit  an  homme  de  genie  dans  son  genre,  un  pensear  profond,  tr^s- 
iostruit,  maia  cynique,  et  sans  principes,  fertile  en  expedients,  en  projets  vastes, 
en  combinalsona  machiaveliques.  Par  ses  saillie?,  par  son  cynisme  \  la  fois  docte 
et  effronte,  il  exaluit  et  tournait  k  son  gre  la  t6te  des  jeunes  adeptes  qu'il  initiait 
dans  let  mystires  de  la  politique.  «  Memoires  tires  dee  papiers  d'un  homme 
d'Etat,  t.  ],  p.  260.  Paris,  1828. 

I.  20 
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G'est  Ik  que  Dumouriez,  au  d^but  de  ses  n^gratioiis  et  de  m 
carri^e  de  nomade,  Tint  jo^>prendre  la  politique  et  ies  affaires  ' . 
lis  se  li^renty  et  plus  tard  Favier  Tattira  dans  la  diplomatie 
secrete,  oe  qui  Ies  conduisit  tous  deux  k  la  BastiUe.  lis  se  treu- 
verent  un  moment,  Tun  la  tete,  Tautre  le  bras  d'4me  de  oes 
etranges  ooaspiraiioBS  4)iie  Louis  XV  ourdissait  contre  sod 
propre  ^auvernement.  Politiques  de  cabinet  en  meme  temps 
qu'agents  occaltes,  fergeant  en  toute  fontaisie  des  plaias  ilii- 
mit^s  et  r^diuts  dans  ractioa  aux  plus  petits  moyens,  n'aper- 
cevant  Ies  grandes  affaires  que  par  la  coulisse  et  a*op^MMit  que 
dans  Ies  dessous^  melant  le  go&t  des  raisonneflieBis  abstraits  et 
des  vastes  systeo^tt  k  la  passion  de  I'intr^ue  et  4  la  laanie  du 
mystere,  utopistes  et  oonspirateurs  k  la  fois,  iJs  lurent  ies  reeni- 
teurs  et  Ies  pr^^teurs  de  cette  nu^e  de  diplooiates  irr^guUecs 
que  Ton  vit,  dans  Ies  premiecs  jours  de  la  revolution,  se  pro- 
duire  dans  Ies  dubs  et  Ies  gazettes,  en  attendaiit  qu*ils  se  r^an^ 
dissent  en  Enrope  par  toutes  Ies  voies  detoum^es  et  tons  Jes 
chemtAS  de  traverse. 

La  doctrine  de  Favier  se  ramtee  a  une  proposiUon  essentielle^ 
ran^nttssement  de  TAngleterM.  L'Angleterreest  le  seul  ^Mla- 
de  k  respanaioD  de  la  France  anx  ookmiiesy  sur  Ies  niens»  mn  le 
oontittent  mAme.  U  finit  la  Uoquer  dams  son  tie  et  hn  inteF- 
dire  Ies  diverstons  €ontiftentaies«  La  France  ne  peut  redonter 
que  oeUes  de  I'Autricbe  :  A  fast  done  commencer  par  ddtniJra 
TAutricbe,  L'alUance  icondne  av«c  die  a  lauss^  ftoaAe  la  politi- 
que <A  cause  tous  ks  m«ux  :  k  oes  maux  il  n  y  a  qu'un  reoaede, 
Talliaiioe  de  la  Pmsse,  €'est  le  B«nid  de  toute  k  tiii^orie^ 
c'ett  est  anssi  le  vice.  En  r^atitd,  le  syslj^me  nonveaa  n'est  que 
la  conlire-partie  de  Tancten ;  il  peche  par  Ies  laenses  d^fauts : 
la  mteie  logique  akstraite  appKqu^e  anx  a£Gik«s  des  ^taU, 
la  m^me  m^coanaissaBoe  des  o^essit^s  politiques  et  Ai  carac- 
tere  des  hommes.  Favier  reproche  k  I'alliance  autrichienne  de 
rompre  Ies  traditions  fran^aises  dans  le  Nord  et  en  Orient,  et  de 
saorifier  Ies  aaoieiis  allies  et  dients  de  la  France  aux  anshitions 

Ini  tout  ee  ^u'il  Mit  an  politique.  »  Dumoobjbs,  M^moir^s,  Ur  I,  «k*  uu 
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de  la  maison  d'AiUiicbe.  11  a  raison,  nais  il  s  aiMmdoaoe  au 
plus  ^trasge  avettgleme&t  lorsqa'il  espere  obteoir  de  la  Prusse 
((u'eUe  Fompe  avec  la  BiMSsie,  8*aUie  awac  la  Suede^  soiitiefM>e  les 
TurcSy  d^fende  les  PokmaAs  et  aiMitieBiie  en  AUemagne,  av«c 
r^uilibre  des  petiis  ^tais,  le  protectoratfraiicaifi.  G'esA  deman- 
der  a  la  Prasse,  cMume  Louis  XV  le  detnandait  a  rAutrtche, 
de  cesser  d  etire  elle-memey  et  r^poodre  au  sopbisine  que  Toil 
dinomeef  par  le  fins  efrange  des  paradoxes. 

Ce  paradose  etait  dans  I'esprst  da  temps  et  dans  (e  eourant 
des  id4e».  II  avait  la  singuliere  foitane  de  s'appnyer  sar  la 
tiaditton  et  de  flatter  les  passions  du  moment.  Le  Srafideboiirg 
avail  ete  ua  i*stmment  de  la  peiitique  de  Richelieu ;  le  roi  de 
Pru&se  ^iait  uo  pbilosopbe.  Ghaeuoe  de  ses  yictoires  passait 
pour  ua  pro{^es  des  lumienes ;  les  Prassiens  «  ^lair^  »  fatsatent 
professiaa  d'uoe  baine  si  bitense  pour  rAutriche,  que  per- 
sonne  a  Paris  ae  doolait  de  leurs  sentuBeole  enters  la  Prance* 
•  In'beoonne^  disait  RiiiraraL,  prendra  toujours  poar  ses  amis  les 
enaeaais  de  ses  ennemis.  •  La  Prusae  ^tait  I'aUi^  aatureile; 
ca  la  fertifiant  on  se  Airtifiait  soi-meme ;  on  avait,  par  sarcroH, 
<:etie  rare  satisfiiction  de  traTaiUer  au  bonheur  de  rbumanft^ 
et  de  caacilier  les  4»lcak  de  la  poiitiqsie  avec  les  prinoipes  de 
la  pbilosophie  '* 

Les  Co»}cdUitjr€$  tmsomMdes  *,  le  principal  des  ecrits  de  Farrier , 

*  IVe  meprisons  pas  trop  ces  aberrations  d*un  autre  dge.  Notre  si^cle  en  a  conna 
cl'c^ales,  tioon  de  ftree,  «t  la  eooroe  nVm  eat  pas  tarie.  *toxst  oe  qae  FaTier  et  sea 
disciples  ont  dit  de  la  Prusie  et  de  Thumanite,  nous  ravens  lu  a  propos  des  nationa- 
lites,  de  la  maison  deSavoie  et  des  Italiens,  de  la  Prusse  et  des  AUemands,  de  la 
BttMie  et  dee  &iav«s.  Quand  eonpreodra-^-on  enfin  cette  Terite  de  sens  com- 
miin,  ifa'iui  homoM  d*-esprii  et  mi  exoetteat  Praw^is  plat^ak,  en  maniere  de 
conimeAtaire,  ma  bas  d*iuM  des  pe^es  de  IfwAer^  *  CFn  politifpie  k  ^n9  ne  doit 
se  Caire  ai  fiapagoolt  ni  An^jlais,  m  AulricbieB,  m  Prussien,  ni  Husse,  ni  Turc  :  il 
doit  6tre  Fran<;ais,  et  calculer  les  intereu  de  son  pays  et  les  alliances  qui  lui  con« 
vieoAeat,  seloB  Jes  teiBps,  la  foree  Mspedtre  des  pvissances  eCrangeres,  et  swtoui 
scLm  U  ^euie  ife  oetur  tpii  les  oonduiseut,  •  Note  du  comte  db  Sacuii,  dans  son 
edilian  de  F«ner  :  P^Uii^ue  de  ious  Us  cukiitets  de  f£ttrep€f  iHOI . 

*  Favier  awt  publie  en  i754l  fme  brcxdmee  iotitulee  :  BotHes  ef  ifuestions  sur 
U  iraite  ie  1756.  Les  Cemfeeturet  rtutonnees  sur  U  ^ituttUon  «tHueUt  de  ia  France 
door  le  sysUtne  poliiique  de  i'&ts^epe,  (orentcMBposoes  en  i77S,  sur  4a  demande 
du  conte  de  EnofliMe  (i»ir  k  tener  dm  £oi,  <.  li,  cb.  viii).  De  Donvbreuses  copies 
en  drcalaient  dans  Paris.  L*oavrage  fut  pnblie  en  4798,  aone  le  titre  :  Politique 
de  C9ICJ  U$  eahinets  de  t Europe.  Le  come  4e  6e|ur  w  doaaa  eo  ISOl  one  edition 
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celui  dans  lequel  il  a  concentrd  toute  sa  doctrine,  avaient  iii 
^crites  pour  Louis  XV.  Favier  s'adressait  a  un  prince  dont  la 
complaisance  pour  la  inaison  d'Autriche  n'^tait  que  trop  con- 
nue,  et  il  n'avait  craint  de  se  montrer  ni  trop  absolu,  ni  trop 
syst^matique  dans  ses  propositions.  Il  frappait  fort,  sachantque 
I'oreille  du  Roi  etait  tres  paresseuse.  Compost  pour  dtre  lu  aveo 
ulctraction  et  repugnance  peut-etre  par  un  partisan  declare  de 
Talliance,  cet  ouvrage  fut  d^vore  par  un  public  violemtnent 
hostile  a  tout  ce  que  I'auteur  attaquait.  Ge  qui  devait  rdveiller 
le  patriotisme  de  Louis  XV  exalta  les  passions  des  adyersaires 
de  sa  politique.  Favier  devint  leur  dieu.  «  Toutes  les  predictions 
de  ce  grand  homme  sont  autant  de  proph^ties  que  le  temps  a 
realisees  »,  ecrivait  en  1789  un  ancien  consul,  PeyssonneP. 
«  J'ai  ete  nourri  des  mon  enfance  par  les  papiers  de  Favier  »  , 
disait  Semonville  en  1793,  au  moment  de  partir  pour  son 
ambassade  de  Constantinople.  Mably  en  dtait  tout  ipiniivi^  et 
bien  que  moins  partial  pour  Frederic,  moins  entete  de  Talliance 
prussienne,  il  conclut,  comme  I'auteur  des  Conjectures  raison^ 
n6es,  que  TAutriche  est  I'ennemie  naturelle  et  la  Prusse  I'alli^e 
n^cessaire  de  la  France  '.  Soulavie  repandit  les  memes  id^es 
dans  les  M6moires  du  mar^chal  de  Richelieu,  «  histoire  de  la 
decadence  de  la  monarchic  fran9aise  »  ,  qui  parurent  en  1790'. 
Mais  le  grand  propagateur  de  la  politique  nouvelle,  le  veri- 
table prophete  de  la  diplomatic  revolutionnaire,  c*est  Raynal. 
II  traduisit  en  apostrophes  vehementes  les  aphorismes  de  Favier. 


accompagnee  d'an  commentaire.  G  est  Favier  cridqiie  par  un  disciple  de  Vei^ 
gennes.  M.  Boutaric  a  reprodoit  le  teste  des  Conjectures  raisonnees,  avec  la  pin- 
part  de  ces  notes,  dans  la  Correspondance  secrite  de  Louis  XV.  Paris,  1866. 

*  SUualion  politUfue  de  la  France,  et  ses  rapporU  actueis  avec  toutes  les  puis* 
iaiicef.i789. 

*  Voir  DoUmment  :  Le  droit  public  de  C Europe  fonde  sur  les  traites  (dans  la 
demiere  edition),  ch.  zv.  —  «  En  combattant  poar  lui,  le  roi  de  Prasse  Ta  com- 
battre  pour  nous;  en  conserrant  la  Silesie,  11  mettra  notre  Lorraine  et  notre 
Alsace  en  sdrete,  et  peut-^tre  comprendrons-nous  un  jour  que  nous  devons  le 
regarder  comme  notre  allie  natureU.  »  «  Malgre  le  cardinal  de  Bemis,  nous 
devons  regarder  la  maison  d'Autriche  comme  notre  ennemie  natui*elle.  »  «  Pour 
le  bien  de  Tfiurope,  il  faut  desirer  que  la  puissance  prussienne  se  soulienne.  • 
Notre  gloire  et  nos  rives,  1778. 

^  Voir  SocuviR,  Me'moiies,  t,  I,  preface. 
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C*est  a  travers  la  glose  de  YHistoire  philosophique  ei  politique  des 
deux  Indes  que  la  doctrine  des  Conjectures  raisonnies  se  trans- 
mit auxhommes  de  la  Revolution  ^  Toutes  proportions  gardees, 
la  diplomatie  qui  avait  eu  son  Montesquieu  trouva  son  Rous- 
seau. Les  politiques  de  la  Revolution  procedent  de  Favier,  les 
rheteurs,  les  chimeriques  et  les  sectaires  procedent  de  Raynal ; 
Favier  fit  des  disciples  et  Raynal  des  proselytes  '•  «  G'est  la, 
disait  en  1 783  un  ^crivain  cependant  rebelle  aux  sophismes  et 
impatient  de  Temphase*,  c'est  la  que  les  puissances  de  TEurope 
sont  appelees  tour  k  tour  au  tribunal  de  Thumanite,  pour  y 
frerair  des  barbaries  exerc^es  en  Am^rique;  au  tribunal  de  la 
philosophic,  pour  y  rougir  des  pr^jug^s  qu  elles  laissent  encore 
aux  nations;  au  tribunal  de  la  politique,  pour  y  entendre  leurs 
veritables  inierets   Fondes  sur  le  bonheur  des  peuples.  » 

G'est  deja  ce  melange  singulier  d*invocations  k  la  paix  et 
d*exhortat]ons  belliqueuses,  d' effusions  humanitaires  et  d*ar- 
deur  conqu^rante,  d*exaltation  patriotique  et  d'enthousiasme 
cosmopolite  qui  ferment  le  fond  des  harangues  de  la  Conven- 
tion. On  pressent,  a  ces  etranges  dithyrambes  sur  Richelieu  qui 
eclatent  et  detonnent  tout  k  coup  entre  deux  pages  d'invectives 
declamatoires  contre  les  tyrans,  I'esprit  des  d^mocrates  auto- 
ritaires  du  Comity.  «  II  faut  la  paix  et  la  sArete  aux  monar- 
chies, il  faut  des  inquietudes  et  un  ennemi  a  redouter  pour  les 
rdpubliques.  Rome  avail  besoin  de  Carthage  ^.  »  Cependant 
Carthage  doit  se  souraettre  ou  p^rir  :  «  Anglois,  vous  avez 
abuse  de  la  victoire.  Voici  le  moment  d'etre  justes,  ou  ce  sera 
celui  de  la  vengeance.  L'Europe  est  lasse  de  soufFrir  des  tyrans; 
elle  rentre  enfin  dans  ses  droits!  —  G'est  ainsi  que  leur  eiii 
parle  ce  Richelieu  que  tous  les  citoyens  doivent  hair,  parce 


1  Voir  LiBRi,  Souvenirs  de  iajeunesse  de  Napoleon,  Revue  des  Deux  MondeSf 
1842.  Baynal  est  nn  des  litres  qae  Bonaparte  plaqait  dans  sa  bibliotheqne  de 
campagne  en  partant  ponr  I'Egypte.  Memoires  de  Bourrienne,  Paris,  1829. 

'  G'est  ainsi  qae,  selon  la  juste  remarque  d*an  contemporain,  on  vit  se  for* 
mer  des  «  sectas  en  diplomatie  •.  Sbouii,  Cemmentaire  aux  doutes  et  questions 
de  Favier* 

'  RivAROL,  De  tuniversalite  de  la  langue  firangaise* 

«L.iT.  XVIII,  cb.  ZLTiu. 
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^'il  fiat  nil  meurtritr  sangiiisaM,  et  que,  poor  Mre  despote^ 
U  Msasftioa  tott»  »n  csoeinss  avec  la  bache  des  bonmnNir;  num 
que  la  nation  el  r£tat  dkHvent  bonorer  comme  ininislrey  paroe 
que  )e  preoner,  il  avertil  la  France  ie  aa  digiai6  eiloi  doniia 
dant  I'Europe  le  ton  qui  coDvenoit  a  sa  puissance.  »  RajBal 
ajoute  mteie,  et  Toe  Terra  que  ks  jacobins  ne  Ie  d^meHtiront 
point :  «  G'est  ainsi  que  tear  efit  parte  ee  Loois  XIV  qui  pen* 
dant  quaraate  ana  mi  etre  digne  de  son  siede,  qui  nstia  loo- 
jours  de  la  gfrandenr  k  sts  Unites  mhae^  etjnsque  dans  rabais«- 
sement  elle  DMUteur^  ne  d^rada  jamais  ni  toi  ni  ton  people.  » 
Cependanl  lea  alliances,  quelles  qn'cttes  soieat,  ne  sont  que 
FittstrumenI  de  la  politique.  L'obyet,  e'est  la  frontiere.  Goosi* 
d^rons  ce  quelle  ^it  alora,  et  voyons  connncttt  ee probl^me 
seculaire  se  posait  poor  les  contcaipofains. 


En  17^9,  le  but  constant  de  la  poUtiqme  cap^tienne  semble 
bien  pres  d'etre  atteiot.  Sansdoute,  la  frontiere  du  nord  est  tout 
artificielle;  mais  I'exp^rience  prouve  que  la  ceinture  de  far  de 
Vauban  vaut  des  fieuves  et  des  montagnes.  D'ailleurs,  ce  qui 
importe,  c*est  moins  la  frontiere  en  soi,  que  la  constitution  des 
pays  qu'elle  delimite.  Sous  ce  rapporti  la  situation  de  la  France 
en  Europe  n'a  jamais  iti  si  fiivorable.  En  de^a,  sur  le  sol  fra»- 
^is,  la  nation  la  plus  homogene,  I'^tat  le  plus  forteoDent  cen- 
tralise qu'il  y  ait  sur  le  continent ' ;  au  dela,  des  voisins  faibles  oa 
divls^s.  LesPays-BasautriduenSy  laBelgiqueetle  Luxembourg^ 
s'ouvrent  en  quelque  sorte  a  la  conquete  :  la  France  pent  les 
occuper  avant  que  Tarmde  envoyee  de  Yienne  pour  les  secou- 
rir  soit  sortie  des  £tats  h^r&litaires  de  la  maison  d!Autricbe. 

>  Le  miniitre  6e%  irffavres  ctrmgeres  de  Danemark,  Beritstcrff,  ecriraU  m 
1755  :  «  Cette  poisMnHe  cour  ^irrerne  mrec  un  powroir  pen  Irnrke  Kempire  le 
pittt  considerable  qu*il  y  ait  en  Europe  et  qui  y  ait  ete  depuis  la  decadence  de  la 
nionnrcliie  de  Charlemagne*  m  Cwrespondanee  du  cvmie  Je  Bernstorff,  t.  l, 
p.  Hi. 


■^ 
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Vers  t^est,  on  rencontre  les  ^ctenrs  eccl^srastiqaes,  le  Palatin 
kav»rois,  le  due  de  Deux-Ponts,  princes  pacifiques,  d^biles, 
endett^s  on  mereenafreSy  clients  naturels  de  la  France,  qui  peut 
compter  sur  leur  neutrality  tant  qu'elle  ne  menace  point  de 
d^membrer  lettrs  possessions*  Derri^e  eux  et  derriere  le  Rhin, 
le  Saint-Empire,  diris^  contre  soi-m£me^  vaste  corps  sans  nerfs 
et  s»ns  itme,  qui  ne  demande  qu'a  v^g^r  mollement  sons  la 
garantie  de  ses  Toisrns.  La  Pnisse  et  TAutridie  s*y  tiennent  en 
dchec,  et  la  France,  appny^  sur  les  petits  I^ts,  peut  y  feire  la 
toi,  sous  la  seule  condition  de  ne  point  Tenvabir.  La  Suisse  est 
nevlre  et  amie.  On  tient  le  Pi^mont  par  la  convoitise  et  par  la 
crainte  :  il.coDYorte  le  Milanais  et  i!  craint  de  perdre  la  Savoie. 
PIhs  loin,  dans  PftaKe  partag^  entre  des  dynasties  rivales,  le 
groupe  des  Bonrbons  de  Parme  et  de  Naples  peut,  un  jour,  sous 
une  direction  habile,  balancer  la  puissance  autrichienne.  Enfin 
TEspagfne  est  K^e  h  la  France  par  le  traits  le  phis  intime  qu'aient 
jamais  ooncfai  deux  monarchies. 

Dans  oes  conditions,  les  politiques  se  demandent  s*il  est 
sage  de  se  proposer  encore,  comme  dessein  d^avenir  et  comme 
dessein  systematique,  Tagrandissement  continu  de  T^tat.  II 
dcTient  Evident,  ddsormais,  que  nul  n*est  en  Europe  assez  fort 
ponr  op^r  des  conqu^tes  sans  avoir  des  associ^s.  La  preuve 
en  a  ^1^  feite  en  Pologne :  etle  est  p^remptoire.  Mais  ces  associ^s 
ne  se  rencontrent  que  parmi  les  arabitieux,  dont  on  se  fait  des 
riraox  en  les  fbrtifiant;  le  profit  ne  peut  6tre  acquis  qu'au 
detriment  des  faibles,  que  Ton  sacrifie  aux  forts.  C'est  aneantir 
tout  le  systeme  des  trait^s  de  Westphalie  qui  fonde  la  supr^ 
matie  de  la  France  sur  la  clientele  des  £tats  moyens.  Ne  vaut- 
il  pas  mienx  demeurer  la  monarchie  la  plus  puissante  an  milieu 
d*nne  Europe  morcelde,  que  de  partager,  dans  une  rivalit^ 
continuelle,  avec  des  ^gaux,  le  gouvernement  d^une  Europe 
r^uite  k  qnelques  grandes  souverainet^?  Une  frontiere  incer* 
taine  peut-etre  en  plusieurs  points,  mais  bord^e  comme  elle 
Test,  ne  couvre-t-elle  pas  mieux  T^tat  qu'une  frontiere  plus 
scientifiquement  dessin^e,  mais  derriere  laquelle  on  rencontre- 
rait  des  monarchies  fortement  organiseeSi  toujours  prates  k 
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enfreprendre  contre  la  France?  Les  sag^es  sont  ainsi  ramenifs  k 
la  maxime  d'^tienne  Pasquier :  « Pour  bieo  borner  ton  royaume, 
i1  fn\}{  pr'^Tni^rpment  que  tu  mettes  bornes  convenables  a  ton 
esp^rance  et  desir. » 

Ce  probleme,  le  plus  grave  qui  pClt  se  poser  pour  Tavenir 
de  la  France,  n'dtait  pas  un  probleme  nouveau.  Ddja,  sous 
Louis  XIV,  Turenne  et  Yauban  conseillaient  au  Roi  de  ne 
prendre  par  la  guerre  que  ce  qu'il  pouvait  garder  par  la  paix. 
«  Si'  nous  Toulons  longtemps  durer  contre  tant  d'ennemisi  il 
f  mt  songer  ii  nous  resserrer  »,  ^crivait  Yauban  en  1676  ^  En 
1694,  il  propose  de  restituer  tout  ce  qui  avait  ^t^  conquis  au 
dela  du  Bhin  et  en  Italie  '.  Il  dtablissait  en  principe  que  «  si  tout 
ce  qui  est  en  de^a  du  Rbin  convient  a  la  Francei  rien  de  ce 
qui  est  au  dela  ne  raccommode...  »  II  ne  se  pronon9ait  point 
sur  r^teodue  des  conquetes  k  laire  sur  la  rive  gauche.  G'^tait 
Tine  question  toute  politique  :  le  temps  et  I'occasion  devaient  la 
rdfoudre.  Mais  s'il  d^signait  nettement  les  conquetes  impru- 
denteSy  s'il  laissait  k  dessein  dans  le  vague  les  conquetes  pos- 
sibleSi  il  pr^cisait  avec  une  grande  force  les  conquetes  neces- 
saires.  De  ce  nombre  ^taient  Strasbourg,  Luxembourg,  Mons, 
la  ligne  d'Tpres  k  Courtrai.  Restituer  ces  places,  «  ce  seroit 
fournir  aux  ennemis  le  couteau  qui  nous  couperoit  la  gorge  ■ . 
«  Strasbourg  ne  se  doit  pas  plus  restituer  que  le  faubourg  Saint- 
Germain '•» 

Yauban  ne  recherchait  que  la  solide  formation  et  la  bonne 
defense  du  royaume.  C*^tait  Ik,  selon  lui,  le  vrai  dessein  poli- 
tique et  la  vraie  limite  des  esp^rances.  Au  siecle  suivant,  les 
esperances  se  resserrent  davantage.  G'est  que  la  constitution 
de  I'Europe  rend  les  accroissements  plus  ditficiles,  et  que  I'^tat 
int^rieur  de  la  France  ne  lui  permet  plus  les  grands  risques  et 
les  entreprises  dangereuses.  C'est  la  conclusion  attrist^e  a 
Liquelle  aboutit  d'Argenson.  Avant  d'entrer  au  ministere,  il 

i  G.  BotrsSET,  fjouvois,  t.  IJ,  ch.  ib. 

*  m  Placei  dont  le  Roi  pourrait  se  defaire.  •    Oisivcte$  d9  Af.  d^    Yaukiiti 
Paris,  18^3. 
^id. 
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conservait  I'espoir  de  remplir  «  notre  beau  dessein,  de  n'avoir  au 
nord  et  au  nord-est  que  le  Rhin  pour  barriere  » .  Apres  deux  ans 
d'experience,  il  ^crit :  «  Ge  D*est  plus  le  temps  des  conqu^tes. 
La  France...  a  de  quoi  se  contenter  de  sa  grandeur  et  de  son 
arrondissement.  II  est  temps  enfin  de  commencer  de  gouverner, 
apres  s'^tre  tant  occupy  d*acqu^rir  de  quoi  gouverner ' .  »  Mon- 
tesquieu conclut  de  m^me,  mais  consid^rant  de  plus  haut  les 
choses,  il  ne  s'en  attriste  point.  II  d^couvre  un  rapport  n^ces- 
saire  entre  la  grandeur  des  lEtats  et  leur  constitution;  la  nature 
a  marqu^  leurs  limites  non  par  les  fleuves  et  les  montagnes, 
mais  par  le  caractere  de  leurs  habitants  et  T^conomie  de  leurs 
int^rits.  La  France  a  cette  heureuse  fortune  que  son  dtendue 
est  proportionn^e  k  sa  puissance  et  au  g^nie  temp^rd  de  la 
nation.  Un  grand  empire  est  toujours  difficile  a  d^fendre ;  il  ne 
se  peut  soutenir  que  par  le  despotisme.  «  Comme  les  monar- 
ques  doivent  avoir  de  la  sagesse  pour  augmenter  leur  puissance, 
its  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence  afin  de  la  borner. 
En  faisant  cesser  les  inconv^nients  de  la  petitesse^  il  faut  qu'ils 
aient  toujours  Toeil  sur  les  inconv^nients  de  la  grandeur  '•  *»  't 
G*^tait  le  fond  de  la  pens^e  de  Yergennes,  et  il  eut  I'occasion 
de  le  faire  connattrc  lorsque  Joseph  II,  pour  decider  la  France  a 
lui  laisser  prendre  la  Baviere,  insinua  qu'ilpayerait  sa  complai- 
sance par  une  partie  des  Pays-Bas.  •  J'ose  repr^senter  a  Yotre 
Majesty,  disait  Vergennes  ',  qu'il  n*est  point  d*^quivalent  qui 
puisse  compenser  le  prejudice  que  lui  causera  tout  accroisse- 
ment  de  la  maison  d'Aulriche ;  quaod  bien  meme  elle  c^deroit 
k  Yotre  Majestd  tons  les  Pays-Bas  et  acquerroit  des  domaioes 
dans  one  moindre  proportion,  la  perte  n'en  seroit  pas  moins 
reelle,  sans  parler  de  ceiie  de  Topinion,  qui  seroit  de  toutes  la 
plus  regi*ettable.  »  C*est  la  un  point  capital.  Le  partage  de  la 
Pologne  est-il  un  abus  du  vieux  droit,  ou  Tapplication  d*un 
droit  nouveau?  Entend-on  le  r^prouver  ou  bien  s*en  prevaloir? 
Yeut-on  admirer  Frederic,  rabsoudre,  I'iuiiter,  eutrer  duns 


>  Mhnoiret,  I,  p.  29,  87i. 

'  l^prit  des  ioiSf  \ir,  IX,  cYi.  ▼in. 

*  Memoire  i  Loaii  XVl,  12  avril  1777.  Plasms^  U  VI,  p.  i^d. 
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VmswodtAkm  et  r^cl—iif  worn  ptrt?  Si  Vmk  d^chure,  coBHfie  cm 
Fa  fait  a  Yeraailiei^  •  qae  to«ftfte  liaison  a¥ec  cette  pniaaaace  esk 
inpoofibley  lorsqu*mi  n*eal  pas  i^aoki  de  Coaler  anz  pieda  la 
jnslioe  et  I'lmiiiittit^'  n^ilmt  faoi  pointy  ooaame  Josqph  il, 
pmdre  la  Pruase  pour  nodete.  Lcs  payi  da  Bfain  sami  trcs> 
tentants;  ib  se  prMe»t  d^uaemenreiUcuse  (kfon  4  ranraiidiSie- 
fDcnt  de  la  France* ;  mais  'A  faut  v^fl^dur  aox  cona^aences  da 
rmnexiott :  le  pr^udica  qui  ea  resakerait  d^aaserait  beancoup 
r^endwe  dcs  btfneficea.  La  Fraace  demenrCTait  aaas  poiiliqae» 
dans  Boe  Europe  Im^  k  ranarchie.  Gbacun  s^antorisaraat  de 
Fexenple  d'autroi;  A  a'y  anrait  plua  d*aatre  pnndpe  qnela 
coBTfeBanoe  el  d'aatre  lot  que  b  force.  •  Ou  cs  aeroit  rEorope, 
a^^crie  Yergcanea,  ai  jaaaaiSy  ca  qo'ii  Dieu  nephiae,  ce  mona- 
traetix  syalcBDe  venoit  k  a'aoer^iter?  Toaa  lea  Uaia  poliliqiftea 
aerotent  diaaoua,  la  a&reU  pMkjm  serait  dtftmite,  et  I'Europe 
n'offiriroit  biestdt  qv'aD  tbdMre  de  trouble  et  de  confiiaion.  •  II 
appartient  k  la  Fraaoe  d'y  mettre  ordre. 

Elle  tirera  ama  nonveau  systeme  dea  coaditioBa  niaies  qui 
aont  impoaeea  li  aa  poliliqoe,  et  troavera  dana  lea  raiaona  qui  lui 
dtfendent  de  a^agraBdir  lea  ^l^meata  d'ane  nouydle  poisaaace. 
On  ploftdt,  elle  covtiBiicra  de  auiyre  aa  traditioB  ett  Tadaptaiil 
aox  Beceaait^a  dea  tempa.  RenoBfaat  d^ormaia  aux  cdb- 
qoMeSy  eUe  centraiBdra  lea  aatrea  k  y  reaoocer  anasi.  Sob 
d^ioleresaemeiit  (era  aa  grandeur.  Groopant  autour  de  aot  lea 
j^lataaecondaires  qn'eUe  protege,  leur  int^rit  hu  garantira  lear 
aliiance,  et  elle  aera  la  fete  d'une  coalition  d^naiTe  aaaea  forte 
pour  feire  reculer  tona  lea  ambitieux.  Ainai  eolour^e,  elle  demeu* 
rera  au  premier  rang,  et  I'Europe  Taidera  a  8*y  maintcnir.  EUe 
sera  Tarbitre  de  la  paix,  et  il  d^pendra  d'elle  de  coaaerrer  estre 
lea  puiasancea  un  ^qnilibre  qui,  quelque  large  que  fitkt  la  part 

<  iDStnictioB  da  hmnm  dm  BrctenU,  I774w  JieeueU,  i.  I9  p.  49&. 

>  «  Si  le  malhear  des  circonstances  forfeit  jamais  Votre  Majeste  k  entendre  k 
un  partage,  set  vues  devroient  Hre  plus  natureUement  sur  le  haul  Rliin.  Les 
inconvenients  policiques  seroient  infiniment  moindres  et  les  avantages  plus  reels; 
mais  quand  on  reflechit  aux  injustices  criantes  qu*il  faudroii  commettre^  one  ams 
bonnftte  ne  peut  s*arreler  tur  ce  projet.  •  Memeire  4m  VeryentuSf  Flasaih, 
loc»  cii. 
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qui  lui  serait  faite^  ne  saurait  £tre  modifi^  qa*a  am  detriment '. 

Lft  sagesse  coDseille  ce  fi%n^  la  jusliee  le  sootienl^  rinter^t 
bien  entendu  le  Gonunaade.  En  traTailknt  a  la  pais  ffiuirale^ 
la  France  travaiUe  a  son  propre  bien  ei  asaore  sa  sopr^raatie. 
«  La  France  constitute  comme  elle  Test,  coaeluait  Vergennes*, 
doit  craindre  les  agrandissements  bieo  plus  que  les  ambitionner. 
Plus  d'^tendue  scroit  un  poid«  plac^  aux  eitremit^s  qui  afbiUi- 
roit  le  centre  ;  elle  a  en  elle-m^me  tout  ce  qui  constitne  la  puis- 
sance r^elle  :  un  sol  fertile,  des  denr^ea  pr^cieoses  dont  les 
autres  nations  ne  peuvent  se  passer,  des  sujets  x6]i&  et  soumiay 
passionnes  pour  leur  maitre  el  pour  kor  patrie...  La  France 
plac^  au  centre  de  TEurope  a  drcnt  d'icifliier  sur  toiites  les 
grandes  affaires.  Son  roi,  semblable  k  vd  joge  suprteie,  peat 
coDsiderer  son  trdne  coouiie  un  tribunal  institu^  par  la  ProTi- 
dcBce  p0ur  faire  respecter  les  droits  et  les  propridt^  des  sev^e*- 
raios.  Si  en  na^oie  temps  que  Votre  Mi^st^s'occupe  avec  assi- 
duity k  r^tablir  Tordre  int^eur  de  scs  alfiaires  domestiques, 
elle  dirige  sa  politique  i^tablir  Topinion  que  ni  ia  soif  d  enrahir, 
ni  la  BM>indre  vue  d'aaobttion  n'effleurent  sod  ame,  et  qu'elle 
ne  veut  que  I'ordre  et  la  justice,  son  exeinple  fera  plus  que  ses 
armes.  La  justice  et  la  pais  r^neront  portout,  et  I'Europe 
eatiere  applaudira  avee  reconooissance  k  ce  bienfiiit  qn'elte 
reconnottra  tenir  de  la  sagesse,  de  la  vertii  et  de  la  magnaai- 
mit^  de  Votre  Majesty.  » 

Jamais  la  diploouitie  n'avait  tenu  an  laogage  aossi  ^ley^*. 


>  •  Le  Boft  doit  to  Rgwder  ooniaie  W  luteiir  de§  princes  fbiUes.  Gette  poli- 
tique a  fait  depuif  plasieurs  siecles  la  grandeur,  la  s^ete  et  la  gloire  de  cctte  cou- 

ronne Ce  sysieme  qui  assure  rinfluence  de  la  monarcliie  fran^aise  ear  toutet 

les  affaires  de  TEurope  est  devenu  egalement  pour  elle  un  droit  et  un  devoir.  • 
Memoire  du  baron  de  Breteuil,  11  DOreadire  1784^  poblie  par  M.  TssrcntTSKT, 
op.  cil. 

*  Memoire  cite,  1777.  Of.  le  Memoire  de  M,  de  Castries  da  5  janirier  17S5  : 
•  Le  Roi,  possesseur  dn  plus  beau  royaume  dn  nomle,  ne  pent  arabitimiiMr  ua« 
augmentation  de  territoire  sur  le  continent.  •  YoirTiUTCiBTSiT,  op.  cit. 

*  Rapprocbes  ce  bean  passage  de  Rivahol,  Diseours  sur  VvMiversalite  de  la  langue 
frangaise^  1783  : «  ...La  France^  qui  a  daaa  aan  s«m  warn  sabsistaiice  assuree  et 
des  richessea  iflamorteUes,  agit  contre  tea  interttt,  Meoonatt  sod  genie  quand  elle 
se  Uyre  a  l^esprit  de  conqn^.  Son  influence  est  si  grande  dans  la  pain  et  dans  la 
guerre  que,  toujours  maitresse  da  domier  I'mie  oa  Tautre,  il  dote  Ini  sembler 
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Jamais  plus  noble  proposition  n*avait  ^t^  presentee  a  un  prince 
Equitable.  G'est  un  trait  entierement  nouveau  qui  se  dessine 
ici  :  il  marque  la  transition  de  Tancien  droit  public,  qui  se  dis- 
Bolvait  par  Tabus  de  son  principe,  au  droit  nouveau  qui  tendait 
a  sedegager  des  m^itations  des  penseurs  etk  passer  de  la  spe- 
culation dans  la  politique.  II  faut,  pour  mesurer  toute  la  port^e 
du  changement  qui  se  prepare,  rapprocher  les  motifs  de  Ver- 
gennes  de  ceux  qui  dirigeaient  naguere  les  cours  du  Nord  dans 
leurs  n^gociations  sur  la  Pologne ;  il  faut  les  comparer  surtout  a 
ceux  qu'invoquait  le  ministere  firangais  pour  ddmembrer,  en 
1740,  la  monarchic  autrichienne'.  Ge  n'est  plus  le  cynisme 
d*un  Frederic  ou  d*une  Catherine,  l*&pret^  d'un  Louvois  ou 
I'implacable  calcul  d'un  Richelieu.  On  recherche  dans  Tinteret 
de  tons  la  veritable  regie  de  Tint^r^t  de  chacun  :  le  despotisme 
de  la  raison  d'Etat  ae  tempere,  et  des  considerations  de  I'ordre 
purement  moral  corrigent  le  rdalisme  brutal  de  Tancienne  poli- 
tique. Quelque  chose  de  VEsprii  des  lots  penetre  dans  la  diplo- 
matie. 

«  Un  roi  conqu^rant,  ^criyait  Yergennes  au  debut  du  regne 
de  Louis  XVP,  auroit  sans  doute  a  regretter  cette  position; 
roais  un  roi  citoyen  s*applaudit  de  se  trouver  placd  dans  des 
conjonctures  aussi  favorables  k  ses  vues  paci&ques  et  bienveil- 
lantes.  »  G*est  I'esprit  de  1789  dans  la  politique  etrangere.  Les 
Gonstituants  n*auront  pas  d*autres  vues. 

Mirabeau  et  Talleyrand,  eiev^s  Tun  et  Tautre  a  cette  ^ole, 
sont  penetr^s  de  ces  principes  en  arrivant  k  I'assemblee.  U 
faut,  pour  accomplir  les  grandes  reformes,  la  paix  exterieure. 
Mirabeau  jugeait  la  France  inepuisable ';  il  sufBsait  pour  la 

doux  de  teair  dans  ses  mains  la  balance  des  empires,  et  d*astocier  le  repos  de 
TEuropeau  sien.  Par  sa  situation,  elle  tient  ^  tous  les  Etats;  par  sa  juste  etendae, 
elle  touche  a  ses  veritables  Iimit«s.  Il  faut  done  que  la  France  consenre  elsoiT 
conserv^a  :  ce  qui  la  distingue  de  tous  les  peuples  anciens  et  modernes.  • 

*  Voir  ci-dessus  liv.  f,  p.  88,  39. 

^  Vergennes.  Instruction  de  Breteuil,  1774.  RecueU,  t.  T,  p.  487. 

'  •  La  France,  oil  la  nature  fait  tout  pour  le  gouTernement  en  depit  de  lui* 
m6me;  la  France,  ce  royaume  inepuisabie  en  hommes  et  en  aidant,  pour  pn 
qu'on  sache  solliciter  Tan  et  mettre  en  oeurre  les  aatres.  «  Hisloirt  secrete  de  k 
cour  de  Berlin,  juin  1786,  t.  I,  p.  40.  Paris,  1789. 
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r^tablir  dans  sa  splendeur,  qu*on  la  laissftt  se  refaire.  «  Jja 
force  int^rieure  est  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  politique 
ext^rieure,  tfcrivait*il  en  1787 '.  II  y  a  li^ng^emps  que  j'ai  dit 
que  les  afFaires  de  France  iroient  mal  aussi  longtemps  que 
le  ministre  des  affaires  dtraugeres  y  seroit  le  ministre  prin- 
cipal. 9  II  condamne  les  partages  qii*il  juge  iniques,  scan* 
daleux  et  nuisibles.  II  estime  que  la  Prusse  est  assez  forte,  qu'il 
serait  imprudent  de  ragrandir,  et  qu'il  Faut  conserver  TAIIe- 
magne,  principal  element  de  cet  ^quilibre  qui  fait  la  preponde- 
rance de  la  France.  En  fait  d'aliiance,  il  incline,  en  d^pit  de 
tous  les  prejug^s,  pour  celle  de  I'Angleterre  :  les  deux  nations 
se  donnant  des  institutions  analogues  auront  le  m^me  inter^t  k 
les  d^fendre;  leurs  trait^s  de  commerce  unissant  leurs  intdrets, 
la  concurrence  d^cuplera  leurs  forces;  I'affranchissement  des 
colonies  espagnoles,  consequence  de  celui  des  colonies  nnglaises, 
leur  ouvrira  des  debouches  immenses ;  leur  rivalite  s'apaisera 
dans  le  nouveau  monde  :  elles  en  partageront  Sexploitation  et 
Tempire*. 

Talleyrand  se  dirige  d'apres  les  m^mes  id^es.  Le  partage  de 
la  Pologne,  en  Findignant,  Tavait  ^claire*.  La  France,  selon 
lui,  deyait  dordnavant  renoncer  aux  anciennes  id^es  de  primatid 
et  de  preponderance:  a  La  richesse  r^elle  consiste  non  k  envahir 
les  domaines  d'autrui,  mais  bien  k  faire  valoir  les  siens.  •  Geux 
que  possede  la  France  suffisent  a  sa  grandeur,  et  ne  sauraient 
etre  etendus  davantage  sans  danger  pour  elle-mSme  et  pour  la 
paix  de  TEurope^.  Ges  sages  propositions  ferment  le  fond  de  la 
politique  de  Thomme  de  tact  et  desens  qui  deviendra,  en  1795, 
le  -veritable  ministre  des  affaires  etrangeres  de  la  Republique, 
rheureux  et  habile  ndgociateur  de  la  paix  de  Bale,  Barthdemy  ^'. 


1  LeUres  a  un  de  ses  amis  en  AUemagnt  (Maiivillon),  Branswick,  179S.  Lettre 
dn  17  janYier  1787. 

*  Voir  Hisioire  secrete^  t.  II,  p.  157.  —  LeUres  k  Mauvillon,  5  septembre  1786. 
'  Of.  Essais  d'hlstoire  et  de  critique y  I'etude  intitulee  :  Talleyrand  au  congris 

de  Vienne.  Voir  :  Correspondance  de  Talleyrand  et  de  Louis  XVIHy  pabliee  par 
M.  PiLuitr,  p.  311.  Paris,  1880. 

*  Memoire  de  novembre  1702.  Affaires  etrasgires. 

^  BarUielemy,  nevea  de  I'auCear  d*4nacAarm,  ne  «a  1747,  avait  ete  tecretaire 
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La  France  pouvait  done,  an  moment  de  sa  revolution,  fbo* 
der  la  paix ,  dont  elle  avait  besoin,  snr  le  respect  des  droits 
qn'elle  prodarnait,  et  conctlier  avec  ses  int^rets  permanents  eii 
Europe  ses  iMmreaux  principes  de  droit  public.  La  tb^orie,  par 
une  rencontre  rare,  conclut  ici  connne  Texpenence.  Ge  que 
Tinteret  bien  entendu,  la  pnadenoe,  la  reflexion,  su{jgereot 
aux  politiques  les  pins  prevoyants  de  Tancien  regime,  la  raison 
pure  Tordonne  aux  legislateurs  tdealistes  de  la  Revolution.  Le 
premier  de  leurs  principes,  c'est  la  souverainete  du  peuple;  ii  a 
pour  oorollaire  le  droit  des  nations  a  disposer  de  leur  sort. 
«  Les  trocs  d'^tats,  avatt  ecrit  Mirabeau  dans  son  livre  de  la 
Monarchic  prussienne ',  ne  sont  pas  moins  iniques  que  les  arron- 
dissements.  G'e^  im  acte  de  violence  et  de  tyrannic  que  d'exe- 
cuter  de  tels  ^changes  sans  consulter  les  habitants.  »  Tout  le 
droit  des  gens  de  1799  se  resume  dans  celte  phrase.  Applique 
loyalement,  ce  principe  suffit  a  prevenir  tons  les  abus  de  la  con- 
quete;  mais  c'est  la  conqn£te  m^me  que  f  on  pretend  prevenir. 
Les  intentions  peuvent  changer,  la  sagesse  pratique  et  les  con- 
seilsde  femprrisme  ne  constituent  point  des  garanties  absolues; 
il  faut  k  la  politique  d^un  grand  l£tat  des  «  principes  simples  et 
incontestables*  »  ,  des  maximes  peremptoires,  des  engagements 
inviolables  :  les  legislateurs  de  1789  seront  conduits  a  trans- 
former en  d^rets  solennels  les  propositions  de  Tergennes  et  k 
faire  de  la  renonciation  a«x  conqu£tes  une  des  lois  fondamen- 
tales  de  I'^tat*. 

G*est  le  dernier  mot  et  la  condnsion  presque  paradoxale  de 
la  politique  de  moderation.  IVi  la  France,  ni  TEurope  n*etaient 
mOres  pour  une  reforme  aussi  radicale  de  leurs  mceurs  poli- 
tiques. L^esprit  de  proselytisme  domina  promptement  dans  la 
Revolution;  Tesprit  de  conquete  continua  de  gouverner  TEu- 


de  rambattade  de  Vei^gennas  en  Suede ;  depuk  ITSA,  il  «uU  k  i'a 
Londres. 

«  T.  VI,  liy.  Vlii,  Goncluaioiu 

'  Preambule  de  la  Gonstitulion  de  1791 . 

'  •  La  nation  fran^aise  renonoe  a  entrepreadre  MMune  guerre  Jans  la  vae  de 
faire  det  conqultes,  et  a'cmploiera  jamais  les  forcea  contra  la  liberie  d*«icuD 
peupU.  •  Deeret  du  S2  mai  1790,  art.  4.  —  Gonttitution  de  1791.  Titre  VI. 
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rope.  Uae  guerre  acharaee  6  ^nsuiviL  Le  patriotisHM  «lee  Fran- 
(ait  sawra  leur  iad^^danoe;  les  divisions  de  i*Earope  en 
ouvrirait  la  cen<)aete  mix  r^pubUcann,  Jeur  entbottSHsme  la 
leur  asaura.  Lersqu*ea  1 79S  la  patx  devint  pMsiUe,  les  consti- 
tutioimels  de  1789  avaieot  depds  longtemps  dsspam  de  la 
soene,  «t  nem  ue  suhaislait  pliu  de  leur  esprk.  Lea  hoanDes  ^i 
gouveraent  alors  aoMt  ces  IbroMdabies  kSgistes,  ario^s  et  bardes 
de  fer,  deaoendante  directs  des  chevatien  S$  lots  de  Philippe  le 
Bel,  ^oMiIes  eKoeasife  de  Bfclieliev,  ceniiaaatenrsddneattr^^Ie 
Louvois.  Ik  Mf  ortent  mxl  peiiple  tomtea  ka  notions  que  levrs 
pr^^oeaseiira  appliqaaieat  k  k  anajoit^  du  pince  :  ib  rend-* 
tent  h  la  gloire,  le  pousaeot  k  la  gneroe,  et  fbndent  smt  ses  pas- 
sions le  pouYoir  qu*ils  exeroent  en  joa  nom.  (Test  dass  les 
reciieils  des  «  Droits  dn  Boy  «  qn'ib  dienrlient  le  Gonnoentaire 
des  droits  de  la  nation,  ^  c'est  iiinsi  qu'ii  la  poUtique  de  paix  «t 
de  mod^ntfion  ouoc^  la  paliti(pM  ^de  eoa^Me. 


XI 


L'faistaare  en  propag^  la  tradition  dens  le  peuple.  Les  eon- 
sid^ataons  qui  netieaneiit  les  politiqnes  «*oiTetmt  point  les 
^mdits.  Les  lionmes  d*£ta0t  sont  «o«traiiits  de  transiger  avec 
les  faitty  les  savants  se  chargent  de  «onserver  les  titres  et 
d'interrooapre  la  prescripitiott.  Don  Martin  Bouquet  puWte, 
en  1728  9  le  premier  Wnme  da  JtecuatZ  <k$  histerims  des 
Gaules  tide  la  Frmnee  :  il  rappelle  ^dans  sa  pr^fece  que  «  nofre 

Gaule,  qui  est  la  Gaule  proprement  dite ^toit  conteDue 

entre  TOc^an,  la  M^diterrande  et  les  Alpes,  et  s'etendoit  depuis 
les  monts  Pyx&i^es  jxisques  aux  bords  dn  Rhia  » .  Droits  et 
pretentions,  traditions  et  trait^s,  tons  les  litres  et  toutes  les 
pieces  de  la  procedure  sont  rassemblds  dans  ua  ouvrage  qui 
devie&t  le  breviaira  des  i»toriens  de  la  France'  etl'archive  de 

>  Le  F.  Lbloitb,  B8/tiotheipi9  historique  de  la  France,  1  vol*  Paris,  1719,  — 
S«  edition  par  Ferret  de  Fontelte,  1768,  5  yol. 
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868  diplomates  :  la  Bibliothique  historique  du  P.  Leiong  . 
L*auteur  ouvre  aux  hommes  d'£tat  et  aux  juristes  de  la  poln 
tique  I'arsenal  des  conseillers  des  anciens  rois.  L 'article  cpn- 
sacre  aux  droits  de  la  couronne  de  France  sur  les  l^tats  voisios 
ne  inentionne  pas  moins  de  360  ouvrages  imprimis  ou  manu- 
scrits.  Traitanty  en  son  livre  IV,  de  VHistoire  civile  de  la  France, 
il  y  comprend  «  les  provinces  qui  en  d^pendoient  autrefois 
selon  r^tendue  de  I'ancienne  Gaule  ••  Elles  peuvent,  con- 
tinue-t-il,  £tre  partagees  en  trois  sortes  :   «  Les  unes  compo- 

sent  les  douze  gouvernements  gen^raux les  autres,  qui 

dependoient  autrefois  de  la  France,  lui  out  6ie  r^uoies  par  les 
deroiers  rois  apres  en  avoir  ^t^  s^par^es;  enfin,  il  y  en  a  qui 
ne  font  point  actuellement  partie  du  royaume.  •  De  1727  a 
1751,  le  P.  Bougeant  r^conte  les  ndgociations  du  dix-septieme 
siecle  :  son  histoire  du  Traits  de  WestphaUe  r^vele  dans 
toute  leur  ^tendue  les  desseins  des  deux  cardinaux  pour  la 
grandeur  de  la  France  '.  En  1764,  Foncemagne  ^dite  le 
Testament  polititjue  de  Richelieu,  dont  on  n'avait  aupara- 
vant  que  des  fragments  incertains  et  incomplets.  Les  maximes 
du  grand  ministre  se  r^pandent  partout.  On  les  discute  avec 
passion.  Voltaire  enfio,  par  son  Essai  sur  les  mmurs  et  son 
Siicle  de  Louis  XIV,  projette  sur  toute  cette  histoire  de  reven- 
dications  et  de  conquites  T^tincelante  lumiere  de  son  esprit. 
La  tradition  ne  s'etait  jamais  effac^e  dans  Tesprit  populaire. 
Voici  a  ce  propos  un  mot  caracteristique.  En  1748,  il  parut  un 
libelie  ou  Ton  blamait  la  Prance  de  ne  s*^tre  point  annexe  la 
Belgique.  «  Impossible,  ^crit  d'Argenson,  de  garder  cette  belle 
conquete  a  la  barbe  de  toute  TEurope  deja  trop  jalouse  de  la 

>  Pari  ant  des  vaes  de  Mazarin  sur  les  Pays-Bas  (Belgique),  BoDOBAvr  ecrit, 
liv.  V,  ch.  HI :  •  II  etaloit  ayec  complaisance  les  grands  avantages  que  la  France 
en  deyoit  retirer  poor  le  dehors  et  pour  le  dedans  du  royaume,  et,  pergant  dans 
I'ayenir  pour  go(^ter  par  avance  les  fruits  d*une  si  henreuse  politique,  il  royoit 
dej^  en  idee  Paris  devenn  le  centre  du  royaume ,  la  France  arrondie  de  toutes 
parts  et  defendue  par  des  frontieres  impenetrables,  les  mecontenu  et  les  factieux 
dans  la  soumission  par  le  defaut  d*asile,  TAngleterre  dans  I'impuissancd  de 
nuire,  les  Provinces-Uniet  dans  la  necessite  de  garder  de  grands  menagements, 
et  peut-6tre  bientdt  redaites  par  leun  divisions  iotestines  k  se  soumettre  lb  U  domi« 
nation  franqoist. 
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maison  de  France  :  c'est  la  populace  qui  forme  de  tels  voeux 
non  r^fl^chis'.  » 

Le  gouvernement  n'y  renon^ait  qu*k  son  corps  defendant.  II 
avait  rduni  la  Lorraine;  il  pensait  toujours  aux  Pays-Bas.  La 
Belgique^  qui  nurait  dd  etre  la  compensation  de  la  Prance  lorsque 
Louis  XV  aidait  la  Prusse  a  conquerir  la  Sil^sie,  devait  ^tre  sa 
recompense  lorsque,  changeant  de  politique,  Louis  XV  se  pro* 
posait  de  rendre  la  Sil^sie  a  TAutriche.  G'^tait  Fobjet  prin- 
cipal de  Bernis  dans  les  traitds  de  1756  et  de  1757*,  c'etait 
aussi  I'objet  de  ceux  qui  critiquaient  railiance  autrichienne  et 
pr6naient  une  combinaison  opposee  *.  L*occupation  et  la  con«* 
qu^te  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  formaient  alors  le  fond 
commun  de  tons  les  plans  politiques. 

Entretenue  par  les  etudes  classiques,  renourel^e  par  les 
historiens,  propag^e  par  les  litterateurs,  enseign^e  dans  les 
^coles  de  guerre,  consery^e  dans  les  archives  des  parlements, 
la  tradition  se  transmit  ainsi  aux  deux  classes  d'hommes  qui 
exercerent  une  action  dominante  sur  la  politique  ext^rieure  de 
la  B^volution  fran^aise,  les  Idgistes  et  les  militaires.  Elle  leur 
parvientsingulierement^claircie  et  degagee  parl'esprit  d'analyse 
qui  est  le  propre  du  temps.  Ge  sont  des  donn^es  tr^-simples. 
II  ne  s*y  mele  aucun  appoint  de  speculation.  Entre  le  systeme 
de  Vauban  et  de  Montesquieu  et  le  brillant  dessein  de  conquete 
qui  est  depuis  plusieurs  siecles  le  rdve  national,  il  ne  reste  plus 
que  des  diffi^rences  de  mesure  et  d'opportunit^.  Depart  et  d  au- 
tre on  n'all^ue  que  des  motifs  r^els  et  Ton  n'invoque  que  des  con- 
siderations pratiques.  Les  n^cessites  de  I'attaque  et  de  la  defense 
pour  les  militaires,  les  n^cessit^s  du  gouvernement  intdrieur 
pour  les  politiques,  les  n^cessites  de  la  paix  europdenne  pour 


1  Edgar  Zbvobt,  le  Marquis  tTArgenson,  p.  409.  ParM,  1880» 
S  Voir  Bbrhis,  Memoires,  U  I,  p.  Sil,  projet  d'occupatioa  de  la  fielgique  an 
eas  de  guerre  avec  TAutriche;  — •  t.  I,  p.  S85,  les  avantages  qu*on  etperait  lirer  tie 
Talliance  autrichienne;  —  t«  I,  p.  375  et  469,  lea  negociations  da  traite  da 
!•'  mai  1757  pour  la  cession  eyentuelle  d'unepartie  des  Pays-Bas.  —  Of.  Recueil 
dcK  Instruciions,  AuCriche,  p.  855,  362,  365,  Instruction  dacomte  de  Staiaville, 
1757;  386,  Instruction  du  comte  de  Ghoiseul,  1759. 

'*  Fatibb,  Doutes  et  questions  sur  le  traite  de  1756.  Article  11,  question  H* 

Il  tl 
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les  diploma teS|  sont  les  seuls  iMmenis  de  la  discussion.  On 
s'*accorde  h  determiner  les  limites  extremes  :  la  Savoie  et  Mice 
d*un  c6te,  la  Meuse  et  le  Rhin  de  Tautre.  L*acquisition  de  la 
rive  gauche  du  Bhin  n'est  pour  personne  Tobjet  direct  et  defini 
d*un  dessein  politique;  c'est  Tobjet  id^al,  la  proposition  d'ave- 
nir,  le  dernier  terme  de  la  s^rie.  Si  Ton  continue  de  poser  ce 
terme,  G*est  qu*il  en  feut  un  li  toute  chose,  et  que  celui-ia  semble 
marqud  par  la  g^ogfraphie,  par  I'histoire  et  par  la  poUtique. 
La  plus  simple  reflexion  montre  que  s*il  est  peut-^tre  p^rilleux 
des'avancer  jusqu'h  ce  point,  en  allant  audelii,  la  France  excd- 
derait  certainement  la  mesure  de  puissance  que  comporte  la 
balance  des  forces  en  Europe;  elle  ddpasserait  les  bornes  du 
domaine  qu*elle  peut  gouverner,  defendre  et  conserver. 

Gette  frontiere  atteinte,  on  s*arr6tera,  on  se  tiendra  sur  la 
defensive,  et  satisfait  d*avoir  accompli  de  grandes  conqu^tes, 
on  ne  permettra  plus  que  les  autres  en  operent.  Je  lis  dans  un 
m^moire  compose,  en  1744,  pour  le  Boi  par  un  des  mattres  de 
requites  de  son  conseil  d'Etat  :  «  La  France  effectivement  doit 
se  tenir  born^e  par  le  Bhin  et  ne  songer  jamais  a  (aire  aucune 
conqu^te  en  Aliemagne.  Si  elle  se  faisoit  une  loi  de  ne  point 
passer  cette  barriere  et  les  autres  que  la  nature  lui  a  prescrites 
du  c6ii  de  Toccident  et  du  niidi  :  mer  Ocdane,  Pyr^ndes,  mer 
Mediterran^e,  Alpes,  In  Meuse  et  le  Bhin,  elle  deviendroit  alors 
Tarbitre  de  TEurope  et  seroit  en  etat  d'y  maintenir  la  pais  au 
lieu  de  la  troubler  ^  » 

Mais  pour  r^aliser  ces  magnifiques  desseins  et  les  imposer  h 
TEurope,  il  faut  la  Taincre  tout  entiere,  ce  qui  semble  impos- 
sible, ou  la  diTiser,  c*est-a-dire  s*y  faire  des  amis  et  des  associ^s. 
Les  d^pouilles  des  vaincus  serviront  h  solder  des  comptes.  II  y  a 
un  ennemi  a  vaincre  et  &  demembrer,  c*est  TAutriche;  il  y  a  un 
allie  qui  paratt  toujours  enclin  au  lucre,  souple  aux  insinuations 
de  conqu^te  et  disposd  aux  partages,  c'est  la  Prusse.  Les  terri- 
toires  eccldsiastiques  de  TAllemagne  ont  deja  servi  d*appoint, 
en  pareil  cas,  pour  completer  la  pes^e  et  retablir  Tequilibre.  A 

I  Ifouveaux  Interiu  dti  princes  de  VEwrope^  par  M.  Mahdat.  AtcUvm  del 
ACfairet  ^trang^ret. 
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Textr^me  rigueur^  la  Pologne  est  la,  elle  n*a  plus  de  frontieres, 
c'est  un  £tat  vacant  en  quelque  sorte :  on  laissera  faire  la  Pnisse, 
et  Ton  fermera  les  yeux. 

Yoila  les  conditions  de  la  politique  de  conqu^te  :  les  gdn^- 
raux  de  la  R^publique  et  les  l^gistes  de  la  Convention  en 
apportent  la  tradition  aux  camps  et  dans  les  comit^s.  Mais  la 
gdn^ration  k  laquelle  ils  appartiennent  est  une  g^n^ration  de 
philosophes.  Elle  condanine  la  guerre,  elle  reprouve  laconqu^te ; 
elle  pretend  ^difier  sur  des  principes  indbranlables  la  consti- 
tution des  £tats  et  les  relations  des  soci^tcs  humaines  :  elle 
proclame  que  les  nations  sont  souveraines  et  que  leurs  droits 
sont  imprescriptibles.  Elle  ne  veutplus  de  ces  transactions  pre- 
caires  comme  Tintrigue  qui  les  n^gocie,  Tint^r^t  qui  les  rigle, 
la  conyenance  qui  les  decide.  II  faut  des  accords  fondds  sur  un 
droit  absolu ,  primordial,  Evident  de  soi-mdme  :  la  paix  que 
Ton  conclura  pour  le  bonheur  de  Fhumanit^  doit  ^tre  sceil^e 
pour  toujours.  La  parfaite  simplicity  des  calculs  d'un  Richelieu 
n'est  plus  a  la  port^e  de  ces  esprits  compliquds.  Ils  out  la  pre- 
tention de  n'dtre  point  machiavdliques.  II  ne  leur  suffit  plus 
d'all^gaer  des  faits,  ils  invoquent  des  droits;  ce  n'est  pas  assez 
du  droit  historique,  ils  se  r^clament  du  droit  naturel.  Leur 
doctrine  exige  que  la  conyenance  se  concilie  ayec  la  justice  et 
la  raison  d*£tat  ayec  la  raison  pure. 

Le  probleme  cependant  ne  comporte  qu*une  solution  loyale; 
elle  s*impose  b  tous  les  philosophes,  et  la  Revolution  (ran9a]se  en 
fait  une  de  ses  plus  belles  propositions  :  consulter  les  peuples 
et  ne  r^unir  k  Tfitat  que  ceux  qui  se  donnent  yoIontairement« 
Le  principe  est  sAr,  mais  Tapplication  en  est  malais^e.  II  se 
peut  qu'on  rencontre  des  populations  r^calcitrantes.  II  se  peut 
aussiy  c'est  m^me  le  cas  le  plus  probable,  que  les  princes  ^trau'- 
gers  avec  lesquels  on  transige  et  partage  refusent,  en  ce  qui  les 
concerne,  d*accepter  un  principe  qu*ils  jugent  subversif  de  leur 
autoritd.  Les  maitres,  heureusement,  ont  prdvu  le  cas,  et  tout 
universel  et  absolu  qu'est  le  principe  de  la  souverainet^  des 
nations,  il  y  en  a  un  autre  plus  universel  et  plus  absolu  encore^ 
si  Ton  peut  ainsi  parler,  qui  prdvaut  souverainement.  J^coutons 
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Raynal :  a  Gesera  toujours,  s'ecrie-t-il ' ,  au  tribunal  de  la  morale 
un  crime  d'avoir  Tendu  ou  donn^  des  citoyens  a  une  puissance 
^trangere.  De  quel  droits  en  eflet,  un  prince  dispose-t-il  d'un 
peuple  qui  ne  consent  pas  &  changer  de  mattre?  Les  nations 
doivent-elles  dtre  tout  ou  rien?  et  les  rois  ne  doivent-ils  rien 
aux  nations?  Que  signifie  le  droit  des  gens?  n'est-il  que  le  droit 
des  princes?*  Toutefois,  dans  la  pratique,  le  droit  des  nations 
n'est  pas  toujours  Evident;  ^gardes  par  desconseils  perfides  ou 
abruties  par  un  long  despotisme,  elles  peuvent  parfois  s*y  m^- 
prendre  elles-m^mes;  Raynal  indique  k  ceux  qui  ont  charge  de 
leurs  destinies  une  regie  infaillible  :  «  Le  bien  et  le  salut  du 
peuple,  voilk  la  supreme  loi  d*outoutes  les  autres  dependent  et 
qui  n*en  reconnolt  pas  au-dessus  d'elle.  » 

Gette  loi,  pour  supreme  qu'on  la  donne,  est  une  loi  tres- 
▼ague.  Qui  Tinterpr^tera?  Qui  posera  la  regie  en  cette  p^rilleuse 
matiere  des  conquetes,  et  qui  roarquera  le  terme?  11  s'agit  de 
tracer  ces  limites  de  salut  public  sur  lesquelles  T Europe  n*aura 
rien  k  pr^tendre,  au  dela  desquelles  la  France  ne  pr^tendra 
rien.  La  paix  du  monde  en  d^pendra,  elles  seront  inunuables  : 
pour  les  determiner,  il  (aut  un  principe  supdrieur  aux  combi- 
naisons  arbitraires  des  politiques,  aux  passions  egotstes  des 
conquerants  a  Taveuglement  meme  des  populations  incon- 
scientes  de  leurs  droits.  Ce  principe,  Tauteur  du  Contrat  social 
Ta  d^gag^,  et  il  le  pulse,  comme  toutes  ses  autres  maximes 
essentielles,  k  la  source  de  toute  sagesse  et  de  toute  verlu  :  la 
nature*.  «  La  situation  des  montagnes  de  I'Europe,  des  mers 
et  des  fleuves  qui  seryent  de  homes  aux  nations  qui  Thabitent, 
semble  avoir  decide  du  nombre  et  de  la  grandeur  de  ces  nations, 
et  Ton  pent  dire  que  Tordre  politique  de  celte  partie  du  monde 
est,  a  certains  egards,  Touvrage  de  la  nature...  Ce  n*est  pas  a 
dire  que  les  Alpes,  le  Bhin,  la  mer,  les  Pyrenees  soient  des 
obstacles  insurmontables  k  Tambition,  mais  ces  obstacles  soot 
soutenus  par  d'autres  qui  les  fortifient  ou  ramenent  les  l^tats  aux 
memes  limites  quand  des  efforts  passagers  les  en  ont  ^cartes.  ■ 

*  Bistoire  philosopkiquef  liv.  XVI,  ch.  vit. 

*  Exirait  du  projet  de  paix  p§rpdtueUe  de  Pabke'  de  SaifU^Pierre,  1760. 
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RetenoDs  ces  maximes  :  c'est,  en  matiere  de  droit  public 
europ^en,  tout  Tesprit  de  la  Convention.  Les  discours  de 
Danton  et  les  rapports  du  comite  de  Tan  III  n*en  sontque  I'am- 
plification.  G*est  ainsi  qu*on  voit  les  conventionnels,  dans  le 
temps  meme  ou  ils  d^cretent  la  constitution  de  la  Republique, 
en  fixer,  par  un  autre  d^cret,  les  frontieres  definitives.  Les 
droits  de  la  nation  d^rivant  de  la  nature,  Texercice  de  ces  droits 
s'arr^tera  au  point  oi!i  la  nature  m^me  en  a  marqu^  la  limite. 
La  doctrine  qui  a  iir4  des  pr^ceptes  du  droit  de  nature  le  droit 
public  de  la  France  r^publicaine,  en  fonde  le  droit  des  gens 
8ur  le  principe  des  limites  naturelles. 

Ces  frontieres  trac^es  par  la  nature  sont  pr^cis^ment  celles 
que  la  I^gende  avait  esquissees  et  que  Thistoire  dessinait  depuis 
des  siicles.  Ce  que  T^tude  du  pass^  sugg^rait  aux  politiques,  le 
raisonnement  le  suggere  aux  philosophes ;  Tempirisme  des  uns 
conduit  aux  m^mes  conclusions  que  le  rationalisme  des  autres, 
et  ces  conclusions  sont  celles  que,  depuis  le  quatorzieme  siecle, 
on  avait  successivement  d^duites  du  droit  feodal  du  droit 
romain  et  des  trait^s. 


XII 


Cependant,  si  vastes  que  soient  ces  projets,  ce  ne  sont 
encore  que  des  plans  de  «  guerre  commune  » .  La  u  guerre  de 
magnificence  »  a  sa  tradition  aussi  qu'il  faut  determiner,  car 
a  son  tour  elle  pr^vaudra.  Les  grands  desseins  d'ambition  se 
presentent,  vers  1789,  comme  ils  I'ont  toujours  fait  d'ailleurs, 
sous  ces  deux  formes  :  Tutopie  et  le  paradoxe,  la  paix  perpd- 
tuelle  et  la  monarchie  universelle  qui,  Tune  et  I'autre,  s'accom- 
modent  merveilleusement  au  nouvel  esprit  des  temps.  Tel  grand 
spdculateur  politique,  a  imagination  peuplde  d'dtranges  chi- 
meres,  un  Sieyes,  par  exemple,  reve  de  reprendre  en  sous- 
oeuTre  la  constitution  de  I'Europe,  de  n*y  laisser  subsister  que 
des  rdpubliques,  de  les  organiser  toutes  de  la  mdme  fo9on,  de 
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lea  confiid^rer  ensuite  et  d*^tablir  entre  elles,  par  le  jeu  com* 
plique  de  subtiles  institutionB,  une  savante  harmonie.  II  ne 
6*aper9oit  pas  qu'eo  pressant  dans  ce  moule  unirorme  des 
nations  si  difFi^rentes  par  leurs  origines  et  par  leurs  caracteres, 

i  il  ne  pourra  les  soumettre  a  sa  sym^trie  que  par  la  force. 

';^  Sieyes  croit  transporter  les  £tats-Unis  d*Am^rique  en  Europe  : 
il  y  ressuscite  Tempire  romain.  La  paix  qu'il  prepare  ^  c*estla 
paix  romaine,  la  paix  auguste,  comme  on  la  noramait,  qui 
resultait  pour  les  peuples  ancienSi  non  du  respect  de  leur 
mutuelle  ind^pendance,  mais  de  leur  assujettissement  commun 
aux  memes  maitres.  Gomme  cette  revolution  ne  se  peut 
accomplir  que  par  la  conqu6te»  le  conqu^rant  le  plus  heureux 
ou  le  plus  habile  oocupera  le  trbne  dont  on  lui  aura  si  inge« 
nieusement  ouvert  toutes  les  avenues. 

Le  funeste  projet  de  reformer  la  constitution  de  TAIlenoagne 
hantedeja  nombre  d*esprits.  On  veut  simplifier  la  carte,  grouper 
lea  nations.  Ge  ne  sont  plus  comme  naguere  des  empereurs  et 
des  rois,  ce  sont  des  peuples  que  Ton  pretend  susciter,  des 
republiques  que  Ton  veut  crder  dans  la  vieille  AUemagne.  Getle 
mMaYque  incohdrente  du  SaintrEmpire  blesse  les  esprits  g^om^- 
tiiques.  Gette  noblesse  quasi  souveraine  et  tout  cet  attirail  de 
f^odalile  scandalisent  les  esprits  juridiques.  Les  esprits  philo- 
sophiques  ne  sauraient  supporter  plus  longtemps  le  spectacle 
des  gouvemements  eccl^siastiques.  «  Les  AUemands,  disait 
Baynal  \  se  plaignent  de  ce  qu*ayant  le  meme  nom,  parlant  la 
meme  languci  formant  un  corps  de  nation/ vivant  sous  un 
m^me  chef,  leur  empire  ne  jouit  ni  de  la  force  ni  de  la  consi- 
deration  qu*il  devroit  avoir.  »  Pourquoi  les  Allemands  ne  for- 
meraient-ils  point  une  nation  et  un  £tat  k  la  maniere  ^de  la 
France?  Pourquoi  les  grandes  maisons  souveraines  n'y  accom- 
pliraient-elles  pas,  pour  le  bonheur  du  peuple  germanique,  ce 
que  les  Gupetiens  ont  op^r^  en  France?  Il  se  trouve  des  Fran- 
9ais  pour  se  complaire  a  cette  pens^e.  On  verrait,  ^crit  Tun 
d'eux*,  la  Prusse  et  TAutriche, «  ces  maisons  fortun^^  » t  devo- 

>  Histoirt  phHosophiqu9yM\.  XIX,  cb.  ii. 

>  LiHOUiTy  4iifi«/e«  politifwf,  ir77-i79J,  t.  IV. 
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rer  et  absorber  toutes  les  souverainet^s  inf^rieures  et  para- 
sites :  «  les  ^lectoratSy  les  archey^ch^s,  let  abbayes,  les  baron- 
nies  de  la  Germanie  auroient  le  sort  qu'ont  eu  en  France  les 
dachas,  les  comt^s,  les  marquisats.  Au  lieu  d'etre  tyrannise 
pendant  la  paix  et  d^yasttfe  pendant  la  guerre  au  nom  de 
deux  mille  fant6mes  de  souverains,  cette  vaste  contr^e  ne  seroit 
plus  press^  que  par  deux  trdnes  intdresstfs  k  y  maintenir  la 
tranquillity.  • 

Le  mal  est  le  m^me  en  Italie,  on  y  appliquera  le  m6me  remede ; 
mais,  aupararanty  il  faut  en  chasser  les  strangers  et  d^liyrer  les 
Italiens  du  joug  allemand.  Charles  VIII  en  ayait  formd  le  pro- 
jet.  G'^tait  un  des  articles  du  grand  dessein  que  Sully  pr^tait  k 
Henri  IV  :  il  proposait  de  d^couper  k  la  maison  de  Sayoie  un 
royaume  dans  la  Lombardie,  le  pays  de  Parme  et  le  Montferrat, 
puis  de  grouper  autour  du  Pape  les  puissances  italiennes  confe- 
d^rees.  Balzac,  en  son  liyre  du  Prince,  fait  grand  honneur  a 
Louis  XIII  d'ayoir  tenttf  d*afFranchir  les  Italiens  de  leurs 
atyrans  ».  Vauban  pensait  qu'a  cette  belle  operation  poli- 
tique on  gagnerait  aisdment  la  Sayoie  ^  Ghauyelin  reprit  ces 
projets  en  1 733 ;  ce  fut  Tid^e  maitresse  du  ministere  de  d' Argen« 
son.  •  La  plus  grande  affaire  qui  se  soit  traitde  en  Europe 
depuis  longterops,  dit-il  dans  ses  M^moires^^  c*^toit  de  former 
une  r^publique  ou  association  ^ternelle  des  puissances  italiques» 
comme  il  y  en  a  une  germanique,  une  batavique  et  une  hely^- 
tique.  »  II  y  youlait  une  diete  ayec  un  chef  de  la  Ligue  qui 
serait  le  roi  de  Sardaigne  :  c'^tait  une  seconde  Allemagne  que 
la  France  constituait  a  ses  portes  *.  Ces  propositions  ^taient 
toutes  mfires  pour  des  r^publicains  :  il  n*y  ayait  que  les  mots  a 
changer  pour  tirer  de  ces  plans  de  la  monarchie  Tid^e  d*^man'> 
ciper  la  nation  italienne  et  de  la  confederer  en  r^publique. 

Mais  k  quoi  bon  regen^rer  Tltalie  et  8*en  faire  une  alli^e, 
sinon  pour  ouyrir  a  la  France  la  route  de  TOrient  et  le  chemin 
des  grandes  conquetes?  G'est  la  «  pensee  de  derri^re  »  de  tons 

*  OisiveUt  Je  M,  de  Vauhan,  —  Of.  ci-dessus,  p.  160. 

*  Tome  IV,  p.  S66  et  taiv.,  M4  et  suiv. 

*  Voir  dant  Xv^Mimoira  de  d'Arfenson  le«  projets  d«  tralte  de  1745. 
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les  chimdriques  et  de  tous  les  faiseurs  de  plans.  Leibnitz,  qui, 
en  bon  Allemand,  jugeait  expedient  d'^loigner  les  Fran9ais  du 
Bhin,  s'efFor^ait  d'induire  Louis  XV  en  tentation  et  lui  sugg^- 
rait  I'idde  de  combattre  le  Turc  :  I'lilgyple  eflt  4U  la  recompense 
des  Franfais.  D'Argenson,  m^ditant  en  1738  sur  la  decadence 
de  Tempire  ottoman,  projetait  de  substituer  k  la  domination  de 
rinfideie  celle  de  plusieurs  £tats  Chretiens  qui  feraient  «  refleu- 
rir  Tancienne  Grece  et  le  beau  pays  du  Nil  » .  On  instituerait 
des  rois  de  Grece,  de  Mac^doine,  de  Palestine^  de  Syrie, 
d'£gypte,  voire  de  Barbarie  et  de  Maroc,  avec  un  empereur  b 
Constantinople.  Enfin  on  creuserait  «  un  canal  de  la  mer  du 
Levant  a  la  mer  Rouge  » ,  qui  appartiendrait  u  en  commun  k 
tout  le  monde  '  » .  Lorsque  la  grande  Catherine  commenga  la 
croisade,  en  1768,  elle  profita  de  la  faveur  qui  s'attachjiit  k 
ces  belles  speculations.  Voltaire  s*enthousiasma  pour  la  cause 
des  Grecs  *.  Chenier  en  fit  la  cause  de  tous  les  pontes  '• 

Cependant  les  politiques  se  pr^occupent  des  benefices,  et 
c'est  r^gypte  qui  continue  de  les  s^duire.  On  assure  que 
Choiseul  y  pensait,  et  que  la  prise  de  possession  de  la  Corse 
n*etait  qu'une  etape  de  Texp^dition.  En  1782,  Joseph  et 
Catherine  preparent  leur  vaste  plan  de  partage  de  la  Turquie ; 
c'est  a  r^gypte  qu'ils  songent  pour  gagner  la  France.  «  Je 
croirois,  dcrivait  I'Empereur  ^,  je  croirois,  n^anmoins  sans  en 
avoir  la  certitude,  qu*il  y  auroit  moyen  d*engager  la  cour  de 
France ,  en  lui  accordant  des  convenances  sur  les  possessions 
actuelles  de  la  Porte,  dont  I'lSgypte  surtout  feroit  Tobjet  princi- 

I  M4moire$y  t.  I,  p.  861  et  euiy.  —  Mbrcikb,  dans  ea  fantaisie  CAn  2440 
(Amsterdam,  1770),  traite,  au  chapitre  ii,  de  TAfrique  et  ecrit  a  propos  de 
V£gypte  :  «Mous  Favons  rallume,  ce  flambeau...  Ge  beau  pays  est  regenere...  noui 
avoDS  tire  des  canaus  du  Nil  au  golfe  Arabique.  » 

*  Voir  la  Question  (TOrient  au  diX'huUUme  sieeU,  p.  59. 
'  Salut,  dieux  de  l*£uun,  Helle,  Sestos,  Abyde, 

Et  nympbe  du  Bospbore,  et  nympbe  propontide, 
Qui  voyez  aujourd*bui  du  barbare  Osmanlin 
Le  croissant  oppresseur  toucber  k  son  declin. 

ii%i>  oritntaie,  1784. 

*  A  Catherine  II,  18  norembre  1782.  —  Arhetb,  Joseph  U  und  Catharina 
von  Hussland* 
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pal.  »  Six  ans  apr^s,  en  1 788,  un  ^crit  de  Volney  mit  le  public 
au  courant  de  ces  projets  '.  11  r^vela  que  le  conseil  du  Roi  en 
iTait  delib^r^,  que  Ton  s'^tait  demand^  si,  nepouvant  emp^her 
le  d^membrement  de  Tempire  turc,  on  ne  cbercherait  pas  a  y 
prendre  part,  que  les  una  avaient  indiqu^  la  Morde  et  Candle, 
d'autres  Ghypre,  d'autres  enfin  Tfigypte  :  •  Un  seul  objet, 
disaient-ils,  peut  indemniser  la  France,  un  seul  objet  est  digne 
de  son  ambition,  la  possession  de  TJ^gypte...  Par  T^.gypte 
nous  toucherons  k  I'lnde,  nous  r^tablirons  Tancienne  circulation 
par  Suez  et  nous  ferons  deserter  la  route  du  cap  de  Bonne- 
Esp^rance.  n 

Bonaparte  avait  Tesprit  agit^  de  ces  grands  r^yes  lorsqu*il 
p^n^tra  en  Italic.  G'est  TOrient  qui  Tattirait  par  delk  les 
monts  et  les  mers.  «  En  vingt-quatre  heures,  ^crivait-il  en 
arrivant  k  Ancdne,  on  va  d'ici  en  Macddoine!  »  Et  quelque 
temps  apres,  d^couvrant  toute  sa  pens^e,  11  ajoutait  :  «  Pour 
d^truire  v^ritablement  TAngleterre,  il  faut  nous  emparer  de 
riSgypte*  n.  11  le  fit,  et  poussant  dis  lors  les  id^es  a  leur 
consequence  logique,  il  con9ut  le  dessein  de  marcher  sur 
Constantinople  :  a  J'y  renverse  TEmpire  turc,  j'y  marque  ma 
place  dans  la  post^rit^,  et  peut-etre  alors  retournerai-je  a  Paris 
par  Vienne  en  aneantissant  la  maison  d*Autriche*.  « 

Ce  qu'il  accomplit  d^passa  en  «  magnificence  •  ce  que  les 
imaginations  les  plus  prodigues  avaient  confu  de  plus  extraor- 
dinaire depuis  Charlemagne.  La  geste  l^gendaire  du  vieii 
empereur  devint  une  v^ritd,  et,  en  se  realisant,  se  surpassa 
pour  ainsi  dire.  Si  Ton  avait,  en  1790,  annoncd  k  quelque  Gon- 
stituant  ^pris  des  liberies  publiques,  disciple  sage  et  moder^ 
de  Vergennes,  Talleyrand,  par  exemple,  qu'il  travaillait  a  res- 
taurer  en  Europe  Tempire  des  C^sars,  qu'il  serait  le  priucipal 
ministre  de  ces  envahissements,  et  que  ce  prodige  de  puissance 
sortirait  d'une  revolution  dont  le  premier  principe  avait  ii4  la 
renonciaiion  aux  conqu^tes,  il  se  serait  r^crie,  il  aurait  pro* 

*  Considerations  tur  la  guerre  des  Turcs,  Paris,  17SS. 

*  LeCtres  aa  Directoire,  10  feTrier  et  16  aoiit  1797. 

'  Philippe  DB  Ssoum,  Histoire  et  Memoires,  t.  J,  p.  440. 
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test^,  il  aurait  all4gii6  les  eDseignemeiits  de  I'histoire,  la 
systeme  de  T^quilibre,  la  resistance  de  I'Europe,  et  il  aurait 
conclu  de  I'impossibilit^  de  I'^v^nement  k  Fabsurdit^  de  la 
prophetie.  Gependant  le  paradoxe  eut  raison  contre  le  sens 
commun ;  mais  il  n'y  eut  point  de  miracle,  et  ce  qu* aurait  nie 
i  priori  ce  spiritual  Toltairien,  trop  d^daigneux  des  anc^tres, 
tel  dnidity  un  peu  lourd  sans  doute,  un  pen  suspect  m^rne  de 
«  superstition  » ,  mais  nourri  de  la  science  du  pass^  et  impr^g^D^ 
de  la  tradition,  un  Pere  Leiong,  par  exemple,  se  serait  bien 
garde  de  le  contester. 

Les  causes  qui  firent  que,  dans  Tordre  int^rieur,  la,  Revolu- 
tion d^g^ndra  en  une  anarchie  sanglante  et  ne  s*organisa  que 
sous  la  Forme  du  despotisme,  etaient  poshes  avant  que  la  Revo- 
lution eclatat;  celles  qui  conduisirent  ce  despotisme  kdevenir 
conquerant  et  k  se  repandre  sur  I'Europe,  se  ddgagent  en  m^me 
temps.  Le  fleuve,  grossi  par  les  orages,  se  transformeen  torrent^ 
en  cataractes,  en  inondation ;  cependant  il  conserve  sa  source 
et  son  lit  seculaires,  il  continue  de  suivre  sa  pente,  et  son  debor* 
dement  n'est  que  Texces  de  son  cours.  Lorsque  la  temp^ta 
s'apaise,  on  le  voit,  pour  ainsi  dire,  rentrer  en  soi-meme  et  couler 
paisiblement,  comme  naguere,  entre  ses  anciennes  rives.  G'est 
alors  que  les  prudents  et  les  avisos,  ceux  qui,  pendant  le  deluge, 
s'etaient  retires  sur  la  montagne  ou  s'etaient  docilement  laisse 
enfermer  dans  Tarche,  prirent  leur  revanche  contre  les  teme- 
raires  et  les  insenses  qui  se  croyaient  maf  ires  de  Touragan  alors 
qu'il  les  emportait  dans  sa  course.  En  presumant  qu*un 
tel  colosse  de  puissance  ne  se  pourrait  soutenir  longtemps  et 
qu'il  croulerait  tdt  ou  tard  sous  le  poids  de  sa  propre  masse, 
on  ne  risquait  point  de  se  tromper.  C'est  sur  ce  calcul  que 
se  fonderent  ceux  qui,  en  Europe,  resisterent  k  la  revolution 
conquerante  et  ne  renoncerent  jamais  k  ramener  la  France 
dans  ses  anciennes  limites.  Geci  nous  conduit  a  examiner  ce 
que  les  etrangers  pensaient  de  la  France  k  la  fin  de  Tancien 
regime. 
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S'ils  paraissent  se  fdliciter  d'abord  de  cette  revolution,  c*est 
qu'elle  va,  selon  eux,  paralyser  pour  loDgtemps  tous  les  ressorts 
de  r£taty  Fobliger  k  se  recueillir  en  soi-m6me  et  k  rompre  au 
dehors  les  traditions  de  sa  politique.  La  satisfaction  avec 
laquelle  ils  considerent  ie  d^but  de  la  crise,  et  la  crainte  que 
leur  en  cause  bient6t  le  developpement,  proviennent  des  monies 
motifs  :  les  id^es  qu'ils  se  font  des  ressources  de  la  France  et  de 
la  souplesse  singuliere  du  temperament  de  la  nation.  «  G'est, 
ecrivaiten  1761  Tauteurdes  Institutions  politiques,  un  langage 
populaire  qui  ne  doit  jamais  sortir  de  la  bouche  d'nn  politique, 
quand  on  dit  quelquefois  en  temps  de  g[uerre  que  la  France  ou 
I'Angleterre  est  epuis^e.. . »  «  Ges  deux  puissances  sent  inepui<- 
sables^  • 

Jugeant  ainsi  la  France  et  connaissant  d*ailleurs  Tesprit 
d*entreprise  et  la  fiert6  de  la  race,  on  la  redoute.  L'efFace- 
ment  qu'elle  a  subi  sous  Louis  XV,  dans  la  seconde  partie  du 
regne,  ne  rassure  ses  ennemis  que  pour  un  temps.  L'^clat  qu'elle 
jette  tout  a  coup  k  Tavenement  de  Louis  XVI  leur  montre 
qu'ils  auraient  tort  de  la  croire  d^gen^ree.  Aussi  ne  le  croieut- 
ils  point,  et  leurs  opinions  sont,  par  leur  exageration  m^me 
et  leur  part  d'injustice,  une  sorte  d'iiommage  detourn^  rendu 
h  la  puissance  des  Fran9ais,  a  I'energie  de  leur  carnctere,  a 
la  fermete  de  leurs  desseins.  Au  fond,  et  tout  en  souhaitant 
que,  par  une  decadence  rapide,  la  France  les  d^trompe  bient6t, 
les  Strangers  la  considerent  toujours  sous  les  couleurs  dont  la 
peignaient  les  adyersaires  de  Louis  XIV.  lis  suivent,  ils  epient, 

'  Tome  I,  ch.  x  :  De  I'opulence  de  Citat  en  general y  §  13.  —  T.  II,  ch.  iv  s 
De  la  puissance  des  6tats,  §  14.  11  ajoute,  t.  Ill,  ch.  hi  :  De  la  France  :  «  Pour 
pea  qu'on  reflechtsse  \  Tctendue  de  ce  royaume  et  ^  son  assiette,  on  voit  com- 
bien  sa  situation  est  heureuse  et  sa  puissance  formidable.  ■  •  ...On  y  voit  monter 
comme  a  grands  flots  Tor  et  Targent  des  autres  nations,  plus  indolentes...  A  tout 
prendre^  la  nation  eft  ane  det  plus  riches  du  monde.  • 
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lis  notent  avec  empressement  tous  les  signes  de  faiblesse,  tous 
les  symptdmes  de  maladie  qu*elle  laisse  paraitre;  mais  des 
quails  la  voient  reprendre  des  airs  de  vigueur  et  de  sant^,  ils  ne 
doutent  point  qu'elle  ne  revienne  au  naturel  de  ses  brillautes 
annees,  et  voici  commeDt  ils  se  la  reprdsentent,  d'apres  un 
tableau  de  la  grande  ^poque  classique  '  :  «  Les  maximes  de  leur 
gouveroement  sont  les  suiyabtes  :  premierement,  d*entretenir 
toujours  la  guerre  au  dehors...  II  est  constant  que  le  genie  de  la 
cation  ne  peut  pas  souffrir  que  le  reste  du  monde  subsiste  long- 
temps  dans  I'oisivete  de  la  pais ;  il  faut  de  Faliment  a  ce  Feu ; 
si  on  ne  lui  en  donnoit  au  dehors,  ils'en  formeroitde  lui-niemt 
des  matieres  au  dedans.  II  est  necessaire  de  les  repattre  de  la 
fumee  de  quelques  conqu^tes  et  d'avoir  toujours  des  pretextes 
pour  demeurer  arm^s  et  soutenir  par  la  force  cette  autorit^ 
royale  qui  s'est  si  ^trangement  ddbordee  hors  des  limites  de 
leurs  lois  fondamentales.  —  Leur  seconde  maxime  est  d'entrer 
dans  toute  sorte  d'affaires  a  droite  et  a  gauche,  et  faire  partout 
les  arbitres  par  force  ou  par  adresse...  —  La  troisieme  maxime 
est  d*avoir  pour  unique  regie  Tinteret  d'liltat,  sans  que  la  foi 
des  trait^Sy  ou  le  bien  de  la  religion,  ou  les  liens  du  sang  et  de 
I'amitie  les  arretent...  —  Leur  quatrieme  maxime  est  de  tenir, 
tant  qu'ils  peuvent,  les  Etats  etraiigers  occup^s  et  divises  chez 
cux  ou  engages  dans  quelque  guerre  etrangere...  Toutes  ces 
maximes  sont  proprement  de  conqu^rants,  et  autant  de  mar« 
ques  d'uu  Taste  et  profond  dessein  trame  depuis  longtemps.  • 
Ainsi  pensait  encore,  au  dix-huitieme  siecle,  le  grand  Frd* 
deric,  et  la  joie  qu*il  ressentit  plus  tard  de  pouvoir  niepriser 
le  gouvernement  de  Louis  XV  confirme  la  grande  opinion  que, 
dans  sa  jeunesse,  il  s*dtait  faite  de  la  France.  «  La  compa- 
raison  que  vous  faites  de  la  France  a  un  homme  riche  et  pru- 
dent entoure  de  voisins  prodigues  et  malheureux,  ^crivail41  a 
Voltaire  en  1 738,  est  aussi  heureuse  qu'on  en  puisse  trouver  : 
clle  met  tres-bien  en  Evidence  la  force  des  Fran9ois  et  la  foi- 
blesse  des  puissances  qui  i'environnent;  elle  en  decouvre  la 

>  BoucUer  d*£taty  1667.  Voir  Housset,  Louvois,  1. 1,  p.  22. 
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raison,  et  elle  pertnet  k  rimagination  de  percer  par  les  siecles 
qui  s*^couIeront  apris  nous,  pour  y  voir  le  continuel  accroisse- 
ment  de  la  monarchie  frangoise  dman^  d'un  principe  toujours 
constant,  toujours  uniforme,  de  cette  puissance  reunie  sous  un 
chef  despotique,  qui,  selon  toutes  les  apparences,  engloutira 
un  jour  tons  ses  Toisins.  • 

Quant  au  dessein  qu*on  attribue  k  la  France  en  Europe, 
c*est  celui  de  la  tradition.  Elie  est  demeur^e  si  ^idente  que 
les  strangers  memes  en  font,  ne  fftt-ce  que  pour  la  com- 
hattre,  une  maxime  d'fitat  de  la  politique  francaise*  On  lit  dans 
an  memoire  redig^  par  Fr^ddric  II,  en  1738  '  :  «  Du  cdt^  de 
rOrient,  la  France  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  sa  mode- 
ration et  de  sa  justice.  L* Alsace  et  la  Lorraine,  demembrees  de 
TEmpire,  ont  recul^  les  bornes  de  sa  domination.  II  seroit  k 
soubaiter  que  le  Rhin  p&t  continuer  k  foire  la  lisiere  de  leur 

monarchie Pour  cetefFet,  il  se  trouve  un  petit  duch^  du 

Luxembourg  &  envabir,  un  petit  ^lectoratde  Treves  k  acquerir 
par  quelque  traite,  un  duche  de  Liege  par  droit  de  biens^ance; 
les  places  de  la  Barriere,  la  Flandre  et  quelques  bagatelles  sem- 
blables  devroient  etre  n^cessairement  comprises  dans  cette 
reunion,  et  il  ne  faudroita  la  France  que  le  ministere  de  quelque 
homme  mod^re  et  doux  qui,  pretant  son  caractire  k  la  politique 
de  sa  cour,  conduise,  k  I'abri  de  dehors  respectables,  ses 
desseins  k  une  heureuse  issue.  »  Le  passage  est  ^videmment 
ironique;  n^anmoins,  Frederic  ne  doute  pas  que  ce  projet  ne 
soit  et  ne  doive  £tre  celui  de  tout  bon  politique  fran^ais,  sauf  k 
la  Prusse  de  s*y  opposer  ou  d'en  profiter  selon  les  circonstances. 

En  1760,  Bielfeld*,  traitant  du  syst^me  des  ^tats,  declare, 
a  titre  d*exemple,  que  «  si  le  syst^me  politique  de  la  France  se 
r^duit  a  mettre  les  mers,  les  Alpes,  les  Pyr^n^es  et  le  Bhin 
pour  frontiere  a  ses  £tats,  e'est  assur^ment  un  plan  dictd  par 
la  sagesse  »». 

Mais  c'est  un  terme  extreme,  et  si  F Europe  permet  k  la 

>  Consider  at  ions  sur  T/lM  present  du  corps  polUiqut  de  FEurope, 
*  Institutions,  t.  II,  ch.  iv,  §  20.  —  A.  Glootz,  Vaux  tfun  gallopkiie,  1785  : 
il  sontient  qua  le  Rhin  est  la  frontiere  natarelle  da  la  France. 
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France  de  Fatteindre,  ce  qui  D*est  pus  certain ,  il  y  a  lieu  de 
redouter  que  les  causes  m^mes  qui  auront  assure  aux  Fran- 
9ais  ces  belles  conquetes  n'en  compromettent  la  conservation 
et  n'en  amenent  la  perte.  «  En  suivant  les  lumieres  du  bon 
sens,  dit  encore  I'auteur  des  Institutions  \  on  doit  croire  que  la 
France  tliche  de  se  conserver  dans  la  possession  d'etre  le  plus 
grand  et  le  plus  puissant  royaume  de  TEurope,  mais  non  pas 
Tunique,  etqu'elle  a  pour  but  d'^tendre  ses  conquetes  jusqu'aux 
bords  du  Rhin,  en  voulant  mettre  ce  fleuve  pour  frontiere  de 
ses  J^tats,  comme  il  faisait  les  bornes  de  Tancienne  Gaule.  Si 
elle  y  parvient,  sa  puissance  ne  sera  que  trop  formidable  au 
reste  de  TEurope;  si  elle  porte  ses  vues  ambitieuses  plus  loin, 
elle  excitera  la  jalousie  de  toutes  les  autres  nations ;  ses  con* 
quotes  au  delk  du  Rhin  seront  d'une  trop  difficile  garde,  et  le 
moindre  revers  de  fortune,  tela  que  les  out  ^prouv^s  les  plus 
fbrmidables  empires,  sera  T^poque  de  sa  decadence.  » 

La  question  qui  se  pose  en  1 792  et  qui  forme  le  fond  du 
grand  debat  entre  la  France  et  I'Europe  pendant  la  Revolution 
et  I'Empire,  est  pr^cis^ment  celle  de  savoir  si  pour  atteindre 
ce  degr^  de  puissance  et  s'y  maintenir,  la  France  ne  sera  pas 
contrainte  de  iausser  son  propre  g^nie,  de  transformer  I'l&tat 
en  un  camp  retrancli^  et  de  livrer  la  R^publique  aux  chefs 
d'arm^e ;  si  TEurope,  vaincue  on  gagn^e,  se  r^ignera  k  voir 
dans  une  paix  conclue  a  de  telles  conditions  autre  chose 
qu*une  tr^ve;  ai  TAngleterre,  que  la  mer  rend  formidable, 
renoncera  ii  nouer  des  coalitions  pour  reprendre  par  la  force 
ce  que  la  force  aura  conquis;  si,  pour  ddjouer  ces  desseins  de 
TAngleterre,  s^duire  ou  d^truire  ses  allies,  la  France  ne  sera 
pas  obligee  de  former  des  contre-ligues,  de  proc^er  li  des 
partages,  d'entreprendre  de  nouvelles  guerres  et  d'^tendre 
indefiniment  sts  postes  avanc^s;  si  cette  inevitable  resistance 
des  Anglais  ne  fera  pas  de  Taneantissement  de  i'Angleterre 
une  necessity  absolne  pour  la  France,  et  si,  en  un  mot, 
le    blocus    continental   ne  se  posera   pas   comme   la   conse* 

1  BisLFBLDi  Inttitutians,  t.  Ill,  A*  m  t  dm  la  France ,  §  40* 


LA  FRANCE  BT  L*BUROPB  EN  1780.  335 

quence  fatale  de  la  conqu^te  complete  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Ud  systemequi  conduisait  ii  de  telles  extr^mit^s  se  d^truisait 
de  soi-meme.  En  admettant  qu'il  fbt  possible  de  le  pousser  k 
son  dernier  terme,  c'est-a-dire  a  la  domination  du  continent, 
rbeure  de  son  succes  devait  itre  celle  de  sa  mine.  C'est  ce  que 
comprit  le  seul  grand  adversaire  qu'aient  rencontr^  la  Rdvolu- 
tion  franfaise  et  Napoleon  :  William  Pitt.  Ce  fut  aussi  toute  la 
lumiere  de  Tesprit  subtil  et  tortueux  de  Mettemicb.  Dans  la  lutte 
que  le  premier  commen^a  et  que  le  second  s'enorgueillit  d*ache- 
ver,  lis  n'eurent  pas  d*autre  guide,  d'autre  soutien  et  d'autre 
plan.  Pour  nous,  Fran^ais,  que  Texaltation  de  nos  esprits 
avait  port^s  k  ces  grands  r^ves,  notre  consolation  est  de 
nous  rappeler  que  la  sagacity  de  nos  politiques  avait  prdvu  la 
catastrophe.  Les  illusions  qui  nous  ^gardrent  ^taient  pr^cis^ 
ment  celles  dont  ces  clairvoyants  conseillers  cherchaient  a  nous 
guerir.  Leursvues  ^taient  si  justement  proportionndesk  latorce 
des  choses  que  quand,  apres  vingt-deux  ans  d*une  guerre  sans 
rel&che,  la  France  vaincue  par  ses  ennemis  coalis^s,  chass^e 
de  ses  conqu^tes,  envahie  dans  son  territoire,  voulut,  en  se 
resjgnant  a  la  paix  qui  lui  ^tait  impos^e,  la  signer  avec  hon- 
neur  et  se  r^concilier  avec  TEurope  sans  d^cboir  de  son  rang 
faistorique,  il  lui  suffit  pour  recouvrer  la  conSanceJe  respect,  la 
consideration,  et  bientdt  m£me  le  prestige  de  son  ancienne 
influence,  de  revenir  loyalement  aux  desseins  que  les  plus  sages 
de  ses  ministres  formaient  pour  son  avenir  a  la  veille  de  la 
Revolution. 

On  retrouve  toute  Tinspiration  des  belles  notes  de  Vergennes 
dans  les  instructions  qui  (urent  dress^es,  en  1814,  au  nom  de 
Louis  XVIII  et  sous  Tinspiration  de  Talleyrand,  pour  les  pl^- 
nipotentiaires  fran^ais  au  congres  de  Vienne  ;  «  La  France,  y 
disait-on,  est  un  £tat  si  puissant  que  les  autres  peuples  ne 
peuvent  £tre  rassur^s  que  par  Tid^e  de  sa  moderation,  idde 
qu'ils  prendront  d*autant  plus  fortement  qu'elle  leur  en  a  donnd 
une  plus  grande  de  sa  justice.  Elle  est  dans  I'beureuse  situation 
de  n'avoir  point  a  d^sirer  que  la  justice  et  Tutilite  soient  divi- 
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sdes,  et  k  chercher  son  utility  particuliere  hors  de  la  justice  qui 
est  Futility  de  tous.  » 

G*^tait  la  Traie  tradition  de  la  France.  On  verra  dans  la  suite 
de  cet  ouyrage  comment  elle  fut  conduite  k  s*en  ^carter,  quelles 
passions  T^garerent,  et  quelle  part  il  convient  de  faire,  en  ces 
entratnements,  aux  exemples  qu'elle  re9ut  et  aux  occasions  qui 
se  prdsenterent,  aux  resistances  qu'elle  rencontra  et  aux  com- 
plicit^s  qui  s'offrirent,  aux  illusions  qui  lui  ftirent  inspires  et 
aux  m^omptes  qu'elle  ^prouva.  —  G*est  la  part  de  TEurope, 
et  Tbistoire  de  TEurope  ne  pent  ^tre  s^parde  ici  de  celle  de  la 
France.  Tout  le  conflit,  en  efFet,  n*est  qu'une  suite  de  reac* 
tions  continuelles.  L*Europe,  durant  cette  p^riode,  subit  une 
crise  aussi  profonde  que  la  France  et  passe  par  des  vicissitudes 
tout  aussi  singulieres.  J'ai  essay^  de  ddfinir  les  dispositions  que 
la  France  apportait  dans  la  lutte ;  Studious  celles  de  TEurope. 
11  ne  restera  plus  ensuite  qu'k  degager  les  rapports  des  unes  ti 
des  ttutres. 
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L'Angteterre  est  une  tie  marchande  :  toute  aa  politiqiia 
r^sulte  (le  ce  fait.  Las  Anglais  oe  peuveot  aagrandir  que  par 
les  colonies^  ils  produisent  plus  qu*ils  ne  consomment  :  il  leur 
fant  des  d^bouch^.  Leur  marine  est  I'lDstrument  da  letur  for- 
tune ;  ils  visent  a  dominer  les  mera.  Le  caractere  mercantile 
de  leurs  inter^ts  et  la  jalousie  qui  en  r&alte;  laor  caractere 
national  qui  est  naturellement  hautain  et  exclusil;  le  caractere 
de  leur  empire,  cet  isolement  insulaire  qui  leur  permet,  comme 
disait Montesquieu',  « d'insulter partout »  impun^ment, tout se 
r^unit  pour  donner  k  leur  politique  cet  esprit  d'arrogance  et 
de  rivaiite  qui  les  fait  redouter  dans  toute  TEur^^e*.  lis  appor- 
tent  au  gouvernement  de  leors  int^rets  mercantiles  la  mfime 
&pret^  et  le  m^me  orgueil  qu'un  Louis  XIV  au  gouyernement 
de  ses  int^F^  dynastiques.  Leur  ^conomie  politique  est  leur 

*  Sf^U  dM  ioisy  Ut.  XIX,  eh.  zxvii. 

'  Par  1m  TaguM  jete  tar  cette  (le  faroueh€. 

Ma^  CmttaMf  CBrntrttp  t.  U,  p  tIT.  Pwlf,  1174. 
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raison  d'etat.  G'est  ainsi  que  pratiquant,  comme  c'^tait  d'ail- 
leurs  la  coutume  generate  \  le  monopole  pour  ses  colonies, 
TAngleterre  pr^teud  commercer  libremeut  dans  les  colonies 
d'autruiy  et  s^efForce,  par  tous  les  moyens,  d'y  organiser  la 
contrebande  qu'elle  r^prime  sur  ses  territoires  avec  la  derniere 
Anergic.  Comme  il  lui  est  impossible  de  transiger  sur  ce  chapitre 
avec  les  autres  nations,  on  la  voit  opprimer  les  fiiibles  avec 
m^pris  et  combattre  les  forts  avec  acharnement. 

£Ue  n*admet  point  que  la  France  partage  avec  elle  la  domi- 
nation des  mers,  Fempire  des  colonies  et  le  commerce  du 
monde  :  de  Ik  son  opposition  implacable  k  toute  combinaison 
qui,  ^tendant  les  cdtes  de  la  France  en  Europe,  luiouvrirait  de 
nouvelles  sorties  sur  TOcdan.  Elle  entend  se  r^rver  Tappro- 
visionnement  de  TAllemagne,  elle  ne  permet  point  surtout  que 
les  Fran^ais  s'^tablissent  k  Anvers  :  de  Ik  sa  resolution  syst^- 
matique  de  ne  jamais  tol^rer  la  reunion  k  la  France  de  la  Bel- 
gique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Un  agent  frangais  ^rivait 
de  Londres,  en  1677  :  «  II  a  pass^  tout  d*une  voix  dans  la 
chambre  basse  que  les  Anglais  vendront  jusqu'k  leurs  chemises 
(ce  sont  les  termes  dont  ils  se  sont  servis)  pour  faire  la  guerre  k 
la  France  pour  la  conservation  des  Pays-Bas*.  » 

Ges  sentiments  demeurent  aussi  vifs  et  aussi  passionn^ 
en  1 789 ;  la  revanche  que  vient  de  prendre  la  France  en  Am^ 
rique  n'est  pas  faite  pour  les  adoucir  '.  G'est  une  maxime  poli- 
tique, une  raison  d'£tat  dont  le  dernier  bourgeois  de  la  Git^ 
est  aussi  p^n^tr^  que  le  plus  experiments  des  conseillers  de  la 
couronne^.  Gontenir,  abaisser,  humilier  s'ils  le  peuvent,  et, 

>  MoErTBSQUiBiJ,  liy.  XXI,  ck.  xzi.  Erskirb  Mat,  l.  II,  ch.  lyii. 

*  Camille  Rocssbt,  Louvois,  t.  II,  p.  309. 

'  Malmbsbobt,  Diaries  and  Correspondence,  Memoires  de  1785. 

*  ■  Cinq  cent!  ant  de  rivalice,  ecrivait  Linguet,  ont  rendu  penonnelle  i  cliaque 
particulier  remalation  qui  aiguillonne  les  deux  peuples.  ■  Annates,  t.  IV,  p.  53. 
—  «  C*eflt  la  position  de  I'ancienne  Rome  relativeinent  k  Gardiage  entre  la 
teconde  et  la  troisteme  guerre  pnniqae  '.  >  —  «  L*A.ngleterre  est  Tennemi  natu- 
re! de  la  France;  et  elle  est  un  enoemi  avide,  ambitieuz,  injuste  et  de  mauvaise 
foi  :  I'objet  inTariable  et  cheri  de  sa  politique  est  sinon  la  destruction  de  la 
France,  du  moins  son  abaissement,  son  humiliation  et  sa  mine...  Cette  raison 
d*£ut  Temporte  tonjoum  sur  toute  autre  consideration,  et  lorsqu'elle  parle,  toov 

'  rAVitR,  Conjectures  raisonnees,  ch.  a,  «le  fiN^iclerre.  Bootasic.  t.  II,  p.  188. 
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dans  tous  les  cas,  enchainer  ia  France  sur  le  continent,  forme 
le  fond  constant  de  leurs  desseins.  Gomme  ils  ne  sauraient 
y  parvenir  directement  et  par  eux-memes,  fiaute  d'arm^e,  ils 
y  travaillent  par  les  alliances  et  soutiennent  leurs  allies  par  des 
subsides.  Tel  a  ^t^  pendant  longtemps  le  motif  de  leur  liaison 
avec  TAutriche :  la  cour  de  Yienne  se  faisait  payer  par  TAngle- 
terre  pour  combattre  la  France,  sa  rivale,  et  defendre  son  bien, 
les  Pays-Bas. 

Gependant,  depuis  Tay^nement  des  Georges,  en  1714, 
I'Angleterre  a  un  pied  sur  le  continent.  Le  Roi  est  ^lecteur  de 
Ilanoyre,  il  tient  a  son  Electoral  qui  est  son  patrimoine.  Bien 
qu^en  droit  I'union  soit  toute  personnelle  et  que  l*Angleterre 
n'ysoit  point  engag^e,cet  attacbement  du  Roi  pour  le  Hanovre 
n*en  devient  pas  moins  une  entrave  pour  la  politique  anglaise. 
C'est  un  gage  :  en  cas  de  conflit,  la  France  peut  s*en  saisir; 
clle  trouve  la  un  moyen  de  balancer  par  ses  armies  la  supe- 
riorite  des  Qottes  britanniques.  a  Nous  ne  pouvons  rien  obtenir 
d'Angleterre  que  par  Hanovre  »,  ecrivait  d'Argenson  en  1745. 
C'etait  alors  le  principal  lien  de  la  France  avec  la  Prusse,  qui 
convoitait  ce  pays.  Depuis  1736,  le  jeu  est  retourne;  les  par- 
lenaires  ont  cbange  de  place,  raais  la  partie,  en  r^alite,  reste 
la  m^me.  La  Prusse  a  rassur^  le  roi  d'Angleterre  au  sujet  du 
Hanovre,  et  ils  se  sont  allies;  la  France  et  TAutriche  ont  fait 
cause  commune  contre  la  Prusse,  mais  TAngleterre  a  toujours 
sur  le  continent  une  arm^e  pour  combattre  les  Francais.  Ges 
combinaisons  transitoires  ne  changent  point  le  rapport  des 
inter^ts.  On  verra,  des  le  ddbut  de  la  Revolution,  la  France  se 
detacher  de  rAutriclie  et  menacer  les  Pays-Bas,  la  cour  de 
Yienne  s'entendre  de  nouveau  avec  celle  de  Londres,  et  la 
Prusse,  balancee  entre  les  deux,  ressentir  du  c6te  du  Hanovre 
Faiguillon  des  anciennes  convoitises. 

Yers  1789,  I'Angleterre,  appuyde  momentanement  sur  la 
Prusse,  protege  la  Hollande  en  la  dominant.  Leurs  marines  sont 

let  moyens  sont  justes,  legitimes  et  m^me  necessaires,  poanra  qa'ils  soienC  effi- 
caces.  »   Mdmoire  de  Gerard  de  Bayneual,  1774,  pablie  par  Gornelis  db  Witt, 

Je/fcrson, 
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rivales;  mais  ^  leurs  tnter^ts  de  commerce  sont  oppos^  sur  lea 
roers,  ils  s'accordent  en  Europe.  Pas  phis  que  les  Anglais,  lea 
Hollandais  ne  TeulenI  que  I'Escaut  soit  un  flenye  fraofais^ 
m^me  un  fleuve  libre  ouvert  aux  navires  de  towtas  ks  natioos. 
Le  Portugal  est,  pour  les  Anglats,  une  sorte  de  coloaie 
continentale  d'ou  ils  menacent  les  Espagnola.  L*ttalie  ne  les 
occupe  que  par  les  arrangements  de  commerce  q«  ils  imposenl 
a  ses  Faibles  gouvemements.  Ils  balancent  dans  la  Mediterran^ 
rinfluence  de  la  France  et  lui  disputent  le  trafic  du  Levant 
Ils  essayentde  Ini  soustraire  cekii  du  Nord,  dans  la'  Baltique.  lis 
m^nagentet  menacent  snccessivement  le  Danemarket  la  Suede. 

Quant  k  la  Russia,  son  independance  pendant  la  guerre 
d*Am^ique  a  fort  refroidi  Tamitie  des  Anglais  ^  Apres  aroir 
longtemps  consid^rtf  que  leurs  int^r^ta  ^taient  communs,  les 
Anglais  commencent  d'en  reconnattre  la  divergence.  Leur  eta- 
blissement  anx  Indes,  le  progres  des  Russes  sur  les  rives  de  fa 
mer  Noire,  tendent  a  modifier  tons  les  rapports  entre  ces  deux 
puissances,  naguere  encore  ailiees.  En  devenant  une  puissance 
asiatiqiie,  TAngleterre  devient  foreement  rivale  de  la  Russie  : 
elle  ne  pent  la  voir  sans  inquietude  menacer  I'empire  ottoman; 
elle  ne  pent  permettre  qu'un  uouvel  £tat  de  premier  rang 
s^ouvre  dea  entr^s  directes  dana  (a  Mediterranee.  Quant  k  la 
Pologne,  comme  il  n'y  a  point  de  n^goce  lucratif  a  pratiquer 
avec  elle,  les  Anglais  ne  s'en  soucient  pas. 

Aussi  toutes  leurs  alliances  tendent  k  en  double  r^sultat : 
^tendre  leur  empire  maritime ;  restreindre,  an^antir  meme,  s*ils 
en  ont  le  moyen,  celui  de  la  France.  C'est  leur  pens^  con* 
atante;  mais  le  caractere  m^me  de  cette  politique  fait  qu*ils 
nc  la  poursuivent  qu'avec  intermittencn. 

Les  Anglais  ne  font  In  guerre  que  pour  le  commerce  :  la 
guerre  suspend  le  commerce  et  le  compromet.  Ils  ne  se  decident 
il  combattre  que  qnand  lenrsint^r^ts  leur  semblent  absolument 
menace.  Mais  alors  se  jetant  dans  la  lutte  parce  qu'ik  sV 
jugent  conlraints,  ils  y  apportent  une  passion  grave  et  concen- 

*  Toir  tar  cello  aaitie  :  U  Question  tTOtient  mu  ttix^huitihmt  siMe,  ck.  Tt  x 
CAnyle(€rre  et  Im  question  d'OrieiU, 
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triCj  «■«  auioiosit^  d'^iutant  plus  temiM  qu«  le  motif  en  est 
plus  ^golste.  Leur  histoire  est  pleine  d«  ces  aiteroatiyes  ct'une 
kidifiiSpence  qui  hit  «roire  k  ienr  dicadence,  et  d^un  emporte- 
ment  i^ii  d^concerte  lenrs  ennemis.  On  les  Toit  tour  4  toar 
alMMMJonner  rEnrope  et  la  ooiiiiDaiider,i]^gli{ver  lesplas  graades 
affaires  du  continent  et  pr^i^dre  diriger  jnsqu'aiix  plus  petites, 
passer  de  ia  paix  quand  m^nie  k  la  ^erre  a  outrance. 

€'est  qu*apres  avoir  cotnbattu,  s*ils  sent  vaincus,  ils  ireulent 
se  refaire;  sUm  aont  vidfcorieux,  Us  tienneut  k  profiler  de  ia 
ridUtire  :  daas  Tun  et  I'autre  cas,  ib  enlendent  r^gier  leurs 
oomptes.  Leur  licbesse  leur  perraet  de  contraoter  des  deltet 
eQoriBe8;niais,  pr^cis^ment  parce  qu'iis  sent  riches,  ib  en 
sentent  le  poids,  et  le  d^sordne  des  finances  leur  est  insuppor- 
table. Ajoatez  le  souci  domiuoiit  de  leurs  iibett^  publiques  qui 
p<ftnclilent  toujovrs  pendant  la  guerre.  G*est  ainsi  q«*aprte  iaurs 
grands  aucob  de  la  gueire  de  Sept  ana  et  apres  leur  ^chec  de  la 
•'uerre  d'Am^rique,  ils  se  recueillent  en  eux-n)emes,  et  s'absoi'- 
beat  dans  leaoia  de  leurs  afiaires  int(^ieures. 

Elles  traversent  alors  une  crise  redoutabie.  Les  Anglais  font 
h  ieurs  d^pens  le  rude  apprentissa^je  de  la  libeK^.  lUroBt  con- 
qiiise^  anais  les  nioeurs  n'y  sont  pas  encore  forfiiees>  I'exercice 
n'ea  e^  pas  encore  r^^.  Ils  ne  <^ssent  de  lutter  aTec  les 
Grangers  que  pour  recommenoer  a  lutter  avec  eux^ui^mes.  Ges 
luUes  remptissent  tout  le  dix-huitiime  siecie. 

Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  m^me  pendant  la  guerre 
d*Aai^rique,  elles  a*eleTent  ii  un  degr6  de  violence  que  Ton  n'a 
point  observe  depuis  les  anni^es  sintstres  de  la  grande  nSvohi* 
lion '. «  La  nation, dit  Macautay,^tait  dans  un  i^tat  de  d^sespoir 
sombreet  amer  qui  n'a  peut-Mre  pas  son  pareil  dans  Thistoire  »  : 
le  Parlement  discr^itd,  le  Roi  hal,  le  pouvoir  precaire,  des  fac- 
tions tmplacables  armees  de  tous  les  instruments  de  Tanarchie. 
On  se  dispute  le  pouvoir  par  la  corruption.  L*agttatton  politique 
s^etend  jusqne  dans  les  families.  «  Les  femmes,  les  enfants,  les 

*  y«ir  MA€*tPi,AT,/e  C«fNl«  de  Chatham,  Wiiiimm  Pili.  —  BitsvniB  Mat,  t>p,  cit, 
— Ooraelit  dc  Wifr,  4m  Societe  angtmise  au  dix^huUiemt  siecic,  —  BAallet  do 
fkSj  t.  I,  cb.  ■▼• 
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domestiques  se  disaient  whigs  et  lories.  Les  sermons  comme  les 
comddies  et  les  mascarades  avaient  une  couleur  politique.  »  La 
presse  ne  suffisant  plus  k  attiser  le  feu,  on  fonde  des  soci^tes 
politiques,  on  organise  des  clubs,  on  enveloppe  le  pays  dans  un 
reseau  dont  tous  les  fils  se  r^unissent  k  Londres.  Cette  propa* 
gandeest  «  encouragde  par  une  correspondance active,  par  des 
associations  et  des  mouvements  concertes  dans  toute  TAngle' 
terre.  Les  divers  comt^s  nommaient  des  comitds  de  correspon- 
dance et  d 'association  qui  entretenaient  I'agitation,  et  des  diU- 
gu^s  ^taient  envoyes  k  Londres  pour  la  concentrer.  »  Ajoutes 
un  langage  grossier,  des  habitudes  de  brutality.  On  s'accuse 
de  mensonge,  d'impudence,  de  basse  ruse.  C*est  le  vocabulaire 
courant  dans  les  chambres.  On  se  montre  avide  de  sang  et  de 
confiscations.  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  des  depute:) 
proposent  de  traiter  les  directeurs  de  la  Compagnie  du  Sud 
comme  on  trattait  k  Rome  les  parricidesi  et  de  les  jeter  k  la 
Tamise '. 

Les  communes  usurpent  le  gouvernement,  decretent  des 
arrestations,  menacent  le  ministere  d'accusation.  La  populace 
est  naturellement  dispos^e  aux  emportements  et  aux  ivresses 
atroces;  les  meneurs  la  surexcitent  et  la  lancent  k  Tassaut*. 
En  1780,  les  ^meutiers  furent  sur  le  point  d'envahir  le  palaisdu 
Parlement;  lesd^put^sse  virent  r^duits,  un  moment,  k  se  de'fen- 
dre  et  k  se  frayer  un  chemin  T^p^e  k  la  main.  En  1782,  la  foule 
investit  les  chambres,  rudoie  les  pairs,  poursuit  les  eveques, 
insulte  lesambassadeursyouvre  les  prisons,  incendie  les  hotels. 
Pendant  plusieurs  jours,  Londres  a  I'aspect  d'une  ville  prise.  Les 
^meutes  sont  farouches.  «  Le  caractere  des  Anglais  voulait  des 
tragedies  sanglantes  » ,  ^crivait  Frederic.  U  leur  faut  des  vic- 
times.  On  leur  avait  jet^  Byng,  en  1757.  Le  procesde  Wareo 


>  Macaulat,  op.  eiu 

*  «  Le  Uuretu  populaire  te  lanqait  comme  une  masse  sur  le  pramier  diiffoB 
roQ^  qa'il  ▼oyaic.  La  bite  humaine,  enflansmee  par  let  pessioDS  politiques, 
delate  en  cris  et  en  Tiolences,  oscille  tour  a  tour  sous  la  mem  de  cbaque  parti, 
et^  de  SOD  elan  aveogle,  semble  prite  k  detruire  la  societe...  A  cheque  accident 
politique,  on  entend  un  grondeaent  d*^meute«  ■  H.  Tairb,  HiMoire  dm  la,  luU» 
raiure  mn^imise,  t.  Ill,  p.  5* 
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Hastings  montre  qu*en  1786  les  moeurs  n'ont  pas  chang^. 

Le  fanatisme  religieux  se  joint  aux  passions  politiques.  En 
1778,  la  populace  d'ltdimbourg,  excitee  contre  les  catho- 
liques,  d^truit  leurs  chapelles;  leurs  demeures  sont  pill^es 
k  Glasgow.  lis  tremblent  pour  leurs  biens  et  pour  leur  vie. 
Les  Irlandais,  encourages  par  Texemple  des  Am^ricains, 
conspirent  et  s'arment.  L^^temelle  r^lamation  de  Tind^pen- 
dance  nationale  se  complique  des  dissensions  religieuses  et 
des  revendications  agraires.  L'insurrection  couve  toujours  dans 
cette  tie. 

«  Une  nation  boulevers^e  par  les  factions,  un  tr6ne  affaibli 
paries  plus  violentes  invectives,  une  chambre  detest^e  et  injuria 
par  la  nation,  I'Angleterre  animee  contre  T^cosse  »  :  c'est  pur 
ces  traits  que  Macaulay  resume  son  tableau  de  TAngleterre  en 
ces  temps  agit^s.  On  avait  ddcapit^  Charles  1*' ,  d^test^ 
Gbarles  II,  chassd  Jacques,  subi  Guillaume,  m^pris^  les  deux 
premiers  Georges.  Le  troisi^me,  qui  monta  sur  le  tr6ne  en  1 760, 
r^gnait  depuis  vingt-trois  ans,  quand  ses  sujets  commencereni 
k  s'attacber  a  lui.  Les  ministeres  s'ecroulaient  les  uns  sur  les 
autres.  En  1771,  le  cabinet  ^tait  le  septi&me  depuis  dix  ans. 
Depuis  rav^nement  de  Georges  III,  le  seul  homme  d'etat  de 
TAngleterre,  le  grand  meneur  politique  et  I'organisateur  de  la 
victoire  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  lord  Chatham,  n'avait 
fait  que  passer  au  pouvoir.  Son  effacement  ne  (aisait  qa*accuser 
davantage  la  m^diocrit^  de  ses  successeurs. 

Georges  III  poss^dait  quelques-unes  des  qualit^s  royales.  II 
avait  de  la  dignity,  de  la  suite,  de  Topinifttret^  mdme  et  un 
sentimenttrds-vif  de  Thonneur  britannique.  11  aimait  le  pouvoir 
avec  jalousie,  mais  il  n*^it  qu'k  demi  capable  de  Texercer :  par 
moments  son  &me  se  voilait.  II  eut,  en  1765,  un  premier  acces 
de  ddmence,  et  il  demeura  toujours  ombrageux  et  fantasque. 
Impatient  de  la  tutelle  des  partis,  mais  impuissant  k  s'en  com-* 
poser  un,  il  goaveraa  longtemps  par  ses  favoris,  et  ses  favoris 
gouvernirent  par  la  corruption.  C'etait  la  plaie  chronique  de 
TAngleterre.  Walpole,  sous  le  regne  precedent,  en  avait  fait  un 
systeme    d*administralion.    Lord    Bute   I'drigea  en  fonction 
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publique ;  il  appelait  ceU  «  le  maBtemeat  de  la  Cbambra  det 
conmunes  » • 

Si  les  moeura  publiqiies  tombaieBt  ai  bas,  ceat  que  lea  meeurs 
privies  ne  les  soutenaieht  point.  Ellea  allaient  da  Ri^me  traia 
de  d^vergondage  qu'a  Paris,  aoais  avec  plus  de  cynisaie  daos 
la  licence,  plus  de  lourdeur  dans  la  d^bauche^  plus  d*ivrQg)Qerie 
surtout,  moias  de  j^ffiiiemeiit«  ummm  de  goftt,  moina  de  iard  en 
un  mot.  Georges  III  observait  one  d^oeaoe  relative.  Son  fits,  le 
prince  de  Galles,  don t  la  dette  d^passait  celle  de  maint  petit  £lat 
du  continent  \  menait  une  vie  de  scandale  public.  En  1789,  il 
iut  question  que  Sberidaa  arriv&t  aux  affaires.  L'ambassadeur 
de  France  ^rivait  k  oe  propos  *  :  «  Quoique  dans  ce  pays  les 
formes  soient  eompt^es  pour  pea  de  chose,  il  aerait  ^raiment 
extraordinaire  qu'un  hooune  de  la  plus  mauvaise  reputation, 
anciennement  comddien,  fils  de  oom^ien,  ayant  ^pous^  una 
comedienne  et  par-dessus  toat  cela  banqueroutier,  se  trouvat 
ministre  de  la  Granda-Bretagne.  Gependant  ai  le  prince  de 
GaJles  dominait  son  parti,  au  lieu  d'en  etre  dominiS,  M*  Sbe- 
ridan  serait  k  la  t^te  de  radmiaistratioii.  »  Gette  lettre  donne 
le  ton  de  la  correspondanoedesdiploinates  Strangers  et  marqoa 
I'esprit  des  jugements  que  les  politiquea  du  ^contisent  porteai 
aor  r  An^eterre. 


II 


La  vdrite  est  qu'ils  n*y  com|)rennent  rien,  qu*ils  ne  Ib  consi- 
d&rent  que  du  dehors,  d*un  oeil  obscurci  par  Tenvie  ou  par  la 
crainte,  avec  le  d^sir  secret  de  discerner  les  symptdmes  de  quel- 
que  mal  aussi  Funeste  aux  Anglais  que  rassurant  pour  leurs  com- 
p^titeurs.  Lesliommes  d*£tat  du  continent  auraient  pu  eidd  ae 


1  II  avail  nat  peiiMoii  de  60,000  livre«  tar  1«  liste  civile.  La  Ptieawt  rota, 
en  17S7, 101,000  livres  pour  payer  ses  dettea  et  83,000  poar  lai  Utir  un  paUit. 
N^nmoint,  en  1795,  il  devail  encore  650,000  tivres. 

*  6  jaaTier  1780.  Arelii?et  det  Affaires  etranf  erea. 
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dire  que  cettc  crise  de  I'Angleterre  n^'^tait  pas  la  premiere. 
Lliistoire  lenr  enseignait  que  pour  aToir  subi  de  Tiolents  acces 
de  fievre,  suivis  de  tongues  sotDuoIences^  T AngJeteire  n*en  avait 
pasmoins  contiuu^  de  fkire  graude  figure  daus  le  monde.  Mais 
rhiaftoire,  comme  toute  experience  a  longue  port^e,  ^it  tenue 
en  pi^re  estime  dans  ces  chancelleries  :  elle  avail  contre  sot 
rorgueil  et  Tindolence,  deux  vices  qui  malheureusement 
8*accomnodent  tres-bten  avec  Tesprit  moodain  et  la  dexte- 
rity politique.  On  se  disait,  dans  ces  cours,  qu'apres  avoir 
tol^^  le  partage  de  !•  Pologne,  In  conquete  de  la  Grimee, 
raflranchissement  des  ^tats-Unis,  TAngleterre  avait  decide 
nient  abdiqntf,  €t  que  le  temps  approchait  ou,  Tayant  enfin 
ffe4^u^e  dans  son  tie,  les  gouvemements  s^ieux  et  durables 
cesseraient  de  compter  avec  elle. 

Le  peupie  y  paraissait  turbulent  par  nature ;  la  constitution, 
subversive  de  tonte  autorit^ '.  EfuHe  suite  dans  les  hommes  ni 
dans  les  affaires,  et  par  consequent  point  de  politique  possible 
ni  d'atltances  assures.  «  Rien,  ^crit  Yergennes  «n  176S  ', 
n'^tait  81  versatile  que  ia  politique  du  cabinet  de  Saint-James,  ni 
pins  eoumis  k  {'influence  mofttentan^e  du  ministere,  dont  le 
diangement  presque  journalier  emp^che  le  conseil  de  Saint- 
James  d'avoir  des  principes  fixes  sur  les  affaires  du  continent.  « 
Avec  an  «  si  singulier  gouvemement  • ,  dit  Kaunitz,  «  on  ne 
pent  r^ellement  compter  sur  rien*  *.  Auxyeux  de  ces  politiqnes, 
I'Angleterre  semble  en  passe  de  devenir  une  sorte  de  Pologne 
insulaire  ^,  une  Pologne  rtche,  r^fl^chie,  ramassi^e  sur  soi- 
mtee,  mais  qui  cependant  ne  conserve  une  consistance  appa- 

>  Ce  lont  des  jugements  cUssiqoes.  Voiei,  entre  autres,  quclques  cxemples: 
•  Lb  people  d'Angleterre  est  l^r  et  ne  peut  sourfrir  de  joav.  •  Testament  di 
Ckwrles  de  Lorraine,  1G87.  —  «  L'Am^etem,  dink  Pierre  le  Grand,  est  ana 
puissance  dechiree  entre  elle  et  variable  dans  ses  projets.  •  VinoiL,  Louis  ^Fet 
Elisabeth.  —  •  De  tous  les  pays  qa*elle  (l'£arope)  renfermc,  il  n*y  en  a  point 
oil  les  manmes  de  goDTerpement  vanent  plus  son  vent  qn^en  An^eterre.  ■  Torct, 
lustmction  du  comte  du  Luc,  1715.  Reeueit,  t.  I.  Autriche,  p.  160. 

*  instruetion  du  marquis  de  Moailles.  Eeeueil,  t.  I.  Aittriche,  p.  5St. 
'Cf.  Question  d* Orient  au  dix'huitieme  siecie,  p.  92  et  suiv. 

*  •  Le  gouvernement  de  la  Pologne  peat  Stre  compare  en  qnelque  maniere  il 
celui  de  TAngleterre  »,  ecrit  Bielfeld|  si  clairyoiant^  eo  general,  pour  les  affaiies 
dtt  contiaent. 
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rente  que  par  Theureux  hasard  qui  Texempte  de  voisins.  Un 
agent  fran^ais  ^crit  de  Londres  en  1766»  apres  avoirmontr^ 
tous  les  signes  de  feiblesse  '  :  «  Yoilk  ce  qui  ^chappe  a  des  yeux 
Strangers  qui  ne  yoient  en  Angleterre  que  des  flottes  immenses 
et  des  magasins  prodigieux.  Ges  dehors  en  imposent,  et  peu  de 
gens  songent  qu'un  rien,  qu'un  faux  bruit,  que  i'audace  seule 
de  Tenneini  embarrassent  ie  credit,  mettent  le  d^sordre  dans 
une  machine  oompliqu^e  et  decelent  une  faiblesse  qui  n  est 
bien  comprise  que  des  int^ress^.  » 

La  grande  Catherine  trouve  que  les  Anglais  manquent  «  de 
nerfs  ».  Elle  leur  adresse  ce  reproche  banal,  dont  se  couvre  la 
jalousie  des  £tats  pauvres  et  despotiques  en  vers  ceux  qui  trouvent 
moyen  d'etre  en  m^me  temps  libres  et  prosperes  :  «  lis  sent  trop 
riches  ' !  »  Fr^d^ric  pense  de  m^me  et  parle  d'eux  avec  m^pris. 
A  Ges  richesses,  des  d^penses  tant  outr^es  que  ridicules,  le  luxe, 
1' esprit  de  y^nalit^,  toutes  ces  raisons  ont  crntribu^  a  corrompre 
ce  gouyernement  autrefois  si  respectable  *.  »  Joseph  les  declaie 
tout  criiment  en  decadence.  II  Tayait  dit,  d^  1769,  k  Frederic 
dans  leurs  conyersations  k  Neisse«  UJe  r^pete  a  son  frere  Leopold 
en  1 783  *  :  •  Yoila  done  cette  grande  puissance  qui  tenait  en 
balance  la  France,  tomb^  entierement  et  pour  toujours;  toute 
consideration  et  force  perdues,  et,  par  un  sacrifice  yolontaire, 
descendue  au  rang  de  puissance  de  second  ordre,  semblable  a  ia 
Suede  et  au  Danemark,  et  probablement  elle  ne  tardera  pas  a 
£tre  ^galementcommandee  par  la  Russie,  comme  ces  dernieres. » 

Ce  jugement  des  plus  grands  princes  ne  fait  que  justifier  les 
predictions  des  plus  femeux  docteurs.  Mably  a  signale  «  la  par- 
faite  decadence  »  des  Anglais  *.  «  II  est  tres-aise,  ecrit  Rous- 
seau en  1760,  de  pr^yoir  que  dans  yingt  ans  d*ici  I'Angleterre 
sera  ruinee  et  de  plus  aura  perdu  sa  liberty  *•  »  Enfin  Fayier, 

*  Darand  k  Gboiteul,  aoAt  1706,  publie  par  Goniilis  as  Wm,  Jeffw-tom. 

*  Lettra  k  Voltaire,  18  decembre  1770. 

*  Leitreao  dac  de  Brontwick,  aodt  178S.  Raseb,  Di9  tUuUihen  MiiehUg 
t.  11.  Pieces. 

^  Abhbtb,  Jotepk  U  und  Leopold  11  (en  franqaia). 

*  Noire  yUire  eC  nos  rhfee,  1778. 

*  Extruk  du  Projet  de  paix  perpetueUe,  note. 
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qui  estime  les  Anglais  encore  si  formidables  de  son  temps, 
analyse  avec  complaisance  tous  les  ferments  de  dissolution  qui 
meQa9aient  de  corrompre  leur  puissance  '  :  «  La  disproportion 
et  la  disjonction  des  pieces  dont  I'edifice  est  compose,  leur 
tendance  naturelle  a  T^croulement ;  les  mouvements  conyulsifs 
de  rirlande  fatiguee  du  joug;  le  danger  prochain  et  inevitable 
d'une  scission  entre  les  colonies  et  la  metropole;  I'immensite  dc 
la  dette  nationale;  T^coulement  continuel  des  matieres  d*or  et 
d'argent  pour  faire  face  aux  traites  ^trangeres ;  le  p^rii  immi- 
nent d'une  banqueroute,  et  cependant  la  necessity  d'augmenter 
cette  dette  par  Timpossibilite  de  creer  de  nouveaux  imp6ts...  » 
La  guerre  d'Amerique  parutune  demonstration  p^remptoire 
de  Texactitude  de  ces  conjectures.  On  se  disait,  et  k  Paris  sur- 
tout,  que  la  puissance  anglaise  ^tait  artificielle,  et  qu'elle  se 
d^sagrdgeait.  Les  succes  de  I'Angleterre  dans  la  guerre  de  Sept 
ans  etaient  moins  dus  a  sa  superiorite  qu*a  Timpdritie  politique 
et  militaire  du  gouvernement  de  Louis  XY.  Ces  succes  m^mes 
i*ayaient  ruinde,  et  elle  s*etait  trouvee  plus  abattue  dans  sa  vie- 
toire  que  la  France  dans  sa  defaite.  II  n'etait  besoin,  pour  la 
detruire,  que  de  la  livrer  a  elle-meme,  a  sa  corruption,  a  ses 
discordes,  sauf  a  nourrir  la  corruption  et  a  fomenter  au  besoin 
les  discordes.  Une  cabale  bien  montde  dans  le  Parlement,  des 
r^voltes  &  Londres,  une  insurrection  en  Irlande,  une  diversion 
aux  Indes,  et  TAngleterre  serait  perdue.  Enfin  en  I'enfermant 
dans  son  ile  et  en  s'armant  centre  elle  de  cet  isolement  dont 
elle  etait  si  fiere,  on  intercepterait  son  commerce  et  Ton  comple- 
terait  sa  mine.  L'idee  d'andantir  FAngleterre  dtait,  en  France 
particulierement,  une  idde  courante  a  la  fin  de  Fancien  regime; 
on  la  trouvait  simple  et  naturelle,  on  la  discutait  s^rieusement. 
Les  archives  sont  remplies  de  projets  de  descente  en  Angleterre, 
et  nombre  d'aventuriers  politiques  se  proposent  pour  y  tramer 
des  complots.  Par  une  contradiction  bizarre,  mais  bien  frdquente 
dans  ces  opinions  superficielles  et  passionn^es  que  les  peuples 
portent  les  uns  sur  les  autres,  on  la  redoutait  avec  exagdration 
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dans  le  pr^ent,  on  la  sopprimait  mvtc  um  incroyable  d^avtil- 
tupe  dans  I'avenir. 

Ces  sentiments,  dans  leor  complexity  in^me,  senont  ixnx  des 
faommes  de  )a  R<hrolution  sur  les  An{j[la]s.  La  conception  de  la 
guerre  de  1793  et  pins  tard  ceUe  du  blocus  continental,  qni 
perce  d^ja  dans  le  comit^  de  Salut  public,  precedent  logique- 
ment  de  ces  notions  erroni^es.  La  gigantesffne  aberration  de 
Napoleon  en  ISIS  n'en  est  que  Thyperboie.  L*Angleterre  n'l^tait 
qu'un  simidacre  d*£mpire,  uo  fentdnie  d'l^tat :  il  sufSsait  de  le 
tuacher  pour  qa^il  s'^vanoutt!  Napol^n  Tanrait  ponrsuivie 
jusqu'aux  Indes.  Les  iiei{^  de  Rossie  Tarreliereiit,  et  tout  ce 
pnodigieux  appareil  de  gueire  que,  depuis  1793,  tes  Fraiv^ais 
dressaient  con  Ire  I'Angleterre,  s'y  engtoutit  avec  son  ami^, 

Montesquieu  cependant  avait  averti  set  eontemporains.  II 
leur  avait  raontre  qu'on  deratt  «  redierdier  plus  I'amitie  de 
I'Angleterre,  crjiindre  plus  sa  haine  que  Tinconstance  de  son 
gouvernement  et  son  agitation  int^rieure  ne  semblaient  le  per- 
niettre ;  qu'ainsi  ce  serait  ie  destin  de  la  puissance  ex  jcutrice, 
chescette  nation,  d^etre  presque  toujours  inqui^ee  an  dedans 
et  respectee  au  dehors  »;  qu*enfin  «  si  queique  puissance 
etrangere  mena^it  T^tat  et  le  mettait  en  danger  de  sa  fortune 
oo  de  sa  gioire,  les  petits  int^rets  cedleraient  aux  plus  grands, 
tout  se  r^uniraiten  fevenr  de  ia  puissance  ex^cutrioe '  «  .  Ce  fot 
en  effet  ce  qui  ad\i«t  lorsque  TEurope  essaya  de  Inlter  contre 
la  France  soulev^e  par  la  plus  terrible  revolution  et  conduile 
par  le  plus  grand  bomatie  de  guerre  des  temps  modemes. 
Partout,  dnns  les  vieilles  monarchies,  on  vit  les  grands  inttSrets 
c^er  aux  petits.  Les  intrigues  de  cour  et  les  nvatit^s  des  Aats* 
majors  paralyserent  Taction  dn  pouvoir.  Les  gouvemements 
dassiques  trouverent  dans  leur  oi^nisation,  si  simple  en  appa- 
rence,  d*inextricables  entraves.  Puis,  apres  s*etre  longtemps 
embarrasses  les  uns  ies  autnes,  ils  trabirent  successiTement  ia 
cause  commune.  L'Angleterre,  arrachee  k  son  indifference 
moaAentan^e,  fut  seule  capable  de  ies  r^unir  et  de  les  diiiger. 

i  Esprit  lies  lois,  liy.  XIX,  ch.  ix?ii. 
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Ik  Be  lui  reproehireBt  plus  sa  riehesse,  car  ils  ewrent  tons  a 
solliciter  ses  subsides.  Elle  montra  plus  de  clis€i|»line  cpm  la 
Prusse^  plus  de  suite  que  la  Russie,  plus  de  eonstaace  qve  l*Au- 
triche ;  elle  d^loya  un  caraciere  de  puissance  qui  d^passa  tout 
ce  que  ces  trois  £tats  aTaienl  jaaiais  ambitiottii^;  et  les  cowrs 
de  Vienuey  de  Petefsbourg  et  de  Berlin »  coalisees  eftsenble,  ne 
(urent  pas  capables  de  constituer  un  pouvoir  ex^utif  compaj- 
rable  en  ^nergie,  en  iBtelligfnice  et  ent^naeit^  attgou^ernenettt 
du  second  Pitt« 


iir 


William  Pitt  prit  le  pouvoir  au  mois  de  decembre  1783.  ll 
ayait  vingt-quatre  ans.  En  quelques  niois  il  donna  sa  mesure  et 
montra  que  I'Angleterre  avait  trouv^  en  lui  le  plus  grand 
ministre  qui  Teilt  jusqu'alors  gouvern^e  '.  Son  ministere  duratt 
encore  en  1 789^  c'est  avec  lui  que  T Europe  et  la  France  eurent  a 
compter  pendant  la  BeTolution.  Le  i:6le  qu'il  prit  en  1793  et  qu'il 
joua  jusqu'a  sa  retraite,  en  1801^  ^tonna  les  politiquesdu  con^- 
tinent.  La  grandeur  de  ses  debuts  leur  ayait  ^chapp4.  C'est  que 
jamais  bomme  d'i^tat  ne  fut  plus  exclusiyement  anglais  et  ne 
montra  moins  de  goClt  pour  les  afFaires  europ^nnes.  Reserve, 
«  frugal  »  meme  en  matiere  de  depenses  '»  il  n'avait  rien  de 
cette  passion  du  gigantesque  qui  entratnait  son  pare  aux 
entreprises  basacdeuses.  II  connaissait  mal  TEurope,  il  dedai- 
gnait  de  I'etudier  davantage,  et  il  laissait  voir  tres-clairement, 
conune  Walpole  *,  que  la  diplomatic  I'importunait.  «  C'est  pro* 
digieux,  disait  Kaunitz,  tout  ce  que  les  Anglais  ignorent.  » 
Pitt  suvait  I'Angleterre,  cela  lui  suffisait^  et  c'etait  sa  grande 
fluperiorite  sur  les  hoomies  d'£tat  de  Tecole  de  Kaunitz  qui 


*  Voir  GuiiOT,  Introduction  W9iVie  de  Pitt,  par  lord  Stindope.  »  MiCAUur^ 
William  Pitt.  —  lUMutAT,  CAngUUrre  €ui  dix-huitiime  siecle, 

*  RuiUAiT  op.  eii^ 

'  Cf.  due  DB  BaocLiB,  Marie^Therise  «l  Frederic  II,  U  I,  p.  231. 
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connaissaient  toutes  les  affaires  du  monde,  hormis  celles  de  la 
nation  quMls  avaient  k  gouverner  '. 

A  Tinverse  de  ces  politiques  qui  dirigeaient  leur  pays  du 
dehors,  et  mouyaient  les  affaires  interieures  par  le  seul  contre- 
coup  des  Arangeres,  c'est  par  TAngleterre  que  Pitt  gouverna 
I'Europe,  et  c'est  ce  qui  fit  qu*il  y  appotta  tant  de  force  et  tant 
de  suite.  Son  point  d*appui  etait  in^branlable  :  son  pouvoir  a 
Text^rieur  n'^tait,  en  quelque  sorte,  que  le  prolongeraent  do 
celui  qu'il  exer9ait  dans  sa  patrie.  Voila  sa  grande  originalild 
parmi  ses  contemporains.  «  Ni  pour  son  pays  ni  pour  lui- 
meme,  dit  M.  Guizot,  il  ne  cherchait  au  dehors  les  grandes 
affaires,  les  occasions  de  rivaUt^  et  de  lutte;  il  les  acceptait  sans 
hdsiter  quand  elles  se  prdsentaient  et  s'imposaient  k  lui  ndces 
sairement;  il  n*allait  pas  au-devant  de  telles  n^esaat^;  il  ne 
les  provoquait  pas  dans  des  vues  ambitieuses  et  par  des  combi- 
naisons  prdmddit^s.  L'agrandissement  de  Tempire  ext^rieur 
de  TAngleterre,  par  la  diplomatie  et  la  guerre,  n'etait  pas  sou 
d^sir  dominant.  Les  affaires  interieures  du  pays,  la  prospdrite^ 
le  perfectionnement  de  ses  institutions,  le  progres  de  la  justice 
envers  tons  et  du  bien-elre  de  tous,  c'dtait  la  la  premiere  et 
constante  preoccupation  de  M.  Pitt...  II  avaitsurtout  k  coeur  le 
bon  gouvernement  au  dedans  et  la  paix  au  dehors,  convaincu 
que  le  bon  gouyernement  au  dedans  ferait,  au  dehors,  dans 
I'occasion,  la  grandeur  et  la  force  de  sa  patrie.  »  Son  gdnie 
etait  fait  de  Constance,  et  cette  Constance  reposait  sur  une  foi 
imperturbable  dans  le  triompfae  du  sens  commiin. 

Les  affaires  traversaient  une  crise  tres-grave  lorsqu*il  en  prit 
la  direction.  Une  paix  humiliante,  une  dette  enorme,  des 
finances  compromises,  des  factions  ardentes,  une  nation  tres- 
divisde,  un  parlementtres-incertain  et,  pour  conduire  Topposi- 
tion  a  I'assaut  du  pouvoir,  des  orateurs  et  des  tacticiens  parle- 
mentaires  de  premier  ordre  :  Burke,  Fox,  Sheridan.  A  ne  con- 
siderer  que  les  apparences,  c'dtait  une  situation  assez  analogue 

>  Metternicb  est  le  plus  illustre  representanC  d«  ceUe  eeole.  «  J*ai  quelquefoii 
tenu  TEuropo  dans  me8  maiot,  1' A utriche  jamaif  »,  disait-il  k  M.  Ouizot  pendanc 
le:ir  exit  commun  k  Londres,  en  1848. 
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k  celle  ou  se  trouvait  la  France  lorsque  Louis  XVI  etait  mony 
sur  le  tr6ne,  neuf  ans  auparavant.  Mais  tandis  qu*en  France  les 
troubles  provenaient  de  la  dissolution  de  T^tat  et  de  la  decre- 
pitude de  la  monarchie,  en  Angleterre  ils  n^dtaient  que  la  crise 
violente  sans  doute,  mais  normale  et  vitale,  de  la  croissance  de 
la  nation  et  de  la  formation  de  Tfitat.  L*Angleterre  avait  des 
institutions  qu*elle  pouvait  d^velopper  et  dans  lesquelles  toutes 
les  passions  nationales  pouvaient  et  devaient  s*ordonner  avec  le 
temps.  Ges  luttes  n'^taient  que  la  suite  et  le  complement  de 
luttesplus  anciennes,  ou  TAngleterre  avait  form^  son  caract^re 
et  puis^  toute  sa  vigueur.  G'^taient  d'ailleurs  des  luttes  de 
partis  et  non  de  classes;  chaque  parti  tendait  k  gouyerner 
r^taty  nul  ne  pr^tendait  Tabsorber,  encore  moins  I'aneantir. 
Enfin  TAngleterre  rencontra  ce  qui  manquait  a  la  France :  un 
homme  d'etat. 

Le  roi  Georges  passait  pour  jaloux  de  ses  ministres,  inconstant, 
perfide  m4me  et  complaisant  aux  cabales  que  ses  amis  for- 
maient  contre  son  cabinet.  Pitt  n*avait  rien  du  courtisan;  il 
etait  roide,  imperieux  :  il  d^plaisait  au  Roi ;  mais  le  Roi  aimait 
le  pouvoir,  et  Pitt  le  domina  en  relevant  le  prestige  de  la  cou- 
ronne.  Les  partis  s'etaient  montr^s  tour  a  tour  impuissants  k 
gouvemer ;  whig  par  ses  origlnes  et  par  ses  goiits,  Pitt  gouverna 
avec  les  tories,  et  gouverna  si  bien ,  qu'au  bout  de  quelques 
mois  il  obtint  du  pays  une  majorite  ministerielle  sans  exemple 
dans  I'histoire  du  Parlement.  Ilapporta  aux  Ghambres  un  budget 
raisonne,  apaisa  les  inquietudes  que  causaient  les  finances,  remit 
les  comptes  en  ordre  et  rendit  Tessor  au  commerce  en  retablis- 
sant  la  confiance  et  le  credit.  L'Angleterre  avait  perdu  les  colo- 
nies  d'Amerique,  il  organisa  celles  des  Indes,  et  prepara  pour 
rirlande  des  edits  de  tolerance.  Ges  reformes,  toutes  pratiques, 
toutes  sensees,  toutes  nationales,  devinrent  des  reformes  popu- 
laires  et  tourn^rent  au  profit  de  I'fitat.  Pitt  exer9ait,  legale^ 
ment  et  par  le  seul  jeu  des  institutions  libres,  un  pouvoir  ^gal, 
ditMacaulay,  k  celui  d'un  Ximenes  et  d'un  Richelieu.  «  G*etait 
le  plus  puissant  citoyen  qu'il  y  eut  alors  en  Europe.  Jamais 
sujet  duRoi  n*avait  ete  si  grand  en  Angleterre...  Il  etait  com- 
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pleteinent  mattre  du  cabinet  et  favori,  tout  k  la  fok,  da  souve- 
rain,  du  Parlement  et  de  la  nation.  Ni  son  pere,  ni  Walpole, 
ni  Marlborough  n'avaient  k  aucun  moment  fos84d4  nn  si  plein 
pouvoir.  » 

Les  rancunes  centre  la  France  demeuraient  ardentes;  on 
les  vit  se  manifester  dans  la  discussion  a  laquelle  donna  lieu  le 
traitd  de  commerce  d€  1786.  C*^tait  pourtant^  au  point  de  vne 
anglais,  une  oeuvre  supdrieure  :  ce  traitd  a^ait  pour  resultat 
de  faire  rembourser  indirectement  par  la  France  a  TAngleiarra 
une  partie  des  d^penses  de  la  guerre  d'Araerique.  Mais  cetta 
reparation  pacifique  ne  sufBsait  pas  aux  patriotas  aagjais*  Fox, 
qui  devait  soutenir  bient6t  avec  tantd'^clat  la  politique  d'en- 
tente  avec  la  France  ^tait  alors  tout  a  la  rivalite.  «  La  France, 
s'^criait-il,  est  naturellementrennemie  politique  de  la  Grande- 
Bretagne.  Sans  doute,  je  ne  vais  pas  jusqu'a  affirHier  qu'eUe 
soit  et  doive  rester  Tennemie  irr^conciliable  de  I'Angleterre  et 
qu'elle  ne  puisse  pas  eprouver  un  d^sir  secret  de  vivre  a  ramia- 
ble  avec  ce  royaume.  G'est  possible^  mais  ce  n'est  guere  pro« 
bable.  »  —  «Mon  esprit,  r^pondit  Pitt,  se  refuse  acette  asser* 
tion  comma  k  quelque  chose  de  monstrueux  et  d*impossible. 
G'est  une  faiblesse  et  un  enfantillage  de  supposer  qu'une 
nation  puisse  6tre  k  jamais  I'ennemie  d*une  autre*  •  Les 
deux  adversaires  appaiaissent^  en  cet  Episode  de  leurs  luttes 
di)iques,  bien  eloignes  des  rdles  qu'ils  devaient  jouer  pendant 
les  guerres  de  la  Revolution  fran^aise.  Au  fond,  cependant, 
s'ils  changerent  de  langage,  ils  ne  changerent  point  de  carac- 
tere  :  Fox  demeura  un  orateur,  et  Pitt  un  homme  d'etat.  La 
majority  lui  donna  raison ;  mais  il  avait  4ti  accable  d'injures, 
et  de  celles  qui  devaient  le  blesser  davantage.  On  denoncait 
en  ce  fils  deg^nere  du  grand  Chatham  le  complaisant  de  la 
France. 

Pitt  avait  le  pouvoir,  il  lui  manquait  encore  le  prestige,  et  il  ne 
pouvait  Tobtenir  qu'en  fournissant  a  I'orgueil  anglais  une  revan- 
che contre  la  France.  La  revolution  de  Hollande,  en  1787,  lui 
en  fournit  Toccasion.  La  France  soutenait  les  patriotes,  il  contiot 
le  stathouder  et  for9a  la  FraQce  k  reculer.  Le  traite  de  la  tri* 


LB  MINISTfiRB  DE  PITT.  353 

pie  alliance  qu'il  conclut  en  1788  avec  la  Prusse  et  la  HoUande, 
compl^ta  cet  ouvrage,  en  assurant  a  I'Angleterre,  avec  un  sysr 
leme  defensif  trts-redoutable,  un  moyen  d'exercer,  iorsqu'elle 
le  jugerait  convenable,  un  arbitrage  decisif  dans  lea  affaires  du 
continent. 

Ges  succes  permirent  &  Pitt  de  traverser  la  plus  redoutable 
(les  ^preuves  qui  put,  a  rint^rieur»  assaillir  son  gouvernement: 
le  Roi  devint  fou.  Les  whigs  et  les  amis  du  prince  de  Galles 
pr^tendirent  s*emparer  du  pouvoir;  Pitt  leur  tint  hardiment 
tete,  et  fit  restreindre  par  le  Parlement  les  droits  du  regent.  Le 
Roi  se  r^tablit  au  commencement  de  1 789.  La  joie  g^n^rale  qui 
^lata  en  cette  occasion  montra  quels  progres  la  royaute  avait 
faits  dans  le  coeur  de  la  nation.  La  dynastie  parut  definitive- 
ment  assise.  Quant  a  Pitt,  il  ^tait  plus  populaire  que  jamais. 
L'Angleterre  pr^sentait  k  I'Europe  un  liomme  d'i^tat  tr^puis* 
sant  a  la  tete  d'un  gouvernement  tres-fort.  Ge  gouvernement 
etait  libre,  sa  force  ^tait  tonte  nationale,  c'est  ce  qui  en  rendait 
le  ressort  si  formidable. 

L'Angleterre  se  relevait  et  se  r^^^rait  ainsi  dans  le  temps 
mime  ou  tout  semblait  se  dissoudre  en  France,  et  tandis  qu'en 
France  on  ne  voyait  plus  aux  maux  de  T^tat  d'autre  rem^e 
qu'une  revolution  totale,  TAngleterre  se  reconstituait  de  soi- 
meme  par  le  d^veloppcuienl  normal  et  le  progrte  r^gulier  da 
sea  institutions. 


IV 


Ge  contraste  manifestait  uoe  divergence  qui  avait  commence 
avec  rhistoire  des  deux  pays  et  en  ^tait  devenue,  en  quelque 
sorte,  la  loi. 

Les  Anglais  poss^daient  un  esprit  politique  qui  manquait 
absolument  aux  Fran^ais;  ils  poss^daient  une  constitution 
et  des  traditions  da  liberty.  L*ancien  regime  qui,  en  Prance, 


3'4  I/ANGLETERRE. 

n*avait  fond^  qu*une  caste  de  nobles,  avail  fond^  chez  les  Anglais 
une  aristocratie  ' . 

Cette  aristocratie  ne  gardait  de  ses  privileges  que  ceux  qu'elle 
justifiait  encore  par  ses  services;  elle  tenait  a  ces  services, 
elle  s'en  faisait  honneur,  et  pour  les  rendre  a  Fi^tat,  pour  rem- 
plir  son  rdle  dans  la  nation  et  exercer  sa  part  de  pouvoir,  elle 
savait  sacrifier  jusqu*a  ses  immunit^s.  Les  plus  lourdes  charges 
lui  incombaient.  Elle  payait  pour  regner.  D'ailleurs,  les  luttes 
soutenues  en  commun  pour  la  defense  des  memes  droits  poli- 
tiques  la  rapprochaient  du  peuple.  En  France,  les  hommes 
etaient  devenus  tres-semblables  entre  eux,  mais  ils  difFeraieiit 
par  les  droits,  et  cette  difference  semblait  d'autant  plus  insup- 
portable aux  non-privilegi^s  qu*ils  se  consid^raient,  en  principe, 
comme  les  ^gaux  des  nobles.  £^  Angleterre,  la  communaut^  des 
droits  politiques  faisait  oublier  la  difference  des  conditions,  et 
se  sentant  libres,  les  hommes  se  pr^occupaient  moins  de  parattre 
egaux.  Leur  aristocratie  d'ailleurs  etait  iargement  ouverte. 

Les  anciennes  institutions  locales,  fondement  de  toutes  les 
autres,  subsistaient  dans  toute  leur  vigueur,  incessamment 
renouvel^es  et  rajeunies  par  Texercice.  La  liberty  politique 
n*etait  pas  une  formule  abstraite  inscrite  par  des  philosophes  en 
t^te  d*une  constitution  id^ale,  developp^e  par  des  alg^bristes 
politiques  et  appliqu^e  artificiellement  a  toutes  les  lois  d'un 
peuple  qui  n*en  avait  ni  {'experience  ni  meme  la  notion  posi- 
tive :  c'etait  la  definition  d'un  fait,  et  d'un  fait  passe  en  habi- 
tude. La  liberte  politique  etait,  pour  ainsi  dire,  un  produit  du 
sol  national.  Loin  de  descendre  arbitrairement  de  I'fltat  a  la 
commune,  elle  naissait  dans  la  commune,  s'y  f^condait,  y  ger- 
mait,  remontait  a  r£tat  par  une  croissance  naturelle  et  s'y  con- 
centrait  dans  la  constitution.  Pour  I'introduire  en  France  il  fal- 
lait  une  revolution  dans  T^tat,  dans  les  moeurs,  dans  les  instincts 
de  la  nation ;  c'est  precisement  ce  qu'il  aurait  fallu  en  Angle- 
terre  pour  I'y  detruire. 

Tant  que  la  Revolution  ne  pretendit  qu'a  etablir  en  France 

•  Voir  TooQOSViLLB,  fAncien  iieyime,  liv    li,  ch    ii  et  x« 
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la  liberty  politique  et  a  d^truire  l*ancien  regime,  elle  laissa  les 
Anglais  indifF^rents :  elle  ieur  ^tait  inutile;  mais  lorsqu*ell« 
pr^tendit  reformer  la  soci^t^  et  supprimer  la  religion,  elle 
Ieur  parut  subyersive  de  leurs  institutions  et  de  leurs  croyances, 
et  lis  la  r^prouverent;  lorsque  enfin  elle  d^gdn^ra  en  pro- 
pagande  arm^,  puis  en  conqu^te,  ils  la  jugerent  funeste  k 
leurs  inter^ts^  et  ils  la  combattirent.  Ils  y  apporterent  d'autant 
plus  d'acharnement  que  les  int^r^ts  que  la  lutte  mettait  en 
jeu  n'^taient  pas  seulement,  comme  dans  les  guerres  pr^c^ 
denteS)  des  int^rets  de  lucre  et  de  puissance.  Les  motifs  les 
plus  ^lev^s  qui  puissent  armer  les  nations  se  joignaient  k  ceux- 
Ik.  La  rivalit^  s^culaire  des  deux  peuples  se  poursuivit  jusque 
dans  la  conception  m^me  qu'ils  avaient  du  droit  et  de  la 
liberty.  G'est  pour  ces  idees,  tout  autant  que  pour  la  domi- 
nation du  monde,  qu'ils  entreprirent  cette  guerre  de  vingt- 
trois  ans. 

A  ne  consid^rer  que  les  apparences,  et  si  Ton  conclut  sur  le 
costume,  Tattitude,  le  langage  du  beau  monde,  cet  antago- 
nisme  de  la  France  et  de  TAngleterre  a  la  fin  du  dix-huitieme 
siicle  paralt  inexplicable.  Mais  11  n'y  avait  de  similitudes  que 
dans  la  superficie,  dans  le  fond  tout  demeurait  dissemblable. 
Le  m^me  courant  d'idees  philosopbiques  avait  pass^  sur  les  deux 
pays  :  en  Aogleterre,  il  n'avait  fait  que  toucher  les  hauteurs ;  en 
France,  il  avait  rasd  le  sol ;  et  tandis  qu'il  ne  laissait  la  que 
quelques  flocons  lagers  et  brillants  accrochds  a  la  cime  des 
grands  arbres,  il  s'^tendait  ici  en  une  couche  ^paisse  et  dense 
qui  recouvrait  et  impregnait  toute  la  terre  *• 

L*irr^iigion,  en  Angleterre,  n'^tait  qu*une  af&ire  de  ton  et 
de  mode,  une  d^bauche  transcendante,  ua  raffinement  et  une 
affectation  aristocratiques.  En  France,  c'etait  une  passion 
dominante  et  g^n^rale;  tout  le  tiers  ^tat  en  ^tait  anim^,  et,  sur 
beaucoup  de  points,  elle  avait  gagne  jusqu*aux  multitudes  '.  En 
Angleterre,  la    «  gentry  » ,  la  bourgeoisie ,  les  paysans,  les 

*  Voir  Gomelit  di  Witt,  la  Soeiete  angtaise  «#  im  iocxM  frcMfaim  on  Jut^ 
kuitUme  siecle, 

'  Voir  TocQUBviLLB,  tAncien  Pteytme,  Ut.  Ill,  eh.  ii« 
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ouvrierSy  les  militaires  demeuraient  religieax  ^,  avides  da 
croyances  et  toujours  capables  de  pousser  la  foi  jusqu  au  fana- 
tisme.  tt  Le  fanatisme  I'a  ^lev^e,  disait  la  grande  Catherine^  le 
fanatisme  la  soutient,  le  fanatisme  la  d^truira  *.  »  Loin  de  la 
d^tniire,  il  la  conserva.  Ge  fanatisme  chez  les  Anglais  ^tait  un 
esprit  de  secte  et  non  d'irr^ligion.  Les  plus  furieux  niveleurs 
du  dix-septieme  siecle  se  r^lamaient  de  Fflcriture.  II  y  avaiten 
Angleterre  d'in^puisables  sources  d'h^r^sie ;  il  ne  s'y  ^tait  pas 
form^  un  oourant  profond  d'atb^isnie.  Toutes  les  aberrations 
de  la  foi  y  recrutaient  des  fideles,  il  ne  se  rencontra  point  de 
neophytes  pour  le  culte  de  la  raison.  En  un  mot,  on  y  voyait 
infiniment  plus  de  dissidents  que  de  r^volutionnaires ;  ceux  qui 
d^siraient  des  changements  cherchaient  leurs  inspirations  dans 
la  Bible,  non  dans  le  Conirat  social. 

La  guerre  h  TEglise,  qui  conduit  en  France  k  Fabsorption  de 
r^glise  par  I'l^taty  puis  a  la  suppression  de  toute  £glise  et  k 
rirr^ligion  d*]£tat,  enfonte,  par  reaction,  en  Angleterre  une 
secte  de  croyants,  les  m^thodistes,  et  amene  une  recrudescence 
de  foi  dans  I'l^glise  ^tablie.  En  1779,  les  dissidents  avaient 
^te  autoris^s  a  precher  et  k  enseigner  sans  autre  condition 
que  de  se  declarer  Chretiens.  En  1789,  au  moment  ou  com- 
men9ait  la  Revolution,  on  discutait  k  Londres  une  motion 
tendant  k  abroger  I'ac^e  de  corporation  et  Vacie  du  test,  et 
k  rendre  aux  catholiques  Tadmission  aux  emplois*.  Les  dia- 
sidents  et  les  catholiques  ne  visaient  nullement  k  renverser 
la  constitution  :  ils  ne  lui  demanduient  que  la  liberty,  et  pour 
la  leur  donner,  le  Parlement  n'avait  qu'i  se  conformer  k  Tesprit 
des  institutions  anglaises.  Toutes  les  sectes  d'ailleurs  faisaient 
cause  conunune  contre  Tincredulit^,  et  la  Revolution  fran- 
9aise  les  trouva,  sous  ce  rapport,  toutes  ^galement  hostiles. 
Ainsi  Tesprit  de  secte  et  de  fanatisme  qui  se  faisait  en  France 
r^volutionnaire,  se  faisait  conservateur  en  Angleterre,    el  le 

>  «  II  n*y  a  pM  dl«  iMili<Mi  ^  ait  plus  beaoin  de  reBgioD  que  les  Anglais*  • 
MoRTBSQuiBu,  Pensees, 

2  Lettre  k  Gsernichef,  1770.  Publicatioms  de  ia  Soeiett  ^histoire  dt  Mti^ne^ 
t.ll. 

<  Voir  EasUMB  Mat,  t.  II,  ck  nu 
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principal  ^l^ment  d'agitation  populaire  s'y  tournait  contre  la 
Revolution  firanfaise.  Quant  aux  incr^dules  de  profession, 
Texp^rience  qui  se  fit  en  France  leur  donna  k  r^fl^chir  :  en 
consid^rant  les  consequences  des  doctrines^  ils  commence- 
rent  a  douter  serieusement  des  principes*  D*aiUeurs,  c'etaient 
avant  tout  des  gens  du  monde  et  des  sceptiques  :  I'incre- 
dulite  passa  de  mode,  et  le  scepticisme  se  tourna  contre  rirr^- 
ligion. 

II  se  fit  dans  la  politique  une  evolution  analogue.  On  avait 
vUy  dans  les  derniers  temps,  parattre  en  Angleterre  et  meme  y 
faire  grand  etat  de  principes,  grand  tapage  de  discours  et 
de  meetings,  un  parti  tres-remuant  de  d^mocrates.  Au  fond, 
c'etaity  aux  yeux  des  Anglais,  «  une  faction  m^prisable,  sans 
armes,  sans  argent,  sans  organisation,  sans  chefe  '  » •  Les  liens 
que  ces  d^mocrates  affecterent  de  contracter  avec  les  r^volu- 
tionnaires  fran^ais  les  rendirent  odieux  au  peuple  >  car  il  les 
tint  pour  des  trattres  et  des  complices  de  Tennemi.  Le  patrio- 
tisme  des  Anglais,  aussi  jaloux  et  aussi  soup^onneux  que  celui 
des  Franfais,  poursuivit  les  associes  des  jacobins  des  memes 
fureurs  dont  les  jacobins  poursuivaient  en  France  les  «  com- 
plices et  les  mercenaires  »  de  Pitt*  Les  d^mocrates  anglais  ne 
firent  point  de  proselytes  en  Angleterre,  mais  ils  firent  beau-« 
ooup  de  dupes  en  France.  lis  contribuerent  fort  k  precipiter  la 
guerre  entre  les  deux  peuples,  par  I'espoir  qu'ils  donnaient  k 
Tun,  et  par  la  crainte  qu'ils  inspiraient  k  Tautre  d'uoe  revolu- 
tion anglaise  parallele  a  celle  de  France. 

Ik  allerent  si  loin  que  les  whigs,  apris  avoir  salue  la  Revo- 
lution fraogaise  comma  une  ere  nouvelle  de  paix  de  I'humanite, 
perdirent,  par  le  fiait  m^me  Je  cette  sympathie  et  de  cette 
admiration,  leur  popularite.  Quelques-uns  d*entre  eux,  aban- 
donnes  de  leurs  amis  et  de  leurs  clients,  persisterent  dans  leurs 
convictions.  Fox  en  est  le  plus  noble  et  le  plus  illustre  exemple; 
la  plupart  suivirent  Burke  et  lancerent  avec  lui  Texcommuni- 
cation  majeure  contre  les  Fran9ais.  G*etaient  pourtant  des 
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hommes  k  principes  absolas  et  a  grandes  theories;  mais  k  Fin- 
verse  des  Franfais  qui  commeDfaient  par  poser  le  principe  ^ 
priori  et  prdtendaient  ensuite  plier  les  fails  a  la  doctrine,  les 
Anglais  «  employaient  toute  la  puissance  de  leurs  facult^s  a 
cr^er,  en  cbaque  chose,  la  th^orie  de  la  pratique,  et  k  trouver 
aux  faits  une  philosopbie  conforme  '  » .  G'est  ce  qui  fit  que  la 
m^me  ^ucation  et  les  m^mes  doctrines  produisirent  d'un  c6t^ 
de  I'eau  des  destructeurs  ardents  et  de  Tautre  des  conservateurs 
b  outranoe. 

La  nation  anglaise  se  pronon^  passionn^ment  pour  les  con- 
aervateurs.  Tout  agites,  bruyants  et  turbulents  qu'ils  ^taient, 
les  Anglais  tenaient  a  leurs  institutions,  et  ils  ne  menaient  si 
grand  bruit  que  pour  y  apporter  de  tres-minimes  r^formes. 
Tandis  que  le  Fran9ais  m^prisait  son  gouyernement,  d^testait 
son  clerge,  haYssait  sa  noblesse  et  se  r^voltait  contre  8e6  lois, 
TAnglais  ^tait  fier  de  sa  religion,  de  sa  constitution,  de  son 
roi,  de  son  aristocratic,  de  sa  chambre  des  lords.  G*^taient 
comme  autant  de  tours  de  cette  formidable  bastille  ou  il  se 
retrancbait,  sous  Tetendard  britannique,  pour  juger  TEurope 
«t  Taccabler  de  son  dedain.  II  admettait  bien  qa*k  Tint^rieur 
de  la  place  on  s'en  disput&t  le  commandement,  mais  il  ne 
fallait  point  que  I'^tranger  en  approch&t.  Les  choses  de  TAngle- 
terre  ne  le  regardaient  point,  et  tout  Tesprit  public  se  tournait 
contre  lui. 

Gomme  on  avait  vu,  dans  les  luttes  politiques  du  moyen  Age, 
les  barons  s'unir  au  peuple  pour  combattre  la  prerogative 
royale,  on  vit  alors  les  comnMines  se  joindre  k  1  aristocratie  pour 
defendre  contre  Tesprit  r^volutionnaire  la  charte  et  la  royautd. 
En  luttant  contre  la  Revolution,  I'Angleterre  suivait  les  tradi- 
tions constantes  de  son  bistoire;  la  guerre  de  resistance  y  fut 
one  guerre  nationale.  L*AngIeterre  fut  le  seul  adversaire  redou- 
table  de  la  Revolution  fran9aise,  parce  qu*elle  fiit  le  seul  qui  loi 
opposa  des  forces  analogues  :  des  principes  nationaux  et  des 
passions  populaires.  Si  les  Anglais  firent  si  grande  figure  dans 

^  Rbiiiiut,  CAngleterr9  au  dix-huitieme  sUcle,  t.  II,  p.  M9, 
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cette  crise  oit  TEurope  continentale  parut  si  miserable,  c'est 
qu'ils  justifierent  ce  jugement  que  Montesquieu  avail  naguere 
port^  sur  eux  :  «  C'est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se 
prevaloir  de  ces  trois  grandes  choses,  la  religion,  ie  commerce 
et  la  liberty  ' .  • 

*  Eifprit  des  lots,  liv.  XX,  ch.  kil. 


CHAPITRE    II 

LA   HOLLANDS. 


«  A  la  suite  de  TAngleterre  se  range  la  HoHande,  comme  nne 
chaloupe  qui  suit  TimpressioD  d'un  vaisseau  de  guerre  auquel 
elle  est  attach^e.  Les  Hollandais,  comme  citoyens,  abhorrent  le 
stathoud^rat  qu'ils  envisagent  comme  un  acheminement  k  la 
tyrannic,  et  comme  marchands,  ils  n*ont  de  politique  que  leur 
int^rdt ' .  9  Ges  quelqaes  lignes  de  Fr^d^ric  rdsument  bien  Topi- 
nion  des  contemporains  et  ce  qu'il  faut  connattre  pour  com* 
prendre  le  r6le  que  joua  la  R^publique  des  Provinces-Unies, 
dans  la  premiere  crise  de  la  Revolution  fraQ9aise.  Gette  r^pu- 
blique  comprend  sept  provinces  *  :  Gueldre,  Hollande,  Z^lande, 
Utrecht,  Frise,  Overyssel,  Groningue.  Ghacune  constitue  une 
oligarchic  ou  la  noblesse  est  pen  de  chose  et  la  riche  bourgeoisie 
presque  tout;  elle  a  ses  ^tats  et  s'administre  a  sa  guide.  Pour 
les  affaires  communes  k  toutes  les  provinces,  les  ^tats  nomment 
des  dei^gu^s  qui  se  rdunissent  k  la  Haye,  repr^sentent  la 
R^publique  k  regard  des  Strangers,  d^ident  de  la  paix  ou  de 
la  guerre.  Leurs  hautes  puissances  les  Hats  gendraux,  comme 
on  les  appelle,  ont  en  (ace  d'eux  un  pouvoir  rival,  celui  du 
stathouder,  imiral  de  TUnion  et  capitaine  general  des  cinq 
provinces  de  Zdande,  Hollande,  Ctrecbt,  Gueldre  et  OverysseK 

>  Fkbderic  II,  Memoires,  lotroduction. 

*  Voir  HiMLT,  HUtoire  de  la  formation  terriioriale  des  tlaU  de  t Europe  een^ 
traley  Ut.  VII,  ch.  ii« 
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he  prince  d'Onrnge,  qui  est  wwita  de  oette  bante  dignity,  n% 
posskle  Dullement  h  regard  des  4Mb  g^ntfrau  les  prerogatives 
d'un  soaverain  k  P^ard  d*iin  parlemeDt,  inais  il  y  vise;  exer- 
fant  le  ponroir  militairey  il  ambitioone  le  poaToir  politique.  11 
en  r^sulte  un  oonflit  constant  entre  le  stathoader  et  les  ^tats. 
La  France,  sous  Henri  lY  et  sous  Louis  XIII,  avait  fortement 
contribu^  k  T^tablissement  de  cette  r^publiqae,  et,  depuis  la 
fin  du  seiziime  sitele,  il  existait  en  Hollande  un  parti  fran^ais 
tris-actif  et  tris-influent.  Mais  il  restait  dans  le  principe 
m^me  de  Talliance  entre  la  France  et  la  R^publique  un  germe 
d'bostilit^.  Les  HoUandais  sont,  avant  tout,  une  nation  ind^- 
pendante  et  commer^ante.  lis  recberchaient  la  protection  de  la 
France  pour  assurer  leur  ind^pendance  nationale  contre  la 
maison  d*Autriche,  et  la  liberty  de  leur  commerce  contre  les 
Anglais.  La  France  pro^^geait  la  Hollande  pour  doigner  la 
maison  d'Autridie  des  bouches  de  TEscaut  et  du  Rbin,  y  afiai- 
blir  rinfluence  anglaise  et  s'ouvrir  le  chemin  des  Pays-Bas* 
G*est  ce  que  redoutaient  par-dessus  tout  les  HoUandais  :  il  leur 
paraissait  que  si  la  France  s*^blissait  dans  la  Flandre  et 
ouYrait  Anvers  k  ses  flottes,  leur  ind^pendance  politique  et  la 
liberty  de  leur  commerce  seraient  encore  plus  directement 
menac^es  qu'elles  ne  pouvaient  Tttre  par  TAngleterre  et  par  la 
maison  d*Autriche.  De  Ik  vint  qu'apris  avoir  invoqu^  le  secours 
de  la  France,  ils  lui  rtfsist^nt,  et  qu'apr^  les  avoir  afFranchis, 
b  France  pr^tendit  les  assujettir.  De  la  yint  aussi  que  la  haine 
d'un  c6t^  et  la  colore  de  Tautre  succMerent  k  la  reconnaissance 
et  k  I'amiti^.  Les  HoUandais  n'avaient  point  second  le  joug  des 
Espagnols  pour  subir  celui  des  Fran^ais  :  ils  imputaient  & 
tyrannic  toutes  les  pretentions  qu'ils  jiigeaient  oppos^es  a  leurs 
int^r^ts.  Les  Francais  leur  reprochaient  comme  une  ingratitude 
toute  resistance  k  leurs  pretentions  '.  Peut-etre  la  France  aurait- 

*  Louis  XIV  ecriTait  en  1672  :  «  Quoiqu'il  ne  loit  pas  se«DC  aux  princes  plus 
qa'aax  particuliers  de  repix»cher  les  bienfaits  dont  ils  ont  comble  leurs  amis  ou 
lenrs  voisins,  on  pent  cependant,  sans  crainte  de  tomber  dans  ce  defaut,  imputer 
let  causes  et  I'origine  de  la  guerre  presente  qui  vieiit  dc  s'allumer  entre  la  France 
et  les  ProTinces-Unies,  ^  I'ingratitudey  ^  la  meconnaissance  et  k  la  yanite  insup- 
portable des  HoUandais.  •  Gamille  Roussbt,  Louvois,  t.  I,  ch.  ▼• 


362  LA   HOLLANDE. 

elle  pu  concilier  les  Hollandais  a  ses  desseins  en  les  y  interes- 
sant  et  en  les  rassurant  sur  les  consequences  qui  en  pouyaient 
resulter  pour  eux;  niais  il  aurait  fallu,  pour  leur  donner  ces 
garantiesy  une  condescendance  qui  n'etait  point  dans  les  goiits 
de  Louis  XIV,  et  une  moderation  que  sa  politique  ne  compor- 
tait  pas. 

II  est  necessaire,  pour  saisir  dans  leurs  suites  les  relations 
de  la  Hollande  ayec  les  pouvoirs  issus  de  la  Revolution  francaise, 
d*ayoir  toujours  present  k  Tesprit  le  souvenir  des  relations  de 
cette  r^publique  avec  Louis  XIY.  Ge  sont  deux  episodes  de  la 
meme  histoire.  Lors  de  la  premiere  entreprise  de  Louis  XIV  sur 
les  Pays-BaS)  celle  qu'on  a  nommee  la  guerre  de  d&volution,  les 
Hollandais,  effrayes  des  progres  de  la  France,  s'unirent  aux 
Anglais  et  aux  Suedois  pour  Tarreter;  lapaix  d'Aix-la-Ghapelle, 
en  1668,  fut  conclue  sous  leur  mediation  commune.  Tout 
glorieux  et  profitable  qu'etait  pour  lui  ce  traite,  Louis  ne  par- 
donna  point  aux  Hollandais  leur  intervention,  et  il  envahit  la 
Bepublique  en  1672.  Turenne  et  Gonde  conduisaient  les  arraees; 
les  Hollandais  ne  se  sentirent  point  de  taille  k  les  aflronter.  lis 
s'humilierent,  ils  consentirent  k  la  reunion  de  la  Belgique  a  la 
France,  ils  ofFrirent  m^me  de  ceder  Maestricht,  Bois-le^Duc, 
Breda,  Berg-op-Zoom,  le  Brabant  hollandais  et  ce  qu'ils  avaient 
de  Flandre,  avec  une  indemnite  de  dix  millions.  Louvois  jugea 
que  ce  n'etait  pas  encore  assez.  Tant  que  la  Republique  garde- 
rait  une  consistance  quelconque,  il  estimait  qu*elle  constituerait 
un  foyer  de  resistance  pour  la  politique  franfaise,  une  place 
forte  toujours  ouverte  aux  ennemis  de  la  France.  «  Le  veritable 
moyen  de  parvenir  a  la  conqu^te  des  Pays-Bas,  ecrivait-il 
en  1671,  est  d'abaisser  les  Hollandais  et  de  les  aneantir,  s'il 
est  possible.  »  Il  exigea  Nimegue,  la  Gueldre,  des  avantages  de 
commerce,  vingt-quatre  millions  et  la  liberte  du  culte  catho- 
Jique,  enfin  le  vasselage  des  sept  provinces.  G'etait  la  sujetion, 
si  ce  n*etait  la  conquete. 

Les  Hollandais  se  revolterent.  Ils  renverserent  du  pouvoir 
les  moderes  qu*ils  accusaient  de  faibiesse;  les  partisans  de  la 
France  furent  extermines,  on  retablit  le  stathouderat  avec  tous 
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les  pouvoirs  d'une  dictature  r^volutionnaire.  Puis  on  ronipit 
les  digues  :  Louis  XIV  pr^tendait  an^antir  leur  pays,  ils  le  sub- 
mergerent.  Get  hdroYsme  pr^para  leur  salut  :  le  chef  qu*ils 
s/^taient  donnd  raccomplit.  La  grande  ligue  de  TEurope  con- 
ire  Louis  XIV  se  noua  autour  d'eux^  et  Guillaume  d'Orange  la 
comniaDda.  La  lutte  ne  finit  qu'aux  trait^s  d'Utrecht  qui,  attri- 
buant  les  Pays-Bas  h  1* Autriche ,  en  confierent  la  garde  aux 
HoUandais  et  leur  garantirent  ce  qu'ils  appr^ciaient  encore 
dayantage,  la  fermeture  des  bouches  de  TEscaut  au  commerce 
des  provinces  belgiques. 

II  sembla  que  ces  grands  efforts  eussent  ^puis^  leur  ^nergie. 
Apres  avoir  combattu  avec  tant  de  Constance  pour  sauver  leur 
liberty,  ils  la  crurent  assur^e  pour  toujours,  et  ne  penserent 
plus  qu'ii  efFacer  les  traces  de  cette  longne  guerre.  Ils  avaient 
eu  le  courage  de  sacrifier  leur  commerce  &  leur  ind^pendance ; 
ils  ne  penserent  plus  qu'au  commerce,  et  ils  y  sacrifierent  peu 
k  peu  Tind^pendance.  L'av^nement  de  Guillaume  an  tr6ne 
d'Angleterre  fit  d'eux  les  associ^s^  puis  les  satellites,  puis  les 
subaltemes  de  cette  puissance  alli^e  qui,  par  le  negoce  et  les 
colonies,  demeurait  leur  rivale.  Le  dix-huitieme  siecle  nous  les 
montre  k  la  fois  tr^s-prosperes  dans  leurs  speculations  et  leur 
trafic,  tres-d^chus  dans  leur  puissance  et  dans  leur  dignity. 
Diderot,  qui  les  visita  en  1773,  admirait  encore  la  solennitd  de 
Tassemblde  des  £tats  g^n^raux  :  «  G'est  Ik  qu'on  voit  des  com- 
merfants,  des  banquiers  prendre  ie  ton  imposant  et  Tair  majes- 
tueux  des  rois  »  ;  mais  il  ^tait  contraint  de  constater  aussi  que 
«  Tambition  de  la  R^publique  ^tait  de  s'enrichir,  et  non  de 
s*agrandir '  »  ,  Favier,  qui  avait^tudi^  la  Hollande  de  plus  pres, 
ne  se  laissait  plus  prendre  a  ces  graves  apparences.  «  Elle  a 
peur  de  tout,  ^crivait-il,  se  plaint  de  tout  et  ne  se  garantit  de 
rien  *.  »  ^ 

Se  croyant  sAre  du  commerce   de   ses   colonies,    elle  ne 

\  faisait  plus  en  Europe  que  de  la  politique  financiere,  placant 

vju)  ses  capita ux,  pretant  a  gros  inter^ts  aux  gouvernements  ohiris 

I  Voyage  de  Hollande,  —  OEuvres,  Paris,  1875-7. 

*  Cor^eetures  raisoniUes,  sect.  II,  art.  IX  de  la  Hollande. 
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€t  bomant  ses  ambitions  k  devenir  la  grande  bonrse  de  la  dette 
publique  da  continent.  Mais  la  politique  dent  elle  se  detachait 
aiosi  la  devait  ressaisirtAt  ou  tard,  et  dans  TefFort  m6ine  qu*elle 
Csusait  poor  s*en  afiiranchir,  elle  s  y  liait,  malgrd  soi,  par  tous 
ces  placements  qu*elle  op^rait  en  Europe  :  h  d^faut  de  trait^s, 
ses  cr^ances  la  rendaient  solidaire  des  puissances  europeennes. 
Gelles-ci  la  traitaient  un  peu  comme  les  grands  seigneurs 
basoigneux  traitaient  leurs  banquiers^  aussi  arrogants  apres  le 
contrat  qu'obsdqnieux  auparavant.  On  rechercbait  encore  Tar- 
gent  des  HoUandaiSy  on  ne  faisait  plus  de  cas  de  leur  gouver- 
nement,  et  dn  m^pris  d'un  fitat  h  la  violation  de  ses  droits,  la 
transition  est  tres-rapide.  «  Gette  r^publique,  concluait  Favier, 
autrefois  le  foyer  des  guerres,  le  centre  des  n^gociationSy  attend 
d&ormaiSy  en  tremblant,  son  sort  de  celui  de  TEurope;  sa 
siiretdy  son  existence  dependent  k  Tavenir  du  choc  des  grandes 
puissances,  parmi  lesquelles  on  a  cess^  de  la  compter.  »  «  Ba- 
taves !  s'dcriait  Raynal,  la  destin^e  de  toute  nation  commer9ante 
est  d'etre  ricbe,  l&cbe,  corrompue  et  snbjugueel  •  G'est  ainsi 
que  les  jugea  la  Revolution  fran9aise,  et  elle  les  traita  en  con- 
ti{quence« 


II 


Cependant  cette  revolution  qui  devait  entratner  leur  d^faite, 
leur  assujettissement,  puis  leur  an^antissement  total,  trouva 
d'abord  parmi  eux  des  disciples  enthousiastes,  des  imitateurs 
oonvaincus  et  d*innombrabIes  admirateurs.  Les  debris  de  Fan- 
cien  parti  r^publicain  formerent,  dans  la  seconde  moitie  du 
dix-buitieme  siecle,  un  parti  que  Ton  gratifiait  de  «  patriotique 
et  de  francais  » ,  en  opposition  au  parti  aristocratique,  qui  se 
i^clamait  de  TAngleterre  et  soutenait  le  stathouder.  Cependant 
le  patriciat  de  riches  bourgeois  qui  composait  ce  parti  «  patrio- 
tique »  n'etait  rien  moins  que  democrate.  On  les  voyait  «  aussi 
republicains  en  presence  du  stathouder  que  bautains  k  regard 
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des  autres  classes  '  »  .  A  c6te  d'eux,  dans  les  rangs  iofi^rieurs  de 
la  bourgeoisie,  parmi  les  hommes  que  les  oligarques  ezcluaient 
du  gouvernementy  se  recrutait  ud  groupe  nouveau  qui  ne  se 
bornait  point  a  revendiquer  les  anciennes  franchises,  mais  qui 
affichait  ouvertement  Tintention  de  modifier  les  institutions 
de  la  Republique  dans  un  sens  d^mocratique.  Pen^tr^  des  id^s 
philosophiques  qui  r^gnaient  en  France,  ce  groupe  se  montrait 
egalement  hostile  k  I'oligarchie  bourgeoise  et  au  despotisme 
stathoud^rien. 

Le  ministere  fran^is  qui,  depuis  Tav^nement  de  Louis  XVI, 
renouait  partout  les  traditions,  soutenait  le  patriciat;  il  n'en- 
courageait  point  les  d^mocrates,  mais  il  ne  les  d^savouait  pas, 
et  ce  parti  qui,  en  definitive,  aervait  la  politique  fran^aise  par 
son  opposition  au  stathoud^rat  et  &  Talliance  anglaise,  atten- 
dait  de  la  France  un  appui  efficace.  L*^tablissement  de  la  repu- 
blique anx  £tats-Unis  fortifia  ces  esp^rances.  Tons  les  patriotes, 
patricians  et  ddmocrates,  se  sentirent  animus  par  cet  exemple, 
et  comma  le  stathouder  pr^tendait  toujours  k  de  plus  grandes 
usurpations,  les  deux  partis  opposants,  tout  s^par^  qu'ils 
etaient  sur  le  fond  des  choses,  se  coalisirent  centre  lui.  L'agi- 
tation  qui  commenfa  de  se  manifester  en  1784aboutit  en  1787 
k  une  veritable  revolution. 

La  France,  paralys^e  par  les  difficult^  de  son  gouveme- 
ment  int^rieur,  ne  se  trouva  pas  en  dtat  de  soutenir  les  patriotes. 
L*Angleterre  les  menafa;  la  Prusse,  dont  le  nouveau  roi  etait 
beau-frere  du  prince  d*Orange,  envoya  a  son  aeoours  une  armde 
sous  le  due  de  Brunswick.  Les  patriotes  n'opposerent  point 
une  resistance  serieuse.  Les  bourgeois  oligarqoes  n'^taient 
pas  belliqueux,  et  Textreme  faiblesse  des  d^mocrates  se  mani- 
festa  d^  qu'ils  se  virent  aux  prises  avecdes  troupes  r^gulieres'. 
D'aillenrs  Tindependance  nationale  n'^tait  point  en  jeu  :  tout 
le  monde  savait  en  HoUande  que  ni  la  Prusse  ni  FAngleterre 
ne  xnanafaient  de  conquerir  la  Hollande ;  il  n'y  avait  au  fond 
du  conflit  qu'une  question  de  prerogatives  dans  le  gouveme- 

>  Albert  Rbvillk,  /a  Hollande  et  le  roi  Loms.  Revue  des  Deux  Mondes,  1S70. 
*  Voir  ci-deMos  p.  67  et  I4i. 
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ment  int^rieur.  Les  visees  revolution na ires  des  d^raocrates 
effrayaient  les  esprits  timides*  et  les  commer^ants,  qui  for- 
maient  le  plus  grand  nombre,  furent  d'avis  de  se  soumettre.  Le 
stathouder  devint  une  sorte  de  souverain  a  la  maniere  anglaise; 
la  Hollande  s'acheminait  vers  la  royaut^.  La  politique  des  Pro- 
vinces-Dniessetrouvad^sormais  enchainee  k  celle  de  la  Prusse 
et  de  TAngleterre. 

La  faiblesse  de  la  France  lui  avait  enlev^  Talliance  de  la  Hoi- 
lande;  mais  I'arrogance  des  Anglais,  les  desseins  trop  evidents 
du  prince  d'Orange  d'absorber  la  R^publique,  rendirent  aux 
Fran9ais  une  sorte  de  faveur.  On  ne  les  craignait  point,  etTon 
recommen^a  de  croire  a  leur  puissance  quand  on  les  vit  entre- 
prendre  avec  tant  d'enthousiasme  une  r^forme  complete  de 
r^tat  '.  Les  patriotes  et  les  d^mocrates  proscrits  en  grand 
nombre  a  la  suite  des  ^v^nements  de  1787,  avaient  trouve 
un  refuge  en  France.  Us  firent  cause  commune  avec  le  parti 
de  la  Revolution.  Le  caractere  tres-cosmopolite  des  nouveaux 
principes  fran^ais  exaltait  leurs  esp^rances  :  en  formant 
des  voeux  pour  le  succes  de  la  revolution  de  France,  ils 
croyaient  sincerement  hater  I'heure  de  Temancipation  de  leur 
patrie. 

G'est  ainsi  que  la  Revolution  fran^aise  trouva  en  HoUande  un 
gouvernement  hostile  et  une  nation  sympathique,  un  pouvoir 
dispose  a  la  combattre  et  un  parti  dispose  a  la  seconder.  Le 
succes  de  ce  parti  assurait  a  la  France  Tamitie  de  la  Republique. 
L'antique  alliance  de  la  monarchic  fran^aise  et  de  Toligarcbie 
hoUandaise  pouvait  se  renouer  entre  les  deux  nations,  aifran- 
chies  Tune  et  Tautre  de  leur  ancien  regime  et  transformees,  par 
une  revolution  analogue,  en  deux  democraties.  Mais  les  revo- 
lutions, mime  les  plus  profondes,  ne  changent  ni  le  caractere 
des  peuples  ni  leurs  interets  dans  le  monde.  A  mesure  meme 
que  les  constitutions  deviennent  plus  democratiques,  on  voit 
le  caractere  national  de  la  politique  s'accuser  davantage,  et 

>  Voir  Ramfek,  Gtschicku  der  Niedertande,  Hambourg,  1833,  Iit.  VII,  ch.  iii. 
>*  Voir  aussi  le  Memoire  sur  ia  revolution  de  Hollandt,  par  Caill4bd,  public 
par  Segub,  Decade  historifue,  I,  III.  —  Rbvili.1,  op.  cU, 
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Tempire  des  int^r^ts  dominer  plus  despotiquement.  Lorsque 
deux  d^mocraties,  etablies  Tune  a  la  Haye  et  Tautre  a  Paris, 
eureot  a  trailer  ensemble,  la  France  et  la  Hoilande  se  retrou- 
▼erent  dans  les  rapports  m^mes  ou  elles  ^taient  du  temps  de 
Louis  XIVy  a  la  veille  de  la  guerre  de  devolution.  Les  demo- 
crates  hollandais  ne  pouvaient  pas  voir  avec  moins  de  mefiance 
que  les  patriciens  la  frontiere  de  la  France  port^e  jusqu'a  la 
Meuse  et  au  Rbin ;  Touverture  de  I'Escaut,  ddcr^t^e  par  des 
r^publicains  franfais,  leur  semblait  aussi  ruineuse  pour  leur 
commerce  que  si  elle  eut  ^t^  ordonn^e  par  un  roi  de  France. 
Enfin  lis  ^taient  avant  tout  patriotes  et  jaloux  de  Tind^pen- 
dance  de  leur  pays  :  peu  leur  importait  le  nom  des  domina- 
teurs  Strangers,  du  moment  qu'ils  pr^tendaient  asservir  la 
Uollande.  La  France  ne  pouvait,  comme  autrefois,  que  les 
gagner  par  sa  moderation  ou  les  assujettir  par  la  Force  de  ses 
armes.  Les  Hollandais  avaient  tout  interet  a  demeurer  les  allies 
d*un  gouvernement  qui  les  prot^gerait  contre  leurs  ennemis 
sans  menacer  leur  commerce  ou  leur  ind^pendance;  ils  ne  pou- 
vaient consentir,  sans  se  ruiner  eux-memes  et  se  suicider,  pour 
ainsi  dire,  a  se  faire  les  vassaux  d'un  despotisme  coiiqu^rant 
qui  les  re'duisait  au  r6le  de  tresoriers  et  d'amiraux  de  son 
empire.  Si  rude  et  si  on^reuse  meme  que  fut  la  suprematie  de 
TAngleterre,  elle  leur  paraissait  preferable  :  les  Anglais  leur 
assuraient  au  moins  la  paix  et  la  prosperity. 

«  On  se  persuade,  disait  Saint-£vremond  \  que  les  Hollan- 
dais aiment  la  liberte,  et  ils  hafssent  seulement  I'oppression.  » 
lis  demandirent  a  Pitt  de  les  sauver  de  Napoleon,  comme  ils 
avaient  demands  a  Guillaume  III  de  les  sauver  de  Louis  XIV. 
Malgre  la  difference  des  peripeties  et  des  episodes,  maigre  la 
soumission  forcee  des  Hollandais  et  le  triomphe  inoui  de  la 
France,  la  crise  se  denoua  pour  les  Hollandais  comme  elle 
l*avait  fait  cent  ans  auparavant,  avec  plus  d'lionneur  meme  et 
des  avantages  plus  marques.  En  1713,  on  leiur  avait  deiegue  la 
garde  de  la  Belgique;  en  1814,  on  leur  en  attribue  le  gouver- 

'  Diseours  sur  Us  historiem  /roHfmis* 
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nement.  Leurs  rancunes  panirent  si  fortes  dans  Tune  et  Fautre 
circonstance,  et  leurs  int^rets  semblerent  si  ^vidents,  que  I'Eu- 
rope  coalis^e  et  victorieuse  ne  trouva  rien  de  plus  expedient 
que  de  leur  confier  ses  postes  les  plus  avanc^s  et  de  faire  d'eux 
son  avant-garde  contre  la  France.  Ainsi,  a  un  si^le  de  distance 
et  dans  des  conjonctures  tres-diverses,  la  m^me  force  des  choses 
qui  avait  associ^,  puis  oppos^  jadis  la  France  &  la  HoUande, 
conduisity  par  un  enchalnement  logique  des  consequences,  les 
Fran9ais  a  affranchir  d'abord,  &  conqu^rir  ensuite,  puis  k 
d^membrery  h  ruiner,  et  finalement  a  supprimerdu  nombre  des 
nations  les  HoUandais,  dont  ils  ne  se  firent  des  ennemia  que 
pour  n'avoir  pas  su  s'en  faire  des  allies. 


GHAPITRE  III 
l'bspagne. 

I 

La  Hollande  ^tait  ballott^e,  par  le  jeu  m^me  de  sea  int^r^ts, 
entre  la  France  et  I'Aogleterre.  L'Espagne,  k  la  fin  de  Fancien 
regime,  semblait  indissolublement  attach^e  k  la  France.  Les 
deux  dynasties,  les  deux  gouvernements  et  les  deux  nations 
^taient  lies  par  Tunibn  la  plus  ^troite  qui  ait  jamais  414  con- 
clue  entre  deux  I^ltats  :  c*^tait  le  Facte  de  famill^,  traits  d'al- 
liance  gen^rale,  de  garantie  et  de  commerce,  signd  le  15  aotkt 
1761,  dans  la  crise  la  plus  desastreuse  de  la  guerre  de  Septans. 
La  France  devait  a  Tintervention  de  FEspagne  de  n'avoir  pas 
alors  succombe  plus  miserablement.  Lafidelite  apport^e  par  les 
Espagnols  k  remplir  leurs  engagements  n*^tait  pas  m^connue 
par  les  Franfais.  Tandis  que  des  critiques  tr^-vives  et  tres* 
generales  s'elevaient  contre  le  systeme  autrichien,  le  Facte  de 
famille  ^tait,  au  moms  en  son  principe,  universellement 
approuY^.  G'est  que  la  nature  des  choses  semblait  rapprocher 
les  deux  £tats,  de  m^me  que  la  communaut^  da  sang  unissait 
les  deux  dynasties*  Les  objections  dingoes  contre  le  Facte  de 
I  famille  ne  portaient  que  sur  des  details,  et  elles  procedaient  des 
j  id^eSy  d'ailleurs  assez  justes,  que  Ton  se  faisait  de  TEspagne  et 
de  la  nation  espagnole. 

Malgr^  les  efforts  de  Charles  III  et  de  ses  ministres  poor 
relever  ce  pays,  le  remettre  au  ton  de  TEurope,  et,  comme  on 
disait  alors,  le  tirer  de  sa  Idtbargie,  TEspagne  ^tait  en  d^ca- 
u  u 
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dence  '.  Faute  d'hommes  et  faute  d'argeot,  Tarm^e  n'avait 
repris  qu'une  consistance  apparente.  Tout  ^tait  sacrifie  a  la 
marine.  En  1778,  elie  coniptait  67  vaisseaux  de  ligne  et 
32  fregates.  Gette  flotte  etait  necessaire  aux  Espagnob  :  tirant 
toutes  leurs  ressources  des  colonies,  ild  avaieut  a  en  d^fendre 
les  c6tes  contre  I'ennemi  pendant  la  guerre,  et  k  en  proteger 
pendant  la  paix  le  commeroe  enyabi  par  la  contrebande 
des  Anglais  et  des  Hollandais.  U  fallait  en  outre  escorter  les 
fameux  gallons  qui  apportaient  en  Europe  Tor  des  mines  am^ri- 
caines.  Mais  cette  marine  de  guerre  qui  assurait  ainsi  le  revenu 
de  r£tat,  en  absorbait  la  meilleure  part.  L'Espagne  nWait 
plus,  pour  ainsi  dire,  de  marine  de  commerce.  Elle  ne  pro- 
duisait  pas,  elle  importait  des  lingots  d'or  et  exportait  de  moins 
en  moins  de  denrecs  ct  de  produits  fabriqucs.C'est  ce  qui  ren- 
dait  la  contrebande  sa  redoutable*.  Dans  ki  Meditcrnn^e 
meme,  le  cabota^  ae  faisait  sous  pavilion  ^ras^^er  :  le  ftvt^  la 
commissioii,.  le  change  ca  d^voraieiit  tans  les  benefices.  «  Les 
peuples  de  I'Europe,  dit  Montesquien,  font  sous  lears  yevx  tost 
le  commerce  de  leur  monArchie  *•  » 

A  I'inlerieHffy  £eaite  de  canaux  et  de  roales,  il  D*y  avail  pas 
d*echaDge&;  on  ne  pouvait  aller  chercber  le  bl^  aux  fieus  ou 
il  poussait,  de  sorte  que  rag^ricalteur  se  ruinail  et  que  s«r 
las  cdtea  em  ^tait  Cbrc^  dlmporter  des  bles  etrangers.  De  plus, 
Vesprit  d'independance  des  difiierentes  prcrniices  et  leus  aute* 
nomie  relative  maislenaient  entre  ettes  des  douanes  interieures^ 
On  reproehait  anx  Espagnols  de  ne  point  euHiver  leurs  terres: 
ayant  peu  dt  besoins  et|ugewit  le  travail  d'ordre  suballeme, 
ib  n^gUgeaiest  beaacmip  de  richesses  nalurelles ;  toutefeis  il  ne 
fallait  point  en  exag^er  T^endae.  «  Un  tiers  de  ce  pays  est 
cultivtf,  dcrivaii  an  pabkciste  en  1 773  ;  nn  autre  tiervpoarrait  a 

>  Voir  HoMUOw-SaOT-HiLAiiiBy  Jfucoirv  d'Espu^ney  u  XfiL  —  BMJMOiBTfmi, 
Geschichte  Spaniens,  —  L&PUBSTB,  Storia  general  de  Espafia^  t.  XXI .  Madrid ,  185S. 

^  On  estimait  en  1790  que  «  fur  200  millions  de  denrees  de  toute  espece  que 
lift  oeloMBi  etpi^gnoles  devandeni  &  leur  meirapole,  aile  ne  peat  leur  «d  fournir 
en  somine  (jae  70  environ  ■ .  Projet  de  diicoiiw  de  Mirabean^  M^maigm  dlr 
MiraheaUf  t.  YII,  p.  482. 

^Esprit  de9  his,  Mt.  SIX,  ci*  & 
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la  rigueur  T^tre  aTec  du  temps,  des  soins  et  de  grandes  depen- 
sea;  le  reste  est  et  sera  toojours  incultiyable  '.  »  Les  causes  qui 
faisaieot  languir  Tagricultiire  empdchaient  riodustrie  de  se 
developper.  Le  pays  se  d^peuplait  par  reGFiet  des  moeurs  et  de 
ramoUissemeDt  g^n^ral»  par  I'abus  des  majorats  et  Texces  du 
d^veloppemeot  des  ordres  monastiques.  Favier  d^finissait  les 
Espagnols  une  nation  «  romanesque,  pea  pr^oyante  »  ,  faaissant 
les  Strangers,  gouvern^  par  les  moines,  indolente  et  arrogante, 
«  de  deux  cents  ans  en  arriire  des  autres  nations  policies  » • 
Une  administration  «  incorrigible  »  multipliait  les  imp6ts  et, 
a  mesure  que  les  charges  augmentaient,  multipliait  les  agents, 
par  suite  les  -vexations,  percevant  d'antant  plus  mal  qu'elle 
Toulait  perceToir  davantage.  En  1788,  la  population  s'dcTait 
ii  11  millions  d'habitants,  et  la  recette  totale  a  200  millions 
de  francs.  Le  roi  d'Espagne,  disait  Montesquieu,  n*est  «  qu'un 
particulier  tr^s-ricbe  dans  un  Ji^tat  tris-pauvre  *  » •  La  res- 
source  principale,  c'^tait  le  trdsor  formd  des  lingots  d'Ame- 
rique  et  accumul^  en  vue  de  la  guerre  :  ressource  prdcaire,  car 
elle  ne  produisait  pas,  et  la  guerre  maritime  pouvait,  en  barrant 
la  route  des  colonies,  en  emp^cber  le  renouvellement. 

D'ailleurs,  les  revenus  de  TAmerique  diminuaient  k  mesure 
que  se  faisaient  sentir  davantage  les  effets  du  detestable  regime 
d'exploitation  auquel  les  colonies  dtaient  soumises,  et  les  cons^ 
quences  de  TafFaiblissement  de  la  m^tropole.  D^chir^s  sourde- 
ment  par  des  luttes  de  race,  travaiU^es  par  Tesprit  de  r^volte 
qui  soufjQait  des  £tats-Unis,  opprim^es  et  ^puis^,  sans  com- 
merce entre  elles  et  avec  les  Strangers,  elles  participaient  a 
toutes  les  causes  de  la  d^dence  de  TEspagne,  sans  avoir  en 
elles-m^mes  la  force  de  resistance  passive  que  TEspagne  pui* 
sait  dans  son  pass^  et  dans  ses  traditions.  L'Angleterre  s'y 
pr^parait  one  revanche  ^latante  de  Tappui  que  TEspagne  avait 
t^merairement  pret^  a  raffranchissement  des  Am^ricains  du 
Nord.  U  y  eut,  avant  1789,  un  premier  essai  de  soulevement 
au  Pdrou ;  la  grande  revolution  qui  n'^clata  que  vingt-cinq  ans 

>  F4T1BII,  Conjectures  raitommdes,  art.  XII  t  De  tSspagu^* 
*  Liv.  XXI,  cfa.  xxiu 
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plus  tard,  commen^ait  de  se  preparer  sourdement.  Les  causes 
les  plus  diyerses  y  contribuaient.  Les  J^suites  exer9aient  exclu- 
sivement,  en  ces  pays,  la  discipline  morale  et  religieuse;  ils 
ctaient  seuls  a  enseigner  et  k  pr^cher  la  soumission  k  la  mdtro- 
pole;  en  les  supprimant,  TEspagne  aneantit  rinstrument  prin- 
cipal de  sa  domination,  et  la  dispersion  de  cet  ordre  fit  autant 
pour  rind^pendance  de  TAm^rique  du  Sud  que  Texemple  des 
£tats-Dnis,  la  propagande  de  la  Revolution  francaise  et  les 
encouragements  de  I'Angleterre  ^  Ainsi  TEspagne  qui  vivait 
aux  d^pens  de  ses  colonies,  les  ruinait  et  se  ruinait  elle-meme 
en  les  exploitant. 

Les  publicistes  qui  ^tudiaient,  &  la  fin  de  I'ancien  regime,  les 
relations  de  la  France  et  de  TEspagne,  consid^raient  qu*une 
r^Yolte  de  TAm^rique  espagnole  ^tait  probable;  cependant 
ils  ne  croyaient  pas  impossible  de  la  pr^venir  en  modifiant  le 
systime  colonial  suivi  par  la  m^tropole*.  Ils  s'exag^raient  volon- 
tiers  les  ressources  de  TEspagne  et  les  Facilit^s  qu'un  gouverne- 
ment  habile  y  trouverait  pour  retablir  le  commerce,  Tagricul- 
ture,  Tinduslrie  et  les  finances.  Ils  tenaient  Talliance  pour  utile 
aux  Fran9aiset  indispensable  aux  Espagnols*,  mais  ils  enten- 
daient  que  la  France  gouvernat  la  politique  commune  des  deux 
royaume.  «  La  mode,  disait  Favier,  qu'il  Faut  toujours  ^tu- 
dier  quand  on  veut  comprendre  la  diplomatic  de  la  Revolution, 
la  mode  doit  ^tre  passee  de  laisser  iufluer  I'Espagne  sur  la 
France ;  le  besoin  et  rinfi^riorit^  r^elle  de  puissance  font  une  loi 
a  la  branche  cadette  de  se  remettre  k  sa  place.  G'est  k  Tautre 

>  Voir  Bdcklb,  Hisloire  dt  la  civilismiion  en  Angletem^  cb.  ▼  :  E^quiste  de 
^intellect  espagnol.  —  GBftvinns,  Histoire  du  dix^neuvieme  sUeU,  traducdon 
fraD<;aife,  t.  VI,  ch.  i.  Paris,  1864.  — -  Bavgror,  Bistoire  de  Cmetion  commune 
de  la  France  et  de  CAmerique,  tradoction  de  M.  oB  CncooiT. 

*  Voir  R4TNiL,  Histoire  philosophique,  IW.  VIII,  ch.  xkxt  :  La  dominmtUm 
e9pagnole  a'^t-elle  une  base  solide  dans  te  nouveau  monde  ? 

*  •  Ge  sont,  ecrivait  Favier  en  1773,  des  liaitont  naturelles,  necessaires  el 
indisaolubles,  fondees  rar  rint^rftt  comman  et  invariable  des  deux  piiissaoces, 
d*o^  depend  r^ciproqnement  leor  sArete  ezterienre  et  maritime,  ou  suret^  de  com- 
meroe.  ■  Peyuonel,  ancien  consal  de  France,  et  disciple  de  Favier,  declarait, 
en  1789,  que  le  Facte  de  fdmiUe  serait  regarde  toujours  «  comme  rinstrument 
sacre  de  la  felicite  pubiiqne  ■ .  Situation  politique  de  la  France  :  vues  et  depe* 
(oppements  des  avaniages  que  le  Facte  de  famille  peut  donner  ik  la  France,  i7^9« 
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k  diriger  en  lui  donnant  Texemple  et  k  reprendre,  en  quelque 
sorte,  son  droit  d'alnesse.  » 

II  y  avait  entre  les  deux  nations  un  point  extr^mement  sen- 
sible et  douloureux,  c'^tait  la  Louisiane,  que  Louis  XY  avait 
cru  devoir  abandonner  a  TEspagne,  k  titre  dedddommagementy 
en  1763.  «  On  a  d&  non*seulement  lui  c^der,  mais  lui  livrer  de 
force  la  Nouvelle-Orl^ans,  ^crivait  un  contemporain.  Ges  fideles 
Franfais  ont  subi  le  joug  espagnol;  tirons  le  rideau  sur  cette 
trag^die  :  les  nouveaux  mattres  y  ont  gagnd  k  leur  ordinaire 
un  desert  de  plus*.  • 

La  France  desirait  recouvrer  la  Louisiana ;  TEspagne  d^sirait 
avec  une  passion  bien  plus  ardente  encore  reprendre  Gibraltar. 
EUer^yaitaussi  de  reconqu^rir  la  JamaYque,  perdue  depuis  1655, 
et  nourrissait  sourdement  la  dangereuse  ambition  de  s'emparer 
du  Portugal.  G'etait  la  le  dessein  constant  et  comme  le  secret 
de  la  politique  espagnole.  u  Je  me  suis  efForc^  dans  la  mesure 
ro^me  de  mes  forces  de  me  lier  avec  le  Portugal,  ^crivait 
Charles  III  en  1787.  G'est  le  systeme  a  suivre  aussi  longtemps 
qu'on  ne  pourra  pas  reunir  cette  couronne  *.  »  Ges  ambitions 
I'attachaient  k  la  France,  et  c'^taient  les  artifices  dassiques  de 
la  diplomatic  frangaise  pour  attirer  TEspagne  dans  ses  entre- 
prises  centre  TAngleterre.  G'est  ainsi  que,  malgrdle  danger  de 
Texemple  et  le  peril  Evident  qui  en  r^sultait  pour  ses  colonies, 
Gharles  III  s'^tait  laiss^  entratner  k  soutenir  les  Am^ricains  da 
Nord  dans  leur  r^yolte  centre  TAngleterre. 


II 


Gharles  III  venait  de  mourir  *  quand  la  Revolution  francaise 
commenfa.  G*etait  le  meilleur  souverain  que  TEspagne  etii  pos- 
94d6  depuis  longtemps  :  il  laissait  de  bons  ministres  :  Aranda, 

•  Fatikh.  BovTAftiG,  Correspomdmne9  $€eri$9  df  Louis  XV,  t*  II»  p*  tiS. 
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Ganipoman^y  Florida  Blanca;  mais  il  ne  lenr  fut  pas  donntf 
de  continuer  son  oeuvre.  Ge  regpie  r^parateur  fut  suiyi  dn  regrne 
le  plus  dissolvant.  L'Espagne,  relev^e  nn  instant  par  un  prince 
intelligenty  allait,  en  quelques  anndes,  sous  le  g[Ouvernement 
d*un  prince  imbecile,  sombrer  dans  une  ignoble  intrigue.  Cette 
trame  se  noua  d^s  le  lendemain  mAme  de  Tav^nement  dn  nou- 
veau  roi.  Charles  IV  ayait  quarante  ans  :  corpulent  et  faible 
d^esprit,  bonhomme  et  colere,  incapable  de  croire  an  mat  parce 
qu'il  ^tait  incapable  de  le  concevoir ;  amoureux,  chaste,  d^yotet, 
par  suite,  plus  esclaye  encore  de  sa  femme  que  de  son  temp^ 
rament'y  les  premieres  ann^es  de  son  manage  Tayeugl^rent 
pour  tonte  sa  yie.  Scrupuleux  au  point  de  se  s^parer  de  la  Reine 
quand  il  n*esp^ra  plus  en  ayoir  d'enfants,  il  se  r^fugia  dans  la 
diasse,  les  trayaux  manuels,  les  exercices  yiolents,  n'aimant 
que  la  table,  la  musique  et  les  combats  de  taureaux,  ^puis^ 
enfin  quand  il  ayait  pendant  une  demi-heure  fiiit  son  metier  de 
roi*. 

Petite  et  aans  beauts,  noire  de  teint,  mais  ayec  quelque  grace, 
de  r^l^gance  et  surtout  de  Tattitude,  Marie-Louise  de  Parme 
^tait  h  la  fbis  superstitieuse  et  passionn^e,  ignorante,  agit^e, 
ayec  un  fond  d'ftme  tres-friyole,  de  Tent^tement  sans  fermet^, 
de  Tartifice  sans  intelligence,  de  Tintrigue  sans  aucune  suite, 
plus  d'ayidite  que  d*ambition,  beaucoup  de  yide  dans  Tesprit, 
plus  encore  dans  le  coeur.  Son  mari  lui  parut  brutal  et  gros- 
sier  :  elle  le  m^prisa.  Elle  d^testait  son  fils  atn^  et  se  souciait 
m^diocreroent  de  ses  autres  enfonts.  Elle  ayait  trente-quatre 
ans,  une  imagination  tronbl^e,  des  sens  inquiets,  sans  aucuD 
firein  de  religion  on  de  yertu,  quand  elle  monta  sur  le  trdne  et 
que  la  fortune  de  Godoy  le  jeta  snr  son  chemin.  C'^tait  un 
gentill&tre  de  proyince  :  faute  de  mieux,  il  s'^tait  engage  dans 
les  gardes  du  corps  a  I'&ge  de  dix-sept  ans.  II  en  ayait  alors 
yingt  et  un.  II  ^tait  tr^beau,  d'ane  beauts  graye  Mquente 

>  Vxorius,  com  me  disait  SAiara-BBOVB.  Voir  Cauteries  du  iundi,  t.  ▼  t  li 
Princesse  det  Unint. 

^  Voir  le  cnrieax  dociunent  publie  par  M .  lune,  Memoiret  de  Imeien  Bena^ 
p§rU.  Psrin,  1882,  t.  II,  p.  10. 
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chei  les  homines  da  Midi,  qai  donne  k  la  jeunesse  cet  air  de 
passion  contenue  et  imp^rieuse,  li  Yk^  mikv  ces  dehors  impe- 
neCrables  tt  imposants  si  bien  faits  poor  d^rober  la  mt^dio- 
crite  de  i'esprit,  la  s^heresse  da  coeur,  I'^golsme  despotique  et 
toutesles  roses  d'one  corroption  d'antant  plus  insintiante  qu*elle 
sexnble  s*ig;norer  soi-mtoie.  La  Reine  s*^prit  de  lui  et  se  livra 
^perdoment;  il  en  abusa  sans  Terg[ogne.  Etie  ne  se  contenta  pas 
de  faire  de  Godoy  son  amant,  elle  pre'tendit  faire  de  lui  an  grand 
homme»  un  ministre,  Tassocier  ii  son  pouvoir.  Elle  Tintroduisit 
a  la  coar  et  dans  rintimit^  de  son  manage  royal,  oil  Charles  IT 
s*eDgoua  dociiement  de  lui. 

Marie-Louise  garda  d'abord  quelqaes  managements  dans  la 
gradation  des  honneurs  qa'elie  lui  prodiguait  et  qui  mar^ 
quaient,  par  aulant  de  scandales,  les  progrte  de  sa  passion; 
mais  elle  en  fut  bient6t  entierement  poss^d^e.  Godoy  prit  sur 
elle  un  ascendant  dgal  a  oelai  qu*elle  s*<tait  arrog^  sur  Char- 
les lY.  Comme  elle  ^tait  jalouse  et  emport^e,  qu'il  ^tait  prd- 
somptueax  et  impassible,  qu'il  mettait  k  se  vanter  de  ses  infid^- 
lit^s  sa  gloriole  d'oKcier  k  bonnes  fortunes,  il  en  yint  assez 
Tite  a  la  maltraiter,  et  il  lui  infligea  une  honte  ^gale  a  celle 
donteliefldtrissait  le  Roi.  G'estainsi  qu*k  la  veille  dela  Revolution 
fran9aise,  oes  trois  personnages,  si  dtrangement  associ^s,  com- 
mencaient,  en  costume  de  cour  et  dans  le  d^cor  austere  des  palais 
de  Philippe  II,  cette  com^die,  aussi  vieille  que  le  yice  et  la  betise, 
du  man  d^bonnaire  dup^  par  sa  iemmeet  de  la  yleille  mattresse 
ezploit^e  par  son  amant.  La  piice  commence  vers  1787,  comme 
un  cfaapitre  de  Gil  Bias;  elle  se  terminera,  yingt  ans  apres,  par 
un  ddnoikment  h  la  Shakespeare.  Devenas  le  m^pris  des  cours, 
apres  en  aToir  ^t^  la  ris^,  ces  malheureux  s*acheminirent,  k 
travers  les  avilissements,  jusqu'k  la  sinistre  catastrophe  de 
Bayonne. 

Dans  les  commencements  du  rigne,  Charles  IV  par  scrupule, 
la  Beine  par  hypocrisie,  Godoy  par  politique,  se  jetteent  dans  la 
devotion.  La  Beine  vonlait  le  pouvoirpour  Godoy,  et  Godoy  le 
youlaitpour  le  lucre.  II  leur  fallait  barter  les  anciens  conseillers 
de  Charles  IIL  C'^taient  des  philosophes,  la  nation  dtait  demeu. 
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ree  catholiquei  Marie- Louise  et  Godoy  s'appuyerent  sur  le 
Tieux  fanatisme  espagnol.  Les  ministres  perdirent  bientdt  toute 
influence,  et  apres  les  avoir  rel^gu^s  quelque  temps,  la  Reine 
lesdisgracia.  La  B^volution  franfaise  lui  en  fournit  le  prdtexte. 

Une  reaction  complete  s'op^rait  en  Espag[ne.  L'^glise 
reprenait  son  empire;  Tlnquisition  ^tait  r^tablie.  II  serable 
done  que  la  Revolution  devait  ndcessairement  trouver  TEs- 
pag[ne  hostile  :  un  roi  Bourbon  et  un  gouvernement  d^ot  ne 
pouvaient  que  la  d^tester.  Mais  avant  d'etre  BourboDy  le  Roi 
^tait  ^pouxy  et  Marie-Louise  oe  ae  faisait  devote  que  pour 
masquer  ses  intrigues.  Les  m^mes  passions  la  porterent  a 
d^sirer  tour  k  tour  la  guerre  pour  illustrer  sou  amant  et  la 
paix  pour  le  rendre  populaire.  Gette  cour  d^bile  et  corrompue 
se  trouvait  comme  livrde  d'avance  li  toutes  les  suggestions  de 
la  peur,  k  toutes  les  tentations  de  Tavidit^.  Geux  qui  eurent  k 
trailer  avec  elle  ne  laisserent  pas  de  profiler  de  sa  faiblesse  pour 
ladominer.  On  la  veira  successivement  enchatn^  a  TAnglelerre, 
puis  a  la  France,  manager  la  Revolution ,  la  condamner  avec 
violence,  la  combattre  avec  mollesse;  recherclier  Talliance  du 
Directoireets*abandonnerk  Napoleon  qui  TaDdantit. 

La  France  ne  trouvait  k  Madrid  que  trop  de  docility  k  ses 
desseins;  les  illusions  qu'elle  en  confut  devinrent  plus  funesles 
pour  elle  que  ne  le  furent  k  I'Espagne  Timp^ritie  et  la  turpi- 
tude de  ses  gouvemants.  Les  Franfais  ^taient  port&  par 
les  habitudes  et  les  traditions  de  Tancien  regime  a  trailer  les 
Espagnols  comme  une  nation  subalterne,  vou^  au  r6le  d*auxi- 
liaire.  Tenant  la  cour  d'Espagne  pour  I&che  et  v^nale,  les  poli- 
tiques  de  Paris  n^gligeaient  de  compter  avec  le  peuple  espagnol. 
Us  le  jugeaient  divisible  et  gouvernable  k  merci.  Ge  n'^tait  point 
qu'ils  le  m^prisassent  ni  qu*ils  pr^tendissent  I'asservir  de  parti 
pris;  mais  iU  pensaient  que  les  derniers  rois  autrichiens 
I'avaient  ^nervd  et  amoUi,  qu*il  n'avait  ii4  relev^  de  cette 
decadence  que  par  les  Bourbons,  que  cette  dynastie  d^^n^ 
rait  k  son  tour;  qu'un  autre  gouvernement  Stranger,  plus 
intelligent,  plus  ^aird,  plus  r^solu,  pourrait  seul  reprendre 
Toeuvre  de  reparation  et  la  mener  k  bonne  fin  au  moyea 
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dun  traitement  rigoureux  et  de  topiques  appropries.  Ge  que 
Louis  XIY  ayait  entrepris,  dans  le  seul  int^r^t  du  despotisme, 
la  France,  r^g^ner^e  elle-m^me  par  la  Revolution,  avail  le  droit 
et  le  pouvoir  de  raccomplir,  pour  le  plus  grand  bien  de  TEs- 
pagne  et  de  rhumanit^.  Ges  calculs,  d'ou  Ton  supprimait 
rei^ment  essentiel,  c'est-k-dire  le  caractere  des  Espagnols, 
tromperent  la  Gonvention,  ^garerent  le  Directoire  et  finirent 
par  entralner  Napoleon  dans  la  plus  fiatale  de  ses  entreprises. 
G'est  en  efifet  par  cette  voie  d^toum^e  qu'il  fut  conduits 
reprendre  les  desseins  de  Louis  XIY  et  h  placer  un  de  ses 
fireres  sur  le  tr6ne  de  Philippe  Y.  Napoleon,  en  cette  aflaire 
comme  en  beaucoup  d'autres,  ne  fit  que  developper  d^mesu- 
r^ment  et^tendre  au  dela  de  toutes  proportions  les  plans  poli- 
tiques  que  la  Revolution  avait  refus  de  Tancien  regime. 

M  U  semble,  disait  en  1778  Florida  Blanca  au  comte  de 
Montmorin,  ambassadeur  de  Louis  XYI,  que  vous  regardez  le 
roi  d'Espagne  comme  une  sorte  de  vice-roi  ou  de  gouverneur 
de  province,  »  Tant  qu'il  y  eut  en  Espagne  des  princes  r^si- 
gn^s  a  ce  rdle,  les  choses  allerent  ais^ment,  et  aussi  longtemps 
que  Charles  lY  demeura  sur  le  trdne,  les  calculs  des  politiques 
de  Paris  se  trouverent  justes  :  ils  commanderent,  et,  plus  ou 
iDoins  docilement,  TEspagne  ob^it.  Mais  lorsque,  de^u  par  cette 
soumission  m^me,  Napoleon  crut  pouvoir  s'emparer  du  tr6ne 
oA  les  Bourbons  ne  r^gnaient  plus  que  sous  ses  ordres,  il  se 
trouva  en  presence  de  la  nation  espagnole,  et  tons  les  calculs 
furent  renvers^s. 


Ill 


L'air  du  sitele  n*avait  fait  que  passer  sur  TEspagne;  le 
peuple  ne  Tavait  point  respird.  Dans  ce  pays  ou  Tlnquisition 
etait  devenue  une  institution  d*]£tat  en  m^e  temps  que  le 
Parlement  s'tftablissait  en  France  ',  on  avait  vu  le  pouvoir  de 

I  Gf.  GuiioT,  CivUisatiam  «»  Europe,  legoa  XL 
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r^glise  augmenter  alors  que  partout  aiileors  il  diminuait'. 
Les  r^formes  de  Charles  III,  impos^es  de  toatespi^es,  demea- 
rerent  toujonrs  ^rang^eres  et  comme  hostiles  aux  yeux  de  la 
nation.  Elles  ne  sortirent  point  des  lois;  les  moeurs  y  r^pu- 
gnaient.  Charles  III  et  ses  ministres  «  ^lair^  ■  ne  r^unirent 
jamais  autour  d'eux  qn'un  petit  gronpe  d'hommes,  tris-esti- 
mables  et  tris*distingu^s  sans  doute,  mais  qui  ne  disposatent 
d'aucune  influence  en  dehors  du  cabinet  et  du  conseil  d'etat, 
lis  etaient  sans  prises  snr  le  peuple.  D^  que  le  pouvoir  oessa 
de  la  retenir,  la  nation  lenr  ^chappa.  La  suppression  des  J^snites 
avait  4i£  profond^ment  impopulaire;  priv^  de  ces  guides^  qniy 
tout  compte  ftiit,  les  mod^raient  encore,  les  Espagnols  se  livri- 
rent  aux  moines,  et  n'en  de^inrent  que  plus  fanatiques.  II  n'y 
avait  en  Espagne  d'opposition  s^rieuse  que  contre  les  r^fbrroes. 
La  reaction  qui  suivit  Tav^nement  de  Charles  IV  fut  accneillie 
comme  une  mesure  de  saint  public.  Lorsqu'en  1 789,  les  Gort^ 
se  r^unirent  pour  acclam^  le  Roi  et  modifier  la  loi  de  sncoes- 
sion,  on  les  vit  prostem^es  devant  Charles  IT,  qui  ne  pamt 
devant  elles  que  pour  les  dissoudre. 

Tres-attach^s  k  la  dynastie,  indiflR$rents  aux  liberty  poli- 
tiques  dans  les  affaires  g^n^rales  de  I'^tat,  rebelies  aux  inno* 
vationsy  les  Espagnols  ne  se  passionnaient  que  pour  ieur 
reli<pon  et  leurs  franchises  provinciales.  Leur  ob^issanoe  ext^* 
rieure  au  pouvoir  ^tabli  cachait  un  esprit  inv^t^r^  d'ind^Spen* 
dance.  En  r^lit^  ils  Etaient  «  moins  soumis  au  gouyernement 
qu*a  leurs  propres  moeurs  n .  Tant  que  le  pouvoir  n'y  prdten- 
dait  rien  changer,  ils  le  laissaient  disposer  du  reste ;  s'il  tentait 
de  les  atteindre  la,  il  les  toucbait  au  coeur  et  ils  se  r^voltaient. 
«  Ignorant,  pauvre,  paresseux,  il  est  vrai,  rapporte  un  con- 
temporain  *,  mais  sobre,  grave,  orgueilleux,  de  moeurs  loyales 
et  tenaces ;  d'instincts  forts,  fiers  et  g^n^reux,  et  d'un  d^voue- 
ment  in^branlable,  ce  peuple,  isol^  par  caract^  et  par  aa 
position  recul^,  presque   insulaire,  ^tait   resttf  Aranger  el 

1  Voir  BncUB,  op.  ek,  — >  Gbrtisijs,  Iit.  IV,  ch.  i.  —  M410UBT,  Af^'moircf. 
eh.  I.  —  BiUHOiiTiui,  op.  eit. 

■  Memoires  du  general  de  S^yr,  U  III,  p.  745  €t  §mw. 
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indifK^rent  aax  progres  de  la  ciTilisation  earop^enne.  R^pulsif 
m^me  a  tout  contact  ext^rieur,  il  se  plaisait  k  son  isolement, 
qu'augmentaient  una  foi  absolue,  superstitieuse,  et  aa  soumis- 
aion  au  clerg^.  w 

Sous  la  conquite  ^trangere  et  devant  une  revolution  qui  ren- 
versait  leur  dynastie,  menafait  lenr  religion,  bouleversait  leurs 
coutumes  et  Tiolentait  leurs  moenrSy  ces  Espagnols,  qui  ne  comp- 
taient  plus  en  Europe  que  couime  un  sujet  de  d^veloppement 
pour  les  philosophes  et  un  exemple  vivant  de  la  decadence  des 
nations,  se  r^veillirent  soudain,  avec  une  fureur  de  fisinatisme 
et  un  elan  patriotique  qui  d^concert^nt  tons  les  politiques  de 
I'Europe.  Leur  herolsme  venait  cependant  des  mimes  causes  que 
leur  afliEiissement.  L'Espagpe  etait  restie  immuable  au  milieu 
d'une  Europe  qui  se  transformait.  «  G*est  chose  certaine,  ^crivait 
Richelieu,  que  les  Espagnols  nous  surpassent  en  Constance  et 
en  fermete,  en  sele  et  en  fidelity  envers  leurs  rois  et  leur  patrie.  n 
Napoleon  les  retrou  va  tels  quails  etaient  demeur^s  depuis  Texpul- 
sion  des  Maures.  Si ,  contrairement  k  ce  que  pr^tendaient  les 
sages,  la  nation  espagnole  ne  s^etait  pas  fatigude  d'etre  mal  gou- 
▼emee  depuis  Charles-Quint  \  c'est  que  les  gouvernements 
qu*elle  avait  subis  avec  one  igale  docilite  flattaient  tour  k  tour 
sa  passion  d'hirolsme  romanesque  et  son  incurable  paresse 
d*esprit.  lis  avaient  soin,  surtout,  de  respecter  ses  coutumes. 

Les  Espagnols  se  revolterent  contre  Tinvasion  des  Fran9ais, 
par  les  motifs  mimes  qui  les  portaient  k  se  soumettre  au  pou- 
voir  de  leurs  rois.  Les  difauts  qui  les  avaient  tant  affaiblis 
firent  alors  leur  force  et  se  tournerent  en  vertus.  On  les  avait 
vus  il  serieuxy  siveres,  itranges,  inhospitaliers  *  »  ;  ce  m^pris 
des  etrangers  deginera  en  une  haine  forouche.  Il  lenr  en  res- 
tait  toujours,  an  fond  du  coeur,  un  levain  contre  les  Fran9ais. 
«  Mon  pire  sortirait  dutombeau,  disait  avant  la  Revolution 
un  paysan  espagnol,  s'il  privoyait  une  guerre  avec  les  Fran- 
fais  '•  •   Leur  pauvrete  les  rendit  insensibles  aux  soufFrances 

I  Lettrts  de  Catherine  a  Grimm,  p.  675. 

*  Le  general  db  Srour,  op.  eit, 

*  Fvnoutov,  mU  ptr  Jahgt^  Bistoirw  de  U  letefiee  poliiiqtte,  t.  II,  p«  540. 


880  L*BSPAGNB. 

de  la  guerre;  ieur  ianatisme  religieux  les  exalta  contre  la  per- 
secution. Ge  goftt  d'aventures  et  cette  passion  d'independance 
qui  peuplaient  les  campagnes  de  vagabonds,  de  contrebandiers 
et  de  brigands,  rassemblerent,  au  premier  appel,  ces  guerillas, 
qui  devinrent  invincibles  parce  qu'elles  ^taient  insaisissables. 
Leurs  pritres,  violents  et  sectaires,  vivaient  au  milieu  d'eux  : 
apres  les  avoir  entratnes  au  combat,  ils  les  commanderent.  Ces 
paysans  exalt^s  combattaient  it  la  maniere  des  Turcs,  se  disper- 
sant  dans  les  plaines  devant  les  troupes  r^guli^res,  opposant 
aux  assauts  de  Tennemi,  derriere  leurs  murs  cr^neles  ou  leurs 
retranchements  de  montagne,la  plus  meurtriere  et  la  plus  tenaoe 
des  resistances. 

Enfin  cet  instinct  decroisade  qui  subsistait  chez  eux  en  m£me 
temps  que  les  moeurs  farouches  du  moyen  age,  cette  fi^rocite  qui 
se  melait  aux  raffinements  de  Thonneur,  cette  ^prete  de  ven- 
geance qui  s*unissait  a  Tesprit  de  sacrifice,  faisaient  d'eux  des 
soldats  a  la  fois  h^rotques  et  cruels  contre  Tenvahisseur.  Tout 
ce  qui  les  rendait,  au  dix-huitieme  siecle,  impdn^trables  it  la 
civilisation  modeme,  tout  ce  qui  les  maintenait  dans  Ieur 
lethargie  et  Ieur  fermait,  pour  ainsi  dire,  les  avenues  de  TEu- 
rope,  conspira  pour  les  rendre  inexpugnables  dans  leurs  mon- 
tagnes,  lorsque  cet  orgueil  qui  lesd^tachait  du  monde  fut  insulte, 
lorsque  ces  pr^juges  qui  les  isolaient  furent  attaqu^s,  lorsque 
Ieur  ind^pendance  nationale,  le  seul  bien  dont  ils  fussent  epris, 
se  trouva  menac^e. 

La  Revolution,  mime  dans  son  oeuvre  la  plus  bienfaisante  et 
la  plus  pacifique,  ne  pouvait  que  les  froisser.  Sous  forme  d'inva- 
sion  arm^e  et  de  conquete  etrangere,  elle  les  exasp^ra.  II  y 
avait  une  chose  qu'ils  ex^craient  plus  encore  que  la  conquete  et 
le  gouvernement  des  Strangers,  c*etait  Tapplication  des  Droits 
de  Vhomme.  G'est  pourquoi,  ayant accepts  Philippe  y,Francais, 
mais  catholique,  ils  expulserent  Joseph,  roi  de  par  la  Revolu- 
tion. L*Espagne  devint  ainsi  la  barriere  devant  laquelle  s'arreta 
la  propagande  de  la  Convention,  et  pour  avoir  voulu  la  forcer, 
Napoleon  y  brisa  ses  armes.  La  conquete  napoieonienne  se 
heurta  au  meme  obstacle  que  le  proselytisme  revolutionnaire  : 
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les  passions  nationales.  II  fallut  tres-longtemps  pour  que  I'esprit 
de  la  K^volution  p^n^tr&t  en  Espagne.  Quand  il  y  p^n^tra^  il 
sumt  le  courant  qui  entratnait  les  ames  :  il  devint  tout  national 
a  son  tour,  et  I'esprit  de  liberte  ne  fit  qu'ajouter  un  ferment  de 
plus  a  la  faaine  des  Franfais.  Get  esprit  ne  prdvalut  en  Espagne 
qu*au  detriment  de  la  France.  La  condition  du  succes  de  la 
Revolution  fran^aise  dans  ce  pays  6tait  que  les  Franfais  n'y 
domineraient  plus. 


CHAPITRE  IV 


Tout  ce  qui  ^loignait  les  Espagnols  des  Franf  ais  semblait  en 
rapprocher  les  Italieos,  au  moins  ceux  du  nord  et  ceux  du  centre. 
La  Revolution  trouva  chez  eux  des  sympathies  enthousiastes,  la 
conquete  m^me  y  fut  facile'*  G*est  que  la  domination  des 
etrangers  eiait  en  Italie  un  fait  ancien,  et  que  les  conditions 
sociales  y  ressemblaient  beaucoup  k  celles  de  la  France.  Les 
Italiens  n'avaient  qu'a gagner  k  la  victoire  des  Francais.  lis  for- 
maient  une  nation ;  ils  avaient  des  traditions ;  ils  en  cultivaient 
le  souvenir  et  cherchaient  a  les  renouer.  L 'Italie  etait  en  1am- 
beauxy  mais  c'.etaient  les  lambeaux  d'une  m^me  piece«  et  les 
d^chirures  m^mes  qui  en  ddcouvraient  la  trame  en  attestaieat 
Tantique  contexture. 

La  fin  du  dix-buitieme  siecle,  en  Italie,  rappelle  de  loin  ces 
teuips,  pr^curseurs  de  la  Renaissance,  ou  les  Italiens  se  r^veil- 
laient  aux  lettres,  aux  arts,  aux  sciences,  a  la  politique  meme, 
ou  ils  revaient  de  se  refaire  une  patrie,  ou  ils  appelaient  G^sar, 
et  ou  le  nom  de  leur  pays  recommen9ait  d'occuper  I'univers*. 
U  faut  le  dire  a  leur  honneur,  de  quelque  servitude  qu'ils  aient 
414  opprim^s,  ils  n'ont  jamais  laiss^  prescrire  leurs  droits,  k 

>  Voir  Frahchbtti,  Storia  d* Italia  dopo  U  1789.  Milan,  1880.  —  Gahtu,  Histoir§ 
des  Italiens,  Paris,  1859.  Traduction  fran<;aise.  —  Born,  Histoire  d" Italie, 
Paris,  18t4.  —  Biamchi,  Storia  deUa  monarchia  Piemontese. 

*  Voir  FsRBARi,  Histoire  de  la  raison  d^l^tat,  —  Rkhdu,  CItalie  et  f  Empire 
d^AlUmagne,  Paris,  1859.  —  Marc  MomiiR,  Histoire  generate  de  ia  literature 
modeme  :  La  Renaissance,  de  DatUe  ii  Luther.  Paris,  1884, 
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d^faut  de  mandataires  d*£tat,  ils  ont  toujoura  trourtf  des  poetes 
pour  les  rerendiquer.  11  n'y  a  pas  au  dix-huiti^me  aikcle  de 
politique  oationale  en  Italic,  mais  il  y  a  une  langue,  des  histo* 
riens  etdes  pontes  nationaux.  «  Le  jour  viendra,  8*^rie  Atfieri, 
ou  les  Italiens  renattront,  audacieux  ear  ie  champ  de  bataille.  • 
II  les  y  coDvie  par  ses  poemes,  par  ses  tragedies  tout  auim^es 
du  vieux  patriotisme  romain.  Muratori  et  Denina  leur  rappellent 
leurs  origioes  et  s'efiBorcent  de  leur  restituer  par  Thistoire  une 
conscience  nationale.  G'est  I'ltalie  riginir4e  que  Vico  contem* 
plait  sur  les  grands  horizons  qu*il  d^couvrait  k  Thumanit^. 

Pierre  Verri  publiait  un  recueil  imit^  du  Speciateur  anglais  et 
intitule  U  Cufe^.  II  y  raconte  qu'un  homme  se  presenta  un  jour 
a  Milan  dans  une  compagnie  otk  Ton  ne  le  connaissait  point.  — 
fltes-vous  Stranger?  lui  deniande-*t-on.  —  Non,  monsieur.  — 
Milanais?  —  Non,  monsieur.  Gomme  le  questionneur  s'etonne 
et  insiste,  Tinconnu  lui  r^pond  :  —  Je  suis  Italien,  et  un  Italien 
n  est  pas  plus  un  Stranger  en  Italie,  qu'un  Franfais  ne  Test  en 
France,  un  Anglais  en  Angleterre,  un  Hollandais  en  HoUande. 
Puis  il  poursuit  et  d^veloppe  sa  pens^e ;  il  montre  que  la  division 
de  ritalie  y  an^antit  toute  vie  intellectuelle.  La  compagnie 
trouve  qu'il  parle  bien,  en  homme  cultiv^,  en  homrae  de  bon 
sens,  en  bon  patriote,  et  tons  discourent  sur  le  malheur  des 
temps  qui  vent  qu'un  Italien  ne  soit  pas  le  concitoyen  d'un 
autre  Italien,  sur  ce  hasard  qui,  selon  que  vous  naissez  ici  ou  Ik, 
«  dans  le  pays  traverse  par  les  Apennins  et  born<  par  la  mer 
et  les  Alpes  »  ,  Seat  de  vous  un  autre  homme.  L'inconnu  reprend 
alors  la  parole ;  il  prouve  que  les  Italiens  n'ont  pas  seulement 
les  m^mes  origines,  mais  le  mime  caractere  et  les  mimes  lois 
civiles;  ils  les  possidaient  quand  ils  participaient  k  Thooneur  de 
Rome;  ils  les  possedaient  encore  du  temps  de  Charlemagne,  et 
ils  ont  moatri,  dans  leurs  r^ubliques,  lors  de  la  Renaissance, 
qu*ils  n'en  avaient  pas  perdu  la  mimoire.  II  compare  Tltaiie  k 
un  groupe  de  planetes  :  chacune  a  sa  vie  propre,  mais  elle  subit 
Tattraction  ginirale  et  concourt  k  former  le  systeme.  «  Regions, 

I  En  1765  et  1708. 
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conclut-ily  BUT  ce  module  notre  politique  nationaie.  Bien  que 
disperses  sous  des  dominations  diverses  et  soumis  k  divers 
souyerainSy  fonnonsy  pour  ie  progres  des  sciences  et  des  arts, 
un  seal  systeme*  Que  le  patriotisme,  c'est-ii-dire  Tamour  du 
bien  universel  de  notre  nation,  soit  le  soleil  qui  nous  edaire ! 
Redevenons  tons  des  Italiens,  si  nous  ne  voulons  pas  cesser 
d'etre  des  hommes !  » 

Us  le  disent;  I'Europe  le  sait.  Gette  litt^rature  et  cet  art  qui 
maintiennent  entre  eux  les  lunes  unies,  malgrd  le  morcellement 
de  la  terre,  conservent,  partout  ou  il  y  a  des  esprits  curieux  et 
des  imaginations  Uprises  du  beau,  le  souvenir  d*un  grand  pass^ 
et  rinstinct  d'un  avenir.  Tout,  jusqu'k  la  merveille  du  climat 
et  du  sol,  contribue  a  propager  dans  ie  monde,  avec  oe 
nom  plein  de  lumiire,  Tltalie,  la  tradition  d'une  patrie\  Ses 
titres  de  noblesse  sont  les  titres  m^mes  de  la  civilisation  euro- 
p^enne.  Nul  ne  les  ignore.  «  L'ltalie  attend  et  espere  »  ,  ^crivait 
en  1780  la  grande  Catherine.  L*auteur  de  Corinne  exprime 
une  id^e  tr^s-r^pandue  k  la  fin  du  dix-huitiime  siecle,  lorsque 
parlant  du  «  myst^re  »  de  Tltalie,  elle  ajoute  :  «  Lea  Italiens 
sont  bien  plus  remarquables  parce  qu'ils  ont^t^  et  parce  qu'ils 
pourraient  £tre  que  parce  qu'ils  sont  maintenant *.  » 

Inquiets  a  ce  point  de  leur  patrie,  les  Italiens,  k  Texception 
des  sujets  du  roi  de  Sardaigne,  professent  une  complete  indifl!^ 
rence  pour  les  gouvernements  entre  lesquels  ils  sont  partag^s.  En 
dehors  du  Piemont,  ce  sont  ou  des  chefs  ^lectifs,  comme  a  Rome 
et  dans  les  r^publiques«  ou  des  dynasties  nomades,  comme  a 
Parme,  en  Toscane,  k  Naples.  Les  princes  nese  pr^sentaient,  en 
reality,  que  comme  des  usufruitiers  couronn^s  de  Tl^tat ;  les  peu- 
pies  les  prenaient  comme  tels  et  ne  les  consid^raient  qu'en  rai- 
so D  d  u  merite  de  leur  administration .  Ges  d ispositions  des  Italiens 
les  preparaient  singuiierement  a  subir  Tinfluence  d'une  revolu- 
tion qui  exalta  des  sentiments  dont  ils  dtaient  tons  p^n^tr^,  et 
renversa  des  institutions  et  des  dynasties  auxquelles  personne 

■  Belle  encor,   riulie  attire  rvnWen. 

Afldr^  Galipu,  tUgw,  .XXVa 
*  Corinne,  liT.  I|  oh.  ▼# 
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nVtait  attache.  La  Revolution  fran9ai9eproclamaitde8r^formes 
civiles  qui  ^taient  I'objet  des  voeux  ardeots  de  la  grande  majo« 
rite  du  peuple,  elle  posait  en  principe  I'ind^pendance  des 
nations,  elle  tendait  a  les  ^manciper  et  a  lea  grouper,  k  rap<- 
procher  les  hommes  par  les  lois  et  les  unir  par  le  patriotisme  : 
les  Italiens,  lorsqu'elle  se  pr^sentait  k  eux  avec  ces  principesi 
ne  pouvaient  que  I'acclamer.  Leurs  gouvernements^  celui  da 
Piemont  excepts,  parce  qu'il  etait  le  seal  nationa!,  ne  poss^- 
daient  contra  elle  aucun  moven  de  defense. 


II 


Les  Deux-Siciles  avaient  il6^  en  1738,  par  le  traits  de 
Yienne,  attributes  h  une  branche  cadette  des  Bourbons  d'Es-* 
pagne'.  Don  Carlos,  premier  roi  de  cette  dynastie,  etait  un 
prince  edair^.  Il  essaya  de  remedier  k  «  Tincurie  d'un  gouver* 
nement  qui  de  temps  immemoriaux  n*avait  jamais  su  ni  admi- 
nistrer  ni  civiliser  ses  sujets  *  • .  Mais  il  ne  put  que  modifier 
legerement  la  surface,  et  Tdtat  social  demeura  miserable  :  le 
brigandage  s^yissait  a  I'interieur,  et  sur  les  c6tes,  dans  les 
Calabres,  les  pirates  barbaresques  d^peuplaient  encore  les  vil- 
lages. La  nation  s'etait  soumise  par  apathie  a  des  reformes  dont 
elle  profitait,  mais  dont  la  port^e  lui  ^chappait.  La  revolution 
violente  lui  etait  au  contraire  iamiliere.  Ge  peuple  somnolent 
pouvait,  sous  Tempire  de  la  premiere  secousse,  devenir  soudai- 
nement  frdnetique.  En  realite,  rien  n'etait  miir,  en  ce  pays,  que 
pour  I'anarcbie  ou  pour  la  tyrannic  :  la  Revolution  fran^aise 
ne  fit  que  brusquer  les  transitions  de  Tune  k  Tautre. 

>  Don  Carlos,  fiU  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Parnate,  ne  en  1716,  conqait  tar 
rAttUiche,  lort  de  la  guerre  de  la  sacceasion  de  Pologne,  le  royaume  de  Nap  let, 
n  fat  reeonna  comme  roi  des  Deux«Siciies  par  le  traite  de  Vienae,  en  1738.  11 
regna,  sons  le  nom  de  Charles  I V>  jusqu'en  1759*  A  eette  epoqne,  la  mort  de  soa 
frire,  Ferdinand  VI,  Tappela  au  tr6ne  d'Sspagney  qa'il  ocenpa  josqu'en  17i8f 
•o«a  le  nom  de  Charles  III. 

*  Memoir0s  du  general  de  Se'^ur,  L  II,  p.  5SS» 
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En  1 759,  la  mort  de  Ferdinand  YI,  frere  atn^  de  Don  Carlos, 
appela  ce  prince  au  tr6ne  d'Espagne.  U  laissa  les  Deux-Siciles 
hson  troisieme  fils,  Ferdinand  IV,  qui  n*avait  que  huitans.  Les 
ministres  de  Charles  formerent  le  conseil  de  r^gence,  et  le 
(jouvernement  demeura  ce  qu'il  ^tait,  c*est-k-dire  relativement 
intelligent  et  bienFaisant.  Ddclar^  majeur  en  1767,  Ferdinand 
^pousa,  I'annee  suivante,  Marie-Caroline  d'Autriche,  fille  de 
Marie-Th^rese  et  sceur  de  la  reine  de  France.  Le  Roi  avail  dix- 
sept  ans,  la  Reine  en  avait  seise ;  il  leur  fallut  quelques  annees 
pour  secouer  la  tutelle  de  Tancienne  r^gence.  La  retraite  de 
Tanucci,  qui  en  ^tait  r&me,  montra,  en  1776,  que  le  jeune 
couple  royal  se  croyait  de  taille  k  gouverner  par  lui-m^me.  Ce 
fiit  le  plus  lamentable  des  gouvernements. 

Ferdinand  ^tait  ignorant,  grossier,  paresseux.  II  n'^crivait 
jamais.  On  n*aurait  pu,  disait-on,  trouver  chez  lui  un  encrier, 
meme  dans  la  salle  du  conseil.  II  aimait  les  distractions  infe- 
rieureSy  les  debauches  triviales,  les  succes  populaciers.  Au  fond, 
un  despote  vulgaire,  capable,  par  colere  ou  par  peur,  de  deve- 
nir  Feroce.  Cependant,  si  born^  qu'il  Hit  et  ferm^  aux  grandes 
pens^es,  il  gardait  un  certain  instinct  royal,  une  conscience 
obscure  de  ses  devoirs.  Une  femme  de  coeur  aurait  eu  vite 
raison  de  ce  grand  enfent  g4t^,  vaniteux  et  mou ;  a  d^fout  de 
conseils,  elle  aurait  pu  lui  donner  des  conseillers.  Marie-Caro- 
line* ^tait  une  Autrichienne  passionnde,  arrogante  et  vindi- 
cative. Elle  r^vait  d'occuper  TEurope  de  sa  personne;  la 
renomm^e  de  Catherine  I'obs^dait  sans  cesse  et  aiguillonnait 
son  ambition.  Elle  avait  des  connaissances,  de  I'esprit,  de 
Tintrigue  surtout  et  de  la  seduction.  Elle  domina  ais^ment  son 
mari.  a  Ma  Femme  sait  tout » ,  disait-il  avec  admiration;  il  la 
laissa  envahir  tout  le  gouvernement.  Cependant  avec  sa  non- 
chalance pour  les  aFFaires  et  son  besoin  continuel  de  plaisirs, 

1  Voir  pour  la  jeanesie  et  I'edacatioii  de  Marie-Garoline  :  Asiim,  JUotm- 
Theresia,  t.  VII,  ch.  xi;  poor  soa  rdle  polidqae  :  Hblfbbt,  Kcmigin  Ciu^Una, 
Vienne,  17S7;  pour  sa  vie  privee  :  Hblpert,  Maria^Carolina  Ankla^en  und 
VeHheidigung,  Vienne,  1884.  M.  de  Helfert,  qui  8*est  (ait  le  cheralier  et  Tapo- 
logisie  de  Marie-Garoline,  expose  et  discate  minutieusement  toutes  les  impnutionf 
elevees  centre  cette  princesse. 
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Ferdinand  ^tait  orgueilleux  de  son  autorit^,  ii  en  vonlait  gar* 
der  rapparenceetl'illusion  ' ;  la  Reinenepouvaitlemenerqu'en 
r^tourdissaot  toujours  et  le  divertissant.  Elle  acheva  ainsi  de 
I'abaisser;  mais  en  s'assurant  pour  elle-m^me  la  direction  de 
rfitat,  elle  ne  releva  point  le  prestige  de  la  couronne.  Elle 
manquait  de  Tues  et  de  suite  :  elle  n'avait  que  le  gout 
du  pouYoir;  elle  ne  l*exer9a  que  par  caprices  et  ne  le  confia 
qu'a  des  (avoris.  Ajoutez  qu*e11e  ^tait  FriYoIe,  inconsiderec, 
insouciante  du  scandale.  Elle  ne  laissait  point  d*en  donner  k 
r^poque  de  la  Revolution,  par  son  intimity  ayec  son  principal 
ministre,  Acton*.  Elle  en  donna bientbt  davantage  parT^trange 
Aiveur  qu'elle  afBcha  pour  une  aventuriere  anglaise,  tr&s-belle, 
trte-s^dnisante  et  tris-equivoque,  dont  les  hasards  de  la  vie 
avaient  iait  la  femme  du  ministre  britannique  k  Naples,  lady 
Hamilton. 

Imperieuse  commeelle  T^tait,  Marie-Gnroline  ne  supporta  pas 
longtemps  la  tutelle  des  Espagnols.  Elle  cong^dia  successivement 
ies  anciens  conseillers  de  Gbarles  III.  Les  relations  entre  Fer- 
dinand et  son  pere  dtaient,  dans  les  dernieres  ann^es  de  la  vie 
de  ce  prince,  extremement  tendues.  En  querelle  permanente 
avec  TEspagne,  Naples  demeurait  en  grande  froideur  avec  la 
France'.  II  ne  restait,  au  commencement  de  1789,  aucun 
espoir  de  Tattirer  dans  le  Pacts  defamille.  L'Espagne,  disait-on 
k  Naples,  a  fait  oeuvre  de  dupe,  et  ce  n'est  pas,  quand  la  France 

*  Le  Roi  veut  regner  par  lai-m^me,  ecrivait  le  0  aTril  1789  le  charge  d'affaires 
de  Prance,  Cacault.  «  Sa  Majeste  n*est  tranquille  qu'autant  qa*elle  se  flatte  (|ae 
unit  est  au  mteux  dans  ses  itata,  et  que  son  devoir  de  roi  est  parfaitement  rem-* 
pli;  t'U  decoQTrait  q«'on  le  trompe  en  la  moindre  chose,  sa  colore  serait  territile 
et  redoutable.  II  fant  done,  pour  maintenir  le  credit  dominant,  s'occuper  s  ms 
ceise  da  Roi,  avec  une  suite,  des  moyens  et  des  mesures  multiplies  a  Tinfini.  Le 

grand  traTail  assidu  n'est  done  pas  celui  des  affaires »  ;  o*est  de  veiller  sur  le 

Roi,  de  Toecaper,  de  le  circonvenir.  —  Affaires  etrangeres. 

*  Cacault  mandait  i  Montmorin,  le  S3  aoiit  1788,  le  fait  suivant,  qn'il  savait, 
disait-il,  ■  d'vne  mani^re  si  sdre  qu*il  ne  pouvait,  sans  manquer  k  ses  devoirs,  se 
dispenser  d*en  rendre  compte  •  :  <  L'animosite  des  scenes  entre  le  Boi  ct  la 
Reine.angmente  de  violence.  Le  Roi  porte  ses  soup^ns  sur  M.  Acton.  Sa  Majeste 
a  dit  i  la  Reine  dans  an  acc^  de  fureur :  —  Je  cherche  k  voos  sai  prendre 
ensemble ;  je  taerai  Tun  et  Tautre,  et  ferai  jeter  les  cadavres  par  les  fen^tres.  *- 
Cette  princesse  est  dans  des  angoiss(*s  affreases,  »  —  Affaires  etrangeres. 

3  Voir  Masson,  U  Cardinal  de  Bernis,  p.  40S  et  muT. 
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semble  s'afFaiblir>  le  moment  de  se  laiaser  entratner  par  elle. 
L'iafluence  ecbappait  aux  Bourbons,  maia  I'Autriche,  qui  la 
leur  avail  ravie>  ne  la  garda  point.  Sous  ce  rapport,  le  calcul 
qu'avait  foil  Marie-Tberese  en  mariant  sa  fiUe  a  Ferdinand  ae 
trouva  d^jou^.  Naples,  dans  les  dernieres  ann^es  de  Tancien 
regime,  appartenait  a  I'Angleterre.  L'impatience  du  joug  de  la 
famille,  le  d^sir  d*avoir  sa  politique  independante,  raveuglemeni 
surtout  dans  lequel  I'entretenait  son  ministre  prtf^r^,  avaient 
livrd  Marie-Garoline  a  ralliance  angtaise. 

Acton,  bien  qu'Irlandais  d'origine,  etait  passionntfment  An- 
glais dans  ses  godts  :  il  n'aimait  point  rAutriche  et  detestait  la 
France.  Politique  mediocre,  infatu^,  roide  sans  consistance, 
^nt^t^  plut6t  qu'energique ,  il  possedait  u^anmoins  quel- 
que  esprit  de  gouvernement.  Get  intrigant  se  montrait  bon 
administrateur  de  la  marine  et  de  la  guerre.  Gr&ce  a  ses  soins, 
Naples  pouvait  mettre  vingt-cinq  mille  bonimes  sur  pied  et 
lancer  en  mer  quarante  b&timents;  mais  c*etait  une  force  d*ap- 
parat,  ceux  qui  la  dirigeaient  Testimaient  eux-memes  de  peu 
de  consequence,  et  n'en  voulaient  user  que  timidement. 

Naples  n'avait  d'ailleurs  de  litige  qu'avec  le  Saint*Siege : 
c*^tait  un  proces  traditionnel,  et  Torigine  en  remontait  a  la  fon- 
dation  m4me  de  r£tat  napolitain.  Naples  etait  un  ancien  6e( 
de  r%lise,  et  Rome,  qui  en  avait  donne  Tinvestiture,  en  recla- 
mait  rhoromage.  II  se  reduisait  a  un  tribut  annuel  de  8,000 
onces  d'or,  environ  40,000  francs,  et  a  I'envoi  triennal  d'une 
baquen^e  blanche,  Ce  n'^tait  qu*un  symbole,  mais  Rome  atta- 
cbait  autant  d^importance  a  maintenir  cet  usage  que  Naples  k 
le  laisser  tomber  en  desuetude.  Souveraine  de  fait,  cette  conr  ie 
voulait  devenir  de  droit.  Elle  convoitait  le  duche  de  Benevent 
qui  setrouvattsous  ses  prises  et  dans  ses  pretentions.  Ferdinand 
soutenait  par  esprit  de  domination  le  conQit  eccMsiastique,  4leve 
sous  Charles  HI  par  esprit  philosophique  ^  En  1789,  Thostilite 
entreces  deux  voisines  dtait  flagrante :  on  verra  quel  parti  surent 
en  retirer  lea  gouvernements  isaua  de  la  Revolution  fjran9aise. 

>  Voir  ci-des8us,  IW.  I,  oil.  i^  p.  ifS^  idSL 
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Rome  ^tait  bien  d^chue.  L'esprit,  sans  doute,  n*y  avait  pas 
change  :  c'^tait  toujours  cette  Rome  dont  parleSaint-Simon, 
c  oft  on  entreprend  tout  ce  que  Ton  peut,  et  oft  on  se  moque  de 
ceux  qui  le  soufFrent  *  »  ;  mais  le  temps  de  railler  les  di^bon- 
naires  ^tait  pass^  pour  Rome.  Elle  n'entreprenait  plus  contre 
personne;  elle  ^tait  au  contraire  entreprise  de  toutes  parts. 
Clement Xiy  avait et^contraintd'humilier  lapapaut^  devantles 
monarchies  catholiques.  Dans  «  ce  d^partement  de  la  foi  », 
le  seul,  disait  Frtfd^ric,  qu'on  eftt  laiss^  6  T^glise,  Pie  VI  *  ^tait 
constamment  oblig^  de  d^fendre  ses  fronti^res.  II  les  d^Fendait 
faiblement.  G'est  que,  peu  k  peu  et  par  la  force  des  choses,  le 
prince  Temportait  sur  le  pontife;  le  gouvernement  de  T^glise 
s*enchev£trait  dans  celui  du  patrirooine  de  Saint'-Pierre.  Gette 
formidable  puissance  spirituelle  s'absorbait,  pour  ainsi  dire, 
dans  ce  corps  d^cr^pit  d'£tat  temporel ;  elle  en  prenait  toutes 
les  inBrmit^s,  et  la  paralysie  de  T^tat  eccl^siastique  envahissait 
le  gouvernement  de  I'Mlglise.  «  La  cour  de  Rome,  ^crivait 
Joseph  II  en  1 768',  estparvenue  k  se  rendre  presque  m^prisable. 
Dans  son  interne,  le  peuple  est  dans  la  plus  grande  mis^re, 
tout  k  fait  torob^,  les  finances  enti^rement  d^cr^dit^es  et  d^la- 
br^es. »  «  Les  affaires  int^rieures  de  I'fitat  pontifical  sont  dans 
le  plus  grand  d^sordre,  mandait  en  1783  Tambassadeur  v^ni- 
tien  Zulian ;  c'est  une  decadence  continue,  le  gouvernement 
perd  chaque  jour  en  force  et  en  autorit^.  • 

Pie  VI  avait  des  moeurs  pures,  I'esprit  born^,  Vkme  glorieuse  ^. 
Beau  et  majestueux  de  sa  personne,  il  aimait  les  f6tes,  les  c^r^ 
monies,  le  feste  des  pompes  sacr^es,  les  Edifices  somptueux, 
toutes  les  choses  d'^lnt.  Autocrate  et  th^ocrate,  il  gouvernait 
tf  sans  autre  loi  que  son  bon  plaisir,  sans  autre  souci  que 
Tagrandissement  de  sa  famille,  sans  autr«  conseil  que  sa 
vanity  i>.  Gouvernement  ruineux  et  mediocre  au  dedans;  uul 
absolument  dans  les  affaires  du  dehors. 


>  ParalUie  des  trots  premiers  rots  Bourbons. 

*  Clement  XIV,  1769-1775;  Pie  VI,  1775-1800. 

*  Amkth,  Maria' Theresta,  t.  IX,  notes  (en  frantjais); 

*  MAttov,  le  Cmrdinml  dw  Bernis,  eh,  xi  et  xiy,  et  en  particulier  p.  3lO. 
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Tirant  le  plus  clair  de  ses  revenus  des  £tats  catholiques,  il 
^tait  contraint  de  les  manager,  jusque  dans  les  affaires  reli- 
gieuses.  Naples  letenait  par  B^n^vent,  et  la  France  par  Avignon. 
II  avait  un  proces  continue!  avec  la  r^publique  de  Yenise  au 
sujet  des  Legations.  Que  ces  trois  I^tats  s'accordassent  pour 
soutenir  leurs  pretentions  respectives,  cet  accord  suffisait  pour 
aneantir,  en  grande  partie,  le  domaine  pontifical.  On  a  vu  '  que 
le  Pape  dtait  en  lutte,  pour  les  affaires  m^mes  de  I'Mlglise,  avec 
presquetous  lesgouvernements  catholiques.  On  n'aper^oit  guere 
que  la  France  qui  entretienne  avec  lui,  dans  les  dernieres  anoees 
de  I'ancien  regime,  de  bonnes  relations.  Aussi  le  r6le  de  Tam- 
bassadeurdu  Roi  Tres-Chr^tien  demeurait-il  considerable.  «  Je 
suis  toujourSy  ^crivait  Bernis  le  5  aout  1789»  la  seconde  per- 
sonne  de  Rome.  »  La  Revolution  fran^aise  changea  entiere- 
ment  cet  etat  de  choses  :  riiostilite  de  la  France  ramena  au 
Saint-Siege  les  sympathies  de  TEurope ;  les  malbeurs  de  T^glise 
rnppelerent  sur  elle  la  consideration  des  gouvernements.  En 
attaquant  directement  la  religion  en  m^me  temps  qu'elleruinait 
I'Etat  ecciesiastique,  la  Revolution  rendit  au  gouvernement 
pontifical  le  ressort  et  rinfluence  qu'il  avuitperdus.  En  detrui- 
sant  le  souverain,  elle  releva  le  pape. 

La  Toscane  possedaitpeut-etre  le  meilleur  gouvernement  de 
I'Europe*.  Elle  n'avait  point  de  politique  exterieure;  elle  avait 
besoin  de  la  neutralite  et  elle  savait  la  conserver.  Leopold ,  qui 
regnait  a  Florence,  etait  trop  profondement  Autrichien  pour 
aimer  la  France ;  mais  I'interet  qu'il  avait  a  defendre  le  commerce 
de  Livourne  contre  les  eotreprises  des  Anglais,  formait  entre 
les  deux  £ltats  un  lien  dont  les  evenements  de  la  Revolution 
demontrerent  la  solidite.  Les  gouvernants  etaient  «  edaires  »  et 
sympathiques  aux  idees  frangaises ;  ils  preparaient  les  popula- 
tions k  en  recevoir  Tinfluence.  La  dynastie  n'avait  point  eu  le 
temps  de  prendre  racine  dans  le  pays ;  d'ailleurs,  toute  bien- 

*  Livrt  f,  ch.  i,  p.  67  et  suiv.  •  chap,  ii,  p.  iSi  et  suiv 

'  Atlribuee  en  1738  k  la  maison  de  Lorraine,  elle  fut  gouvernee  par  Fnn^is, 
IVpottx  de  Marie>Tfaerese,  qui  devint  empereur  d'Allemagne.  Son  tecond  fila, 
Leopold,  lui  avait  succ^de  en  1765* 
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faisante  qu*elle  dtait,  Tautorit^  de  Leopold  se  montrait  tracas- 
siere.  Le  peuple  vit  partir  ce  prince  avec  iodifFerence,  et 
lorsque  la  guerre  renversa  la  dynastie  lorraine,  la  Toscane  ne 
demanda  a  ses  maltres  nouveaux  que  de  gouveroer  doucement, 
avec  intelligence  '.  Quels  qu*ils  fussent,  ils  pouvaient,  a  ce 
prix-Ia,  gagner  les  Toscans. 

Genes  craignait  rA.utriche  qui  avait  des  pretentions  k  Ten- 
vahir ;  elle  recherchait  la  protection  de  la  France.  Toute  sa  poli« 
tique  se  reduisait  a  obtenir  de  ses  voisins  de  la  laisser  vivre. 
«  Le  s^nat  de  G^nes,  ^crivait  un  contemporain  *,  ne  devrait 
dor^navant  jamais  proc^der  k  une  deliberation  sans  qu'au  com- 
mencement de  chaque  assembl^e  le  Doge  dise  k  haute  voix  : 
N'oubliez  pas,  s^nateurs,  que  le  salut  de  la  R^publique  depend 
de  sa  neutralite.  »  La  Revolution  mit  Genes  aux  prises  avec 
TAngleterre  et  avec  la  France  :  elle  se  debattit  faiblement  sous 
cette  double  etreinte.  L'Angleterre  pr^tendait  Tasservir,  la 
France  la  conquit.  # 

Venise  subit  un  sort  analogue.  Cette  republique  s'etaitaneantie 
par  Texces  m^me  de  sa  prosperity.  Ses  conquetes  ayant  epuise 
les  benefices  de  son  commerce,  il  lui  fallut  pour  se  maintenir 
dans  la  puissance  artificielle  qu*elle  s*etait  constituee,  un  gou- 
vernement  despotique  et  des  lois  oppressives;  mais  ce  gouver* 
nement  brisa  le  ressort  de  la  nation  et  tarit  par  Tabus  qu'il  en 
fit,  les  ressources  de  I'liltat.  On  vit  les  revenusde  la  Republique 
dimiouer  a  uiesure  que  son  territoire  s*augmentait.  Au  dix-hui- 
tieme  siecle,  tout  s'y  eiait  amolli.  On  continuait  de  trembler  k 
Venise,  mais  on  s*y  divertissait  plus  que  nulle  part  en  Europe. 
Sous  cette  tyrannic  temperee  par  le  carnaval,  le  pouvoir  des 
iiiquisiteurs  d'lttat  n'etait  plus  guere  redoutable  qu'aux  ecer- 
veies,  aux  polissons  et  aux  donneurs  de  scandale.  Au  dehors  il 
fl'jmposaitplus  a  personne.  Tout  son  r6le  sebornait  a  paralyser 
ri^tat  k  Tinterieur.  Apris  avoir  si  longtemps  bataille  contre  les 

<  Leopold  quitta  Florence  en  1790.  Son  fits  Ferdinand  lui  succeda.  La  Tos- 
cane forma  le  royaume  d'Ctrarie,  dc  1801  4  1807,  avec  des  souverains  espagiiola. 
En  1807,  elle  fut  reunie  a  la  France. 

*  BiBLFBLD,  t.  Ill,  ch.  Tii  :  De  I'JtaUc. 
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Turcs,  Venise  ie  Toyait  r^duite  h  recbercher  leor  protection 
contre  I'Autriche.  G'^tait  le  sort  de  la  Pologne.  Les  m&nes  dan- 
gers menafaient  Yenise.  «  Un  fitat  qui  se  gouverne  mal  conyie  let 
strangers  &  le  gouverner  » »  disait,  en  1780,  Ie  doge  R^nier  qui 
<tait  ambassadeur  a  Yienne  dans  le  temps  du  partage.  «  S'il  est 
un  £tat  qui  ait  besoin  de  coocorde,  c'est  nous,  qui  ne  possedons 
ni  arm^e,  ni  marine,  ni  alliances,  qui  vivons  par  I'efFet  du 
hasard,  par  accident,  et  sur  la  seule  reputation  de  la  prudence 
du  gouvemement  de  Yenise.  G*est  toute  notre  force.  »  Gette 
prudence  n'^tait  plus  que  de  la  faiblesse,  et  il  en  r^sultait  I'incer- 
titude  qui  est  la  pire  des  imprudences.  Les  Y^nitiens  trem- 
blaient  devant  TAutriche  '  qui  les  convoitait.  lis  n*avaient  con- 
tre elle  qu*un  appui  s^rieux  :  c'^tait  la  France.  La  rivalit^  des  | 
deux  fitats  permettait  aux  Y^nitiens  de  vivre ;  la  guerre  qu*ils  ' 
se  firent  for9a  la  R^publique  k  se  prononcer.  Eile  n'etait  plus  ^ 
capable  que  d'irrdsolutions ;  elle  donna  des  pr^textes  aux  deux  i 
adversaires  qui  se  combattaient  sur  sa  Frontiere,  et  lorsqu'ils 
fiirent  las  de  se  combattre,  ils  se  r^concilierent  k  ses  d^pens. 

Je  ne  parlerai  point  de  Lucques,  ni  de  Parme,  ni  de  Modene : 
c'dtaient  des  territoires,  et  noo  des  iStats.  G*est  ainsi  que  la 
Revolution  les  consid^ra;  elle  continua  de  les  traiter  comme 
les  traitait  Pancien  regime;  elle  en  fit  des  lots,  et  en  disposa 
selon  ses  convenaoces. 

On  n*aper9oit  en  Italie  qu*un  l^tat  qui  suive  une  politique 
et  se  pique  de  traditions,  c'est  la  Sardaigne.  Sa  politique  est  de 
s'agrandir,  et  sa  tradition  de  balancer  son  alliance  entre  la 
France  et  TAutriche,  servant  la  premiere  pour  acqu^rir,  et  la 

*  Eo  i7S6,  GcBthe  Titltait  Virone.  II  eat  Tidee  de  deisiner  le  Tieuz  chiteaa; 
aatsitStlepeupIes'assemble,  oorentoure,  onle  denonce,on  I*arr6te  eton  ramene 
devant  le  podestat  :  il  parle  allemand  :  c*est  unespion  de  TAatriche!  II  declare 
qu'il  TeDait  voir  les  raines.  •  8i  ce  n*^Cait  qu*une  raine,  repliqae  le  magistrat, 
que  pouvaiuelle  offrir  de  remarqaableT  »  Gaeihe  tacha  de  le  lui  feire  comprendre. 
II  D*y  entendait  rien.  «  Le  greffier  repondit  que  cela  etait  bel  et  bon,  mais  qae 
Tempereur  Joseph  etait  an  prince  remnant,  qu*il  avail  lans  doute  qaelques  mau- 
Yais  dessein  contre  la  Repobliqne,  et  qoeje  pourrais  bien'dtre  son  sujet,  an  emis- 
saire  chaiige  d'obserrer  lea  fronti^ret.  —  Bien  loin  d*appartenir  4  r£mpereor, 
m*ecriai-je,  je  puia  me  Ttnter  ausai  bien  que  tous  d'fttre  citoyen  d'nne  repu- 
bliqae.  Je  aaia  de  Francfort-sur-le-Mein.  •  On  le  reUcLa.  —  Voyage  en  Itafie, 
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seconde  pour  conserver.  II  semblait  que  leurs  madias,  en  se 
rapprochant,  dussent  ^eraser  le  Pi^mont  :  il  se  pou9sa  au 
contraire  entre  elles,  comme  un  coin,  et  s*dlargit  en  les  ^car- 
tant.  c  G'est,  disent  des  instructions  donn^es  en  1794  k  un 
agent  sarde,  en  s'alliant  tant6t  k  I'une,  tant6t  k  Tautre,  selon 
les  occasions  et  leurs  majeures  convenances,  que  les  princes  de 
la  maison  de  Savoie  ont  donnd  une  plus  grande  extension  aux 
limitesde  leurs  £tats  du  c6t^  de  Fltalie,  qui  est  devenu  I'objet 
de  leurs  vues  d'agrandissement.  »  Les  conditions  oik  se  trou- 
▼ait  la  Sardaigne  lui  faisaient  ainsi  de  la  versatility  une  regie  de 
conduite.  On  raconte  que  dans  une  petite  capitate,  les  diplo- 
mates  avaient  coutume,  en  temps  de  guerre,  de  demander  au 
ministre  sarde  :  «  De  quel  c6ttf  votre  mattre  est-il  aujour- 
d'hui?  •  Les  ambitions  de  la  maison  de  Savoie  se  portaient 
avant  tout  sur  le  Milanais  :  «  G'est  un  artichaut,  disait  Charles- 
Emmanuel,  il  (autle  manger  feuille  k  feuille*.  •  Apres  le  Mila- 
nais, c*etait  Genes  que  le  Pidmont  convoitait  le  plus  avide- 
ment.  En  1777,  il  proposa  a  TAutriche  de  partager  cette  rdpu- 
blique  *.  L'Autriche  n'y  voulait  point  entendre.  La  Sardaigne 
en  fut  pour  ses  insinuations,  et,  d^out^e  k  Yienne,  t&cha  de 
s'insinuer  a  Berlin. 

Depuis  longtemps,  une  affinity  secrete  Ty  attirait.  Les  deux 
£tats  suivaient  les  m^mes  destinies.  lis  avaient  grandi  de  con- 
cert etregu  presqueenmdme  temps,  comme  leprixdeleur  dexte- 
rity commune  enmatiere  de  defections,  la  couronne  royale.  Le 
parall^le  entre  ces  deux  monarchies  etait  un  sujet  classique 
de  d^veloppement  litteraire  *.  «  Le  roi  de  Sardaigne  est  a  la 
maison  d*Autriche  en  Italie  ce  que  le  roi  de  Prusse  lui  est  en 
Allemagne,  il  ne  pent  s'agrandir  qu*k  ses  depens  » ,  disait 
d'Argenson,  au  temps  de  la  guerre  de  succession  d*Autriche. 
«  La  moitie  du  Milanais  est  rest^e  a  Charles-Emmanuel,  comme 
la  Sildsie  au  roi  de  Prusse,  ecrivait  Favier  apris  cette  guerre ; 
cela  ne  se  pardonne  point.  »  L*Autriche  en  efFet  ne  pardonnait 

>  BiBLFBLD,  III,  p.  iSi,  —  FRiDiBio,  M^tHOires,  I,  p.  59. 

*  ButrcHi,  1. 1,  p.  558. 

*  Voir  VoLTAiRB,  SiMe  de  Louis  XV,  ch.  iv  •!  ssx. 
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pasy  c*est  oe  qui  rapprocha  ses  deux  eniHsiiiis.  L*alliaiice  pnis- 
sienne  est  pour  la  maison  de  Savoie  ralliance  de  ravenir,  ecri- 
vait  en  1777  le  comte  Perrone^  alors  ministre  des  affaires 
^trangeres*. 

Avec  la  France,  les  relations  de  la  Sardaigne  ^taient  excel- 
lentes  vers  1789.  Le  double  manage  des  freres  de  Louis  XVI 
avec  les  filles  de  Yictor-Am^d^e  resserra  les  liens  des  families. 
La  sage  politique  de  Vergennes  resserra  Talliance  des  deux 
£tats.  Lorsque  la  Russie  et  TAutriche  menacerent  Tempire 
ottoman,  les  Sardes,  avec  un  flair  politique  qui  les  a  rarement 
egar^Sy  sentirent  que  s'ils  voulaient  faire  figure  dans  le  monde, 
ils  devaient  prendre  intdr^t  a  cette  crise  d'Orient,  et  que  leur 
inter^t  leur  commandait  de  s*unir  k  la  France  et  a  I'Angleterre 
pour  refir^ner  les  ambitions  des  cours  impdriales  *• 

La  Revolution  les  trouva  ainsi  parfaitement  unis  avec  la 
France.  Les  n^cessites  qui  avaient  scelle  cette  entente  sem- 
blaient  ind^pendantes  de  la  forme  du  gouvernement  des  deux 
ittats.  Les  diplomates  de  la  Revolution  crurent  qu'il  sufBrait 
d'interesser  la  Sardaigne  aux  conquetes  de  la  Rdpublique  pour 
s'assurer  de  son  obeissance.  lis  compterent  trop  sur  Taviditd 
de  la  cour  de  Turin,  et  pas  assez  sur  son  jugement.  La  Revo- 
lution, qui  lui  proposait  d'agrandir  ses  Etats,  commenfa  par 
detruire  le  principe  de  son  gouvernement.  G'dtait  k  quoi  le 
Pi^mont  ne  pouvait  souscrire  sans  abdiquer.  II  etait  trop  voisin 
de  la  France,  trop  directement  sous  ses  prises,  trop  expose  a  la 
contagion  de  ses  id^es,  pour  tenter,  comme  la  Prusse,  de 
s'associer  aux  entreprises  de  la  Revolution  tout  en  se  defen- 
dant contre  sa  propagande.  La  Revolution  changea  done  tons 
les  rapports  qui  existaient  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  En 
essayant  de  suivre  sur  ce  point,  dans  des  conjonctures  si  oppo^ 
sees,  la  tradition  royale,  on  la  rompit. 

Le  grand  dessein  de  la  maison  de  Savoie  consistait  h 
grouper  autour  d^eile  les  £tats  d*Italie.  En    1780,  le  comte 

>  D'AnoBHsoif,  M^moires,  IV,  p.  S78.  —  Fatibr,  ed.  Bootaric,  Corn  secrete, 
II,  p  329.  —  BiAifCRi,  t.  I,  p.  564-570 
3  BuRcHi,  p.  588-503. 
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Napione  proposait  a  yictor-Aindcl^e  de  former  une  Conf^d4^ 
ration  Ualienne  qui  «  animerait  i'esprit  patriotique  en  Itaiie  et 
reunirait  des  pays  d*origine  commune '  » .  G*^tait  ^galement 
UD  ancien  projet  de  la  politique  fran^aise*.  En  I'exposant, 
dans  ses  Mimoires,  d*Argenson  en  determine  la  condition 
necessaire.  L'objet  de  ce  plan,  dit-il*,  «  c'est  de  concentrer  les 
puissances  italiques  en  elles-mdmes,  c'est  d 'en  chasser  les  etran- 
gers,  cest  de  montrer  Vexemple  de  ny  plus  prdiendre  » .  11  en 
devait  ^tre,  en  effet,  de  cette  Confederation  italienne  comme  de  la 
germanique  :  la  France  y  pouvait  trouver  un  instrument  d'in- 
fluence,  mais  elle  ne  pouvait  en  faire  un  instrument  de  con- 
qu^te  sans  indemniser  les  grands  au  detriment  des  petits;  elle 
ne  pouvait  en  feire  un  instrument  de  domination  sans  provo- 
quer  des  ligues  de  resistance,  c'est-a-dire  sans  d^truire  dans  son 
principe  toute  la  combinaison. 

Ges  projets  ^taient  familiers  auz  publicistes  et  aux  politiques 
de  la  Revolution  ^.  lis  les  associerent  naturellement  a  leur  pro- 
pagan  de,  et  ils  furent  amends  a  proposer  aux  peuples  d'ltalie 
d'accomplir  par  eux-mdmes  ce  que,  du  temps  de  la  monarcliie, 
on  proposait  aux  gouvernementsitaliens.  Mais,  dans  ces  condi- 
tions nouvelles,  11  devenait  plus  que  jamais  ndcessaire  de 
mediterles  sages  paroles  ded'Argenson.  Affranchissant  Tltalie, 
la  France  D*y  pouvait  ni  ne  devait  plus  prdtendre.  G'^tait  la 
consequence  direcie  de  la  Revolution  que  la  France  y  propa- 
geait,  et  il  en  resulta  pour  la  politique  fran^aise  des  difBcultes 
inattendues. 

>  BlANCBI,  U  I,  eh.  Till,  §  4. 

*  Voir  ci-dessus,  liv.  IJ,  p.  981,  827. 

•  Memoiresy  IV,  p.  860. 

^  On  lit  dans  VEncyclopedie  methodique  :  tconomie  politique  et  diplomatique , 
par  M.  Dbmbukier,  1784,  a  rarticle  Itaiie  :  «  Si  les  vues  paiticulieres  pouvaient 
eeder  4  riot^r^t  general,  rien  ne  serait  si  aise  que  d'etablir  le  repos  de  1*1  ta lie 
tur  des  fondemenU  solides.  Les  princes  qui  en  partagent  la  domination  n'auraient 
qo*i  s*unir  intimement  et  a  former  une  ligue  defensive  a  la  Ute  de  laquelle  serait 
le  Pape,  en  conservant  k  chaque  prince  sa  souverainste,  et  rejetant  toute  alliance 
eirangere ;  roais  ce  projet  si  simple  ne  sera  jamais  execute,  • 
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Ill 


Dans  le  nord  et  dans  le  centre  de  I'ltalie,  la  haine  du  regime 
f^odai  etait  presque  aussi  prononc^e  qu'en  France;  on  y  d^tes- 
tail  le  clergtf '•  Parmi  les  classes  ^air^,  Tesprit  philosophique 
dominait.  Mais,  dit  un  historien  d'ltalie  *,  «  si  le  yasa  d*une 
r^forme  ^tait  manifesto  par  le  plus  grand  nombre^  Vidde  d'one 
revolution  n'^tait  venue  k  personne;  point  d*ambitions  indivi- 
duellesy  chacun  attendait  du  temps  et  de  la  sagesse  des  princes 
une  modification  n^cessaire  et  desir^e  »•  La  France  leor 
apporta  toute  feite  et  leur  imposa  de  toutes  pieces  la  revolution 
qu'ils  n*attendaient  pas  et  les  r^Formes  qu'ils  soubaitaient.  lis 
regurent  les  reformes  avec  joie  :  ils  y  ^taient  prepares.  Quant 
ii  la  revolution,  la  plupart  d*entre  eux  Tacclam^rent  avec 
passion;  mais  ce  qu'ils  salu^rent  en  elle,  ce  n*etait  point  la 
domination  de  la  France,  c*etait  rafFranchisseraent  de  Tltalie. 

Ils  ne  Goncevaient  pas  autrement  la  Revolution,  et  c'est  ainsi 
qu'ils  interpretaient  la  Declaration  des  droits  de  Vhomme  etTave* 
nement  de  la  republique.  Les  doctrines  pbilosophiques,  qui 
etaient  la  preface  de  la  Revolution,  n'avaient  rencontre  en  Italia 
tant  de  faveur  que  parce  qu*elles  y  suscitaient  des  idees  d*inde- 
pendance  nationale  et  y  donnaient  une  forme  k  ces  idees.  En 
faisantdes  vceux  pour  Temancipation  de  I'humanite,  les  Italians 
pensaient  surtout  a  Temancipation  de  Tltalie.  Leur  litterature 
etait  toute  classique,  a  la  mani^re  fran^aise;  mais  ces  maximes 
de  liberte  grecque  et  romame,  traduites  en  italien,  n'excitaient 
dans  les  &mes  que  le  desir  ardent  d'une  liberie  italienne.  Le 
sujet,  le  decor  de  la  tragedie  paraissaient  les  memes  qu'en 
France  :  le  public  etait  tr^s-difFdrent,  et,  dans  cette  litterature 
qui  chatouillait  si  agreablement  Torgueil  des  Francais  parce 
qu'ils  y  trouvaient  la  consecration  de  la  grandeur  de  leur  patrie, 
les  Italiens  ne  cherchaient  que  des  allusions  a  leur  gloire  perdue 

i  Voir  ci-dessus  p.  07,  il5,  16i. 
*  BOTTA,  Ut.  I. 
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ct  des  eDcouragemeDts  pour  leurs  esperances.  Les  idees  uni- 
verselles  qui  semblaient,  a  Paris,  faites  pour  etablir  le  regne  de 
la  pensee  francaise  dans  le  monde,  semblaient  aux  Italiens  des* 
tinges  a  provoquer,  au  moins  eu  Italie,  une  reDaissance  de  la 
pensee  italienne.  Alfieri  etait  un  patriote  tres-ardent,  tres- 
exclusif.  >  Nous  sommes  des  esclaves,  disait-il,  maisdes  esclaves 
lou^ours  rrcniissants.  »  Ilecrivait,  comme  il  Ta  rapports,  «daDs 
un  acces  de  fievre  et  de  liberie  fenatique  •  •  C'^lait  toujours 
ritalie  et  les  Italiens  qu'il  avait  devant  les  yeux.  «  Si  les  mots 
de  nation  et  de  patrie  ne  sont  pas  d^nu&  de  sens  »  ,  disait  en 
1791  un  Pi^montais,  le  comte  Napione  * ;  «  s'il  importe  que 
toutesocitft^  civile  ait  un  caractire  propre  dontchaque  individu 
soitp^n^tr^,  il  faut  travailler  ii  activer  ce  feu,  savoir  la  langue» 
la  cuUiver,  Taimer;  c*est  le  premier  dl^ment  du  bien  public,  le 
lien  le  meilieur  et  le  plus  solide  pour  le  corps  politique.  »  II  n*y 
avait  done  chez  eux  rien  de  cosmopolite,  et  la  Revolution  fran- 
caise n*y  rencontra  taut  de  facilit^s  que  parce  qu'elle  y  prit  le 
caractere  d'une  revolution  nationale.  Quand  on  leur  parla  de 
patrie  et  de  republique,  ils  comprirent  qu*on  leur  parlait  de 
ritalie,  et  ils  ne  pouvaient  comprendre  que  cela.  i 

C'est  alors  que  les  malentendus  commencerent.  lis  ^taient 
inevitables.  En  les  conviant  a  8*alfrancbir,  la  France  croyait  se 
les  attacher  :  elle  se  les  aliena.  Les  politiques  de  la  Revolution 
s'imaginerent  que  la  commnnaute  desprincipes  et  I'identite  des 
formes  du  gouvernement  affermiraient  entre  les  nations  les 
liens  formes  entre  les  rois;  que  la  France,  qui  avait  domind  les 
gouvernements  d*Italie  en  les  protdgeant,  dominerait  plus  aise- 
ment  encore  les  peuples  italiens  apres  les  avoir  emancipes. 
L*erreur  etait  proFonde,  et  Tavenir  en  devait  demontrer  tout  le 
danger.  Le  sentiment  qui  ponssa  les  Italiens  a  se  prater  a  une 
invasion  qui  les  delivrait,  les  amena  tr^s-vite  a  detester  leurs 
liberateurs.  En  les  appelant  a  I'independance,  on  les  animait, 
quoi  qu*on  pftt  faire  et  dire,  a  la  mefiance  et  k  la  haine  de  tout 
etranger  qui  pretendrait  les  gouverner. 

>  Deit  tuo  0  dtipregi  deUm  lingua  iudiana,  Turin,  l79i.  —  Bubcbi,  I,  p.  452. 
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La  France  restitna  aux  Italiens  leurs  droits,  elle  leur  rendit 
une  patrie«  elle  fit  d'eux  des  citoyens.  En  devenant  citoyens,  ils 
devinrent  exclusife;  le  sentiment  de  leurs  droits  r^veilla  celui  de 
leurs  int^rets;  ils  ne  recouyrerent  une  patrie  que  pour  la  vouloir 
libre,  puissante  et  glorieuse.  Toutes  les  passions  qui  se  rallu- 
m^rent  en  eux  dtaient  italiennes,  et  Tune  des  plus  inv^t^rees, 
qui  se  ralluma  en  m6me  temps  que  les  autres,  c*^tait  cette  haine 
des  Francais,  qu*ils  avaient,  com  me  I'^crivait  Bonaparte 
en  1797,  conserv^e  «  par  pr^jug^s,  par  Thabitude  des  siecles  et 
par  caractere '  • .  Ainsi  se  pr^para  cette  etrange  Evolution 
d'id^es  qui  fit  qu'en  ressuscitant  la  nation  italienne,  la  France, 
loin  de  simplifier  sa  propre  politique,  la  compliqua.  Elle  n'avait 
auparavantk  compter^en  Italic,  qu'avec  des  £tats  d^sunis,  des 
souverains  souvent  faibles,  des  gouvernements  presque  tou- 
jours  precaires;  elle  y  trouva  d^sormais  un  peuple  qui  ne  cessa 
plus  d'aspirer  ii  I'independance  et  qui  mit  sa  fierttf  a  ne  plus 
subir  de  mattres  Strangers. 

On  verra  quelle  part  eurent  dans  cette  transformation  des 
rapports  de  la  France  et  de  Tltalie  les  divers  pouvoirs  issus  de 
la  Revolution.  Ge  qui  importait  ici,  c'^tait  de  poser  le  point 
de  depart  des  ^venements  et  de  rattacher  aux  causes  premieres 
dela  crise,  la  conclusion  qu'en  tirerent,  en  1814,  avec  Massimo 
d*Azeglio,  tous  les  patriotes  italiens.  «  11  m*en  co(kte  de  le  dire, 
rapporte-t-il  dans  ses  Mdmoires  *,  car  nul  ne  ressent  plus  que 
moi  la  reconnaissance  que  nous  devons  aux  Napoleons;  nul 
n'appr^cie  mieux  que  moi  la  valeur  de  chaque  goutte  de  ce 
g^n^reux  sang  fran9ais  qui  a  abreuv^  la  terre  italienne  et  Ta 
racbetee;  mais  on  doit  me  jermettre  de  le  dire,  parce  que  c'est 
la  \4tii6  :  voir  partir  les  Fran9ais  fiit  une  immense,  une  inef- 
fable f^licitd.  9  Les  memes  causes  produisirent  en  Allemagne 
des  consequences  bien  plus  extraordinaires  et  bien  plus  (unesles 
encore  pour  la  France. 

1  Bonaparte  a  Talleyrand,  S6  septembre  1797. 
^  i  mte    Hicordif  t.  I,  ch.  ii.  Florence,  1866 
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L'Ailemagne'  a  fourni  le  pr^texte  de  la  lutte  qui,  en  1792^  a 
mis  aux  prises  la  France  et  I'Europe;  elle  est  devenue  le  prin- 
cipal th^&tre  de  la  guerre  et  de  la  paix;  ses  territoires  out  servi 
tour  k  tour  de  champs  de  bataille  et  de  champs  departage; 
apres  s'^tre  montrde  riostrument  le  plus  efficace  de  la  puis- 
sance franfaise,  elle  est  devenue  Tagent  le  plus  actif  de  la 
ruine  et  de  la  chute  de  cette  puissance ;  en  un  mot,  de  Yalmy 
a  Waterloo,  de  la  querelle  des  princes  possessionn^s  d'Alsace 
au  traits  de  Paris  de  novembre  1815,  elle  demeure  toujours 
en  sctoe  :  elle  a  donn^  la  premiere  et  la  derniere  impulsion. 
Dans  ce  grand  bouleversement  des  choses  europ^ennes,  nuUe 
contr^  n*a  ^t^  plus  profond^ment  boulevers^e.  Gependant,  a 
trayers  ces  singulieres  vicissitudes,  elle  n'a  fait  que  d^velopper 
sa  propre  histoire,  suivre  ses  traditions  et  con  tinner,  par  les 
traites  de  Vienne,  I'oeuvre  commenc^e  par  les  trait^s  de  West- 
phalie. 

Les  traites  de  1648  formaient  encore,  en  1789,  la  base  du 
droit  public  de  TAltemagne*.  lis  posaient,  avecla  raison  d'etre 
du  Saint-Empire,  toutes  les  causes  de  la  dissolution  dont  il  ^tait 
menac^.  Tandis  qu*en  France  et  en  Angleterre,  le  systeme 

>  Voir  Haussbb,  Deutsche  Gesekiekte;  Pbrtbbs,  Poiitische  Zustdnde  in  Deutsche 
/aik/jTrbitscbkb,  Deutsche  Gesehichte  im  neun%ehwten  Jahrhundert ;  Stbbl,  Ge^* 
sehichte  der  Revolutionsteit ;  Babbb,  Die  Deutschen  MSUihte  undder  Furstenbund, 

^  Voir  HiMLT,  Formation  terriicriale  des  Etats  de  (^Europe  centrales  liv.  11, 
ch.  Vf  et  ch.  ▼.  UiBLFBLO,  Institutions,  t.  Ill,  ch.  vill,  De  CAUema^ne, 
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fdodal  disparaissait  pour  faire  place  a  une  monarchie,  mixte  en 
Angleterre,  absolue  en  France,  mais  r^gissant  un  Mitat  uni- 
taire  dans  ies  deux  pays;  en  Allemagne,  faute  de  traditions 
nationalesetpolitiqueS)  leselements  tendaient  a  former  des  l^tats 
s^par^s.  En  France,  la  royaut^  assujettissait  et  absorbait  la  f<^o- 
(lalit^;  en  Allemagne,  Ies  grands  feudataires  envahissaient  et 
expropriaient  i'Empire.  La  m^me  ^poque,  le  regne  de  Louis  XIV, 
vit  consacrer  Ies  pretentions  de  la  royaut^  en  France,  et  en 
Allemagne  celles  des  cbefs  des  dynasties  princiires.  La  maxime 
qu'il  ne  faut  pas  d'j^tat  dans  I'litat  pr^valut  en  France ;  on 
proclama  solennellement  en  Allemagne  le  principe  de  la  quasi- 
souverainet^  des  £tats  de I'Empire .  Les  alliances  dtrangires  qui, 
en  France,  ^taient  imputes  k  hante  trahison,  devenaient  pour 
les  princes  de  TErapire  la  plus  essentielle  des  prerogatives. 

La  tendance  qui  poussait  les  princes  d'Allemagne  k  se  rendre 
ind^pendants  de  I'Empire,  les  poussait  aussi  k  augmenter  leur 
puissance  et  a  ^tendre  lenrs  territoires.  En  m^me  temps  que  les 
liens  politiques  se  rel^chaient,  la  carte  se  simplifiait.  Les 
princes  qui  travaillaient  a  s'^manciper  de  la  supr^matie  impe- 
ri.nle,  cberchaient  a  concentrer  leur  pfopre  souverainet^.  lis 
s'efTor^aient,  ^  la  fois,  de  d^velopper  Tautonomie  de  leur  Etat 
et  d'y  incorporer  les  territoires  infi^rieurs  qui  lesavoisinaient  ou 
s'y  trouvaient  enclaves.  La  confiscation,  on  pour  employer 
Teuphdmisme  officiel,  la  secularisation  des  territoires  ecclesias- 
tiques  dans  les  l^tats  de  TAIIemagne  du  Nord,  introduisit  dans 
les  coutumes  politiques  du  Saint-Empire  nn  nouyeau  et  tres- 
f^cond  procede  d'arrondissement. 

Les  traites  de  Westphalie  consacrerent  ces  faits  et  les  ^rig^- 
rent  en  droits.  «  Ges  traits,  dit  une  instruction  fran^ise  de  la 
fin  du  dix-huitieme  siecle,  consoUderent  la  liberty  des  ifitats  et 
donnerent  une  force  certaine  a  Tadministration  publique  de 
I'empire  germanique,  en  balanfant  I'autoritd  du  chef  par  le 
pouYoir  des  membres^  et  en  opposant  des  barrieres  fixes  a  son 
ambition  ^  »   C'dtait  une  osuvre  tut^laire  poor  les  Toisins  de 

I  Int uiicuons  de  I'enToy^  fran^ais  pres  de  la  Diite  germanique,  1774,  1775, 
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rAIIemagne  S  mais,  k  vrai  dire,  c'^tait  une  oeuvre  destructive 
de  I'Allemagne.  On  a  souvent  dti  le  mot  de  Voltaire  :  r  Le 
corps  germanique  s'appelait  ie  Saint-Empire  romain,  tandis 
que  r^ellement  il  n  etait  ni  saint,  ni  empire,  ni  romain.  »  Saint, 
ii  n'avait  jamais  eu  que  la  pretention  de  i'^tre;  romain,  il  ne 
r^tait  devenu  que  pour  opprimer  Rome;  empire,  il  I'avait  6i6 
par  intervalles  au  moyen  ^e,  il  ne  T^tait  plus  a  T^poque  de  la 
Revolution  frangaise.  Si  Ton  chercbe  cet  empire,  on  neietrouve 
nuUe  part.  L*Allemagne  ne  prdsentait  ni  les  institutions,  ni 
m^me  les  cadres  d'un  Mitat. 

Elle  s'^tend,  en  th^orie,  sur  660,000  kilometres  carr^s  et 
compte  de  28  k  30  millions  d'habitants.  La  carte,  surtout  vers 
le  centre ,  et  dans  la  Souabe,  le  Haut-Bbin,  la  Westpbalie,  est 
ime  veritable  mosatque  :  alentour  on  voitse  dessiner  des  masses 
plus  ou  moins  compactes.  Elles  paraissent,  fh  et  lii,  commede 
plus  grosses  taches  parmi  les  mouchetures  de  I'^toffe.  Les 
fronti^res  se  d^coupent  en  festons  tris-Seintasques.  Tout  semble 
bizarre  et  arbitraire  dans  cette  bigarrure  d*£tats.  La  bidrarchie 
feodale  y  figure  tout  entiire.  Depuis  le  chevalier  jusqu*)i  TEmpe- 
reur,  tons  les  types  de  seigneurie  y  sont  repr^sent^s ;  on  y  ren- 
contre des  abbayes  a  cdt^  de  r^publiques.  Gependant,  malgre 
ce  morcellement  extraordinaire,  TAIIemagne  se  concentre  peu 
k  pea  entre  quelques  souverainet^s  plus  puissaotes  qui  tendent 
a  envahir  les  autres.  Elies  occupent  environ  les  cinq  septiimes 
de  I'Empire  :  les  villes  et  les  principaut^s  ecclesiastiques  en 
representent  k  peu  pres  un  septieme,  et  les  parcelles  forment  le 
reste.  En  premiere  ligneetbien  au-dessusdes  autres,  se  place  la 
maison  d'Autricbe  :  elle  a  dix  millions  et  demi  de  sujets  dans 
i'Empire,  mais  elle  y  ajoute  pres  de  quatorze  millions  de  Hon- 


1786.  Cette  formula  est  repetee  dans  les  trob  documents  :  elle  etait  de  style. 
»  Affaires  etrangeres. 

1  f  Cette  partie  de  TEurope  est  an  boolevard  de  la  France,  et  il  importe 
aatant  an  Roi  de  la  maintenir  dans  son  etat  actuel,  qa*i\  Ini  importe  de  conser- 
rer  ses  propres  domaines.  G'est  par  cette  raison  que  Ton  a  toujours  regarde  la 
garantie  da  traite  de  Westphallp  comma  un  des  plus  beaux  fleurons  de  ia  cou* 
ronoe.  •  —  R^sumd  d»  tdtat  actuel,  fevner  1787,  par  Gerard  de  Ratrbtau, 
Affaires  etrangeres. 

I.  S6 
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grois,  de  Polonais  et  d*Italiens.  La  Prusse  suit  avec  deux  mil- 
lions et  demi  de  sujets  allemands,  et  autant  de  Silesiens,  de 
Polonais  et  de  Prussiens  qui  sont  en  dehors  de  TEmpire.  Puis 
viennent  les  maisons  de  Baviere  et  de  Saxe,  celles  de  Bruns- 
wick, de  Wurtembergy  de  Hesse,  les  Mecklembourg,  Nassau 
et  Bade  :  ces  dernieres  tombent  k  deux  cent  mille  sujets;  elles 
confinent  aux  territoires  eccl^siastiques,  dont  les  plus  Tastes, 
Mayence  coropte  350,000  sujets,  Treves,  Cologne,  Wurzbourg, 
Bamberg  oscillent  entre  200  et  325 ,000  ' . 

A  ce  degr^,  les  l^tats  n*ont  plus  ni  force  ni  consideration  :  ils 
ne  valent  que  conmie  appoint  dans  les  combinaisons  politiques 
et  les  partages. 

L'Allemagne  est  un  empire  sans  sujets,  sans  institutions  et 
sans  souverain.  Les  institutions  ne  sont  plus  que  des  formes 
vides.  II  y  a  pour  juger  les  proc&s  r^serv^s  a  FEmpereur,  les 
«  cas  imp^riaux  » ,  la  chambre  imperiale  de.  Wetzlar  et  la  cour 
aulique  de  Vienne.  Elles  si^gent  encore,  mais  concluent  rare- 
ment.  En  1772,  lorsque  Goethe  fut  attache  k  la  cbancellerie 
de  Wetzlar,  il  y  avait  20,000  proces  en  souffrance*.  U  y  a, 
pour  encadrer  les  territoires  morcel^s,  dix  cercles,  avec  des 
dietes  chargdes  de  pourvoir  k  la  defense  commune  et  k  I'exd- 
cution  des  lois  d'empire.  Sauf  dans  le  voisinage  de  la  France, 
oii  la  crainte  les  tient  en  ^veil,  ces  assemblies  sont  insigni- 
fiantes,  et  les  cercles  n'ont  plus  de  raison  d'etre  que  pour  les 
g^ographes.  II  y  a  pour  r^gler  les  affaires  communes  a  tous  les 
£tats  d'Allemagne,  une  diete  d'Empire.  Gelle  quisi^ge  en  1789 

■  On  comptait  860  Etatt  dans  TEmpire,  en  y  comprenant  la  noblesse  immediate 
qui  possede  toat  aa  plus  200  lienes  carrees  de  terriloire  avec  450,000  habitants. 
Les  51  villes  libres  ne  representent  qne  700,000  habitanu,  et  les  territoires  eccle- 
fiastiques  3,100,000.  Les  Euts  se  rangent  dans  Tordre  snivant,  d*apres  la  popu- 
lation :  Autriche,  10,500,000  (dans  TEmpire);  Prusse,  8,500,000  (dans  T Em- 
pire) $  Palatinat- Baviere,  S,IO0,00O;  Saze,  8,100,000;  la  maison  de  Brunswick, 
1,0^)00,00;  Wnitembei^,  650,000;  Hesse-Cassel ,  460,000;  Hessfe-Parmsudt, 
800,000;  leroi  de  Danemark,  400,000;  la  maison  de  Meckjembourg,  850,000; 
Nassau,  200,000;  Bade,  200,000;  rarcbev^qne  de  Mayence,. 350,000;  les  elee- 
tears  de  Treves  et  de  Cologne,  chacun  230,000 ;  \ep  evftques  de  Wunboarg  et 
Bamberg,  885,000  et  200,000.  —  Uimlt,  t.  I,  p.  286-297. 

3  Voir  BossBiT,  Gmtke,  9t$  prdcurseurs  el  S0S  ecniemporains,  p.  288,  8*  ed.^ 
Psris,  1888. 
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a  ^t^  convoqn^e  li  Ratisbonne,  et  8*y  est  prorog^  perpdtuelle- 
ment  depuis  1663.  La  Diete  n'agit  pointy  elle  d^libere;  elle  ne 
discute  pas,  elle  ^coute  des  lectures.  G'est  un  congres  de  notaires 
ou  d'avoues  diplomatiques,  pour  lesquels  la  procedure  prime 
toujours  le  proces.  L'Empereur  la  saisit  d*une  question,  chaque 
ddlegu^  en  r^fere  a  son  gouvernement,  qui  r^pond,  quand  il  lui 
plait,  par  une  note  que  le  d^ldgu^  communique  a  la  Diete.  Elle 
se  compose  de  trois  colleges,  ^ganx  en  droits  et  votant  sepa- 
r^ment '.  Il  faut  une  majority  de  deux  colleges  pour  former  une 
resolution  ou  conclusum  de  la  Di^te.  Les  votes  sont  une  affiaire 
de  negociation  :  en  r^alit^,  la  Diete  ne  fait  qu'enregistrer  des 
decisions  prises  s^par^ment  par  les  £tats  qui  y  sont  repr^- 
sent^s.  Ajoutez  que  trois  princes  Strangers  y  entretiennent 
des  mandataires  :  le  roi  d'Angleterre  pour  le  Hanovre,  le  roi 
de  Suede  pour  la  Pom^ranie,  le  roi  de  Danemark  pour  les 
duch^s  de  I'Elbe.  «  Un  ministre  qu'un  souverain  envoie  k  cette 
assembl^e  est  r^quivalent  d'un  m&tin  de  basse-cour  qui  aboie 
il  la  lune  •  ,  disait  le  grand  Frederic*.  Aussi  n'y  vient-on  point. 
En  1788,  sur  les  cent  Yotants  inscrits  dans  le  college  des 
princes,  il  n'y  en  avait  que  quatorze  a  Ratisbonne.  Huit  viiles, 
sur  cinquante  et  une,  dtaient  seules  representees  :  la  Diete  se 
reduisait  a  vingt-neuf  deiegues*. 

L'Empereur  n 'est  que  le  simulacra  pompenx  d'un  souverain. 
Il  commande  une  armee  qui  ne  se  reunit  que  si  la  Diete  de 
I'Empire  Tordonne,  et  ne  marche  que  si  les  diites  des  cercles 
y  consentent.  II  n'a  de  finances  que  quand  TEmpire  lui  octroie 
des  credits  extraordinaires.  Son  budget  normal  s'eieve  en  tout 
il  13,884  florins.  Son  gouvernement  se  reduit  k  un  vice-cban- 
celieret  a  quelques  scribes.  Ses  fonctions  consistent  k  introduire 
les  affaires  devant  la  Diete,  a  ratifier  et  k  promulguer  les  deci- 


1  i^  Le  colle^  electonl,  qui  nomme  rEmpereur  :  il  comprend  hai(  ^lecteun, 
trois  ecclesiastiques  ;  Mayence,  Treves,  Cologne,  et  cinq  iaiqaes  :  Bohdme,  Fala- 
tinat-fiaTiere,  Saxe,  firandebour]g,  Uanovre;  S^  le  college  des  princes,  qai  a  ub 
banc  ecclesiastique  et  un  banc  laique ;  8®  le  collese  des  Tilles  libres.  -»  Voir 
HiMLT,  t.  I,  p.  5B75. 

*  Memo  ires,  Introdaction,  cb.  i. 

*  Rambaoa,  Us  Franfais  sur  ie  Mhinf  p.  98» 
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sions  de  cette  assembl^e.  II  est  en  reality  le  president  d'une  con* 
f(^deration  d'^taU  quasi  souverains.  II  serait  iDfiniment  moins 
considerable  en  Allemagne  que  le  president  de  la  r^publique 
ne  Test  aux  J^tats-Unis,  s'il  ne  joignait  a  la  dignitd  imp^riale  la 
quality  de  roi  de  Boheme  et  de  Hongrie,  ce  qui  feit  de  lui  un 
souverain  plus  puissant  que  tout  le  reste  des  Ailemands  r^unis 
et  lui  permet  de  les  dominer,  non  par  les  lois,  mais  par  la  force* 

Ge  qu'il  faut  consid^rer  en  AUemagney  ce  n'est  done  point 
TEmpire,  qui  est  d^rdpit,  et  les  institutions,  qui  sont  caduques; 
ce  sont  les  £tats  qui  le  composent  et  les  groupes  politiques  que 
forment  ces  £tats.  L'Allemagne  est  nulle  s'ils  deraeurent 
divis^s;  elle  devient  formidable  s'ils  s'unissent.  Mais  ils  ne 
peuvent  ^tre  rassembl^s  que  par  un  p^ril  commun  et  maintenus 
dans  TunioD  que  par  une  main  de  fer.  Cette  union  des  Aile- 
mands fait  le  souci  constant  de  leurs  voisins,  et  les  trait^s  de 
Westphalie  ont  pour  objet  fondamental  de  la  rendre  impossible ' . 
En  r^alittS)  ils  ^rigent  en  loi  de  I'empire  un  antagonisme  aussi 
ancien  que  FEmpire  mdme. 

Si  loin  que  Ton  remonte,  le  Nord  et  le  Sud  y  paraissent  tou- 
jours  partag^  et  hostites.  Gette  opposition  s*accuse  sous  toutes 
les  formes.  Au  seizieme  si^cle,  le  Nord  se  fait  protestant,  le  Sud 
demeure  catholique;  et  depuis  1648,  on  voit  en  Allemagneun 
corps  catholique^  et  un  corps  4vangelique  '  qui  se  divisent  ofBciel- 
lement  FEmpire.  La  maison  d'Autriche  poursuivait  Tunit^  de 
regne  par  Tunit^  de  religion  :  en  1530,  les  protestants  forment 
contre  elle  la  ligue  de  Sraalkalde.  Repouss^e  sur  ce  terrain, 
TAutriche  cherche  a  gouverner  TAllemagne  en  s*y  concentrant : 
en  1785,  les  m^mes  £tats  forment,  pour  la  contenir,  la  Confix 

1  «  Lore  de  la  conclasion  des  traites  de  Wettplialie,  ceax  qui  y  eorent  U 
principale  part  regarderent  comme  an  point  essentiel  4  Tequilibre  et  4  la 
balance  de  I'Europe,  les  privileges  et  les  droits  qae  Von  procura  aux  princes  et 
EtaU  de  I'Empire,  et  qui,  fixant  les  droiu  de  la  conr  de  Vienne,  emp^cheraient 
V  jamais  que  le  corps  germanique  et  cette  cour,  qui  ne  ponrraient  agir  que  sor  des 
principes  et  des  inter^ts  communs,  ne  formassent  un  seul  et  m^me  corps,  qui 
seraity  en  effet,  devenu  formidable  a  toutes  les  pnissances  de  TEnrope*  »  Instnu^ 
tion  du  dnc  de  Richelieu,  1725.  Recueil,  t.  I.  Autriche,  p.  208. 

*  Etats  hereditaires  de  la  maison  d*Autriclie  et  Bohftme,  Bayiere,  nne  partie  da 
It  Souabe  et  de  la  Franconie,  les  electorats  ecclesiastiqnes. 

ft  Brandeboutig-Pntsse,  Saxe»  Uanovre,  Brunswick,  Hesse,  Wurtembei^. 
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deration  de$  Princes  \  tentative  nouvelle  de  coostituer  cette 
Confederation  de  VAlUmagne  du  Nord,  qui  va  devenir  Tid^ 
maltresse  des  politiques  pnissiens  et  le  levier  principal  de  la 
Prusse  dans  le  grand  dessein  qu*elle  forme  d^j^  de  s'emparer 
de  TAUeroagne.  En  ce  temps-la,  ne  pouvant  encore  songer  a 
Tabsorber,  elle  en  defend  les  libert^s  contre  TAutriche  :  c*est 
un  raoyen  sClr  d'y  afFaiblir  cette  maison  et  de  8*y  insinuer  a  sa 
place. 

Les  fitats  secondaires  n*aiment  ni  la  Prusse,  ni  son  gourer* 
nement  militaire,  ni  sa  politique  envahissante,  ni  I'arrogance 
de  son  esprit,  ni  Tftpret^  de  ses  pretentions;  mais  ils  ont  besoin 
d'elle  contre  rAutriche,  ils  s'en  servent,  et  quand  elle  divise 
TEmpire,  ils  la  soutiennent.  Ils  ne  craignent  rien  plus  que  de 
Toir  ces  deux  rivales,  la  Prusse  et  TAutf iche,  concerter  leurs 
ambitions  et  se  partager  TAUemagne.  G*est  parce  que  la  consti- 
tution de  TEmpire  leur  garantit  leur  existence  et  leur  auto* 
nomie,  que  les  petits  £tats  8*y  attachent  si  fortement;  mais, 
lorsqu'ils  croient  la  d^Fendre,  ils  travaillent,  sans  s'en  rendre 
compte,  tout  autant  que  TAutriche  et  la  Prusse,  k  Tan^antir. 

Deux  passions  dominent  les  princes  allemands  :  I'esprit 
d*autonomie  et  Tavidit^*.  L'une  et  I'autre  se  ramenent  a 
regoi'sme,  qui  regie  toute  leur  conduite.  G'est  la  grande  trahison 
de  TAIIemagne  enyers  elle-meme  et  des  Allemands  envers  leurs 
allies.  Ghacun  ne  cherchant  que  soi,  I'Allemagne  ecbappe  a 
tons.  Elle  ecbappe  surtout  aux  deux  grandes  puissances,  TAu- 
triche  et  la  Prusse.  Dans  leurs  entreprises  contre  les  Slaves, 
elles  ne  se  proposent  que  de  r^unir  de  nouvelles  forces  pour 
s'emparer  de  I'Allemagne ;  dans  la  domination  m£me  de  I'Alle- 
magne, qu'elles  prennent  ainsi  k  revers,  elles  ne  poursuivent 
que  la  domination  de  I'Europe.  Les  petits  l^tats  les  copient  dans 
la  mesure  de  leurs  forces.  Le  Guelfe  est  devenu  roi  d'Angle* 

>  Trait^  de  Berlin  da  S3  juillet  1785  entre  la  Pnitse,  la  Saie  et  Bruiuwick. 
Toir  Raeiki,  Die  Deuisehen  Bidchie  undder  FUrsUnbund, 

*  Leor  repnution  etait  consacree.  On  lit  dans  Fboisaaut  :  ■  Alemant  sont 
conYoitons  et  ne  font  riens,  se  li  denier  ne  Yont  premierement  devant,  car  ce 
font  gent  moult  convoitona.  •  ^  Chroniquei  de  Froissart,  ^.  Simeon  Lues, 
ParU,  1869,  t.  I,  p.  895. 
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terre ;  le  Saxon  a  ^t^  roi  de  Pologne.  Tous  convoitent  la  cou* 
roDDe  royale  et  cherchent,  en  dehors  de  I'Empire,  des  moyens 
de  gouyerner  TEmpire,  mais  surtout  de  le  demembrer.  II  leur 
parait,  en  efFet,  que  le  meilleur  moyen  de  contenir  TAutricbe 

^.  et  la  Prusse,  e'est  de  ies  imiter,  c'est-^-dire  de  ae  rendre  plus 

:  forts  et  de  s'agraodir. 

lis  tendent  aiosi  a  concentrer  les  territoires  dans  qneiques 
Ittats  moyens,  s'^quilibrant  les  uns  les  autres  et  balaufant, 
par  leur  masse  commune,  celle  des  deux  grandes  puissances. 
Us  ne  Toient  pas  qu'en  simplifiant  I'Allemagne,  ils  en  facilitent 
Tassujeitissement.  Le  travail  d'unification,  dont  les  trait^s  de 
Westphalie  ne  ferment  qu'une  ^poque,  se  poursuivait  ainsi  et 
ruinait  par  le  seul  elTet  de  son  principe  le  systeme  de  ces  fameux 
traitds.  Ces  convoitises  d'ailleurs  et  ces  ambitions  etaient  uni- 
verselles,  et  le  danger  auquel  ils  s'exposaient  n*en  detournait 
pas  m^me  les  eccl^siastiques.  «  L*6lecteur  de  Cologne,  rapporte 
Fr^d^riCy  avait  mis  sur  sa  tite  le  plus  de  mitres  qu'il  avait  pu 
B*approprier.  »  Les  la'iques  ne  parlaient  que  de  secularisations. 
En  17789  dans  les  pays  du  Rbin,  on  annonfait  que  la  Prusse 
permettrait  a  TAutriche  de  s'emparer  de  la  Baviere,  et  que 
rAutricbe,  en  recompense,  lui  livrerait  les  evech^s  de  Munster, 
Hildesheim  et  Paderborn'.  Le  roi  de  Prusse  d^sirait  la  Saxe, 
et  le  due  de  Brunswick  le  Hanoyre.  Mirabeau  ecrivait  en  1 786  : 
c  Le  seul  desir  que  le  due  m'ait  clairement  exprim^,  c'est  la 
separation  de  Teiectorat  de  Hanovre  de  la  monarcbie  anglaise, 
et  la  secularisation  de  certains  £tat8  qui  puissent  contribuer  un 
jour  a  un  equivalent  pour  la  Saxe*.  »  Ces  bruits  se  reproduisent 
periodiquement  dans  les  annees  qui  precedent  la  Revolution  *. 
Frederic  avait  resume  en  une  phrase  cette  situation  de  TAlle- 
magne  :  «  Les  faibles  etaient  esclaves,  les  puissants  etaient 
libres.  »  L'Allemagne  se  convoitait  et  se  devorait  elle-meme. 
La  Revolution  fran9aise  troubla  et  surexcita  les  passions  de 


<  Bfixume  des  mouvements  polUi^ues  pendant  fanne'e  i77S.  Affaires  etrangeret. 
Voir  ci-dessiM,  p.  89. 

.  a.  respondance  secrete,  lettre  de  fimntwick,  22  octobi  e  1786. 
*  HCU86IB,  liv,  I,  ch.  T. 
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ces  pnnceSy  elle  Q*en  changea  point  le  caractere.  Elle  menacait 
leur  existence  :  lis  n^y  virent  cependant  qu*une  occasion  de  faire 
pr^yaloir  leurs  desseins  d'^tnancipation  et  d'agrandissement. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  au  d^but  de  la  crise,  pr^tendirent 
defendre  rAIIemagne  contre  I'ennemi  commun  :  elles  firent  si 
bien  que  T Allemagne  les  redouta  beaucoup  plus  qu'elle  ne  redou- 
tait  cet  ennemi.  D'ailleurs,  elles  se  jalouserent,  se  diviserent, 
et,  nepoursuivantchacune  que  son  propre  int^r^t,  elles  finirent 
par  abandonner  rAllemagne  k  elle-m6me,  c'est-k-dire  k  la  con- 
quete  et  aux  partages.  La  Prusse  donna  la  premiere  Texemple 
de  la  defection  :  apres  avoir  brisd  la  coalition,  elle  detruisit  ce 
qui  restait  du  Saint-Empire,  en  s^parant  les  l^tats  du  nord  de 
ceux  du  midi  par  une  ligne  de  neutrality,  qui  n'^tait  qu'un 
nouveau  trac^  d'une  Confederation  du  nord;  elle  consacra 
le  principe  du  d^membrement  de  TAlIemagne,  en  souscri- 
yant  a  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  sous  la  reserve 
d'indemnites  qui  lui  seraient  fourniea  par  la  secularisation  de 
territoires  eccl<$siastiques  situ^s  sur  la  rive  droite  '.  L'Autriche 
r^sistapluslongtemps  et  finit  parc^der,  aux  m6mes  conditions  *• 
Quant  aux  petits  £tats,  ils  n'avaient  pas  attendu  les  ratifica- 
tions de  TAutricfae  pour  suivre  I'exemple  de  la  Prusse  *.  Ils  trai- 
terent  successivement  avec  la  B^publique.  En  tb^orie,  la  Diete 
demeurait  seule  comp^tente,  et,  tout  en  signant  leurs  conven- 
tions d'armistice  ou  de  paix,  les  princes  allemands  r^servaient  le 
consentementdeTEmpire.  Mais  lorsque  les  principaux  membres 
deTEmpire  se  Furent  engages  s^par^ment,  la  ratification  de  la 
Diete  ne  devint  plus  qu'une  question  de  forme,  et  toutes  les 
reserves  qu'on  avait  faites  de  ses  droits  se  resumirent,  pour 
I'Empire,  en  une  solennelle  Eviction.  Les  princes  allemands 
conduisirent  les  negociations  de  la  paix  comme  ils  avaient  men^ 
les  operations  de  la  guerre.  Leur  m^fiance  r^ciproque  les  avait 

>  Traites  de  Bale,  5  aTril  1795,  et  de  Berlin,  5  aout  1796. 

*  Traite  de  Campo-Formio,  17  octobre  1797. 

^  Traites  et  conventions  des  28  aout  1795  avcc  la  Hesse-Cassel^  S5  septembre  1795 
avec  le  Wurtemberg,  25  juillet  1796  avec  Bade,  27  juillet  1796  avec  le  Gercle  de 
Souabe,.7  aoiit  1796  avec  le  Cercle  de  Franconie  ct  le  Wurtumberg,  22  aout  1796 
avec  Bade,  7  septembre  1796  avec  la  Baviere  (armUtice^. 
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emp^cb^s  de  se  d^fendre,  leor  avidity  les  conduisit  k  se 
depouiller  les  una  les  autres.  La  guerre  avait  entralne  la  d^faite 
de  rEmpire,  la  paix  en  amena  la  dissolution. 

G'est  que  chacun  d'avance  avail  choisi  son  lot  :  les  Franfais 
n*eurent  qu'a  distribuer  les  parts.  Sous  Timpulsion  violente  de 
la  Republique  et  surtout  de  Bonaparte,  I'Aliemagne  subit  une 
crise  dans  laquelle  tous  les  ^l^ments  d'opposition  qu'elle  portait 
en  soi-meme  entr^rent  dans  une  sorte  d'effervescence.  L*£m«- 
pire  fiit  boulevers^  de  fond  en  comble ;  mais  ni  la  Republique, 
ni  Bonaparte  ne  susciterent  les  causes  de  cette  revolution,  ils 
les  trouverent  en  AUemagne  et  ne  firent  que  les  activer  prodi- 
gieusement.  G'est  pourquoi  cette  oeuvre  si  extraordinaire  fiit 
au  fond  une  oeuvre  si  facile  :  elle  se  r^duisit  a  des  operations 
da  marchandage  et  de  statistique.  Pour  dominer  les  princes 
allemands,  la  France  n*eut  qu'k  les  livrer  a  leurs  convoitises. 
La  cession  de  la  rive  gaucbe  du  Rhin  a  la  Republique  avait  valu 
au  due  de  Wurtemberg  la  dignity  electorate  et  un  arrondisse- 
ment,  en  abbayes  et  en  villes  libres,  double  de  ce  qu'il  avail 
perdu'.  En  1805  ce  prince,  averti  de  I'arrivee  des  Fran9ais, 
protesta  avec  indignation  contre  Tinvasion  de  ses  ^tats.  «  Je 
repousserai  ce  brigandage!  n  dit-il  a  TofBcier  que  Napol6on  lui 
avait  depeche  pour  s'accommoder  avec  lui.  L'officier  le  pria 
d'apaiser  sa  colere;  le  due  s'apaisa  si  bien  qu*a  la  fin  de  Ten- 
trevue,  il  glissa  dans  Toreille  du  Fran9ais  :  «  que  telles  posses- 
sions voisines  genaient  les  siennes;  q-i'avec  elles  et  Ferection  de 
son  electoral  en  royaume,  tout  pourrait  s'arranger  *  • .  Tout 
s*arrangea  en  effet.  Ce  due,  que  la  Revolution  fran9ai8e  avait 
trouve  avec  650,000  sujets,  se  vit,  sous  le  regne  de  Napo- 
leon, roi  de  1,350,000.  II  est  vrai  que,  dans  Tintervalle,  le 
Saint-Empire  avait  disparu.  Lorsqu'en  1 806  Napoleon  en  decida 
la  dissolution,  un  mot  suffit  pour  la  declarer  :  il  avait  cessd 
d'etre  depuis  tres-longtemps. 

1  Voir  HiMLT,  t.  II,  p.  280. 

*  Mtmoires  dugeniril  de  Segw,  t.  II,  p.  855. 
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Dans  TEmpire  ainsi  constitu^,  les  l^tats  ^taient  tout,  la  nation 
allemande  nVtait  rien.  II  n'y  avait  pas  de  patrie,  il  n*y  avait 
pas  de  partis,  il  n'y  avait  que  des  dynasties  riyales.  Durant  les 
guerres  du  dix-septieme  si^cle,  qui  n*est  pas  Autrichien  ou 
Espagnoly  est  Su^dois,  Fran^ais,  Anglais  merae.  Cependant,  au 
milieu  de  ces  divisions,  il  subsiste  dans  les  esprits  un  sentiment 
confiis  de  Tensemble.  Ge  sont  des  reminiscences  d'un  passd 
mal  connu,  des  aspirations  vers  an  avenir  mal  d^fini,  un 
instinct  national  qui  couve  sourdement  et  tend  k  se  degager. 
Les  voisins  de  TAIlemagne  avaient  le  sentiment  de  cette  force 
latente,  et  ils  la  redoutaient.  «  Qui  ne  sait,  ^crivait  un  con* 
teroporain  de  Richelieu  ',  que  si  TAllemagne  que  les  Espagnols 
ont  divis^e  se  veut  r^unir,  et  si  les  AUemands  se  lassent  de 
preter  leurs  mains  et  leur  sang  k  leur  ennemi  pour  asservir  leur 
patrie,  tons  les  trophies  qu'il  a  ^rig^s  chez  eux  tomberont 
incontinent  en  pieces,  et  une  prosp^rit^  de  dix  ans  reviendra 
a  rien?  »  Louis  XIY  en  fit  rexp^rience  aux  depens  de  la 
France,  et  le  dix-huitieme  siecle  commenfa  sous  Timpression 
de  ces  guerres  formidables  cu  Ton  avait  vu,  selon  Texpression 
de  Flechier  ^,  «  TAllemagne,  ce  vaste  et  grand  corps^  compost 
de  tant  de  peuples  et  de  nations  difFerentes,  d^ployer  tons  ses 
etendards  et  marcher  sur  nos  frontieres  pour  nous  accabler 
par  la  force  apres  nous  avoir  effiray^s  par  la  multitude  »  • 

Encore  que  disperses  entre  tant  de  souverainet^s  rivales,  les 
AUemands  gardaient  et  developpaient  leur  caractere  naturel. 
•  Ge  vaste  ^tat,  disait  Voltaire,  n'dtait  point  fort  au  dehors, 
mais  il  T^tait  au  dedans,  parce  que  la  nation  fut  tbujours  labo* 
rieuse  et  belliqueuse  *.  »  On  vant^t  leur  discipline,  qui  les 

I  BitZAO,  h  Prince,  ch.  xxzi. 
*  Oraison  funebre  de  Turenne, 
*Ejmi  eur  ie$  mmur$,  ch.  CLSSfiii. 
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rendait  si  propres  au  senrice  militaire.  •  La  caractere  domi- 
nant de  la  nation  allemande,  ^crivait  un  Allemand,  est  une  forte 
passion  pour  la  guerre,  a  laquelle  ils  sacrifient  tout,  jusqu'k 
leur  liberty  ^  »  Beaucoup  se  faisaient  mercenaires ;  il  y  en 
avait  que  leurs  souverains  vendaient  par  regiments  entiers.  lis 
se  combattaient  sous  tons  les  drapeaux  et  sur  tous  les  champs 
de  bataille;  mais  on  se  rappelait  parmi  eux  qu'autrefois  les 
Allemands  avaient  vers^  leur  sang  pour  rAllemagne,  recueilli 
de  la  gloire,  op^re  de  grandes  conqu^tes,  rapports  de  riches 
d^pouilleSy  effiraytf  leurs  voisins  et  rempli  le  monde  du  bniit  de 
leur  puissance.  Le  peu  de  consideration  qui  restait  k  FEmpire 
et  le  reste  d'honneur  qui  s'attachait  au  nom  d'AlIemand,  n'^taient 
qu*un  reflet  de  T^clat  de  ces  temps  recuUs.  La  Diete  prdsentait 
vaguement  le  symbole  de  ce  pass^.  II  subsistait  a  Francfort  une 
sorte  de  mus^e  historique  de  la  vieille  Allemagne  que  Ton  expo- 
sait  de  temps  en  temps  devant  la  nation,  lors  du  couronnement 
des  empereurs.  Ges  ceremonies  entretenaient  la  tradition. 

Elle  se  reveille  au  dix-huitiime  siecle.  Les  mots  de  «  patrie* 
et  de  «  patriote  »  apparaissent  dans  les  correspondances  diplo- 
matiques  et  dans  les  manifestes.  Le  sentiment  existe,  puisque 
les  politiques  s*en  r^clament.  Geux  m^me  qui  travaillent  k  se 
partager  TAlIemagne  font  montre  de  la  d^fendre  et  se  posent 
en  protecteurs  de  son  independance.  G'est,  en  1740,  lors  de 
Touverture  de  la  succession  d'Autricbe,  un  des  arguments  des 
ennemis  de  Marie-Therese  *.  •  On  entend,  ^crit  un  ambassa- 
deur  de  Yenise,  le  murmure  de  yoix  tumultueuses  qui  disent 
qu'il  ne  convient  pas  k  la  nation  d'etre  gouvemee  par  une 
femme,  et  que  Tint^ret  commun  est  de  faire  choix  d'un  prince 
allemand, »  Frederic,  ecrivantarempereurbavarois,  Charles  YII, 
se  yante  d'Mre  «  bon  et  fidele  patriote  allemand  *  >  . 

Ge  patriotisme  se  declare  surtout  par  la  jalousie,  la  m^fiance 
et  la  haine  des  Franfais.    a  Prenez  garde,  disait  Frederic  a 


>  BiKLFBLD,  t.  Ill,  ch.  Till.  DcV AUetnagM, 

*  Voir  Frederic  Ji  et  Marie-  Therese,  par  le   dtnc  db  Bhoclib.  —  Arhbth, 
Geschichte  Maria  Theresias,  —  Fredbrig  U,  Poliiisehe  CorrespondenA. 

>  8  octobre  1743.  Pol.  Corr.,  t.  II,  p.  440  (en  fran^^is). 
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Tenvoy^  de  Louis  XV,  M.  de  Valori,  la  seale  chose  qui  fasse 
tort  k  Yotre  ami,  T^lecteur  de  Baviere,  dans  Tesprit  de  tous  les 
princes  d'AIIemagne,  ce  sont  ses  liaisons  avec  vous.  »  Quand  il 
enrahit  laSil^sie  et  qu'il  veut  expliquer  son  coup  de  main  a  ses 
conFreres,  ou,  comme  on  dit,  ses  co-£tats,  les  princes  d'Alle- 
magne,  c*est  k  ce  sentiment  qu'il  foit  appel.  «  A  Hanoyre,  a 
Mayence  et  Batisbonne,  ^crit-il  k  son  ministre,  il  faut  parler 
du  coeur  patriote  qu*il  faut,  et  que  je  veux  soutenir  TEmpire '.  » 
Marie-Th^rese  riposte  avec  les  memes  armes,  et  lorsqu'en  1 742 
elle  essaye  de  soulever  les  Aliemands  centre  les  Fran9ais 
engages  en  Boh^me,  elle  s*^crie  :  •  Gombien  de  temps  laisse- 
ra-t-on  Tdtranger  Fouler  le  sol  de  la  chere  patrie  aliemande? 
N'est-ce  pas  a  present  I'occasion  d*afFrancbir  la  patrie  d*une 
oppression  s^culaire?  »  L'appel  est  entendu  :  k  mesure  que 
Marie-Th^r^se  montre  plus  d'^nergie  et  de  passion  contre  la 
France,  la  faveur  des  Aliemands  lui  revient.  Fr^^ric  preten- 
dait  defendre  les  droits  de  I'Empire  en  s'aliiant  a  la  France 
pour  conquerir  la  Sil^sie;  pour  Faire  ratifier  sa  conquete  par 
les  Aliemands,  il  abandonne  brusquement  les  Franfais  et 
couvre  sa  defection  du  meme  pr^texte :  I'int^rdt  de  TAUemagne. 

G'est  le  jeu  classique  des  allies  de  la  France  en  Allemagne. 
c  On  epuise  mes  sujets  par  des  exactions  qu*on  n'a  aucun  droit 
depr^tendre  de  moi,  ^critle  due  de  Wurtemberg,  en  1745.., 
M.  le  marquis  d'Argenson  yous  a  dit  que  la  Souabe  bait  tel- 
lement  les  Franfais  que,  s'il  tenait  a  elle  de  les  assassiner  tous, 
elle  le  ferait  surement.  »  Fr^^ric  disait,  dans  le  meme  temps, 
au  marquis  de  Yalori  :  «  Vous  craignez  de  yous  enFourner  en 
Allemagne,  mes  chers  amis,  ...soyez  surs  que  le  lendemain  du 
jour  que  vos  troupes  auront  pass^  le  Bhin,  vous  aurez  la  plus 
grande  partie  de  TAIlemagne  contre  vous^.  » 

Avec  le  progres  du  siecle,  ces  tendances  se  precisent;  les 
princes  les  exploitent,  et  personne  n'y  reussit  mieux  que  Fre- 
deric. En  1769,  apr&s  cette  guerre  de  Sept  ans,  dans  laquelle 
la  France  avait  si  foUement  sacrifi^  sa  gloire  et  ses  interets  a 

>  Instraction  k  Podewib.  Pol*  Corr.,  t.  I,  p.  99  (en  fran^ais^ 
S  Edward  ZbtOBT,  le  Murquit  (TAr^enson. 
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Vid6e  fixe  de  rendre  la  Sil^sie  k  Marie-Tb^rese,  c'est  encore  sur 
cette  donnde  d*un  •  systeme  patriotique  allemaDd  »  que  Ton 
voit  se  r^coDcilier  et  s'accorder,  au  detriment  de  la  France, 
TAutrichien  et  le  Prussien,  avides  de  Thumilier  apres  s'en  £tre 
joues.  Us  riyalisent  Tun  et  Tautre,  etraffinent  sur  cet  article  da 
«  patriotisme '  » .  C'est  que  le  mot  porte,  et,  qu'en  le  pronon- 
9ant  k  propos,  on  est  sAr  d'etre  ^cout^  de  toute  I'Allemagne. 
Singuliere  destinee  de  cette  maison  de  Prusse !  G'est  le  cheF  de 
ri^tat  le  moins  allemand  de  TAIlemagne,  c*est  le  prince  le  plus 
Stranger  par  ses  gotlts,  son  caractere,  son  Education  a  la  civili- 
sation allemande  et  aux  traditions  germaniques,  qui  contribua 
le  plus  a  r^veilier  chez  les  Allemands  I'orgueil  national  et  le 
sentiment  de  Tind^pendance.  La  Prusse  avait  beaucoup  d*enne- 
misy  Bosbach  lui  recruta  partout  des  partisans.  On  oublia  que 
la  plupart  des  fiiyards,  en  cette  fameuse  debandade,  etaient 
des  Allemands;  il  suffit  que  d'autres  Allemands  les  eussent  mis 
en  d^route  pour  qu*on  s'enorgueilltt  de  cette  journ^e  comme 
d*un  ^v^nement  capital  dans  Thistoire.  Ajoutez  le  prestige  euro- 
p^en  du  roi  pbilosopbe,  les  flagorneries  que  lui  prodiguaient 
les  plus  beaux  esprits  du  siecle,  Tbommage  g^n^ral  que  ren- 
daient  les  politiques  k  la  sup^riorite  de  son  gouvernement.  II 
relevait  TAUemagne  devant  TEurope  et  devant  elle-mime. 
Goetbe  raconte  que  les  critiques  adressees^  dans  sajeunesse,  a 
«  I'bomme  unique,  I'bomme  evidemment  superieur  a  tons  ses 
contemporains  » ,  lui  donnerent  le  sentiment  des  injustices  de 
Topinion.  «  J'^tais  pour  la  Prusse,  rapporte-t-il,  ou  pour  parler 
plus  exactement  pour  Fr^d^ric.  Que  nous  importait  la  Prusse? 
G*^tait  la  personne  de  son  souverain  qui  remuait  tous  les  coeurs. 
Je  me  r^jouissais  avec  mon  pere  de  nos  victoires.  »  Quelques 
anndes  apres  la  guerre  de  Sept  ans,  il  revient  sur  cette  pensee 
et  montre  avec  fiert^  Frederic  •  appuyd  sur  sa  force  et  semblant 
toujours  etre  I'arbitre  de  TEurope  et  du  monde'  » .  Cette  popu- 
larite  s'^tendait  jusqu'au  delk  desmers :  k  propoa  des  Allemands 

1  Voir  U  Qtmstion  d^OrimU  au  dix4iuitiefM  sUcUp  cL    tw  t  tEuirwm  di 
Neisse, 
«  Memoirs,  trad.  Porcbat,  p,  39,  254,  604. 
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qui  servaient  en  Am^rique^un  agent  fran9ais  ^rivait,en  1766  : 

•  lis  idol&trent  le  roi  de  Prusse '.  »  G'est  Ik  le  vrai  fondeiiieot 
de  la  grandeur  prussienne  :  malgr^  tant  et  de  si  profonds  dis- 
sentiments  qui  les  s^paraient  d'elle  dans  les  affaires  int^rieures 
de  rEmpire,  les  Allemands  se  r^clamaient  de  ses  victoires 
devantlesetrangers,et8'babituaient  k  associer  I'id^  de  sapuis^ 
sance  au  sentiment  de  leur  fiert^  renaissante. 

«  Systeme  patriotique  »  et  parti  prussien  tendaient  k  devenir 
synonymes  dans  le  jargon  des  chancelleries*.  La  Conf^diration 
des  ^nncet  don nait  un  corps  kces  aspirations.  On  discutait  des 
projets  de  r^forme  f^derale,  on  cherchait  les  moyens  de  rendre 
a  FEmpire,  en  modifiant  sa  constitution ,  le  ressort  qu'il  avait 
perdu.  On  vit  des  Allemands  de  la  yieille  AUemagne,  Har- 
denberg  et  Stein,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres,  s'atta- 
chera  la  Prusse  et  s'adonner  passionn^ment  &  ces  projets  d'ave- 
nir  *.  Fr^d^ric-Guillaume  II  ^  cherchait  dans  cette  politique 
un  moyen  de  soutenir  le  r6le  ecrasant  qui  lui  incombait.  a  Le 
Boiy  ^crivait  Mirabeau,  a  confu  Tid^e  et  I'espoir  de  devenir  un 
grand  homme  en  se  faisant  AUemand,  purement  AUemand,  et 
narguant  ainsi  la  superiority  fran9aise.  •  Ses  apologistes  Ten 
louaient  fort.  «  Autant,  dcriyait  Tun  d*eux  en  1789, 
TAllemagne  ^tait  m^pris^e  quand  elle  n'^tait  point  unie,  quand 
des  divisions,  foment^es  par  la  politique  de  ses  voisins,  y 
semaient  les  troubles  et  le  d^sordre,  autant  elle  est  devenue 
formidable  sous  la  protection  prussienne,  autant  son  alliance 
pent  etre  desirable*.  » 

Adversaires  ou  amis  de  la  Prusse,  tons  se  d^clarentpatriotes| 
d^noncent  comme  un  danger  le  morcellement  de  rAlIemagne  et 

1  C.  DB  Witt,  Jefferson,  p.  410,  piecet. 

*  On  lit  dans  une  instruction  donnee  k  Tenroye  fr«n<^t  2k  la  Di^te,  en  1772  : 

•  II  apprendra  i  distinguer  ce  qu'on  appelle  let  minittres  confidents  de  rAntricba 
et  ceaz  qui  tiennent  poor  le  systeme  patriotiqae.  U  connaitra  bientdt  les  clienit 
de  la  maison  d'Autriche  et  cenx  de  la  conr  de  Berlin.  ■  AfFaires  etrangeres. 

'  Raseb,  Die  deitlsehen  Mdchte  und  des  Furstenbund;  —  Denkwikrdigkeiten 
des  Staatskanzlers  FUrsten  von  Hardenberg,  Leipxig,  1877.  — >  Peats,  Leben 
des  Ministers  Freiherrn  von  Stein,  —  Tubitscheb,  op,  eit, 

*  Frederic  II  mourut  le  17  aout  1786.  Son  neveu  liii  succeda  sous  le  nom  de 
Frederic-Gaillanme  II. 

*  Tbbbck,  Examen  de  Chistoin  $ecrii9  de  la  eour  de  Berlin, 
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demandent  des  r^Formes.  G'est,  vers  1 789,  le  theme  des  bro- 
chures politiquesqui  coimnencent  a  foisonner  de  ce  c6ii  du  RhiD 
comme  de  I'autre '.  II  n*est  pas  jusqu'a  Joseph  II  qui  ne  caresse 
aussi  SOD  reve  de  restauration  du  grand  Empire.  L'Autriche  et 
la  Prusse  doiveot  y  travailler  ensemble.  Ne  sont-elles  pas  »  de 
la  m^me  nation  >  ?  ne  parlent-elles  pas  «  une  langue  commune  »  ? 
II  en  conclut  qu'elles  doivent  se  partager  le  gouvernement  de 
TAllemagne  et  du  monde*. 

Ges  mouvements  d'opiuion  ont  leur  contre-coup  dans  les  rela- 
tions de  TAllemagne  avec  la  France.  L'auteur  des  Institutiont 
politiques,  Bieifeld,  qui,  se  plafant  au  point  de  vue  franfais, 
declare  que  le  dessein  de  conqudrir  la  frontiere  du  Rhin  semble 
«  dict^  par  lasagesse^  »  ,  estime,  en  consid^rant  lesinterets  de 
I'Allemagne  ^,  que  «  Tobjet  le  plus  important  de  la  politique  de 
TEmpire  »  doit  etre  de  s'opposer  a  Texecution  de  ce  plan. 
«  S'il  est  yrai,  dit-il,  que  la  France  chercfae  a  ^tendre  sa  domi- 
nation jusqu*aux  bords  du  Rhin,  le  corps  germanique  doit 
reunir  toutes  ses  forces  pour  emp^cher  que  la  France  ne  fasse 
de  plus  grands  progres  de  ce  cdt^-la,  et  pour  faire  que  les 
choses  restent  au  moins  dans  I'^tat  ou  elles  sont  actuellement.  • 
Gependant,  ajoute-t-il,  la  France  est  la  garante  des  libert^s 
germaniques;  sans  elle  ces  libert^s  neseraient  plus  depuis  long- 
temps  «  qu*un  etre  de  raison  »  .  II  en  conclut  que  les  Allemands 
doivent  avoir  pour  la  France  « toutes  sortes  de  managements  » , 
^viter  de  se  m^ler  de  ses  affaires,  mais,  d'un  autre  cdte,  «  ne 
pas  soufFrir  que  la  cour  de  Versailles  s'ingere  dans  les  affaires 
intdrieures  de  TAUemagne,  et  bien  moins  qu'elle  enleve  la  plus 
petite  partie  de  son  territoire  »  .  G'est  ce  que  le  due  de  Bruns- 
wick indiquait  tr^s-clairement  k  Mirabeau,  en  1786  :  a  II  m'a 


>  Vn  peu  de  patriotisms  dans  F empire  d'AUema^ne,  par  un  Atlemand^  i7S8.' 
L'auteur  est  un  adTanaire  de  la  Prusse  et  de  la  Confederation  des  princes.  — 
Considerations  sur  la  Diete,  1789.  —  Considerations  sur  la  liberie  et  la  prosperiii 
de  V empire  d*Ailemagne,  et  les  mo^ens  de  le  relever,par  unpatriote,  1789.  Libres 
Observations  sur  la  legislation  de  tAllemagne,  1790.  Of.  Haussbr,  liy.  II,  ch.  ii. 

>  Reflexions,  6  decembre  1786.  Rarke,  Die  deutschen  Maehte,  t.  II,  p.  299. 
3  Tome  IT,  ch.  it,  §  SO,  et  t.  Ill,  ch.  ui :  De  h  Fnmce.  Voir  ci-dessiis«  p.338 
«  Tome  III«  ch.  nu  :  De  CAllema^nM, 


LES  GOUVERNEMENTS.  416 

tris-8oiiTent  T4p6t4  que  toute  TAllemagne  protestante  et  une 
bonne  partie  de  I'autre  seraient  incontestablement  a  la  France 
le  |our  ou  elle  rassurerait  pleinement  le  corps  germanique  sur 
ses  intentions.  • 

Gependant  le  corps  germanique  nese  borne  point  k  demander 
des  garanties  et  des  sikret^s,  il  ^l^ye  des  pretentions.  En 
r^alit^y  elles  ne  sont  pas  nouvelles,  maiselles  renaissent  avec  le 
patriotisme  germanique  et  se  popularisent  en  m^me  temps  que 
les  souvenirs  de  i*ancienne  puissance  de  TAUemagne.  Les 
drudits  et  les  l^gistes  de  1* Empire  ont  poursuivi  la  m^me  oeuvre 
que  ceux  du  roi  de  France;  leurs  archives  sont  aussi  riches 
en  droits,  titres,  int^r^ts  et  reclamations  que  celles  de  Paris. 
C*est,  sous  une  autre  face,  le  litige  s^culaire  de  la  succession  de 
Charlemagne,  reternelle  revendication  du  royaume  d*Austrasie. 
•  Les  publicistes  allemands,  ^crivait  Favier  ^  ne  font  pas  plus 
de  cas  des  renonciations  que  les  jurisconsultes  frangais.  On 
pent  le  dire,  en  AUemagne,  les  pretentions  sont  eternelles  et 
imprescriptibles.  »  lis  n'ont  jamais  cesse  de  redamer  ce  qu'on 
leur  avait  pris  et  m^me  ce  qu'ils  avaient  cede  d'eux-m^mesy 
de  bonne  grftce,  a  titre  de  recompense  pour  les  services 
rendus. 

Les  m^mes  princes  qui  s'etaient  montres  si  empresses 
d'abandonner  les  trois  ev^ches  et  TAIsace  a  la  France,  afin 
d'en  obtenir  la  garantie  de  leur  independance  contre  la 
maison  d*Autriche,  se  montrerent  non  moins  ardents  k  soutenir 
cette  maison  dans  ses  efforts  pour  restreindre  et  annuier,  s'il 
etait  possible,  les  droits  du  Roi  sur  ces  territoires  *.  En  1709, 
lorsque  Louis  XIY,  vaincu  par  la  coalition  de  I'Europe, 
•emblait  sur  le  point  de  capituler,  et  que  la  France  envahie 
paraissait  aux  abois,  on  les  vit  les  plus  voraces  k  la  curee  qu'iU 

1  Doutes  et  questions  sur  le  traite  de  1756.  II  ajoote  :  «  Excepte  cenz  de 
Vienne.  •  G'ett  ane  exception  qai  poamit  paster  poor  one  ironie.  Les  iegisies 
dei  U  maison  d*Aatriche  etaient,  en  fait  de  droits  anciens,  aussi  experts,  em- 
dits,  ingenieax  et  inventifs  que  lenrs  emules  etrangers.  L'affaire  da  partage  de  U 
Pologne  et  celle  de  la  succession  de  Baviere  le  prouv^rent  surabondamment.  — 
Voir  la  Question  tf  Orient  au  dix^huitiime  sieeU,  p.  S8  et  14i,  pour  la  Pologne 
«l  poor  la  BaTiire.  Himlt,  t,  II,  p.  168.  Gf.  ci-desstu,  p.  36. 

*  Voir  ci-dessns,  liv.  IJ,  cb.  u,  p.  162,  28i*  —  H^usseb,  Ut.  II,  ch.  u. 
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croyaient  pr&s  de  s'ouvrir '.  «  Quelques  docteurs,  plus  reeom- 
mandables  par  leur  savoir  que  par  leur  jugement  et  leur  pene- 
tration, ^crivait  Bielfeld,  ont  fait  envisager  le  Grand  Tare  et  la 
couronne  de  France  comme  les  deux  ennemis  hireditaires  du 
nom  germain,  lis  ont  inculqu^ce  principe  ala  jeunesse,  et  comme 
les  pr^jug^s  d'^colesedetruisent  difficilement,  ce  dicton  a  pass^ 
en  proverbe»  et  la  maison  d'Autriche  a  trouv^  son  compte  a 
entretenir  ce  pr^jug^'.  » 

La  France  ^tait  instruite  de  ces  dispositions,  et  n'avait  garde 
de  les  n^gliger  dans  sa  politique.  II  fallait  faire  ^tat  de  ce  «  pa- 
triotisme  »  des  princes  d'Allemagne,  et  d'autant  plus  s^rieuse- 
ment  que  loin  de  temp^rer  leur  avidity  traditionnelle,  il  I'exci- 
tait  aucontraire  etyfouraissaitde  nouveaux  pr^textes.  On  devait 
attendre,  en  effet,  que  si  Ton  entrait  desormais  en  march^  ayec 
eux,  ils  se  montreraient,  non  pas  intraitables,  mais  infiniment 
plus  exigeants  que  par  le  pass^  sur  I'article  des  compensations. 
Pour  obtenir  leur  adhesion  k  une  cession  nouvelle  de  territoires 
a  la  France,  il  faudrait  non-seulement  les  mdemniser  du  dom- 
mage  materiel  qu'ils  subiraient,  mais  du  dommage  moral;  il 
faudrait  payer  non-seulement  le  territoire  qu'ils  abandonne- 
raient,  mais  le  discredit  que  leur  pacte  avec  V  «  ennemi  bdredi- 
taire  »  entratnerait  pour  eux  dans  I'Empire.  L'indemnit^devrait 
6tre  d'autant  plus  ^lev^e  que  le  sacrifice  semblerait  plus  profond. 
Leurs  pretentions  croitraient  avec  leur  patriotisme,  et  pour 
obtenir  d'eux  quelques  lambeaux  dans  les  lisieres  deTAllemagne, 

1  La  Diete  r^clamait  la  Lorraine,  1' Alsace,  les  (rois  eT^ches,  la  Franclke-Gomte, 
plus  une  barriere  aatour  de  la  France.  •  G'est  k  peu  pres  en  ces  termes  barbaret, 
rapporte  Torcy,  que  s'expliqoait  Tassemblee  de  plasieors  peoples  grossters,  enflet 
par  des  prosperites  inesperees  que  lenrt  allies  leur  avaient  procurees  sana  qae 
{'Empire  y  e^t  beaucoup  de  pari.  »  Journal  inedit  de  Torcy,  public  par  F.  BiMMMi, 
p.  73.  —  G*est  un  aTant-godt  de  la  coree  de  1815.  Voir  I'etade  indtulee  :  U 
Traite  du  tO  novembre  1815.  Paris,  1872. 

^  Institutions  poliliques,  t.  Ill,  cb.  yiii.—  On  lit  dans  le  Testament  d*  A&eronig 
poblie  en  1733  :  «  Les  trois  evftches,  1* Alsace  et  Strasbourg,  les  pretentiona  de 
Madame  sur  le  Palatinat  et  cellea  des  Ghambres  de  reunion  sont  des  griefs 
-  qu*on  entend  toujours  reprocher  k  la  France.  ■  —  «  Le  systeme  de  con  quotes 
adopte  sous  le  r^ne  de  Louis  XIV  avait  effaroucbe  les  princes  allemands  et 
detruit  toute  confiance  dans  leur  garant,  au  point  qu*on  rangeait  la  France  dans 
la  cTasse  des  ennemis  hereditaires  de  VAUemagnem  •  Instruction  de  Tenvoye 
fran(;ais  k  la  Diete,  1772.  Affaires  etrang^res. 
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il  faudrait  leor  laisser  se  tailler  des  frontiires  de  plus  en  plus 
^tendues  dans  le  coeor  de  TEmpire.  G'etaient  la,  pour  des  diplo 
mates  perspicaces,  des  considerations  de  grande  cdns^queDce. 
Les  conseiilers  de  Louis  XYI  en  tftaient  p^n^tr^s,  et  ils  y  trou- 
yaientquelques-uns  de  leurs  plus  puissants  motifs  pour  persister 
dans  le  systeme  de  moderation  qu'ils  ayaient  adopts  ^ 

Vers  1789 ,  ce  systeme  avait  porte  tons  ses  fruits;  on  pent 
dire  que  ies  relations  de  la  France  et  de  TAUemagne  n^avaient 
jamais  ei4  si  bien  etablies,  si  profitables  a  la  paix  g^nerale  et 
aux  inter^  de  la  France  qu'elles  Tetaient  k  cette  ^poque.  Les 
l^tats  du  Rhin^  les  seuls  que  pussent  menacer  les  entreprises  de 
la  France,  recherchaient  sa  protection,  subissaient  son  influence 
et  se  montraient,  en  general,  deferents  k  ses  conseils  *•  II  n'y 
avait  guere  d'hostile  en  cette  region  que  Tdlecteur  de  Cologne; 
c'etait  un  arcbiduc,  firere  de  la  reine  de  France  *•  Le  Roi  trou- 
yait  non-seulement  des  allies  et  des  clients  en  cette  region,  il 
y  lerait  des  regiments  ^.  Les  cadets  des  meilleures  maisons,  sou- 
vent  m^me  des  hdritiers  pr^somptiB,  tenaient  k  honneur  de  ser- 
vir  en  France.  II  ne  convenait  point  toutefbis  de  faire  grand  fond 
sur  leurs  sentiments ;  la  plupart  se  piquaient,  sur  ce  cbapitre, 
d'une  grande  ind^pendance  de  coeur.  Le  •  patriotisme  alle- 
mand  )•  qui  leur  permettait  de  tout  recevoir,  leur  commandait 
de  tout  oublier.  G'est  ainsi  que  pensait,  par  exemple,  ce  prince 
Louis  de  Baviere,  qui  etait  n6  k  Strasbourg,  ou  son  pire  *  com- 

I  Voir  p.  tSi,  SOS,  811  et  soin 

'  •  L'^iectenr  de  Mayence  se  condait  trM>ien  2k  VS^ard  de  la  France.  L'^leo- 
tear  de  Treves  vondrait  dtre  FranqaU.  L'electeur  de  Cologne  bait  la  France  et  iea 
Frant^is.  L'electeur  de  Deax-Ponta  est  attacJie  k  la  France  par  sentiment,  par 
ioteret  et  par  reconnaissance.  Le  landgraTe  de  Hesse-Gassel  deteste  la  France. 
Le  prince-eTdque  de  Liege  est  attache  k  la  France.  ■  ASsume  de  Cetai  aeiuei,  eie,, 
par  Gerard  db  Ratrbyal,  iT87.  (AfFaires  etrangiret.) 

>  Maximilien,  ne  en  1756,  coadjuteur  en  17S0,  electaur  de  Cologne  en  17S4. 

«  Royal- Allemand,  Royal-Deaz-Ponu,  Royal-Saarbrfick,  RoyaUBavi^re,  Bir- 
kenfels. 

^  Maxiinilien-Joseph,  ne  en  1750»  fr^re  cadet  da  dao  Gbarles-Aogaste  de 
Deax*Pont8,  colonel  du  regiment  de  Royal -Denx-Ponts  avant  1789.  Loais  XVI 
paya,  dit-on,  en  1788,  ses  dettea  qui  s*elevaient  k  945,000  livres.  11  emigra  k  la 
Uevolution;  la  mort  de  son  firere  le  fit  dac  de  D«ax<- Fonts  en  1795;  celle  da 
son  cousin  Gharles-Tbeodore  le  fit  electeur  de  Baviere  en  1799.  II  devint  roi 
en  1806.  Son  fils,  Louis,  ne  k  Strasbourg  en  1786,  Ini  8ucc^da  en  1825. 

u  37 
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mandait  un  regiment  fran^ais.  Louis  XVI  lui  servit  de  parrain, 
la  France*  enlTTO^au  congres  de  Teschen,  sauva  son  heritage , 
et  plus  tard  la  faveur  de  Nupoleon  le  transforma  en  royaume. 
En  1806,  il  vint  saluer  en  Alsace  riniperatrice  Josephine  et  lui 
faire  tres-obs^quieusement  sa  cour  :  sa  soeur  allait  ^pouser 
le  prince  Eugene  de  Beauharnais.  Mais  si  le  courtisan  s'incli- 
nait  en  public,  le  «  patriote  »  protestait  secretement,  et,  entre 
deux  visites  a  ses  protecteurs  fran9ais,  le  prince  aliemand  ecri- 
vait  dans  son  journal  :  «  Ge  serait  pour  moi  la  plus  chere  fi&te 
de  victoire,  si  cette  ville  ou  je  suis  ne  pouvait  un  jour  redevenir 
allemande  '  !  » 

La  France  consid^ra  la  Confid^ration  des  Princes  comme  une 
Gombinaison  favorable  a  sa  politique;  il  en  devait  &ive  ainsi 
tant  que  la  France  s*en  tiendrait  a  son  r6le  de  garante  des  trai* 
tes  de  Westphalie-  Mais  si  la  France  voulait  conqu^rir  en  Alle- 
magne,  cette  con££ddration,  form^e  presque  sous  ses  auspices, 
se  transformeraitcontre  les  FraQ9ais  en  une  alliance  redoutable. 
C'^tait  un  des  points  essentiels  des  plans  de  reforme  fi^d^rale  qui 
8*agitaient  en  Allemagne  en  1787  et  en  1788.  Mlcrivant,  a  ce 
propos,  au  roi  de  Prusse,  Fred^ric-6uiUaumeII,leduc  deSaxe- 
Weimar  lui  faisait  esp^rer  I'accession  k  leur  ligue  du  eerie  de 
Souabe,  et  il  ajoutait '  :  «  Cette  union  particuii^re  qui  rassem- 
blerait  des  forces  pas  peu  intdressantes  (la  Souabe  pouvant  four- 
nir  au  dela  de  30,000  combattants),  pourrait  les  joindre  a  celle 
du  haut  et  du  bas  Khin,  et  tout  cela  ensemble,  renforce  par  la 
cavalerie  et  I'artillerie  anglaise,  faanovrienne  el  hessoise,  com- 
poserait  un  corps  formidable,  adapts  k  la  defense  des  pays  du 
Rbin  contre  la  France.  Le  margrave  de  Bade,  qui  entre  tres- 
fort  dans  ce  projet,  ne  compte  nuUement  se  laisser  intimider  par 
son  puissant  voisin ;  il  travaille  au  contraire  k  un  plan  de  defense 
fond^  sur  les  principes  ci-mentionn^s.  • 

Telles  ^taient  les  meditations  des  princes  allemands  a  I'epo- 
que  oil  la  France  les  inqui^tait  le  moins  et  lorsqu'ils  se  men- 
traient  le  plus  empresses  k  rechercber  son  alliance.  Faute  de 

1  Heioel,  Ludwig  /,  Kdnig  von  Baiern,  Leipzi(;,  1872. 

S  17  feviier  1788.  Rarki»  Die  deuUche  MaekU,  u  II,  p.  336  (en  fan^}. 
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connattre  ces  princes,  on  ne  s'expliquerait  ni  les  ^tranges  Evo- 
lutions de  leur  politique,  ni  les  deceptions  auxquelles  s'exposa 
la  politique  fran^aise  en  calculant  sur  leur  reconnaissance 
aprte  avoir  spicule  sur  leur  avidity.  «  Notre  politique, 
Ecrivait  avec  une  cruelle  ironie  Forster,  en  1791,  est  de 
tromper  tout  le  monde,  de  n^gocier  avec  tout  le  monde,  de  ne 
tenir  aucune  parole.  U  en  va  de  la  sorte  aussi  longtemps  qu'on 
nous  attribue  quelque  importance  ^  n  G'est  ainsi  qu'au 
dix-huitieme  siicle,  la  Prusse  avait  posE  les  precedents  des 
fameuses  defections  du  dix-neuvieme.  G'est  ainsi  qu'apres 
s*etre  courbes  devant  la  France  pour  se  faire  admettre  par 
elle  au  grand  trafic  qu  elle  ouvrait  des  territoires  d'AUema- 
gne,  ces  princes  retournerent  contre  elle,  dis  qu'ik  la  jugirent 
chancelante,  les  forces  dont  elle  les  avait  imprudemment  pour- 
vus.  Allies  de  la  France  pour  conquerir,  ils  devinrent  ses 
ennemis  pour  conserver.  lis  demand^rent  au  patriotisme  de 
legitimer  Tceuvre  de  la  trahison. 

Mais  le  patriotisme  auquel  ils  en  appel^rent  vers  1813  n'etait 
plus  ce  patriotisme  equivoque  et  venal  dont  ils  se  targuaient 
naguere  et  qu'ils  ne  semblaient  estimer  si  haut  que  pour  Texploi- 
ter  plus  avantageusement;  c'etait  un  sentiment  beaucoup  plus 
simple  et  beaucoup  plus  fort  :  le  patriotisme  vrai,  sincere,  vio« 
lent  comme  toutes  les  passions  primitives*  Ge  grand  mot  qui, 
sous  I'ancien  regime,  n'avait  cours  en  AJlemagne  que  detorque 
etcorrompu  dans  le  vocabulaire  douteux  des  chancelleries,  sa 
repandait  desormais  dans  la  langue  populaire,  epure  en  sa  propre 
source,  et,  reprenant  son  sens,  redevenait  I'expression  naturelle 
de  la  conscience  d'une  grande  nation.  G'etait  la  nation  alle- 
mande  qui  entrait  en  campagne,  element  formidable,  que 
Tancien  regime  soupf  onnait  a  peine,  et  dont  Tintervention  allait 
modifier  toutes  les  conditions  de  la  politique  franfaise  en 
Europe.  Gependant  c'etait  la  France  qui,  par  une  consequence 
singuliere  de  sa  revolution^  I'avait,  en  quelque  sorte,  suscite 
contre  elle-meme. 

1  FoftfTBft,  cka  par  Pbrthbs,  t.  I,  p.  07* 
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Ill 


A  ne  considdrer  que  les  apparences,  rAllemagne  pr^aente, 
vers  1789,  un  spectacle  assez  analogue  k  celui  de  la  France  ^ 
C'est  la  meme  inquietude  vague  et  le  m^me  optimisme  enthou- 
siaste;  le  mime  d^goftt  du  present,  la  mime  confiance  dans 
Tavenir;  le  mime  penchant  pour  les  idies  universelles,  les 
mimes  ilans  d'humaniti,  les  mimes  aspirations  k  une  riforme 
radicale  et  rationnelle  de  la  soci^t^ ;  la  mime  absence  de  liberti 
ligale  et  la  mime  liberti  de  fait  dans  les  discussions,  dans  les 
livres,  dans  les  brochures  * ;  enfin  la  mime  opposition  aux  gou- 
▼ernements  itablis  se  traduisant  sous  la  mime  forme  diclama- 
toire*. 

Mais  si  Ton  scrute  la  pensie  et  si  Ton  analyse  les  instincts, 
on  les  trouve  tres^ifFirents  de  ce  qu'ils  sont  en  France  :  les 
mimes  mots  n*ont  pas  le  mime  sens,  et  les  mimes  idies  pro- 
duisent  sur  les  esprits  des  impressions  tris*oppos^es. 

C'est  que  le  caractere  de  la  nation  et  les  conditions  de  la  vie 
sociale  n*ont  aucun  rapport  avec  ce  qu'ils  sont  en  France.  En 
France,  oH  la  nation  est  tres-homogene  et  le  gouvernement  tres- 
centralisi,  la  pensie  populaire  n*a  d*abstrait  que  la  formule; 
mais,  au  fond,  elle  est  toute  concrete  :  le  Franfais  pense  avec 
les  notions  et  sent  avec  les  instincts  accumulis  en  lui  par  huit 

1  Voir  ci-dessus  liy.  I,  ch.  ii,  p.  102, 133,  159. 

*  II  n  y  a  nalle  part  de  liberte  legale  de  pensee,  ecriyait  M ibabbau  (MonarckU 
prussienne,  liv.  VIII);  mail -presqae  partout  ■  on  peut  discater,  theoriquement 
du  moins,  toute  question  de  tkeologie,  de  pkiloaopliie,  d*economie,  de  politique. 
Une  grande  konte  est  attachee  &  celui  qui  veut  reprimer  ou  punir  la  liberte  de 
peoser  par  la  yiolenoe*  Les  princes  et  les  gens  de  lettres  se  oontiennent  let  ans 
les  antres.  • 

'  •  Que  faire  de  oette  bravoure  guerri^re?  •  ecrivait  Gcetlie  4  propos  de 
TeDthousiasme  patriotique  qui  grandissait  dans  les  esprits.  «  On  a'arait  point 
d'ennemis  esterieurs  &  combattre  :  on  imagina  des  tyrans,  et  les  princes  et  leurs 
serviteurs  dnrent  prater,  a  cet  effet,  leurs  figures,  d*abord  en  general,  puis, 
pea  ^L  peu,  en  paiticnlier...  C'est  ckose  remarquable  de  voir,  en  ce  temps-la,  des 
poesies  dont  la  tendance  est  de  detruire  toutes  let  taperiorites,  monarchiquet  ou 
ansu>cratiqae«.  •  Memoiret,  2"  partie,  liv.  IX,  et  sortoat  8*  parlie,  liv.  XII. 
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siedes  de  vie  nationale  et  d'^acation  mooarchique.  Quand  on 
lui  dit  :  «  Le  peuple  est  souverain  » ,  son  premier  mouvement 
est  de  conclure  :  le  peuple,  c'est  moi !  et  il  se  yoH  sur  le  trdne 
de  Louis  XIV.  L'AUemand  n'aper^oit  dans  son  pays  que  des 
individus  parqu^s  entre  des  barrieres  qui  s'enchev^trent  a 
rinfini;  il  d^nombre  des  rois»  des  dues,  des  comtes,  des  barons, 
des  chevaliers,  des  abb&,  des  citoyens,  des  sujets,  des  serfs 
m^me,  il  ne  ddcouvre  ni  le  peuple,  ni  le  souverain;  il  ne  peut 
ni  les  personnifier,  ni  s*en  faire  une  image  totale :  il  les  con^oit 
vaguement,  il  ne  se  les  repr^sente  pas  et  ne  les  sent  pas  vivre 
en  lui.  Ges  notions,  dans  son  esprit,  demeurent  a  Tdtat  abstrait* 

Les  id^s  des  Fran^ais  sont  «  toutes  nationales  et  passion- 
ndes ' » ;  les  passions  m£mes  des  Allemands  restent  sp^culatives, 
et  le  sentiment  national  est  encore  chez  eux  tout  th^orique  et 
litt^raire.  II  n'y  a  point  d'esprit  public  pour  former  les  carac- 
teres,  point  de  mceurs  politiques  et  de  traditions  pour  les  sou- 
tenir.  La  pens^,  dans  les  esprits  d'^lite,  est  forte  et  ^man- 
cip^;  Tindividu,  dansrensemble.demeure  subalterne,  assujetti, 
presque  servile. 

«  II  y  a  en  Allemagne,  disait  madame  de  StaSl,  trop  d'iddes 
neuves  et  pas  assez  d'iddes  communes  '•  »  G'estpr^cis^ment  sur 
ces  iddes  communes  que  les  hommes  se  rencontrent,  s*accordent 
et  se  rassemblent.  Ge  sont  elles  qui  forment  les  grands  groupes 
nationaux.  En  AUemagne,  il  n'y  a  que  des  ^coles  philosophiques 
et  litt^raires,  et  elles  mettent  leur  gloire  dans  leur  originality, 
c*est-k-dire  dans  leur  isolement.  Le  morcellement  des  territoires 
les  y  porte.  II  n'eziste  pas  de  centre  ou  aboutissent  les  impres- 
sions, et  d*oii  rayonnent  les  volontds  g^ndrales.  Tout  demeure 
diffiis.  Les  idees  sont  universelles,  les  int^r^ts  restent  particu- 
liers.  Les  passions  r^tr^cissent  les  pens^es.  Il  n*y  a  de  traditions 
que  contre  Tunit^  nationale.  On  note  des  conceptions  gigan- 
tesques,  on  n'observe  que  des  actions  mesquines. 

L'AUemand  tient  k  ses  coutumes  et  se  pique  de  les  respecter. 
«  L'homme  est  fia9onntf  par  la  coutumei  la  coutume  est  sa 

>  Voir  liv.  I,  ch.  iii,  p.  150. 

*  De  tAiUnw^ne,  3*  paitie,  cht  %u 
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nourrice  »,  dira,  quelques  ann^  apresla  r^yolution,  le  plus 
enthousiaste  des  poStes  de  rAllemagne,  le  plus  imprdgn^  de 
Rousseau,  le  plus  ardent  auz  nouveautes  g^n^reuses  et  aux 
nobles  illusions,  Schiller.  «  Malheur  k  celui  qui  yient  troubler 
rhomme  dans  son  affection  pour  les  anciennes  choses,  pr^ienx 
heritage  des  ateuxl  Le  temps  ezerce  une  sorte  de  consecration, 
ce  qui  dtait  respectable  pour  les  vieillards  prend  un  caractere 
divin  aux  yeux  des  enfantsM  »  II  faut  que  les  nouveaut^ 
s'accordent  avec  la  coutume,  antrement  le  peuple  ne  les  recevra 
pas.  G'est  pr^cis^ment  le  contraire  de  Tesprit  de  revolution.  De 
Ik  vient  que  les  Allemands  s'arrAtent  sur  le  chemin,  se  dispersent 
dans  le  yoisinage  et  s'^tablissent  tranquillement  dans  les  champs 
lateraux,  tandis  que  les  Fran^ais,  partis  sous  la  m^me  impul- 
sion et  suivant  d'abord  la  m^me  route,  se  poussent  aux  extr^- 
mit^s  et  jusqu'aux  abtmes. 

Les  Allemands  ont  garde  des  traditions  religieuses*.  Ceux 
qui  ne  croient  pas  ont,  au  moins,  le  respect  de  la  religion  :  elle 
est  pour  eux  un  objet  de  science,  un  sujet  de  po^sie,  et  toujours 
uu  motif  d'ediBcation  morale.  Lescepticismevoltairien  ne  passe 
qu*k  la  surface  de  la  society,  il  ne  la  p^netre  pas,  et  dans  Tesprit 
de  la  plupart  des  Allemands,  il  ternit  la  ^oire  de  Frederic. 
L'irreiigion,  en  France,  precede  la  Revolution,  la  prepare  et  y 
imprime  un  caractere  antichretien;  en  AUemagne,  le  ratio- 
nalisme  se  fait  pieux.  Les  Allemands  cherchent  k  mettre  leurs 
idees  nouvelles  en  harmonie  avec  leurs  anciennes  croyances. 
Le  protestantisme  s*y  prete  avec  une  singuliire  souplesse ;  les 
Allemands  du  Nord  ont  appris  k  cette  grande  ecole  le  secret  des 
transactions  salutaires.  La  Profession  defoidu  vicaire  Savoyard, 
qui  en  France  ne  suggere  que  le  paradoxe  ecdesiastique  de  la 
Constitution  civile,  suscite  en  AUemagne  une  sorte  de  renovation 
religieuse.  Gomparez  V  «  6tre  supreme  »  de  Robespierre  avec  le 
Dleu  de  Schleiermachcnr*,  la  rhetorique  de  Tun  avec  Tenthou- 

1  W^Uensiem,  acte  I,  scene  i?,  1799. 

*  Voir  Gbrvirus,  Ut.  Ill,  ch.  i.  —  Madame  db  Stabl,  De  CAlUmagM,  V  paHw: 
la  Religion  et  tenthwitUsme.  Gf.  ci-desitt$,  p.  175. 

*  Schleiermaclier,  n^  en  1768,  pablie  en  l799  aes  Ditoourt  sur  Im  r9ligicm, 
atbetses  aux  gens  tnsiruits  qui  ia  dedaignent 
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siasme  de  Tautre,  le  sinistre  et  ridicule  avortement  du  culte  de 
Prairial  avec  Tample  Evolution  du  protestantisme  allemand, 
et  TOU8  mesurerez  la  distance  qui  separait  les  deux  nations  a  la 
fin  du  dix-huitieme  siecle,  T^cart  toujours  plus  grand  de  I  angle 
qui  8*ouYre  entre  elles  li  mesure  qu'elles  s'eloignent  du  point 
de  depart  commun. 

Gelte  disposition  d'esprit  est  si  natnrelle  aux  Allemands 
qu'on  la  rencontre  jusque  chez  les  catholiques';  Joseph  II  pre- 
tend demeurer  dans  le  sein  de  T^glise;  il  proteste  contre  tout 
soup9on  d'ath^isme,  meme  de  philosophie.  Sa  guerre  contre 
Rome  ne  tourne  point  k  sa  popularity.  On  ne  trouve  nulle  part 
en  Allemagne  les  iUments  d'une  irr^ligion  d'£tat. 

On  o'y  trouve  pas  davantage  ceux  d'une  d^mocratie.  Toute 
rhistoire  des  Fran9dis  les  prepare  a  la  democratie  et  les  y  con- 
duit ;  la  democratie  est  dans  leurs  moeurs  comme  Tunit^  natio- 
nale  est  dans  leur  caract^re.  II  suffit,  en  1789,  d'un  d^cret  pour 
faire  entrer  ces  principes  dans  les  lois  :  c'est  qu'en  portant  ces 
lois,  on  declare  simplement  des  faits  tres-anciens  que  Ton  con- 
sacre  a  litre  definitif.  En  Allemagne,  la  societe  est  disluqude 
comme  la  nation  et  comme  I'^tat  :  il  n'y  a  pas  plus  d'aristo- 
cralie  que  de  democratie  au  fond  des  mceurs  :  il  n*y  a  que  des 
hierarchies. 

L'esprit  public  est  tout  provincial,  tout  local  m^me.  Quand 
il  s*imagine  I'Allemagne,  TAllemand  ne  se  repr^sente  que  sa 
petite  patrie  demesur^ment  dtendue.  Le  pacticularisme  lui 
para  it  le  fondement  m^me  de  la  constitution.  En  France,  ou  la 
nation  est  une,  il  y  a  des  partis  politiques  qui  recrutent  des 
adherents  dans  toute  la  nation ;  en  Allemagne,  ou  la  nation  est 
morcel^e,  il  n'y  a  point  de  groupes  politiques  qui  se  ramifient 
dans  tout  le  pays.  On  n'y  d^couvre  que  des  £tats  qui  ont  des 
int^rets  divers  et  des  politiques  differentes.  Pour  TAllemand,  le 
parti  politique,  c'est  r£tat  dont  il  est  sujet;  la  liberty  politique, 
c*est  Tindependance  de  cet  £tat.  Par  suite,  il  s'enorgueillit  de 
tout  ce  qui  grandit  la  dynastie  qui  le  gouveme.  Beaucoup  sans 

>  Voir  madame  db  Staki.,  De  VAUemagnc,  4*  partie,  cli.  i?,  Du  cathoiieisme* 


424  L*ALLEMA6NE. 

doute  d^sirent  Mre  mieux  gouvern^s;  fort  peu  ont  Vid6e  de 
gouvemer  par  euz-m£mes.  lis  savent  bien  qu'ils  ne  le  pour- 
raient  pas.  Us  se  trouvent  trop  dissemin^s  et  trop  ddpourrus 
pour  investir  r^tat,  Tassi^ger  et  le  conqu^rir.  L'lttat  est  separ^ 
d'eux  par  des  fossds  trop  profonds  et  des  murs  trop  ^tev^s  :  il 
echappe  a  leurs  prises. 

D'ailleurs,  ce  qui  n'est  pas  dans  leurs  moyens  n'est  pas  davan- 
tage  dans  leurs  gotits,  Toute  lumiere,  toute  reforme,  tout  pro- 
gres  leur  sont  venus  des  princes.  lis  ont  des  besoins,  cest  a 
I'^tat  d'y  pourvoir;  ils  forment  des  voeux,  c  est  au  prince  de  les 
r^liser.  lis  continuent  de  placer  toutes  leurs  esp^rances  dans  le 
despotisme  ^claire,  et  si  le  despotisme  manque  de  lumieres, 
comme  ils  ne  se  sentent  point  en  mesure  d'y  supplder,  ils  ont  la 
sagesse  de  prendre  patience.  Ils  respectent  les  princes,  s'ils  ne 
les  aiment  pas.  S*ils  se  detournent  de  leur  mat tre,  ce  n*est  que 
pour  reporter  leur  confiance  sur  son  successeur,  et  leur  mecon- 
tentement  mtoe  est  encore  un  hoounage  rendu  k  la  souYe- 
ninety. 

Les  philosophes  qui  enseignent  les  doctrines  nouvelles  ne  les 
interpretent  point  autrement.  lis  se  montrent  tres-defifrents 
envers  le  pouvoir  ^tabli ,  non-seulement  par  prudence  et  par 
esprit  de  conduite,  maispar  goiit  et  par  conviction.  Ils  entendent 
fortifier  le  pouvoir  en  le  rdformanty  et  nuUement  I'^branler.  Le 
nivellement  leur  r^pugne,  Tanarcbie  leur  fait  horreur.  lis  n'ont 
pas  de  cesse  qu'iis  n'aient  concilia  la  coutume  avec  le  droit 
natural'.  Gonsid^rez  le  plus  r^volutionnaire  despenseurs  alle- 
mands,  Kant*  :  il  ne  conduit  ses  disciples  sur  les  sommets  ver- 


1  Voir  TlBITSOBKBy  t.  1,  p.  116. 

*  Plus  terrible  que  Robespierre  iui-mime,  dit  Henri  Heine,  car  U  tua  •  b 
Dieu  des  deistes  » .  «  On  fait,  ajoate*t*il,  trop  d'honneur  k  Maiimilien  Robes- 
pierre en  le  comparant  k  Emmannel  Kant.  Maiimilien  Robespierre,  le  grand 
badaud  de  la  rue  Saint-Honore,  avait  sans  donte  ses  acces  de  destmction  qnand 
il  euit  question  de  la  royaute,  et  il  se  demenait  d'une  maniere  assez  effrayante 
dans  son  epilepsie  regicide;  mais  s'agissait-il  de  TEtre  supreme,  il  essuyah 
Tecume  qui  blancbissait  sa  bouche,  lavait  ses  mains  ensanglantees,  sortait  d» 
tiroir  son  habit  bleu  des  dimanches,  avec  ses  beam  boutons  en  miroir,  et  plan- 
tait  une  botte  de  fleors  devant  son  large  gilet.  •  Jh  t  AUemapf^  8*  partie,  /It 
KMntJusqu*a  BegtU 
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tigineux  oik  regne  sa  critique,  que  pour  leur  faire  mieux  admirer 
le  savant  ^chafeudage  de  balustrades,  de  parapets  et  de  garde* 
fous  qu*il  a  eu  soin  d'^lever  entre  eux  et  les  ablmes.  La  raison 
pure  ordonne  de  douter  de  tout;  la  raison  pratique  commaDde 
de  tout  respecter.  Ge  dialecticien  superbe  qui  mesure  I'^tendue 
k  rinfini,  dispute  h  Dieu  sa  raison  d'etre  et  conteste  I'existence 
k  rUniverSy  se  montre,  dans  la  vie  rdelle,  le  plus  conciliant  de« 
hommeSy  le  plus  docile  et  le  plus  soumis  des  sujets,  le  plus 
moddr^  et  le  plus  accommodant  des  politiques.  U  conclut  k  la 
transaction  g^n^rale  et  a  la  conciliation  universelle.  Ses  propo- 
sitions les  plus  radicales  se  resolvent  en  des  maximes  de  sens 
commun.  U  accorde  la  loi  et  la  liberte,  la  morale  et  la  politique '  • 
II  ne  confond  le  droit  ni  avec  la  vertu,  que  chacun  s^attribue, 
ni  avec  la  force  que  tons  peuvent  exercer.  II  est  partisan  de  la 
separation  des  pouvoirs,  il  admire  de  loin  le  regime  repr^sen- 
tatif.  Quel  que  soit  Tiddal  qu'il  poursuive,  il  n'y  marche  qu*k 
pas  compt^s,  en  mesure,  pour  ainsi  dire,  sans  bonds  ni  son- 
bresauts.  11  ne  reconnatt  pas  an  peuple  le  droit  k  Finsurrection. 
Ob^ir  k  Tautorite  est  pour  lui  un  imp^ratif  catigorique.  Il  ne 
croit  pas  m^me  expedient  de  confier  le  gouvernement  aux  phi- 
losophes  :  «  La  profession  du  pouvoir  corrompt,  dit-il,  le  libre 
jugement  de  la  raison.  »  On  pent  d'ailleurs  les  laisser  sp^culer 
en  paix;  ils  ne  sont  pas  dangereux  :  «  Cette  classe  est,  par  sa 
nature  m£me,  incapable  de  former  des  rassemblements  et  des 
clubs,  et  par  consequent  elle  dchappe  au  soupfon  de  propa- 
gande.  »  €> 

Tel  est  Tesprit  de  TAllemagne  en  ce  temps-Ui. «  Ne  versez  pas, 
ecrit  Lessing,  de  Teau  trouble  avant  de  pouvoir  la  remplacer 
par  de  Teau  pure;  ne  renversez  pas  le  temple,  mais  construises 
nn  autre  temple  k  c6te.  »  Goethe  enseignera  qu'il  faut  cultiver 
son  champ,  et  quant  aux  r^formes,  consulter  les  besoins  plut6t 
que  les  d^sirs,  les  besoins  etant  limitds  et  les  d^sirs  infinis. 
Point  de  revolutions,   mais  revolution  paisible  des  germes 

I  «  Le  droit  consUte  dans  la  possibUite  de  Faccord  d*ane  contrainte  generale 
et  reciproqueaTec  la  liberte  de  chacun.  ■  Voir  :  Jahkt,  Sciene0  politique,  liv.  IV9 
di.  u«  —  GiKRU,  Akhusius* 
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naturels :  tout  Tart  du  gouYernement  consiste  k  les  d^velopper  '* 
C*est  ainsi  que  I'entend  ce  Juste  Moeser,  que  Goethe  proclame 
un  «  homme  incomparable  » ,*  et  qui  se  pose,  des  le  d^but  de  ia 
Revolution,  comme  un  de  ses  adversaires  les  plus  ddterminds*. 
La  society  fondle  sur  la  famille,  T^tat  fond^  sur  la  commune, 
Tesprit  de  tradition  et  Fesprit  de  r^forme  se  compl^tant  Tun 
Tautre  et  se  corrigeant,  ce  seront  les  principes  des  grands  poli-* 
tiques  de  rAUemagne,  des  Stein,  des  Hardenberg  et  des  Hum-* 
boldt;  c*est  sous  cette  forme  que  les  id^es  du  dix-huitieme  siecle 
et  la  Revolution  p^netreront  dans  le  sol  allemand  et  s'y  fecon- 
deront.  En  France,  oii  le  sol  est  niveld,  le  torrent  se  r^pand  sur 
lepays  et  Finonde;  en  Allemagne,  les  barrages  Tarr^tent :  il 
forme  des  lacs  d'ou  il  sort  apaise. 

Le  caractere  national  et  les  moeurs  le  veulent  ainsi.  Lorsqu'il 
s*agit  de  traduire  en  actes  des  doctrines  politiques,  le  caractere 
et  les  moeurs  font  toute  la  valeur  de  la  traduction.  Les  Alle* 
mands  n*ont  ni  Tetoffe  de  rdvolutionnaires  ni  celle  de  h^ros 
civiques.  «  lis  sont,  dira  quelques  anndes  plus  tard  madame  de 
Stael^y  yertueux,  intigres,  comme  hommes  prives,  comme 
peres  de  fomille,  comme  administrateurs;  mais  ieur  eiiipresse- 
ment  gracieux  et  complaisant  pour  le  pouvoir  fait  de  la  peine, 
surtout  quand  on  les  aime  et  qu'on  les  croit  les  dePenseurs 
sp^culatiPs  les  plus  ^claires  de  la  dignity  humaine...  Flatteurs 
avec  energie  et  vigoureusement  soumis,...  ils  accentuent  dure- 
ment  les  paroles  pour  cacher  la  souplesse  des  sentiments,  et  se 
servent  de  raisonnements  philosophiques  pour  expliquer  ce 
qu*il  y  a  de  moins  philosophique  au  monde  :  le  respect  pour  la 
force,  et  Tattendrissement  de  la  peur,  qui  change  ce  respect 
en  admiration.  » 

Gependant,  ils  paraissent  agit^s  par  I'esprit  dn  siecle,  et  irhs^ 
profond^ment.    «  Je  Tois  bien,  ecrivait  Mirabeau  k  son  ami 


1  Voir  BossiRT,  Gceihe,  ses  precurseurs  et  ses  eonUmporains,  p.  91.  —  Gmihe 
et  SchiUer,  p.  232,  237,  252  et  266. 

'  Gf.  ci-descos,  p.  119.  II  faut  lire  Moeser,  et  non  Moser. 

3  De  VAUemagne,  3*  partie,  cku  zi  i  De  f  influence  de  la  nouveUe  phUosophis 
sur  le  caractere  allemand. 
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Manvillon  *,  que  les  t^tes  feimentent  dans  votre  AUemagney  et 
je  sais  bien  que  si  r^tincelle  frappe  les  matieres  combustibles, 
ce  sera  du  feu  de  cbarbon  de  terre,  et  non  du  feu  de  paille 
comme  chez  nous...  L'explosion  se  fera  beaucoup  plus  tard  que 
cbez  une  nation  oik  tout  est  dramatique  et  momentand,  et  ou 
le  m^me  quart  d'heure  pent  offrir  Tb^rotsme  de  la  liberte  et 
ridol&trie  de  la  servitude.  »  Mais  cette  agitation  dont  Mirabeau 
pressent  la  force  sans  en  bien  discerner  le  caract&re,  tend 
plus  k  eloigner  les  Allemands  des  Fran^ais  qu'a  les  en  rappro- 
cber.  La  grande  impulsion  du  dix-buitieme  sitele  porte  rhomme 
ii  s'afFranchir.  Les  Fran9ais,  tres-avancds  d^ja  dans  leur  bistoire, 
et  parvenus,  pour  ainsi  dire,  k  Tftge  mCur  dans  leur  vie  sociale, 
composent  une  nation  tres-unie;  its  ont  une  langue  et  une  lit- 
t^rature,  ils  possedent  tons  les  cadres  d*un  £tat :  TafFranchisse- 
ment  pour  eux,  c*est  la  liberty  de  la  pensde,  la  liberty  de  la  con- 
science, la  liberty  des  personnes,  la  liberty  des  biens,  la  liberty 
politique  enfin,  c'est-k-dire  une  revolution  dans  les  lois  civiles 
de  la  nation  et  dans  la  constitution  de  TlStat.  En  Allemagne,  la 
croissance  nationale  a  ete  interrompue;  les  peuples  sont  dis- 
perses, isol^s  les  uns  des  autres,  sans  autre  lien  que  de  vagues 
souvenirs  :  TafFranchissement  pour  eux,  c'est  le  rdveil  de  la 
conscience  nationale.  Avant  de  se  demander  si  Ton  sera  libre 
et  sous  quelles  garanties  on  placera  les  libertds,  il  faut  exister, 
se  sentir  vivre,  se  rassembler,  se  parler,  s*entendre.  ^ 

Le  premier  point  est  de  penser  par  soi-mSme  et  de  parler  sa 
langue,  de  d^brouiller,  en  un  mot,  et  de  ddgager  les  orgaues 
elementaires  de  la  vie  nationale.  Le  premier  joug  k  secouer,  ce 
n*est  pas  celui  des  lois,  m^me  des  lois  civiles,  c*est  celui  des 
pedagogues.  II  en  resulte  que  I'efFet  le  plus  ddcisif  de  la  propa- 
{;ation  des  ideas  frangaises  en  Allemagne  est  d'engager  les  Alle- 
mands k  s'afFranchir  de  I'influence  franfaise  dans  la  litterature, 
dans  la  philosophie,  dans  les  arts.  Toute  Thistoire  de  la  soci^te 
allemande  k  la  fin  du  dix-huitieme  siecle  se  resume  en  cette 
proposition,  qui  n'a  du  paradoxe  que  Tapparence  :  a  mesure 

>  8  decembre  1789.  Lettr0$  a  un  mmi  tTAllema^ne,  p«'  489* 
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querAJlemagne  subitdavantage  Taction  de  la  pens^e  francaise, 
elle  86  sdpare  plus  profond^ment  de  la  France. 

La  R^volation  pour  les  Allemands  consistant  a  devenir  une 
DatioDy  c'est-li-dire  a  vivre  par  eux-mimes,  toutes  les  passions 
que  les  Fran^ais  apportent  k  renverser  le  vieil  Edifice  social,  les 
Allemands  les  tournentd'abordcontre  la  culture  classique,  c'est- 
k-dire  contre  la  culture  fran^aise.  G'est  la  I'invasion  ^trangere 
qu*i]  importe  avanttout  de  repousser.  Les  Allemands  s'^lancent 
passionnementa  I'assaut  des  positions  que  les  Franfais  occnpent 
depuis  si  longtemps.  On  commence  k  parler  et  a  ^crire  en  alle- 
mand.  Le  francais  demeure  la  langue  de  I'aristocratie;  encore 
quelques  ann^es,  et  il  ne  sera  plus  que  la  langue  des  salons, 
celle  de  la  reaction  et  de  Tancien  regime.  Tout  ce  qui  se  sent 
jeune,  ardent,  enthousiaste,  tout  ce  qui  se  pique  de  patriotisme, 
tout  ce  qui  s'exalte  pour  les  grandes  id^es  d*humanitd,  de 
liberty,  de  vertu,  en  un  mot,  tout  ce  qui  correspond  au  parti  de 
la  Revolution  en  France,  tout  ce  qui  s*abreuve  au  m£me  cou* 
rant  et  s'anime  du  meme  souffle,  Ta  d^sormais  parler  allemand, 
et  par  suite  ^chapper  a  la  France. 

G'est  la  France  cependant  qui  leur  ouvre  les  portes  et  lenr 
montre  le  chemin,  les  excite  a  briser  les  vieuz  monies,  a  fouler 
aux  pieds  les  conventions,  k  s'inspirer  de  la  nature,  principe  de 
toute  beauts,  de  toute  vertu,  de  toute  justice.  Mais  la  nature, 
pour  I'AUemand,  c'est  le  pays  ou  il  est  n^,  c*est  la  langue  qu*il 
a  begayee,  c'est  la  race  dont  il  est  sorti,  c*est  lui-m6me  avec  ce 
qu'il  a  de  plus  spontand  dans  ses  impressions,  dans  ses  senti- 
ments, dans  ses  passions.  II  se  prend  k  admirer  le  ciel  de  sa 
patrie;  la  rudesse  m£me  de  sa  langue,  a  peine  d^grossie,  charme 
son  oreille;  son  g^nie  sedess^chait  dans  les  platitudes  arides  de 
Timitation  classique,  il  le  rafratcbit  aux  sources  ^ternelles  de  la 
po^sie  :  I'^motion  personnelle  et  le  chant  populaire.  Ges  in- 
fluences concourent  a  d^velopper  chez  les  Allemands  un  carac- 
tere  absoiument  different  de  celui  du  Francais  contemporain. 
lis  le  savent  et  ils  s*en  font  gloire.  Tous  y  travaillent,  les  plus 
d^termin^ment  anti-Franfais,  comme  Herder;  les  plus  enthou- 
•iastes  de  la  liberty  fran9aisey  conmixe  Schiller;  les  plus  d^gages 
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d'esprit  et  les  plus  libres  de  pr^jugds,  comme  Goethe.  Un  Lea- 
sing, qui  se  pique  d'etre  cosmopolite  et  considere  le  patriotisme 
comme  un  retrecissement  de  r&me,  contribue  plus  queper- 
sonne  a  reveiller  chez  ses  concitoyens  la  notion  de  la  patrie,  par 
son  ardeur  k  combattre  dans  la  litttfrature  et  dans  Tart  la  domi- 
nation etraogire. 

c  Ge  qui  manquait  a  la  po^e  allemande,  a  dit  Goethe, 
c'^tait  un  fond,  et  un  fond  nationaP.  »  Ge  qui  manquait  a  la 
nation  allemande,  c*^it  un  fond  commun  de  pens^e  et  de 
po^ie.  La  litt^rature  et  la  nation  surgirent  ensemble.  Si  subal- 
terne  et  Equivoque  que  fiiit  sa  condition  politique,  i'Allemagne 
pouvait,  aux  approches  de  1789,  s*appliquer  la  fameuse  pro- 
position cart^sienne,  et  dire  a  I'Europe,  asses  dtoincert^e  de 
cette  entr^  en  scene  :  «  Je  parle,  done  je  suis!  »  Le  g^nie 
allemand  donne,  en  ces  temps  agit^s,  son  plus  magnifique 
essor'.  Qui  m^connalt  la  puissance  de  cette  impulsion  et  se 
croit  encore  sous  le  r^ne  de  Voltaire  et  de  la  trag^die,  ne  com- 
prendra  rien  a  ce  qui  va  suivre  et  ne  s*expliquera  pas  Taccueil 
que  les  Allemands  feront  a  la  Revolution  fran^aise. 

Dans  cet  ^tat  d'effervescence,  le  premier  ^clat  de  la  Revo- 
lution devait  avoir  chez  eux  un  retentissement  profond.  Des 
qu'ils  entendirent  ce  gendreux  appel  que  la  France  adressait  a 
toutes  les  nations,  ils  se  leverent  avec  enthousiasme.  Ge  grand 
exemple  qu'elle  donnait  aux  hommes  en  m^me  temps  qu'elle 
proclamait  leurs  droits,  cette  exaltation  du  peuple  qu'elle  ddcia* 
rait  souVerain,  et  du  patriotisme  qu'elle  c^l^brait  comme  la  plus 
haute  des  vertus,  r^pondaient  trop  bien  a  leurs  aspirations  pour 
qu'ils  n'en  fussent  point  passionn^ment  ^mus.  Mais  la  passion 
qui  les  souleva  ^tait  tout  allemande,  et  c'est  dans  leur  langue 
nationale,  retrempeeet  renouvel^e,  qu'ils  traduisirentces  grandes 
paroles  que  les  Fran9ais  jetaient  aux  quatre  vents  de  TEurope. 


>  Memoires,  ^  partie,  Iit.  VII. 

*  GoBTBE  donne  Gceti  en  1773,  Werther  et  Clavigo  en  1774;  le  Tasse,  Et^moni, 
tpkigenie,  de  1786  k  1788 ;  Schiller  donne  Fieseo  en  1785,  Intrigue  et  amour 
en  1785,  Don  Carlos  en  1787;  Lessihg  publie  sa  Dramaturgie  en  1767  et  1768, 
et  donne  Emilia  Galotli  en  1772,  Nathan  en  1779. 
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II  leur  parut  que,  pour  eox,  le  premier  des  droits  de  Thomme^ 
c'^tait  le  droit  d'etre  Aliemand,  et  que  le  patriotisme  par  excel- 
lence  etait  celui  qui  consistait  k  aimer  sa  patrie.  lis  recher- 
cherent  cette  patrie^  ils  recherchirent  leurd  droits  et  leurs  litres^ 
et  comme  les  deroiers  siecles  avaient  ^/jare  ces  titres,  m^oonnu  on 
obscurcices  droits,  ils  remontirent  dans  lepass^,  ets*en  allerent, 
en  t&toDDant dans  rombre^poursuivrejusque  dans  lemoyen  age 
le  fantdme  de  TAllemagne.  II  en  fut  des  droits  de  Thomme  et 
du  patriotisme  comme  il  en  avait  ^t^  de  rafFranchissement  de 
la  pens^e  et  du  retour  a  la  nature.  La  propagation  des  id^es 
fran9aises  rend  it  aux  Allemands  le  sentiment  de  leur  langue,  le 
goftt  de  leur  po^sie,  Tamour  de  ieur  pays,  le  culte  de  leur  his- 
toire,  le  respect  d*eux-m6mes,  c*est-a-dire,  qu'elle  les  ramena 
dans  tous  les  sens  k  leurs  traditions.  La  Revolution  qui  con- 
sistait en  France  a  briser  avec  le  pass^  et  k  en  ^riger  le  meprb 
en  principe,  consista  pour  les  Allemands  k  renouer  les  liens 
rompus  depuis  des  siecles  et  a  r^tablir  le  culte  des  anc^tres. 

Les  Fran9ais  ddmolissaient  leurs  bastilles  et  brfllaient  leurs 
chartes;  les  Allemands  restaurerent  leurs  chftteauz  et  rassemble- 
rent  leurs  archives.  La  Revolution,  toute  classique  en  France, 
devint,  du  premier  coup,  romantique  en  Allemagne.  G'estque 
les  Franfais  continuaient,  sous  une  forme  nouvelle,  la  plus  bril- 
lante  des  traditions  de  leur  histoire  :  la  conqu^te  intellectuelle 
du  monde.  lis  n'avaient  jamais  d^ploy^  leur  caractere  national 
plus  largement  que  le  jour  ou  ils  entreprirent  cette  surprenante 
croisade  et  entam^rent  cette  prodigieuse  chanson  de  geste.  Les 
Allemands,  au  contraire,  d^paysds,  en  quelque  sorte,  depuis 
des  siecles  et  devenus  comme  les  colons  de  leur  propre  patrie, 
etaient  contraints,  pour  se  retrouver  eux-m^mes,  de  revenir  aa 
pass^.  En  les  conviant  a  op^rer  une  revolution  nationale,  on  ne 
les  appelait  pas  a  an^antir  les  debris  du  moyen  &ge,  on  les 
entralnait,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  k  rompre  pour  tou- 
jours  avec  le  dix-septieme  et  le  dix-huitieme  siecle  fran^ais. 

Loin  de  fonder  en  Allemagne  une  society  cosmopolite,  docile 
k  la  supr^matie  de  la  France,  les  principes  de  la  Revolution  sus- 
citerent  en  Allemagne  une  nation  ombrageuse  d'abord,  puis 
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hostile,  puis  rebelle  enfin  lorsqu'elle  se  sentit  suffisamment 
dmancip^  et  sCire  de  soi«m6me.  En  se  r^alisant  ainsi,  les  belles 
abstractions  franfaises  se  rdtr^cirent  et  se  d^formerent*. 
Gependant  elles  ne  pouvaient  se  propager  en  Allemagne  qu*en 
s'y  vivifiant  et  en  devenant  allemandes.  EUes  s'acclimaterent, 
en  quelque  sorte;  et  sem^s  dans  oe  sol  Stranger,  leurs  germes  y 
devinrent  ^traogement  feconds.  Mais  quand  les  Fran9ais»  au 
bout  de  quelques  ann^,  se  pr^senterent  pour  faucher  la  mois- 
son  et  recueillir  les  fruits,  ik  se  heurt&rent  aux  ronces,  aux 
Opines,  aux  fburr^s  imp^n^trables  des  branchages  h^riss^s  :  le 
champ  qu*ils  avaient  labour^  leur  ^tait  interdit,  et  ils  ne  recon- 
nurent  plus  les  arbres  qu*ils  avaient  plant^s. 


IV 


Ges  consequences  singuUires  de  la  R^yolution  en  Allemagne 
se  pr^sentent  sous  des  aspects  diflB^rents  suivant  les  regions. 
L*Empire  renfennait  des  populations  tris-diverses  par  leurs 
origines  et  par  leurs  traditions,  et  diversifies  davantage  encore 
par  leurs  gouvernements.  Les  donndes  g^drales  poshes,  il  faut 
p^n^trerplus  avant  dans  le  pays  pour  comprendre  comment  une 
m^me  cause  y  porta,  selon  les  lieux,  des  effets  tris-oppos&. 

On  rencontre  d'abord  une  region  isol^e  du  reste  de  I'Em* 
pire,  et  quisuivit,  au  cours  de  la  R^olution,  des  destinies  par- 
ticulieres  :  ce  sont  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Des 
souverainet^s  tres-vari^es  s*y  partagent  les  territoires.  Sans 
parler  des  petites  seigneuries,  on  y  trouve  les  possessions  de  la 
branche  palatine  de  la  maison  de  Bavi^re  et  du  ramoau  de 
Deux-Ponts,  celles  que  la  Prusse  a  recueillies  de  la  succession 

1  •  Le  pfltriotiflme  da  Fraai^  oonntte  eo  oe  que  ton  coBur  s'eduiafFey  qn'il 
t'etend,  quil  s*etargit,  qo'il  enferme  dans  ton  amour,  DOn  pas  sealement  ses 
iilas  proches,  mats  toute  la  Prance,  toute  la  civilisation ;  le  patriodsme  de  1' Alle« 
mend,  au  contraire,  consiste  en  ce  que  son  coeor  se  retrecit,  comme  le  cuir  sous 
la  aelee^  qu*il  cesse  d'etre  un  citoyen  du  monde,  nn  Europ^en^  poor  n'dtre  plus 
qu*un  etroic  Ailemand.  »  Hbub,  De  CAilemagne,  k*  partie. 
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de  Juliera  et  Gieves,  eofin  lea  Etats  eccl^siastiques  de  Spirer 
Worms,  Mayence,  Treves ,  Cologne,  Li^ge,  avec  les  villes 
imp^riales  qui  8*y  trouvent  enclaves  :  Cologne,  Aix-*la-Cha- 
pelle,  Worms,  Spire.  Les  popnlations  reparties  entre  ces  prin« 
cipaut^s  pr^sentent  entre  elles  des  contrastes  assez  marques 

Dans  le  pays  du  basRhin,  versBonn ' ,  Cologne,  Juliers,  Meurs, 
Cleves,  ou  le  sol  est  plat,  le  paysan  est  agriculteur;  il  paratt 
laborieux,  ^conome,  soumis,  indifferent  a  la  politique.  Vers  le 
Bhin  sup^rieur,  le  spectacle  change.  Le  pays  devient  pitto* 
resque,  on  y  cultive  la  vigne,  Thabitant  se  montre  gai,  remuant, 
vif,  insouciant;  ce  sont  des  esprits  plussouples,  plus  mobiles, 
plus  accessibles  aux  passions  politiques.  Les  premiers  accepte- 
ront  la  B^volution,  les  seconds  Tacdameront.  Ces  pays  sont 
ouTerts  depuis  longtemps  li  Tinfluence  fran^aise*  Les  gouver- 
nements  cherchent  en  France  une  protection,  les  nobles  une 
carri^re,  les  penseurs  une  direction  intellectuelle.  Il  s*est  form^, 
surtout  k  Mayence,  un  groupe  d'hommes  avides  de  liberte, 
^pris  d'id^es  nouTelles,  comme  Forster  et  tous  les  fiiturs 
corypb^s  de  la  r^publique  rb^nane.  lis  se  recrutent  parmi  les 
proFesseurs,  les  gens  de  loi,  les  gazetiers,  les  iibraires;  bref,  c'est 
un  embryon  de  tiers  ^tat  li  la  maniere  franfaise,  et,  par  suite, 
le  noyau  d'un  parti  franfais. 

Ces  peuples  entretiennent  pen  de  relations  avec  le  reste  de 
I'Allemagne ;  la  B^volution,  qu'ils  adopterout  avec  enthousiasme, 
achevera  de  les  en  s^parer.  Leur  rive  serait  de  constituer  de 
petites  r^publiques  autonomes,  a  la  maniere  des  cantons 
suisses ;  mais  s'il  faut  choisir,  ils  pr^fi^reront  la  domination  de 
la  France,  qui  fait  prevaloir  leurs  id^es,  a  la  domination  d'un 
prince  allemand,  qui  les  etoufFerait.  Sans  etre  encore  k  la  hau- 
teur des  principes,  les  populations  rurales  sont  tres-bien  prd* 
parses  li  comprendre  les  resultats.  Le  sort  du  paysan,  dans  ces 
territoires,  ressemble  beaucoup  a  celui  du  paysan  fran^ais.  Il 
est  propridtaire,  et  il  possede  assez  de  liberty  civile  pour  d^sirer 
d'en  acqu^rir  davantage.  Le  regime  feodal  est  asses  allege  pour 

'  La  residence  de  Teydque-^lecteur  de  Cologne  euit  Bonn. 
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que  Ton  congoive  Tid^e  de  s*en  affranchir.  La  Revolution  fran- 
^aise  sera  comprise  et  accueillie  Ik  comme  en  France  meme. 
Les  iddes  et  les  int^r^ts  attireront  ces  peuples  vers  la  France, 
et  ils  s*y  laisseront  d'autant  plus  aisdmentannexer  que  les  liens 
qui  les  attachent  k  TAIleniagne  sont  plus  mous  et  plus  Act- 
tants. 

La  plupart,  en  eflPet,  ne  possMent  point  de  traditions  histo- 
riqueSy  point  de  dynastie  m&ne  qui  leur  tienne  lieu  de  patrie. 
La  seule  famille  rdgnante  anciennement  ^tablie  est  la  maisoA 
palatine ;  mais  c*est  pr^cis^ment  dans  ses  £tats  que  Taction  de 
la  France  est  le  plus  prononc^e,  et  que  Tattraction  qu*elle 
exerce  se  fait  ressentir  le  plus  vivement.  D'ailleurs,  dans  le 
Palatinat  m^me,  le  gouvernement  est  plus  que  mediocre.  Gelui 
de  Deux-Ponts  est  detestable  et  detests.  Les  habitants  du  pays 
de  Gleves  savent  li  peine  le  nom  de  leur  souTerain  prus- 
sien  :  ils  out  si  souvent  change  de  mattre  qu*il  leur  est  egal 
d*en  changer  encore.  G'est  le  fond  des  sentiments  du  plus  grand 
nombre  des  habitants  de  la  rive  gauche,  ceux  que  gouvernent 
les  princes  ecciesiiastiques. 

Ges  princes  sont  electifs,  et  les  combinaisons  politiques  les 
amenent  de  toutes  les  parties  de  TAliemagne.  Nul  lien,  par 
suite,  entre  eux  et  leurs  sujets,  qui  recevront  d'autres  chefs 
comme  ils  re9oivent  ceux-la.  fiv^ques,  commissaires,  adminis- 
trateurs,  prefets,  pen  leur  importe  :  ce  sont  toujours  des 
etrangers,  ils  ont  Thabitude  de  les  voir  arriver,  de  les  voir  pas- 
ser, de  les  voir  partir;  ils  sont  dresses  k  obdir,  ils  continueront. 
Ils  s'attendent  d'ailleurs  k  etre^  comme  on  dit,  secularises, 
c'est-k-dire  annexes  k  un  etat  laYque.  Ils  ignorent  le  nom  de  ce 
mattre  auquel  on  les  reserve ;  ce  sera  peut-etre  le  roi  de  Prusse^ 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  TEmpereur  qu'ils  n*ont  jamais  vu,  le 
roi  d* Angleterre,  dont  ils  nesoup^onnent  peut-etrepas Texistence. 
Le  maitre  fran^ais  ne  leur  sera  ni  plus  familier  ni  plus  etranger 
que  ne  le  serait  le  Prussien,  le  Saxon,  TAutrichien  ou  le 
Guelfe.  Ils  jugeront  le  gouvernement  sur  ses  actes  :  le  pouvoir 
qui  ameiiorera  leur  sort  et  les  traitera  le  plus  favorablement 
aura  leurs  sympathies. 
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lis  ne  sont  pas  g&tds.  Les  ev^ques  exploitent  m^diocrement 
leurs  terres;  ils  negouvernent  pas.  La  neutrality  de  faitdoDtils 
jouissent  en  politique  les  d^gage  des  plus  pressants  soucis  da 
pnnce,  la  defense  de  I'^tat,  et  par  suite,  la  bonne  gestion  de  ses 
finances  et  de  ses  ressources.  lis  ne  songent  qu'k  vivre  douce- 
ment  et  joyeusement  en  ces  royales  et  opulentes  pr^bendes. 
«  Afiranchis  de  tous  les  devoirs,  on  oserait  presque  dire  de 
tous  les  attributs  de  la  virility  royale,  ils  languissaient  dans  une 
longue  enfance  ^  »  Geux  qui,  dans  les  derniers  temps,  comme 
Frddtfric-Gbarles-Joseph  d'Erthal,  k  Mayence,  tentent  des 
r^formes,  appellent  les  r^formateurs  et  essayent  du  gouverne- 
ment  ^lair^,  ne  font  qu'encourager  dans  les  esprits  le  go&t  da 
changement  et  preparer  les  voies  k  la  B^volution. 

Quant  aux  Yilles  imp^riales,  tout  y  est  senile  et  d^cr^pit ; 
Tautorit^  est  nulle,  Toligarchie  discrddit^e,  la  populace  turbu- 
lente,  la  bourgeoisie  ddsarm^e  par  ses  divisions.  On  n*y  aper- 
9oit  ni  les  dl^ments  d*une  existence  ind^pendante,  ni  ceux 
d'une  resistance  h  la  conquete.  Tout  y  est  mQr  pour  rannexionp 
et  oe  qui  8*y  trouve  de  d^mocratie  dispersde  ne  pourra  qu'y 
faciliter  la  domination  des  Fran^ais.  La  France  s'^tablira  done 
ais^ment  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  ce  n*est  pas  Ik  que  les 
passions  nationales  s'^veilleront,  et  que  les  coups  firapp^s  par  la 
Revolution  fran^aise  porteront  leurs  etranges  contre-coups.  II 
Faut,  pour  trouver  le  th^ktre  de  ces  surprenantes  transforma- 
tions, entrer  dans  TAllemagne  allemande,  et  passer  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

Plusieurs  l^tatsde  la  rive  gauche,  Palatinat-Bavi&re,  Treves, 
Mayence  surtout,  s'dtendent  sur  la  rive  droite;  on  y  rencontre 
d'autres  £tats  eccl^siastiques,  diss^minds  un  pen  partout,  et 
tout  le  fouillis  des  comtes,  des  barons  et  des  chevaliers  en 
Westphalie,  en  Franconie,  en  Souabe.  II  semble,  au  premier 
abord,  que  les  conditions  poUtiques  soient  les  m^mes  que  de 

I  Le  duo  oB  Bboolis,  Marie^ThMse,  t.  I,  ch.  in.  II  y  a  li  une  trea-Tiye  et 
tris-exacte  peinture  flea  etata  ecclestasdquea  Tera  1740.  On  les  retrouTera,  tout 
pareiis,  vers  1789.  Voir  :  GsFFmoT,  Gustave  III,  t.  11,  ck.  iz,  at  RamauOy  Uf 
Frmnfaii  sur  le  Bkin,  cli.  ill* 
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Tautre  cAM  Ju  fleuve.  La  division  des  territoires  y  est  encore 
plus  marquee.  Mais  si  les  gouvemements  eccl^siastiques  ont  un 
caractire  analogue,  les  populations  sont  tr^s-difli^rentes.  On 
n'aper^oit  ici  ni  un  centre  d'agitation  comme  celui  qui  s'est 
form^  autour  des  professeurs  de  Mayence,  ni  des  ^l^ments 
r^Yolutionnaires  comme  ceux  que  pr^sentent  les  peuples  re- 
mnants du  Rhinsuperieur.  Ge  n'est  m^mepasl'apathie  des  habi- 
tants du  bas  Rhin ;  c'est  quelque  chose  de  plus  afFaiss^  :  «  ce 
sommeil  lourd,  cette  tranquillity  brutale  »  dont  parle  Henri 
Heine  ^ 

lis  sont  a  la  fois  plus  fbncierement  Allemands,  plus  ^loign^s 
de  la  France,  plus  inaccessibles  k  son  influence  et  infiniment 
moinsavanc^sen  civilisation.  Le  servage  qui  tend  k  disparaltre 
sur  la  riye  gauche  subsiste  sur  la  rive  droite.  Le  regime  fi^odal 
y  reste  ^crasant :  le  paysan  ne  conf  oit  m^me  pas  la  possibilite 
de  s'y  soustraire.  M^diocrement  attaches  ou  tout  k  fait  indifF(^- 
rents  a  leurs  mattres,  ces  Allemands  en  changeront  aussi  ais^ 
ment  que  leurs  compatriotes  deTautrerive;  mais,  pour  ^tre 
aussi  deciles  k  la  conquete,  ils  seront  beaucoup  plus  rebelles 
k  I'assimilation  :  le  Fran9ais,  mime  en  les  afFranchissant, 
demeurera  pour  euxl'dtranger  etl'ennemi.  La  France,  qui  pent, 
avec  le  temps,  la  paix,  un  bon  gouvernement,  convertir  en 
citoyens  fran9ais  les  habitants  de  la  rive  gauche,  ne  pourra, 
sur  la  rive  droite,  former  que  des  Allemands,  plus  hostiles  a 
mesure  qu'ils  se  sentiront  plus  ^mancip^s.  Elle  ne  leur  donnera 
Tid^e  d*une  r^forme  possible  que  pour  leur  sugg^rer  aussitdt 
le  d^sir  de  Taccomplir  par  I'AUemagne  et  pour  I'Allemagne. 

C'est  la,  dans  le  pays  de  Nassau,  que  nait  le  fameux  rdfor- 
mateur  allemand,  le  baron  Fr^^ric-Gharles  de  Stein,  le  plus 
grand  homme  d'J^tat  de  sa  patrie,  et  Tun  des  plus  nobles  et 
plus  p^ndtrants  g^nies  qui  se  soient  jamais  consacres  au  manie- 
ment  des  hommes*.  II  appartenaitii  Tune  de  ces  rares  fiEimilles 
de  barons  de  TEmpire  qui  conservaient  aux  mcsurs  f(^odales 

*  De  CAUemagne,  3*  parde. 

*  Ne  le  26  octobre  1757.  Voir  Psbtx,  Leben  des  Mmimrs  Freikerrn  von  Suin^ 
•t  Sbilbt,  Life  and  times  of  Stein,  Loadres,  1879. 
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km  premiire  niisoii  d'toe^  et  l^gitimaimit  Umt  Mi^n««im, 
oonime  hwn  enc^tres  du  moyteii  Ag^e,  {>ar  l«6  ^erviote  rendus, 
^ttifiBcipaiit  progressitemetit  el  Levant  k  la  digiiM  hviviaiiM 
ces  sapts  ^ue  teurs  alaux  prob^geaient  autrefois  contre  la 
iDistfcr«,  lei  fl^aux  et  la  brigandage'.  Stein  paisa  dans  les  tra- 
ditions mtoies  da  aa  iJeunilie  €<t  instinct  das  traditions  de 
rAlieiiiagae>  qvi  lui  pennit  da  giridar  son  pays  dans  cattfe 
arise  d^cisiv^  il  fat  i*ag^t  piintcipal  da  la  gtande  mAaaior^ 
phoae  (pA  fit  soitir  d'une  revoiaftidii  tcosmopolite  et  des  plus 
^tranges  partages  qu*ait  jamais  subis  un  empire,  une  nation 
passionn^  pour  aon  unit^.  il  detint,  par  auite,  h  plus  redou- 
tMe  4c^  adversaires  <de  ia  FVaMtt  snr  ie  «batinent,  retoumafit 
oonlre  eltea  les  atmes  ^*elfo  avait  forges,  «t  la  rmnant,  pmn* 
aitei  dire^  par  les  <mnii^({uenoes  wemes  fie  ses  bienfaits.  C'esI 
lui  qui  sugg^na  aiw  piinoes  d'AHemagna  ce  dessein  si  prolbtid 
et  ai  aiDHple  d'eotompiir  par  eux*-mteies  el  aa  prafit  4e  leurs 
dynasliea  ce  qne  la  R^TalotMHi  aodampiissait  oontfe  aux  et  na 
profit  de  la  FHrance^  4'abo)itioti  du  i^me  fi^odal;  d'eniever  k  b 
B^volutios  tons  sea  wtfotUs  en  la  pi^Tenanl  par  des  T^fbrtftes 
mieux  appropri^  aux  moetiirs  da  peys;  d'exalter  enfin  les  pa^ 
sioBs  de  letvs  Mjet$  em  ae  pr^aentant  ii  enx  oswaoie  tes  pins 
ardents  corypb^  de  tse  pairiatisnie  que  la  Ftenee  ne  suscilait 
par  sa  propagande  que  pour  le  froisaer  awssitM  par  ses  ooa- 
quetea. 

Dans  les  ir^oM  o^  ^caimne  en  France,  ies  tmdititsna  d« 
meyen  &ge  ^taient  briaees,  la  r^olvliaii  ^deviut  radaclde  ^  ce 
fiit  le  cas  de  la  rive  |[aucfae  du  Riling  Dams  les  pays  «ik  las  tra- 
ditions Mioielines  subsistaienl  ^et  ofk  eUas  pureHt  s'^dapter  k 
r«prit  nottvtea,  il  y  eut  reforme  et  point  revolution. 

1  PoruHs  rencbntra,  en  i79S,  dans  ton  exil,  en  Holstein,  plosieurs  de  cet 
nobles  '^cltfM».  « tjet  tttoetttfe  -dti  pays  vont  dotices,  tEcric^il ;  il  y  a  bttacoup 
d'insimotioB  dans  lee  bMCesoUsseS  <le  la^secieCn,  «t  4*on  CnnM««eiieore  ob^^dlct 
des  principes  reLigieaz  que  Ton  n'y  soup^onDeraic  pas;  43liaqiie  se^eur  vend , 
%Teb  tine  sage  tMamre^^a  Mbtfti  \  ise^^ttssaoi;  ille^i^nd  proprietaires;  fl  leor 
fait  du  bien  sans  commotion,  et  il  cherche  k  leor  inspirer  non  I'amoar  da  chan- 
lament,  mais  celui  du  travail  et  de  lUndustrie.  G'est  nne  choee  aaMs  fiM|nante 
qne  de  ▼oirprc^rement  la  atttnre  homaine  renaSirt  et  aortir  da  obaoa  de  ihi  aer- 
vitude  feodale.  •  SAiNTB-BsuTai  CaunrUi  du  4undi,  4,  Ys^  •arliola  i^rdiJia, 
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Les  r^orme^  d'«illmrs  etaient  daoa  le  (j^oftt  tt  dans  i'«aprit 
de  1%  plupart  des  gQuyeroeinenta\  tU  oooipiirtnt  tout  oe  que 
r£;tat  pourrait  gagner  qo  «*identiGant  ce  qu'il  y  avait  de  vnii- 
ment  pratique  et  politique  daps  les  priucipes  firaiifaia.  Les 
populations  qui  demaudereut  d'abord  ^  leurs  princea  de  les 
d^udre  contra  la  conqudte»  leur  demandireut  ensuita  de  leur 
approprier  lea  bienfaita  que  la  couqu^te  apportait  ayec  soi, 
puis  de  les  delivrer  enfin  de  cette  conqu^te  m^me  et  de  chasser 
les  strangers.  L'Alleinagne  s*^tait  habitude  a  tout  atteudre  et 
k  tout  recevoir  des  princes;  elle  en  attendit  jusqu*a  TafFran* 
chissement,  et  par  suite  la  Revolution  aboutit  k  ce  r^sultat 
bizarre  de  fortifier  rattachement  des  peuples  aux  dynasties.  Gela 
se  Yit  en  Baviere,  en  Wurtemberg,  dans  les  Mltats  de  Saxe»  dans 
ceux  de  Brunswick  et  de  Hesse-Darmstadt.  Dans  les  autres  pays 
de  la  riye  droite  du  Rhin,  oti  la  conquete  op^ra  directement  et 
oCi  la  France  se  tailla  soit  des  d^partements,  soit  des  princi* 
paut^s  vassales,  comme  en  Westphalie,  les  peuples  furent  con- 
duitSy  par  Taction  meme  du  gouvernement  fran^ais,  k  d^sirer 
de  s*affranchir  de  la  domination  de  la  France.  U  n*en  connut 
les  avantages  que  pour  vouloir  les  conserver  avec  des  princes 
nationaux. 

La  cupidite  des  princes  contribua  tout  autant  k  cette  r^ToIu- 
tion  que  le  patriotisme  des  peuples;  le  calcul  des  politiques  fran- 
^ais  ne  Tactiva  pas  moins  que  la  propagande  des  revolution* 
naires.  En  simplifiant  la  carte  de  TAllemagne  comme  elle  le  fit 
de  1795  a  1803,  la  France  supprima  les  obstacles  mat^riels  qui 
s'opposaient  a  la  reunion  des  peuples  allemands.  Par  les  secula- 
risations et  les  mediatisations,  elle  arracha  aux  gouvernements 
ecclesiastiques  et  k  la  noblesse  immediate,  qui  les  isolaient  et 
les  tenaient  comme  en  une  sorte  d*exil  r^ciproque,  des  popula- 
tions qui,  versees  dans  les  ^tats  lalques,  s'y  fondirent  imm^dia- 
tement.  Elle  agglom^rait  et  concentrait  les  peuples,  ouvrant 
ainsi  les  avenues  a  I'esprit  national,  qu'elle  fomentait  par  sa 
propagande.  En  1806,  le  Saint-Empire  etait  aneantii  maie 


>  Yob  lif .  I,  du  II,  p.  iU  €t 
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TAllemagoe  renaissait.  Le  lien  que  Ton  ddtruisit  alors  entre  les 
l^tats  ^tait  usd  depuis  longtemps  :  on  forma  entre  les  peuples 
des  attacdies  indestructibles.  En  dissolvant  TEmpire,  qui  n'etait 
qu'un  fontAme  d'etat,  on  rassemblait  les  Allemands,  qui 
devinrent  la  plus  redoutable  des  nations.  C'^tait  la  dispersion 
de  ces  peuples  qui  avait  rendu  si  ais^  la  destruction  de  TEm* 
pire;  en  les  r^unissant,  on  en  pr^parait  le  rdtablissement. 


CHAPITRE   Vi 

l'autrighe. 


Si  ces  mots,  la  maison  d'Autriche,  ^veillent  dans  les  esprits, 
vers  1789, 1'id^e  d'un  empire  oil  le  soleil  ne  se  couche  pas,  ce 
n*est  plus  qu'un  jeu  de  la  m^moire,  une  iantasmagorie  histo- 
lique.  La  maison  d'Autriche  possede,  sans  doute,  la  dignity 
imp^riale ;  mais  ce  n*est  qu*une  dignity,  et  tout  Tdclat  qu'elle 
en  retire  vient  uniquement  de  sa  propre  puissance.  Surlacarte, 
r£tat  autrichien  appaialt  comme  un  grand  corps  dtrangement 
disloque,  colosse,  si  Ton  veut,  mais  colosse  estropi^,  rompu,  et 
dont  les  membres  sont  ^pars  sur  la  surfiice  de  I'Europe.  Ge  sont 
les  fragments  bizarres  d'un  6tre  qui  n'a  ni  squelette,  ni  cerveau, 
ni  entrailles.  U  n'a  meme  pas  de  nom.  L'usage  s'^tablit,  dans 
ie  public  et  peu  a  peu  dans  les  chancelleries,  de  designer  cet 
ensemble  de  possessions  par  le  nom  de  la  maison  regnante : 
FAutriche.  Dans  le  droit  public  et  en  thdorie  pure,  r£tat 
demeure  innom^  :  ce  sont,  dit-on,  les  Mltats  h^reditaires  de  la 
maison  d'Autriche.  Le  souverain  s'intitule  Rot  de  BokSme  et  de 
Hongrie;  si  le  college  Electoral  le  choisit,  il  devient  VEmpereur; 
mais  le  titre  meurt  avec  iui,  et  il  faut  ji  son  successeur,  pour  le 
porter,  unenouvelle  election. 

Ces  £tats  h^r^ditaires  de  la  maison  d'Autriche  ne  sont,  en 
rdalitd,  que  des  territoires  agglomer^s.  Vers  le  sud-est,  la 
Hongrie  avec  ses  d^pendances  :  la  Groatie,  I'Esclavonie,  la 
Transylvanie,  la  Bukovine;  au  nord,  la  Gaiicie,  demembr^e 
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r^emment  de  la  Pologne,  et  la  Boh^me  avec  le  fragment  de 
Sil^sie  demeurd  autricbien ;  puis,  reliant  ie  groupe  hongrois  au 
groupe  boh^me,  la  Moravie,  Tarchiducb^  d'Autrichey  et,  vers  le 
midi,  ia  Styrie,  laCarniole,  la  Garintbie,  le  Tyrol.  Le  Milanais 
est  s^par^  de  ces  territoires  par  la  Valteline,  d'une  part,  et  les 
terres  de  Yenise,  de  I'autre.  Ajoutez  des  viUes  et  des  seigneuries 
disperse  en  Souabe,  et  enfin,  isoles  du  reste  et  comme  ^cbou^s 
le  long  de  la  frontiere  de  France,  les  Pays-Bas  on  la  Belgique 
et  le  ducb^  de  Luxembourg,  divis^s  encore  par  T^vecbe  de 
Li^ge.  En  tout  140,000  kilometres  carr&  avec  24  millions 
d*liabitants  environ '.  Ce  sont  k  pen  pres  les  proportions  de  la 
France;  mais,  en  France,  tout  est  bomogene  dans  la  nation, 
tout  est  cob^rent  dans  I'^tat;  en  Autriche,  tout  est  complexe  et 
disperse. 

II  y  a  des  extr^mit^s  partout,  on  ne  trouve  de  centre  nulle  pait. 
Pour  d^fendre  cette  ^norme  ^tendue  de  limites,  pour  maintenir 
en  aoumission  cette  foule  de  peoples  divers,  il  font  une  arm^ 
considerable,  qui  absorbe  le  meilleur  des  revenus  en  temps  de 
paix,  et  que  Ton  ne  pent  concentrer  en  temps  de  guerre.  Si  on 
la  porte  vers  TAllemagne,  les  Turcs  menacent  aussitAt  les  firon- 
tieres  de  Hongrie,  et  les  populations  k  demi  barbares  des  con- 
fins,  sentant  le  frein  se  rel&cher,  se  livrent  k  leur  esprit  naturel 
d'insubordination  etde  turbulence.  En  1778,  la  guerre  estimmi- 
nente  avec  Fr^d^ric,  k  propos  de  la  Baviire,  dont  les  Autricbiens 
venlent  s*emparer.  lis  n'ont  k  combattre  que  la  senle  Prusse  : 
lis  rassemblent  contre  elle  tout  I'efFort  de  la  monarcbie,  et  par 
cet  effort  m£me  la  monarcbie  p^riclite*.  «  Toute  notre  bou« 


I  Voir  HwLT,  U  I,  liv.  Ill,  la  Monarekte  autrichienne, 

*  Marie-Therdse  ecrit  4  Joseph  II,  le  6  jain  1778  (en  franQais)  :  •  le  craios 
bien  da  desordre  dans  les  pays ;  dej4  en  Stpie  ils  De  yeulent  ni  payer  ni  travail- 
ler.  Commeat  les  forcer?  II  n'y  a  pas  on  homme.  La  Hongrie  est  de  m^ine,  et 
c*est  la  raison  que  les  recnies  ne  vont  pas  en  TransyWanie.  On  n*a  pas  encore  la 
moitie,  et  tons  les  jeunes  gens  sont  dans  les  bois;  La  recolte  en  manquera,  et  ces 
gens  font  des  exces  horribles.  En  Pologne,  on  a  ete  assez  henreux  de  lever 
quelques  mille,  mais  en  les  transportant  on  etait  asses  malfaeurenx  de  perdie 
qnelques  centaines  qui  sont  ecfaappes  apres  s'dtre  mutines  et  apr^  que  Tofficier  a 
dA  faire  fen  snr  eox...  An  Banat,  les  Toleurs  se  laissent  aussi  voir  avec  plus  da 
force  et  de  hsrdiasses  ils  one  ta^  des  families  entidres.  Dans  les  nines,  qui  i 
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tique,  hors  les  raiments  des  Pay»-Bas,  sera  assemble  et  miaa 
pour  ainsi  dire  sur  une  carte  »»  ^crit  Joseph  II.  C*est  k  peine 
s>*ils  parviennent  h  composer  one  arm^  de  170,000  hommes; 
encore  n^en  am&ie-t-»on  que  la  moiti^  sur  le  terrain.  «  Yous 
parlez  de  ftiire  la  guerre  k  outrance,  disait  Marie-Th^rese;  je 
n*eD  Tois  pas  la  possibility;  nous  devons  Mre  inf^rieurs  en 
troupes  de  SO  k  40,000  hommes.  »  Que  serait-ce,  8*il  fellait 
(aire  fiice  k  une  coalition,  et  si  le  Turc  seulement  se  mtiait  de 
la  partie?  «  Gare  alors  k  nos  frontieres ' !  » 

De  plus,  Targent  manque.  Dans  les  grandes  crises  euro- 
pfennes,  rAutrichefournit  les  hommes,  ses  allies  foumissent  les 
ibnds.  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  elle  a  tirtf  de  la  France 
plus  de  75  millions  de  livres*.  Pendant  les  guerres  de  la  R^o- 
lution,  ce  sera  I'Angleterre  qui  payera.  II  en  r^sulte  que  I'Au- 
triche,  k  moins  de  rencontrer  un  Louis  XV,  aveugl^  au  point  de 
se  faire  subalterne,  ne  peut  conduire  la  guerre  comme  elle 
Tentend.  Si  elle  essaye  de  rentreprendre  avec  ses  seules  res- 
sources,  elle  ne  peut  la  poursuivre  longtemps.  Goncentrer  les 
forces  de  r£tat  et  se  soustraire  a  cette  n^cessitd  des  alliances, 
c*est  le  probl&me  qui  obside  incessamment  Tesprit  des  Autri- 
chiens'.  Joseph  II  y  usa  sa  vie  et  faillit  y  perdre  son  empire. 

G'est  que  YA^ment  essentiel,  Torgane  vital  fait  d^faut. 
L*^ifice  peche  par  la  base,  il  repose  sur  un  terrain  mouvant 
qui  se  d^robe  aux  fondations  profondes.  II  n'y  a  pas  de  nation 
autrichienne,  et  Ton  ne  voit  pas  le  moyen  d'en  constituer  une. 

meiK^aient  h  donnerdesi  bonnes  esperances,  ancan  [administratenr]  ne  vent  rester, 
pas  un  homme  pour  les  garautir,  c*est  trUte...  Je  vois  le  troupeaa  en  danger...  • 
Abnsth,  Correspondent  von  Maria  Theresia  und  Joseph  IL  Vienne,  1867. 

>  Absbth,  id,y  arril-juillet  1778.  En  Galicie  il  ne  reste  que  800  cheTaux  et 
sept  bauiUons  d'inTalides. 

*  BooTABic,  Correspondance  secrete,  t.  II,  p.  107.  "—  Bsbhis,  Memoires,  .— > 
Marie' Therese  &  Joseph  II,  ti  mai  1778.  Abhbtb,  op.  ci'f .  •  Les  subsides  de  la 
France  qui  nous  ont  foumi  seals  h  soatenir  la  demi^re  guerre.  » 

'  «  PIAt  an  ciel  que  la  situation  de  la  monarcbie  puisse  6tre  un  jour  telle  que, 
concentree  dans  sa  force,  sans  avoir  des  provinces  eloignees  et  detachees  k  gar- 
der,  elle  puisse  se  soutenir  par  sa  propre  force,  se  rendre  inattaqoable,  se  faire 
craindre  et  respecter  sans  avoir  des  egards  pour  ses  ennemis  naturels,  travestis 
en  allies,  qui  lui  font  plus  de  mal  que  s'ils  etaient  ses  ennemis  deconverts !  • 
Leopold  i  Joscpb,  decembre  1784.  Abbbtb,  Joseph  II  und  Leopold  von  loscana. 
Vienne,  1879.  Lm  motM  loulignes  font  allusion  k  la  France* 
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Les  Habsbdurg  ne  peuvent  imiter  Di  Toeuvre  des  Cap^tiens  en 
Fiaoce,  ni  celle  des  HohenzoUem  en  Prusse.  U  iaut  que  la 
nation  et  l*]^tat  se  forment  ensemble  comme  en  France,  ou  que 
la  nation  soit  form^e  par  Ti^tat  comme  en  Prusse.  L'Autricbe 
ne  peut  s'approprier  ni  Tune  ni  I'autre  de  ces  m^thodes.  La 
maison  de  Habsbourg  a  r^uni  dans  ses  heritages  avec  des  nations 
entieres  comme  les  Hongrois,  les  Tcbeques,  les  Beiges,  qui  ont 
leurs  traditions  propres  et  leurs  int^rits  particuliers,  des  frag* 
ments  d^tach^s  d*une  nation,  comme  les  Polonais  de  Galicie, 
qui  mettent  leur  honneur  a  demeurer  fideles  k  leurs  origines.  U 
est  ^galement  impossible  de  fondre  en  un  tout  bomogene  ces 
populations  diverses,  et  de  les  gouverner  en  commun.  Si  Ton 
essaye  de  les  soumettre  aux  mimes  lois  et  de  centraliser,  k  la 
£ran9aise,  elles  se  cabrent  et  se  r^yoltent.  Si  Ton  tente,  au  con- 
traire,  de  leur  rendre  quelque  autonomie  et  de  les  grouper  en 
Bd^ration,  elles  sont  encore  trop  voisines  de  leur  ind^pendance 
pour  ne  pas  d^sirer  de  la  recouvrer,  et  la  liberty  qu'on  leur 
rend  ne  sert  qu'a  les  detacher  de  la  couronne.  Quoi  qu'on  fasse, 
et  pour  pen  que  Ton  touche  k  Tune  des  pieces  de  ce  bisarre 
^hafaudage,  on  craint  toujours  de  voir,  suivant  I'^nergique 
expression  de  Montesquieu,  toutes  les  pieces  de  la  monarchic 
tomber  les  unes  sur  les  autres  '• 

A  ce  gouvernement  enchevetre,  ajoutes  I'empire  d*Allemagne 
avec  Tiuextricable  complication  de  ses  engrenages,  et  vous  vous 
rendrez  compte  des  emptehements,  constitutionnels  en  quelque 
sorte,  qui  entravent  continuellement  cette  puissance,  si  formi- 
dable en  apparence.  Elle  est  tout,  bormis  soi-meme;  elle  est 
partout,  hormis  chez  soi ;  cosmopolite  par  essence,  elle  est,  en 
ses  propres  territoires,  comme  une  puissance  ^trangere,  et  ses 
affaires  int^rieures  veulent  6tte  men^s  comme  le  sont  les 
affaires  du  dehors  dans  un  empire  centralist.  Ce  n*est  pas  un 
£tat,  a  proprement  parler,  car  il  n'y  a  pas  d'institutions;  ce 
n'est  pas  mime  un  gouvernement,  c*est  une  diplomatie  admi- 
nistrative. L'Autricbe  ne  gouverne  ses  provinces  qu'en  vue  de 

I  Esprit  des  his,  Ut.  VIII,  ch.  ii« 
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TEurope ;  elle  ne  o^gocie  avec  TEurope  qu*en  vue  de  ces  pro- 
vinces. Elle  n'a  qu'un  moyen  de  les  conteniry  c*est  celui  par 
lequel  TEurope  elle-m^me  se  contient  :  la  pond^ration  des 
forces  oppos^es.  G'est  a  cet  empire  qu'il  fani  appliquer  la  ddfi- 
nition  que  Michelet  donnait  de  TAUemagne  :  une  petite  Europe 
dans  la  grande.  II  y  a  un  ^quilibre  autrichien,  comme  il  y  a  un 
^quilibre  europ^en;  mais  comme  il  se  trouve  dans  les  £tats 
autrichieus  un  souveraiu  unique  disposant  d*une  force  arm^e, 
l*^quilibre  y  devient  une  v^rit^  et  y  tient  lieu  de  constitu* 
tion. 

Il  y  entratne  les  m^mes  consequences  que  dans  la  «  r^pu- 
blique  europ^enne  »  .  La  monarchie  autrichienne  est  r^uite  k 
s'appliquer  k  soi-meme  les  regies  de  conduite  que  dans  leur 
perp^tuelle  rivalit^  et  dans  la  continuelle  opposition  de  leurs 
int^rets,  les  puissances  de  I'Europe  suivent  les  unes  k  regard 
des  autres.  G'est  dire  que  son  droit  public  est  fait  de  contra- 
dictions. Par  ses  origines,  elle  devrait  etre  la  puissance  conser- 
vatrice  par  excellence  du  droit  ^tabli,  de  la  couturae,  des 
bonnes  moeurs  politiques.  Elle  n*est  fondle  que  sur  des  con- 
trats  et  sur  des  heritages.  Le  droit  public  peut  ^tre  boulevers^ 
dans  son  principe,  la  souverainete  de  la  nation  substitute  a 
celle  du  roi»  sans  que  TEtat  fran^ais  soit  ^braol^  dans  ses  fon* 
dements;  il  ne  re$terait  rien  en  pareil  cas  de  la  monarchie 
autrichienne '.  En  dehors  des  titres  d'archives,  la  possession  n'y 
a  point  de  raison  d*6tre,  puisque  les  peuples  ne  la  soutiennent 
pas.  Toute  alteration  du  droit  sur  lequel  repose  la  souverainete 
compromet  Tfitat.  En  appeler  aux  nations  qui  le  composent, 
c*est  en  declarer  Tincohdrence.  En  France,  la  revolution  popu- 
laire  fera  du  federalisme  un  crime  contre  la  nation ;  en  Autriche, 
toute  revolution 9  pour  etre  nationale  et  devenir  populaire,  doit 
etre  necessairement  federaliste. 

*Comparez  leg  accroissements  par  agglomeration  ou  juxtaposition,  de  I'Autri- 
die,  aux  accroissemenu  par  assimilation,  de  la  France  :  la  reunion  du  Milanais 
et  celle  de  T Alsace,  par  exemple;  la  reunion  de  la  Franche-Comte  et  celle  des 
Pays-Bas;  la  reunion  de  la  Lorraine  et  celle  de  la  Gallcie;  Tacquisition  de  la 
firetagne  et  celle  de  la  Boh€me;  Telection  de  Uongrie  et  les  grandes  confiscations 
on  conqudtes  des  territoires  des  Mormands  et  des  Plantagenets. 


En  oatre^  rAntriche  est  la  pnissaiioe  k  plus  dynastique  de 
FEurope  :  elle  reste  une  mmisom,  et  les  lois  de  la  succession 
sent  en  d^finiti^e  les  lois  fondamentales  de  Tfitat;  nulie 
oonr,  par  SQite>  ne  devrait  ^tre  plus  attachee  k  la  defense  el  au 
maintien  du  droit  dynastique.  Mais  Tetrange  formation  de 
FAutricbe  fait  qu  elle  ne  peat  Clever  sa  puissance  sans  en 
ebranler  la  base.  Pour  joindre  les  frajpnents  disperses  de  la 
monarchie,  la  d^fiendre  et  rectifier  les  frontieres  ^hancr^s,  il 
£aut  acqu^rir;  il  faut  acqufrir  encore  poor  placer  les  cadets  de 
la  maison ;  il  le  faut  enfin  pour  n'^tre  point  debord^  ou  entam^ 
par  les  voisins  abides.  S'ils  prennent,  rAutriche  doit  prendre, 
sinon  elle  perd  sa  superiority  relative,  et,  qni  pis  est,  se  laisse 
investir«  Ges  motifs  la  portent^  sinon  toujonrs  k  usurper  direc- 
tement  et  par  eUeHoateie,  au  moins  k  tol^rer  les  usurpations 
des  autres  pour  s'y  assoder;  k  suivre,  en  un  mot,  de  bonne  ou 
de  mauTaise  gr&ce,  le  systime  des  partages,  et  ii  y  adh^r 
lorsqu'elle  ne  les  provoque  point. 

G*est  ainsi  qu'elle  a  n^goci^  le  partage  de  la  Pologne;  qu'elle 
delibtfrait  dans  le  m^me  temps  sur  un  partage  de  la  Turquie; 
qu'elle  a  enlev^  auz  Turcs,  ses  allies,  la  Bukovine,  en  1775, 
apres  avoir  pris  aux  Polonais,  ses  amis,  la  Galicie,  en  1779*; 
que,  meditant  de  s'emparer  de  la  Baviire,  en  1778,  elle  offrit  k 
Frdd^ric,  a  titre  d*amoroe,  la  Lusace,  qui  appartenait  k  Ttflec* 
teurdeSaxe*. 

Marie-fh^rese,  cependant,viTait  encore;  et  jamais  souverain 
n*avait  eu  taut  k  soufirir  des  infirmitrfs  du  droit  public  et  de  la 
licence  des  moeurs  politiques  en  Europe.  Elle  se  montrait  pro- 
fbnd^ment  afiectde  de  cette  opposition  des  intdr^ts  et  des  prin- 
cipes,  des  luttes  tragiques  et  subtiles  qu*ils  se  livraient  dans  sa 
conscience  et  d'oii  les  principes  sortaient  toujours  sacrifids,  de 
cette  chute  enfin,  qui  terminait  par  la  plus  criante  des  injustices 
un  regne  commence  par  la  defense  du  droit'.  Personoe  n^avait 

'  Voir  U  Question  d'Ori0ni  au  dix^huitieme  Steele,  ch.  zii  et  saiv. 
'  Marie-ThMM  k  Joseph  II,  20  juin  i77S.  Arrbtr,   Maria- Theresia   umm 
Joseph  /I,  t.  II,  p.  S90. 
>  «  J'avone  »,  diMUUellt  dvu  oim  note  cUct^  en  tllemand  ^  ton  aocHtaire 
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plus  de  goikt  pour  la  veitu  et  ne  manifiesteit  plus  d'horreor  da 
p^^  '.  Eiltt  p^hait,  cependant,  et  tres^cieminenty  wais  mTec 
taut  de  scrupulas  et  de  soupirs,  Cant  d'aojgoisses  a\ut  la  fuute, 
tant  de  ranords  apres!  Elie  s'en  faisait,  devant  eile-mteie, 
Gomme  uae  sorte  d'iiKlulgence  qui  lui  teoait  lieu  de  contrition. 
Elie  se  latssRit  ainsi,  de  capitulations  en  capitulations,  insenn- 
klemevt  d^ri^er  des  d^UMtches  (^quhroqoes  jusqu  aox  actes 
iniques',  et  s'arr^tait  4  cette  db'an^  condnsion  que  Tabon- 
dance  des  profits  coavrirail  le  Tice  de  l'op<ration«  Son  inge* 
nieuse  dialectique  Tamenait  k  tirer  de  la  mati^re  acme  d« 
fich^  ia  «  satisfiactiott  «  destinfe  a  le  lacheter,  t!t  d^tournant  de 
aan  sens «n  politique  coanneoii  la fak trop^ouventen morale, 
un  passage  frmeuK  de  Tficriture,  clfe  se  figarait  Toiontiers  qu'il 
beaAcoup  pardonn^  a  qui  aundt  fceaucovp  usnipi6'.  Le 


Pichlcr,  en  fhrn&r  IXHt^  aa  aioa^nt  <de  decider  ie  parUi^  4e  la  B»l6|^, 
•  j*avoae  .|que  dans-aacane  epoque  de  ma  vie,  je  nai  ^rouTe  aatant  d'anxiete. 
Lorsque  tous  mes  Etata  etaient  menaces,  je  m'appnyais  tor  mon  droit  et  sur 
I'ai^e  de  i)MiK  MiU  mjeund'hai,  oi  nen-^edlemeeft  le  draft  a*eti  pat  de  mon 
cOte,  maia  oh  les  engagements,  I'equite  et  le  bon  sens  oombattent  contra  moi,  ii 
ne  me  rcste  ancnn  repoa.  Je  n*ai  pins  qm  Finquietude  d'un  coeur  qui  n'viait 
bakAtn^  ifi  a  t'<idtoiii4ir  eei-mfime,  m  k  Ivire  passer  la  dapliche  ponr  la  fraofdiMe. 
La  Gonfiance  et  la  foi  sont  pour  jamais  perdues,  et  ayec  eiies  les  |)liw  pars  joyaiu 
et  la  Traie  force  d  an  sonverain  contre  les  autres.  •  Abrhtb,  t.  VIII,  p.  365. 

>  '«  Ma  ibanme,  que  jt  dob  sm  prmee  de  Kavnitz,  est  l*honn6titfte  et  candenry 
rien  de  doable,  ou  d'indiiire  ies  ^SHitres.  •  Sftane-Theriae  1^  JeMpb,  janwer  i77i. 
Aaretb,  Mario'Theresia  und  Joseph  II,  t.  I,  p.  386.  —  «  Yous  savez  depuis 
longues  annees  ma  Jentience;  je  ¥em  ^tre  tron^pee,  plntdt  qae  de  tromper  qael- 
qa*un.  •  A  Josepli  II,  28  juiUct  1778,  id.^  t.  Ill,  p.  .375.  —  On  lit  dans  les 
dlemoires  de  M«ttbbsicb,  t.  I,  p,  M  :  •  lies  voes  qoi  ont  ^toujonrs  lonne  la 
base  de  la  politiqae  autnchienne  sont  des  ploa  pores  ^'oa  puisse  conoe- 
Toir.  » 

*  Elle  eceiyait,  ^  promos  de  k  Pologne;,  a  Kanniti,  le  Zi  octebre  1779  i  «  J*m 
tres-BMoce  opinion  de  nos  titres.  »  Abvbth,  Maria"  Tkenesia^  t.  VIIJ,  ip.  588. 
Et,  4  propos  de  ia  fiaviere,  a  Jos^b  II,  le  2  Janvier  1778  :  «  Des  dwite  pe* 
constates  et  surannes,  an  dire  mtoe  du  ministre,  comme  toos  le  savez  aassi  bien 
que  moi,  »  Abretb,  Maria^Theresia  und  Joseph  H^  U  Ii,p.  i71. 

*  «  II  fant  savoir  s*execater,  et  poar  un  profit  mince  ne  pas  perdre  aa  ropoCa- 
tioB  ni  droitnre  devant  Dieo  et  devant  les  bommes.  •  ACarie-Xherese  k  ILaunitz, 
i8  Janvier  1772.  Abbxis,  t.  VIJl,  p.  598.  ^^  En  4808,  dans  des  cinoonsuncea 
Bssez  analognes  a  celles  de  1772,  Metlemich  ecrivait,  Memoiree,  t.  II,  p.  149  : 
«  Nons  devrions  beaaconp  sacrifier  pour  la  onnservation  de  ia  Porte;  mais  notre 
existence  veelle  et  notre  consideration  politique,  les  principauB  -^lemenu  de  la 
vie  d*un  grand  Etat,  dotvent  meitne  des  bomes  h  nos  vseax.  19oiis  oe  ponvone 
sanver  la  Turquie;  il  fiaat  done  aider  1^  la  partagev,  at  tacber  d'en>aivo«  le  plus 
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casuiste  d'ailleurs  se  doublait  en  elle  d'une  merveilleuse 
coinedieoDe  *.  Mais  le  pablic  n'en  ^tait  pas  dupe,  et  ce  n'^taient 
contre  la  conr  de  Vienne  qu'accusations  de  duplicity,  soup^ons 
d'artifice,  d^noDciations  d'insatiable  convoitise*.  L'Imperatrice 
s*en  plaignait,  g^missait,  protestait  et  confessait  qu'au  fond  le 
public  avait  raison.  Elle  se  frappait  la  poitrine,  se  repandait  en 
dol^ances  et  «  j^r^miades  » ,  et  continuait  cependant  a  marcher 
du  m^me  train.  « On  voulait,  ^crivait-elle  en  un  jour  de  sincere 
penitence,  agir  &  la  prussienne,  et  Ton  voulait  retenir  en  meme 
temps  les  apparences  de  I'honn^tete  * !  » 

G'esty  k  la  fin  du  dix-huitiime  siecle,  tonte  la  morale 
politique  de  TAutriche,  et  jamais  prince  ne  personnifia  ausai 
compl^tement  I'esprit  de  sa  maison  que  ne  le  fit  cette  grande 
souveraine.  On  retrouvera  ce  caractere,  moins  les  hautes 
vertus  d*l^tat  qui  faisaient  le  genie  de  Marie-Tberese,  dans  son 
petit-fils  Francois.  Joseph  II,  qui  r^gnait  au  d^but  de  la  Revo- 
lution, y  ajoutait  une  pointe  de  cynisme,  k  la  Frederic^  :  mais 
avec  moins  d'hypocrisie  dans  la  forme  et  plus  de  violence  dans 
les  proc^d^s,  il  ne  faisait  que  poursuivre,  en  exc^dant,  Toeuvre 
de  ses  pr^decesseurs.  La  plupart  de  ses  entreprises  ont  et^ 
entamees  du  vivant  de  Marie-Therese  et  execut^es  sous  la  direc- 
tion du  ministre  qui  se  piquait  deconserver  toutes  Iqs  traditions 
de  ce  regne  classique,  le  prince  de  Kaunitz. 

grand  Locpossible^a  — Voir  la  Question  d*  Orient  au  dix-huitieme  sUcle,  notaoa- 
ment,  ch.  iif,  Anxietts  de  Marie- Therise,  p.  218  et  soiv.,  p.  253,  S74. 

>  Darand  ecrivait  de  Vienne  en  1778  (Affaireg  etrangeres)  :  «  Nee  vive  et  sen- 
sible, les  ^venements  font  sur  elle  des  impressions  fortes  et  rapides,  mau  qui 
s*effacent  avec  la  m&me  promptitade.  Une  imagination  qui  Ta  servie  fort  utile- 
ment,  est  la  source  feconde  de  ces  expressions  pleines  de  sentiment  auxqaellet 
n*ont  ptt  resister  les  plus  rebelles.  Elle  disait  an  jour  k  I'empereur  defuut,  en 
sortant  d*un  opera  ou  chantait  la  Tesi  :  —  Non  jamais  il  n*y  eut  une  plus  grande 
actrice.  —  Apr^s  tous,  madame,  lui  repondit  ce  prince.  » 

*  m  Die  osterreichische  Landersucbt.  •  Schillbr,  Gesehickte  des  dreissi^Mhnm 
gen  Krieges,  liv.  I. 

*  «  J*avoue,  j'ai  peine  k  le  soutenir,  que  rien  au  monde  ne  m*a  plus  coAto 
que  la  perte  de  notre  renommee.  Malbeureusement  je  dois  avouer  vis-a-rb  de 
vous  que  nous  le  meritons...  •  Marie-Tber^se a  Josepb,  25  Janvier  1772,ARirETH9 
Maria^Theresia  und  Joseph  JI,  t.  I,  p.  362. 

^  •  II  faut  dejk  borler  avec  les  loups ;  pourru  que  le  bien  se  faase,  il  importe 
peu  de  la  forme  sous  laquelleon  I'obtient.  »  A  Kaunitz,  9  Janvier,  1781.  AasBTa, 
Joseph  II  imd  Catharinn^  p.  35. 
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Ces  entreprises,  comme  celles  qui  y  succcderent,  n*^taient 
que  rapplication  de  desseins  anciennement  formes  a  la  cour  ile 
Vienne.  On  les  trouve  arrdt^s  et  definis  avec  une  remarquablc 
pr^Yoyance  dans  un  tr^s-curieux  ouvrage  de  la  fin  du  dix- 
septieme  si^cle,  le  Testament  du  due  Charles  de  Lorraine  \  Le 
premier  objet  k  atteindre,  c'est  TAllemagne  et  I'Empire.  li  faut, 
pour  s*en  emparer,  ^puiser  d'abord,  sous  prdtexte  de  gloire  et 
de  conqudte,  tous  les  princes  allemands,  les  rdduire  au  r6le  de 
gouverneurs  de  province,  comme  Ta  tres-politiquement  fait,  en 
France,  la  maison  de  Bourbon.  L'Allemagne  ainsi  usee  par 
8oi-m£me,  la  maison  d'Autriche  se  servira  des  Suisses,  des  Ita- 
liens,  des  Hongrois,  qui  d^testent  les  AUemands,  pour  en/oncer 
TEmpire  et  le  «  r^duire  par  conqu^te  en  monarchie,  ce  qui 
8*op^rera  toujours  plus  t6t  et  plus  sArementpar  la  force  ouverte 
que  par  politique'  ».  L'Allemagne  enfonc^e  de  la  sorte,  il  ne 
faudra  a  se  reUicher  du  titre  de  conqu^te  qu'aux  conditions  que 
le  corps  germanique  d^fi^rera  Th^r^it^  k  la  famille  r^gnante, 
avec  une  entiere  soumission  k  ses  ordres,  sans  qu'il  reste  d'^tats 
a  Ratisbonne  » .  Vienne  deviendra  la  t^te  de  TEmpire,  et  «  il 
n'en  partira  plus  que  des  lois  despotiques  et  absolues  » .  Ge 
sera  le  temps  de  pousser  au  dehors  la  formidable  puissance  des 
Allemands  r^unis  et  de  commencer  les  invasions.  On  s'^tablira 


1  «  Testament  politique  de  Charles,  due  de  Lorraine  eC  de  Bar,  depose  entre 
les  mainf  de  Tempereur.  Leopold  k  Presbourg,  le  89  Doyembre  1687,  en  faveur 
du  roi  de  Hongrie  et  de  sea  successeurs  arriyant  k  TEmpire.  »  Leipzig,  16'J(). 
Eztraiu  d*apr^  nn  manuscrit  des  Affaires  etrangeres  :  D'HAVssoiiyiLLK, 
Histoir0  de  la  ronton  de  la  Lorraine  a  la  France,  1857,  t.  Ill,  p.  372  et  soir, 
•^  Snr  rautbenticite  da  testament,  voir  Tetude  de  M.  du  Hamel,  Revue  histo^ 
rique,  t.  XLVIII,  p.  257,  t.  XLIX,  p.  1  et  sain 

*  Comparez  dans  la  Corretpondanee  diplomatique  de  M,  de  Bismarck,  traduce 
ikm  franqaise,  Paru,  1883,  t.  If,  p.  423,  les  plans  que  M.  de  Bismarck  attribue 
k  Schwartzenberg  et  qu*il  a,  depuis  lors,  accomplis  lui-mdme  en  grande  partie. 
Ccsi  to uj GUI'S  la  rnaladie  federale  qui  na  pent  se  guerir  que  par  le  fer  et  U  feu. 
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fortement  en  Sicile,  ii  Naples,  dans  le  Milanais'.  On  prendra 
la  terre  ferme  de  Venise',  qui  sera  necessaire  pour  relier  ces 
conqu^tes  au  centre  de  TEmpire.  Puis,  lorsque  les  princes 
d'ltalie  seront,  comme  ceux  d'Allemagne,  reduits  «  sous  le 
joug  et  au  titre  de  gouverneurs  seulement  «  ,  on  entreprendra, 
pour  couronner  Foeuvre,  «  de  r^uire  le  Pape  au  seul  domaine 
de  la  ville  de  Borne,  bon  gr^,  mal  gre,  et  la  force  k  la  main  '  » • 
Le  Pape  ne  laissera  point  de  protester,  voire  de  lancer  au  besoin 
les  foudres  de  T^glise;  maia  on  aura  «oin  «  d'avoir  a  sa  devo- 
tion des  docteurs  profonds  qui  iastruisent  le  peuple  de  vive 
Toix  et  par  4crit  de  rioutilite  et  de  rillusion  des  excommunica- 
tions, quand  il  s'agit  du  temporel  que  J&us^hrist  n'a  iamais 
destine  a  I'^lglise  » . 

Si  kmgue  que  fiikt  la  vne  de  I'auteur  du  Testament,  elle  ne  se 
portait  point  efioore  sur  la  Turquie.  Les  Turcs,  en  ce  temps4a, 
etaient  trop  nena^aiits  pour  qu'on  songeat  k  disposer  da 
leurs  depouiJles.  Mais  a  partir  du  traiti^  de  Garlowit2,  en  1699, 
la  maison  d'Autrtclie, les  aj ant  diassib  de  sesdomaines,  se  pro- 
posa  d'envaiiir  leurs  territoires.  C'est  le  conseil  que  le  prince 
Eugene  de  Savoie  donoait  ii  Charles  YI  ^«  Ces  plans  une  fois 
entr^  dans  I'esprit  des  Autricfaiens  n*en  sortirent  plos;  le  par- 
tage  de  la  Polpgae  n'en  fut  que  le  coroliaire  \ 

Si  Ton  compare  ces  traditions  politiques  de  la  maison 
d^Autriche  a  oelles  que  Heori  IV  et  Richelieu  avaient  leguees  k 

^  Gomparez  les  plans  politiqaes  de  Metternich  snr  Fltalie,  lort  da  coDgres  de 
Prague,  en  tSf  8,  plans  <)iiil  realisa  en  grande  parde  apres  1815.  Voir  :  Orckbit, 
OEaerreich  und  J'reusse»  im  BefreiuMg^krieffe,  Beiiin,  1879,  C.  II,  dk.  viii« 
p.  462  et  sttiv.  —  Bukcbi,  Storia  delta  diplomaxia  europea  in  Italia,  Turin,  1865, 
t.  I,  ch.  I,  et  p.  333,  pieces. 

*  On  La  prit  en  pariie  en  1797,  puis  tout  k  fait  en  16L5. 

'  Voir  Biuicai,  t.  I,  p.  6  ct  suiv.  —  Joseph  de  Maistre  ecciraU  «a  1814  2 
«  Les  Yues  de  TAutriche  sorl'Italiesont  si  anciennes  et  si  profondes  qn'on  ne  peat 
s'en  faii-e  une  idee  exacte.  •  A  Paris,  «n  1814,  Metternich  remit,  ie  26  mai,  une 
note  a  Castlereagk  pour  le  detourner  de  I'idee  de  retabJir  en  entier  le  ponToir 
temporel  da  Pape,  alle^uani  les  droits  de  l'£mpire  snr  les  Legations.  —  ¥oir 
aussi  le  traite  du  11  Janvier  1814,  entre  I'Autricbe  et  M<iait,ponr  le  dtmiBahn' 
ment  des  Etats  pontificaax. 

4  Voir  Recueil  des  Instructions.  Auirieke,  1. 1,  p.  168.  InainicCion  da 
de  Luc,  1715. 

*  Voir  la  Question  d^Oritni  mu  dix-huitiitme  siocUm 
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la  maison  de  Bourbon,  on  constate  qu'il  y  avait  entre  les  «  des- 
seins  »  des  deux  £tats  une  contradiction  a  peu  pres  absolue. 
Amener  la  France  a  subordonner  ses  vues  a  celles  de  rAutriche, 
a  sacrifier  ses  int^r^ts  seculaires  pour  servir  ceux  de  sa  rivale, 
c'^tait  pour  les  diplomates  de  Vienne  une  bonne  fortune  ines- 
p^r^e.  Marie-Th^rese  cependant  Tavait  eue.  On  comprend 
que  son  chancelier,  Kaunitz,  consider&t  comme  le  chef-d'oeuvre 
de  sa  politique'  ce  «  systirne  autrichien  »  qui  passait,  aux 
yeux  de  tous  les  Fran9ais  ^clairds,  pour  le  fl^au  de  TJ^tat. 
L*antagonisme  ^clata  des  que  la  France,  sous  la  direction  de 
Louis  XVI  et  de  Vergennes,  recouvra  son  independance,  reprit 
la  defense  de  ses  int^r^ts  et  pr^tendit  occuper  de  nouveau  en 
Europe  la  place  qui  lui  appartenait. 

L*Autriche  des  lors  n'eprouve  plus  que  des  Rebecs,  et  dans  cha- 
cun  de  ces  dchecs  elle  sent  la  main  de  la  France.  Joseph  II  ne 
pouyaits*y  r^signer.  Des  qu'il  fut  le  mattre'^il  se  tourna  vers  la 
Russie.  Ses  ambitions  s*accordaientavec  celles  de  Catherine  :  ils 
s*associerent  en  1781 '.  Les  vues  que  I'Autriche  apportait  dans 
cette  alliance  dirigent  toute  sa  politique  pendant  la  Revolution. 

L'id^e  mattresse,  c'est  toujours  I'empire  d'Allemagne;  il 
a'ensuit  que  la  Prusse  demeure  Tadversaire  et  la  rivale  irr^con- 
ciliable.  Si  TAutriche  veut  s'^tendre  en  Alleraagne,  la  Prusse 
lui  barre  le  chemin ;  si  elle  veut  s'^tendre  en  Turquie,  la  Prusse 
menace  ses  derriires;  si  elle  veut  s'^tendre  en  Pologne,  la  Prusse 
exige  le  partage.  L^an^antissement,  ou  tout  au  moins  le 
ddmembrement  de  la  Prusse  est  la  condition  n^cessaire  du 

>  Voir  dant  Abhvtb^  t  YIII,  p.  6,  le  Memoire  du  14  noTembre  i764. 

'  Marie-Therese  monrut  le  29  novembre  1780.  Joseph  etait  empereur  d*AUe- 
magne  et  coregent  de  la  monarchie  antrichienne  depuia  1765. 

*  L'alliance  fut  conclue  par  un  echange  de  lettret  :  celle  de  Joseph  est  du  J8 
ou  21  mai  1781,  celle  de  Catherine  du  24  mai.  Voir  Arhbto,  Joseph  II  und 
Catharina  von  Bussland,  —  Pour  les  precedents  de  ralliance  entre  TAotriche  ct 
la  Russie,  Toir  Martbrs,  Trails  de  tAutriche  et  de  la  Hussie,  t.  I  et  II.  — 
RavKE,  Die  deutschen  Mdcfite,  t.  I,  p.  130.  —  Mbttbrnigb,  Memoires,  t.  II, 
p^  4.  — .  On  tronvera  dans  la  Question  tf  Orient  au  dix-huitieme  siiele,  cb.  zii, 
un  precis  des  negociations  qui  ont  eu  lieu  sous  le  regne  de  Marie-Therese  et  qui 
avaient  trait  ^  un  plan  de  partage  de  la  Tarqoie;  c*est  la  preface  de  Talliance 
de  1781.  Cf.  Arnbth,  t.  X,  ch.  Yiii.  II  y  cut  de  nouveauz  pourparlers  k  ce  sujet  en 
1775. 

H  29 


450  L'AUTHICHE. 

succes  des  plans  de  rAutriche  :  c'est' «  la  pensee  de  derriere  • 
qu*elle  couve  toujours  et  par  oit  elle  juge  tout.  Les  amities  entre 
ces  deux  enoemies  oe  peuyent  etre  qu'hypocriteSy  agit^es  et 
dph^ires.  Au  fond,  comme  le  disait  nettement  Kaunitz,  il  ne 
saurait  exister  «  de  liaison  sinc^e  ni  de  commun  accord  sur 
des  int^r^ts  qui  sont  et  seront  toujours  opposes,  jusqu*a  ce 
qu'une  de  ces  deux  puissances  parvienne  a  rendre  Tautre  subal- 
terne '  »  .  Tant  que  le  Prussien  ne  sera  pas  extra  staium  nocendi\ 
Kaunitz  tient  que  TAutriche  n*aura  jamais  les  mains  libres  en 
Orient*.  «  Je  le  guette,  ^rivait  Joseph,  en  1783,  a  son  frere 
Leopold,  et  k  la  premiere  bonne  occasion,  je  veux  Tavoir 
englouti  avant  qu*on  en  sache  seulement  Fentreprise  '.  » 

En  attendant  qu'il  pM  reprendre  la  Sil^sie  a  la  Prusse, 
Joseph  s'occupait  de  s'arrondir  en  Allemagne;  il  revenait  k 
son  id^e  fayorite,  qui  ^tait  de  s'emparer  de  la  Baviere.  Renon- 
9ant  a  la  conqu^rir,  il  cherchait  a  T^changer  contre  les  Pays- 
Bas  ^.  Ge  troc,  comme  on  disait  alors,  d^barrassait  TAutriche 
d'une  possession  ^loign^,  difficile  a  d^fendre,  toujours  expo- 
s^e  aux  coups  de  la  France;  il  y  substituait  un  pays  tout  alle- 
mand,  qui  poussait  la  monarchic  au  coeur  de  I'Empire  et  reliait 
ses  £tats  d'Allemagne  a  ses  possessions  d'ltalie.  Apres  avoir 
^chou^,  en  1 785,  devant  la  resistance  de  la  Prusse  et  le  mauvais 
Touloir  de  la  France,  TAutriche  n'abandonna  pas  cette  id^e; 
elle  la  poursuiyit  k  tracers  toutes  les  combinaisons  de  sa  poli- 
tique pendant  la  Revolution,  et  Tinqui^tude  qu'en  ^prouverent 
les  Allemands  exer9a  une  influence  considerable  sur  leurs  rela- 
tions avec  la  France. 

«  Je  crois,  ^crivait  en  1778  Tambassadeor  de  France  k 
Vienne  ',  que  si  TEmpereur  laissait  agir  son  ambition  sur  I'ltalie, 


>  RiRiLBy  DU  deuUehen  Milehte,  t.  II,  p.  307,  Reflexions  de  Kauniix,  decern- 
bre  1786* 

*  Mabtbrs,  TVaites  de  rAutriche,  t.  II,  p.  135,  188.  —  Eztrait  d'line  dep^cbe 
du  28  noTembre  1788. 

^  Arhetb,  Joseph  II  und  Leopold,  10  aoiit  1788. 

*  Idee  ancienoe  dejit,  et   contemporaine   de  racquisition  des  Pays-Bas  par 
TAutriche.  Voir :  Beeueil  ties  Instructions.  Autriche,  t.  I,  p.  170. 

^  Breteuil  k  Yergennei ,  juillet  1778.  Voir  Fodembb,  GenCs  und  CcbenML 
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ses  premiires  vues  se  toumeraieni  contre  les  possessions  veni- 
tjennes.  Tout  oe  qui  lui  parattra  facile  lui  paraftra  toujours 
juste.  9  L*Italie  lui  semblait  mAre  pour  sa  domination  :  un 
archiduc  r^gnait  a  Florence  ^ ,  un  autre  attendait  la  succession  de 
Modene*;  le  Bourbon  de  Panne,  mari^  a  nne  archiduchesse*, 
passait  pour  tres-soumis  a  sa  femme;  celui  de  Naples,  pour 
asservi  par  la  sienne^.  Le  d^membrement  de  la  r^publique  de 
Yenise  compl^terait  Touyra^e.  C'^tait  un  des  lots  que  se  r^ser- 
yait  Jose[^  dans  les  plans  de  partake  qu'il  aTait  form^  arec 
Catherine  II  :  «  Les  possessions  de  la  %em  fenne,  ainsi  que 
ristrieet  la  Dalmatie  y^nitiennes,  foumiraient  les  senis  moyens 
de  mettre  en  yaleur  les  produits  de  mes  £tats.  »  Ges  terres 
v^nitiennes  se  relieraient  d'aiUeurs  a  celles  que  Joseph  se  pro- 
posait  d'acqu^rir  aux  d^pens  des  Turcs  *.  U  contptait  exiger 
d'eux  une  rectificaticMi  de  firontieres  poor  couvrir  la  Galicie  et 
la  Bukoyine,  puis  la  cession  de  la  Valachie  jusqu'li  TAluta, 
Yiddin,  Orsoya,  Belgrade,  ayec  one  sone  de  trois  lieues  sur  la 
riye  gauche  du  Danube';  de  Belgrade,  on  tirerait  «  la  ligne  la 
plus  droite  et  la  plus  coorte  possible,  conforme  an  terrain  yers 
la  mer  Adriatique,  et  y  compris  le  goife  de  la  Drina  » ,  ce  qui 
assurerait  h  I'Autricbe,  ayec  on  fragment  de  la  Serbie,  la  Bosnie, 
rUerx^oyine  et  le  Montenegro''. 

Quant  a  la  Pologne^  les  Antrichiens  ayaient  grand  rnt^^t, 
semblait-il,  a  la  maintenir  comme  un  obstacle  entre  eux  et  la 


>  Leopold,  Mre  de  Joseph  11^  ne  en  ITJMT,  emperear  en  1790. 

s  Ferdioand^  frere  de  Joiepk  II,  n^  en  175%,  epoux  de  Marie-Beatrix  d'Este, 
beritiere  de  Modene. 

'  Ferdinand,  doc  de  Panne,  marie  en  1769  i  Harie-AmeKe,  soenr  de  Joseph  IJ, 
nee  en  17JM{. 

*  Ferdinand,  marie  en  176S  k  Marie-Caroline, sanir  de  Joseph  II,  nee  en  1752. 

'  yoir  AaNBTHy  Joseph  JI  und  Caikarina  :  lettre  de  Joeeph  II  k  Gadierine, 
18  novembre  1782.  Of.  Arvbth,  Joseph  II  und  LeopM  r  lettres  de  Joseph, 
24  novembre  1782;  de  LeopoM,  iS  decem^re  17SS. 

0  En  1718,  le  traite  de  Passaroriu,  concki  apr^  les  rictoires  du  prince  Eugene, 
avail  donne  k  I'Autriche  cette  m^me  partk  de  la  yalachie,  Onoya,  la  9erbt« 
septentrionale  et  le  Banat.  EUe  perdit  la  Valachie  et  la  Serbie,  en  1739,  par  le 
raite  de  Belgrade. 

''  Le  traite  de  Berlin,  13  jniUet  i878>y  a  atlribne  k  I'AwCriehe  la  Boanie  er 
raerzegorine. 
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Bussie;  tout  lenr  conseillait  de  la  defendre  contrelesentreprises 
de  la  Prusse.  Malheureusement  la  cour  de  Vienne  redoatait 
qu*en  se  informant  la  r^publique  de  Pologne  ne  lui  devtnt 
dangereuse',  et  elle  entendait  conserver,  en  cas  de  besoin,  ce 
pays  ouyert  pour  les  partages.  Elle  jugeait  done  expedient  d*y 
entretenir  Tanarchie,  et  ser^senrait  les  moyens  de  s*y  taiUer  de 
nouvelles  provinces'. 

Tous  ces  desseins  ^loignaient  TAutriche  de  la  France;  mais 
pour  les  accompliry  TAutriche  ayaitbesoin  que  la  France  demeu- 
r&t  neutre.  Elle  ayait  besoin  surtout  de  conserver  ses  prises  sur 
la  Russie,  et  elle  savait,  par  experience,  qu'elle  les  perdrait  des 
que  la  Russie  se  sentirait  indispensable.  «  Si  elle  trouvait  moyen 
de  me  faire  rompre  mes  liens  avec  la  France,  ^crivait  Joseph  II  *, 
elle  verrait  bien  que  je  devrais  itre  absolument  a  ses  ordres,  ce 
qui  pourrait  £tre  commode  pour  elle,  mais  tres-peu  convenable 
pour  moi;  aussi,  il  n'ensera  rien. »  II  maintenait  done  Talliance 
de  1756;  mais,  en  la  subissant,  il  la  detestait.  Au  fond,  il 
enyiait  et  baYssait  la  France  ^.  Si  Ton  trouvait  k  Versailles  des 
adversaires  aeharn^s  du  «  systeme  autrichien  » ,  on  rencontrait 
k  Vienne  des  ennemis  implacables  du  «  systeme  fran9ais  *  • . 

La  complaisance  aveugie  de  la  France  dans  la  guerre  de  Sept 
ans  avait  a  peine  adouci  ees  rancunes  s^culaires.  L'Autriche 
persistait  iise  dire  sacrifi^*.  La  politique  de  Vergennes  Texas- 

•  •  L*e«prit  de  liberie  n*esC  qa'amoupi  en  Galicie ;  la  natioD  •  fait  ▼©!>  qu'elle 
est  capable  de  le  sentir,  a'il  y  a  sealement  qaelqa*aii  qui  la  poasse.  •  Mari^ 
Therese  a  Josepb,  J  4  mars  1778.  Arhbtb,  op,  ek. 

2  Voir  Bbbr,  Die  erste  Theikmg  Polens,  t.  I,  p.  188.  Vienne,  1878.  — 
Arhbtb,  Maria^Theresia^  t.  VIII,  p.  63,  96,  550. 

3  A  Lipoid,  17  Dovembre  17S2.  Voir  les  lettres  de  Gatberine  k  Josepb, 
Abhbtb,  Joseph  II  und  Catharina,  p.  198, 137 ,  tft7. 

*  •  Gej  levain  centre  les  Frani^is  eclate  en  toates  les  occasions.  •  Marie-Tbe- 
r^se  k  Mercy,  1"  septembre  1777.  Abbbtb  et  Gbffbot,  Correspondance  de 
Marie^  Therese  et  du  eomte  de  Meny. 

»  Le  prince  de  Ligne  avait  quinze  ans  en  1750.  •  Annibal,  k  neof  an*, 
avait  jw  aux  Remains  une  baine  etemelle;  je  la  jurais  dans  men  coenr  aaz 
Frangais  que  Ion  me  faisait  regarder  comme  nos  ennemis  necessairas.  »  Saibtb- 
Bbdve,  Causeriesy  t.  VIJI,  art.  le  Prince  de  Ligne, 

«  -L'alJiance  de  ce  pays-U,  auqnel  TAatricbe  sacriSa  celle  des  puissances 
manumes  qui  etaient  bien  plus  k  sa  convenance,  n'emp^cba  pas  qu  on  ne  sonnat 
to  tocam  4  VersaxUes  an  moindre  mouvement  do  not  iroupei    comae  pour  !• 
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p^ra.  Marie-Th^rise  se  d^clarait  fort  attach^e  k  Talliance;  ella 
aimait  la  France  comme  elle  aimait  la  Pologne,  parce  qu'elle 
en  avait  beaucoup  abus^  :  sa  tendresse  ^tait  doubl^e  de 
m^pris.  Le  m^pris  ^tait  le  mftme  chez  Joseph  II  '  et  ches  son 
frere  Leopold.  Us  y  joignaient  i'impatience.  Ge  ne  sont,  dans 
leurs  lettres  *,  que  r^riminations  contre  la  France,  «  sa  fans* 
set^,  son  envie  de  nuire  » ,  sa  conduite  «  affreuse,  contradic- 
toire,  outrageante  et  enfin  digne  d'elle  seulement » •  La  France 
ne  se  servait  «  du  titre  de  i'alliance,  de  la  parents  et  de  Tamiti^, 
que  pour  tromper  sous  main  et  pour  insulter  plus  impun^ment » ^ 
L'Xutriche,  au  contraire,  agissait  toujours  ayec  «  la  plus 
grande  sinc^rit^,  amiti^,  conBance  et  cordiality  • ,  et  la  France 
en  ayait  «  constamment  abus^  pour  faire  tout  le  mal  possible  »  . 
lis  nourrissaient  secretement  le  dessein  de  se  venger  de  cette 
alliee  qui  avait  eu  la  faiblesse  de  leur  sacrifier  ses  int^r^ts,  et 
oommettait  maintenant  le  crime  de  les  d^Fendre.  «  Si  seulement, 
toriTait  Joseph*,  nous  pouTions  avoir  troqud  les  Pays-Bas,  alors 
nous  serious  hors  de  leurs  griffes,  et  Ton  pourrait  un  jour  peut- 
£tre  les  en  faire  repentir,  s'ils  avaient  une  nouyelle  guerre  avec 
les  Anglais.  •  «  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  lui  temoigner 
du  ressentiment.  II  ne  faut  point  Toublier,  lui  en  garder  bonne 
m^moireet  se  diriger  en  consequence;  mais  tant  qu*on  a  encore 
besoin  d'elle,  il  feut  avaler  son  humeur  et  Tendormir  sur  ses 
Trais  sentiments.  » 

Ainsi  disposes  envers  la  France,  et  m^ditant  contre  les  Turcs 
une  entreprise  k  laquelle  la  France  pourrait  opposer  des 
obstacles  insurmontables,  ils  guettaient  tons  les  signes  d*affai<* 
blissement  qui  se  manifestaient  dans  le  royaume,  et  suivaient, 

libeiti  de  TEscant,  Tentree  en  Baviere,  la  pais  de  la  Crim^,  et  la  guerre  des 
Torca.  TooCes  les  coars,  toas  les  pays  avaient  k  se  plaindre  de  la  France.  •  Le 
prince  M  Li«vb,  Memoires,  t.  IV,  p.  151.  Paris,  1SS7. 

>  Voir  ses  lettres  i  Leopold  pendant  son  voyage  en  France.  Abhbtb,  Maria^ 
Thertsia  und  Joseph  IL  Ge  sont,  k  tont  instant,  des  traits  comme  celni-ci :  ■  On 
ne  connait  gaere  dans  cette  Babylone  ni  les  lois  de  la  nature,  ni  celles  de  la 
ioci^te  que  pour  un  certain  Temis  de  politesse.  •  11  mai  1777.  T.  II,  p.  182. 

*  AmTi,  Joseph  11  und  Leopold.  Voir  en  particulier  :  Joaeph  k  Leopold^ 
8  decembre  1784;  Leopold  k  Joseph,  10  decembre  1784  (en  francs). 

•  A  Leopold,  8  et  24  decembn  1784. 
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«yec  one  satisfaction  quails  ne  d^guisaient  pas,  le  progres  da 
ses  troubles  int^rieurs.  «  L*esprit  de  hauteur  et  d'iutrigue  de  la 
Prance,  toivait  Joseph ',  ne  peut  Hte  dompt^  que  par  le 
manque  de  moyens  k  ez^cuter  ses  desseins  ambitieux.  lis  ne 
peuvent  se  fisire  du  mat  que  par  enx-m4mes,  et  ils  sont  en  bon 
train...  Si  la  Prance  aura  bien  des  afiaires  sur  les  bras  et  man* 
quera  d'argent  et  de  ressonroes,  le  roi  de  Prusse  seul  n'osera 
rien  entreprendre  et  ponrra  Atre  contenu  par  les  deux  cours 
imp^riales.  On  pourra  /aire  ce  que  Von  voudra,  et  les  Turcs  sont 
perdus.  »  Voilk  toute  rexpUcation  de  la  politique  autrichienne 
k  regard  de  la  Prance  dans  les  premiers  temps  de  la  Revolution. 

En  1 788,  Joseph  II  jugea  que  la  crise  ^tait  assez  prononc^  a 
Versailles  pour  qo'on  npfttfeireoequeTonToulait*  en  Orient,  et, 
de  concert  avec  Catherine  II,  il  entreprit  la  conquete  de  Tempire 
ottoman*.  Des  lors,  son  tnt^rftt  fiit  que  la  France,  tout  en  gar- 
dant  les  apparences  d*un  £tat,  n'en  recouvrftt  ni  le  ressort,  ni 
la  Tigueur,  ni  TactiTit^.  La  B^Tolution  lui  parut  singnliere- 
ment  opportune.  Sa  politique,  comme  celle  de  son  frere 
Leopold,  qui  lui  succMaen  1790et  r^gna  jusqu*en  mars  1792, 
parattra,  dans  la  forme,  tortueose  et  compliqu^e  :  elle  est,  au 
fond,  parfaitement  cons^quente.  L'Autriche  suivitsa  tradition. 

Tant  que  la  Revolution  franqiise  paralysa  la  monarchic  sans  la 
detruire  et  ne  menaqi  point  TEurope  d'une  propagande  arm^e, 
rAutriche  la  vit  avec  indulgence;  quand  elle  deg^nera  en 
anarchic,  qu'elle  envahit  les  £tats  voisins  et  parut  un  danger 
pour  le  continent,  TAutriche  la  combattit;  mais  les  arriere* 
pens^es  qui  avaient  retard^  rinterrention ,  Tentrayerent. 
L'Autriche  ne  voulut  jamais  se  prdter  a  r^tablir  en  Prance  un 
gouvemement  fort;  elle  entendait  que  la  monarchic  que  Ton  y 
restaurerait  demeurat  limit^e ,  foible,  pr^caire.  En  cherchant 
a  relever  le  trdne^  elle  pensait  a  demembrer  le  royaume. 
Dans  le  temps  m^me  qu'elle  paraissait  soutenir  la  cause  du  roi 
de  France,  elle  se  pr^occupait  de  reconqu^rir  les  deux  provinces 
qu'elle  avait  416  contrainte  de  c^der  k  la  France  et  qu'elle 

>  A  Leopold,  16  decembre  iTtl. 

>  Voir  ci*apr^,  ch.  wm  i  la  Rustic,  U  Polo^ne  ei  Us  af/kir^s  dOnmA 
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D^avait  jamais  renonc^  a  reprendre,  TAlsace  et  la  Lorraine, 
double  patrimoina  de  sa  dynastie.  Fidele  a  ses  ambitions  s^cu- 
laires,  eile  ne  consid^ra  dans  cette  grande  crise  qu'une  occasion 
de  poursuivre  Tex^cution  de  ses  desseins  d'ag^randissement. 

On  verra,  et,  en  se  reportant  a  son  pass^,  on  s'expliquera  com- 
ment, d^que  dans  ses  calculs  et  d^oncert^  par  les  victoires  des 
Franqais,  TAutriche  abandonnatre^vitela  politique  de  conserva- 
tion pour  reyenir  au  systeme  des  partages ;  comment  elles*indem- 
nisa  de  ses  pertes  aux  depens  de  la  Pologne,  qui  ne  Tattaquait 
point;  de  Venise,  qui  demeurait  inerte  a  ses  pieds,  et  des 
princes  eccl^siastiques  d'Allemagne,  qu*elle  avait  pour  mandat 
de  proteger;  comment,  perdant  le  renom  d'honndtete  qu'elle 
8*^tait  gratuitement  arrog^,  mais  qu'elle  aurait  eu  tant  d'inter^t 
k  m^riter,  elte  se  fit  la  complice  ou  Tassoci^e  des  entreprises 
insidieuses  ou  yiolentes  qui  bouleyerserent  en  Europe  T^tat 
de  possession  de  Tancien  regime ;  comment,  pour  avoir  tent^ 
de  jouer  tout  le  monde,  elle  fut  jou^e  par  tout  le  monde  et 
finit  par  se  perdre  dans  les  desseins  d^mesures  qu'elle  pour- 
suivait  partout  a  la  Fois;  comment,  n'ayant  pu  abattre  la  France, 
elle  devint  son  alli^e  pour  attendre  avecplus  de  security  I'occa- 
sion  de  la  trahir;  comment,  pour  apaiser  le  vainqueur  et 
I'endormir,  ejle  consentit  &  livrer  au  chef  couronn^  de  la  Revo- 
lution une  de  ses  archiduchesses;  comment,  vaincue  daus 
toutes  les  campagnes,  de  1792  a  1809,  de  Jemmapes  a  Lodi, 
Arcole,  Marengo,  Hohenlinden,  Austerlitz,  Wagram,  elle 
parvint  neanmoins,  k  force  de  patience  et  de  souplesse,  de 
Constance  et  d'artifice,  a  se  manager  un  arbitrage  decisif  dans 
la  plus  grande  crise  qu'ait  travers^e  I'Europe  moderne ;  com- 
ment enfin  elle  en  sortit  plus  influente,  mieux  nantie,  plus 
puissante  reellement  qu'elle  ne  Tavait  jamais  616^  trompant,  an 
commencement  du  dix-neuvieme  siecle,  de  meme  qu'elle  les 
avait  trompds  au  dix-huitieme,  les  calculs  de  ses  ennemis.  On 
a  dit  qu'elle  ^tait  toujours  en  retard  d'une  idee  et  d'unearmee; 
mais  elle  avait  toujours  une  id^e  et  toujours  une  arm^e  :  c^dtait 
encore  une  de  sea  traditions,  et  c'est  celle-la  m^me  qui  lui  a 
permis  de  soutenir  les  autres. 
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Ill 


En  1740,  on  avail  pu  croire  que,  faute  de  chef,  la  monarchic 
autrichienne  aliait  se  dissoudre.  En  1789,  c'^tait  le  chef  lui- 
m^me  qui  la  mettait  en  pdril  de  dissolution.  Joseph  II,  dans  ses 
tentatives  pour  reformer  l*£iat,  s'etait  heurte  k  la  resistance 
des  peuples  et  a  celle  des  agents  du  pouvoir^  Des  troubles 
avaient  ^lat^  dans  plusieurs  provinces;  on  observait  partout 
de  Tinqui^tude.  Joseph,  d^u  dans  toutes  aes  esp^rances,  se 
sentait  d^courage  et  s'avouait  presque  vaincu.  «  Je  manque 
absolumentd'hommes,  ^crivait-il  un  jour  k  son  (rire,  d'hommes 
en  tout  genre,  les  uns  pour  concevoir,  d'autres  pour  vouloir,  et 
enfin  presque  personne  n'est  anim^  du  zele  pour  le  bien  de  la 
patrie*.  »  Gette  lamentation  commence  avec  Marie-Therese  et 
continue  jusqu'aux  grandes  catastrophes  de  la  monarchic,  dans 
les  guerres  avec  la  France*.  Le  fait  est  que  si  rimp^ratrice  a 
trouv^,  pour  le  detail  des  affaires  int^rieures,  quelques  ministres 
capables^,  Tensemble  des  subalternes  est  au-dessous  de  la 
tache*. 

Pour  le  dehors,  les  grandes  affaires  se  traitent  entre  TEmpe- 
reur  et  le  chancelier  de  cour  et  d*£tat,  prince  de  Kaunitz.  Ag^, 
en  I789.de  soixante-dix-huit  ans,  il  avait  vieilli  avec  le  siede. 


I  Voir  sa  lettra  k  Kaunitz,  !•'  aodt  17S6,  Bbbr,  JoMpk  11,  Uopoid  und  KtuL- 
miU,  Vienne,  iS73,  et  ci^dessiu  p.  110,  180,  136. 

'  A  Leopold,  7  aoAc  1788  (en  fran^aU).  Abbbti,  Joseph  11  und  Leopold  von, 
Toscana. 

S  Voir  noumment  Yitbbot,  Vertrauliche  Brieft  von  Thugut,  1793-lSOl. 
Yienne,  1872,  2  toI. 

^  Van  Swieten,  Riegger,  Martini,  Sonnenfels.  Voir  Arsbtb,  Maria^ThereeUL, 
t.  IX.  —  Pbbtbbs,  Zustdnde,  U  II,  liv.  Ill,  eh.  i. 

*  Joseph  II  ^rivait  k  Kaunitz,  1*'  aoAt  1786  (Bbbr,  loc.  ciu)  :  «  Par  auita 
du  caract^re  national  ou  de  leducation.  on  ne  trouve  dans  la  plnpart  det  em- 
ploye! ni  energie  ni  attachement  pour  quoi  que  ce  soit;  ils  ne  travaillent  absolo- 
ment  qn'autant  qu*il  font  pour  ne  pas  hire  caases  aux  gages,  ils  ne  specalent 
quk  faire  naitre  des  difficultes  ou  a  troubler  et  suspendre  Texecution  des  ordon* 
nances...  cela  est  si  general  qu*on  ne  sait  oh  prendre  du  mieux.  • 
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et  nul  ne  repr^sentait  mieux  que  lui  rancien  regime  en  decre- 
pitude. Fat  de  sa  personue,  de  son  g^nie,  de  ses  principes  sur- 
tout,  il  afFectait  les  grandes  vues  et  les  considerations  elev^es; 
il  excellait  a  deduire  de  formules  tr^vides,  des  sophismes  tres- 
subtils,  et  ne  laissait  pas  de  montrer  quelque  coquetterie  sur 
Tarticle  de  la  raison  pure.  II  alliaity  ce  qui  n'est  pas  sans 
exemple  chez  les  diplomates,  Timpertinence  de  rhomme  de 
cour  a  la  morgae  du  pedant;  au  fond,  tres-roue,  tr6s-sceptique, 
sauF  sur  son  merite,  rompu  k  tous  les  maneges  de  la  politique, 
mais  trop  auffisant,  trop  etroit  d'esprit,  trop  friYole,  trop  use 
enfin  pour  comprendre  les  temps  nouTeaux  et  les  juger.  II  ne 
savait  penser  que  par  syllogismes  en  forme  et  parler  que  par 
dissertations ;  avec  les  annees,  cette  habitude  touma  au  rado- 
tage.  La  Revolution  deconcerta  son  futile  empirisme.  Il  n'avait 
connu  que  la  France  de  Louis  XV  :  il  se  crut  en  presence  d'une 
seconde  Pologne,  et  agit  en  consequence. 

Cette  erreur  enorme  entrafna  des  effets  desastreux.  Les  sue- 
oesseurs  de  Kaunitz  n*etaient  pas  de  taille  h  les  reparer '  •  A  part 
Mercy,  qui  mouruten  1794,  desoriente,  de^u,  decourage,  la 
oour  de  Vianne  ne  possedait,  pour  la  diriger  dans  cette  crisei 
ancun  homme,  je  ne  dirai  pas  suptfrieur,  mais  capable  de  vues 
daires,  de  volonte  ferme,  de  desseins  suivis.  Privee  de  con* 
seillers,  la  maison  d'Autricbe  en  etait  reduite  a  ses  princes. 
Lorsque  Joseph  succomba,  son  genie  turbulent  et  inconsidere 
etait  en  train  de  tout  perdre*.  Joseph  n'avait  pas  d'enfants : 
son  frere  Leopold,  esprit  subtil,  fierme,  profond  m^me,  etait 
capable  de  tout  reparer.  Leopold  disparut  au  moment  oil  il 
semblait  le  plus  necessaire,  laissant  sa  succession  k  son  fils, 
tres-jeune,  tres-inexperimente,  ignorant  les  afFaires,  s*ignorant 
lui-meme.  II  fallut  a  Francois  II  bien  des  annees  d'epreuves 
pour  degager  et  developper  sa  qualite  dominante,  la  perseve- 
rance, qui  fut  toute  sa  vertu  d'£tat. 

I  Kaimia  prit  sa  retraite  eo  179S  et  moanit  en  1794. 

*  Joseph  II  mounit  le  1*'  fester  1790.  Leopold  de  Toscane  lui  succeda,  et 
mourat  le  l«r  nsrs  1792;  son  fils  et  saccessenr,  Fran^oU  II,  ayait  alors  Tingt- 
quatre  ant. 
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Si  cette  perseverance  a  suffi  pour  aoutenir  la  monarchie 
autrichieDne  au  milieu  des  plus  redoutables  assauts,  et  lui  a 
permis  d*attendre  ces  retours  de  fortuue  et  ces  coojonctures 
faTorables,  dont  Thabilet^  de  Metternich  lira  plus  tard  de  si 
grands  avantages,  il  (allait  que  cette  monarchie  possedat  par 
elle-meme  plus  de  consistance  et  de  duree  qu'cu  n'dtait  com- 
munement  pori^  k  lui  en  attribuer.  Ce  qui  la  faisait  p^ricliter 
a  la  fin  de  I'ancien  regime  fat  pr^cis^ment  ce  qui  la  aauTa  dans 
la  crise  de  la  ReTolution. 

Le  d^yeloppement  intellectael  y  etait  fort  inf^rieur;  on  y 
faisait  peu  d'etat  des  lumieres,  on  en  redoutait  meme  le  rayon* 
nement'.  Jusqu'en  1764,  les  Jtfsuites,  tres-m^diocres  d'aiileurs, 
furent  les  maltres  des  Ames,  lis  occupaient  les  ^oles,  les  col- 
leges, les  universit^s  :  ils  r^glaient  la  censure.  L*enseignement, 
a  tous  les  degr^s,  etait  pneril,  formaliste,  relacbd;  la  censure 
seule  etait  rigide.  II  fallut  un  ordre  expres  de  I'lmperatrice 
pour  ouvrir  la  frontiere  k  YEsprit  des  lots.  NuUe  culture  scien- 
tifique;  la  philosophic  etait  proscrite  et  la  litterature  etouffee. 
L'esprit  d*emancipation,  de  passion,  d'independance  qui  ani- 
mait  J'Allemagne,  inquietait  Marie-Therese  et  scandalisait  sa 
pruderie.  D'ailleurs,  le  sol  etait  trop  soigneusement  sarcie  par 
les  jesuites  pour  se  prater  a  cette  vegetation  violente.  En  1 774, 
on  essaya  de  fonder  k  Yienne  une  academie  et  d*y  propager  la 
Utterature  allemande^  on  y  appela  m^e  Leasing  :  Topinion  se 
deroba.  L'Autriche,  en  ce  temps  d'effervescence  universelle, 
n'enfantait  que  des  musiciens,  et  ne  montrait  d'entratnement 
que  pour  le  plaisir.  Get  entrainement  etait  vif  d'ailleurs  :  la 
fameuse  «  Gonumission  de  chastete  »  etablie  par  rimperatrice, 
les  rudes  exemples  que  Marie-Therese  fit  autoor  d'elle*,  ne  par^ 
vinrent  pas  a  refrener  la  frivolite  sensuelle  qui  s'eialait  avec  tant 
d'abandon  a  Vienue,  et  transformait  cette  capitale  en  une  veri- 


1  Pour  Tetat  intellectuel  et  moral  de  la  monarchie,  voir  Arnitb,  Afaria-7*Ae- 
refta,  t.  IX,  notammeot  les  ehap.  ti  a  x.  —  Gf.  Revue  kisiorique,  V  Xlf, 
Tetude  de  M.  SchvliBr  k  ce  tajet.  «-  Stbbl,  U  I,  liv.  II,  cb.  i.  —  Pbbtu8» 
t.  If,  liv.  Ill,  cb.  I. 

s  Voir  Abhbtb,  t.  IX,  p.  399  et  suiT. 
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table  terre  promise  de  rintrig[ne  joyeuse  et  du  libertioage 
facile'. 

Mais  il  ne  s'y  joignait  point,  oomme  en  France,  comme  en 
Angleterre,  comme  en  AUemagne,  un  appoint  de  licence  intel- 
lectuelle.  Les  Viennois  ne  raffinaient  pas  sur  lenrs  diTertisse- 
ments;  ils  n*aTaient  nuUe  pretention  de  r^g^n^rer  le  monde  en 
suivant  leurs  caprices.  C'^taient  d*aimables  ^tourdis,  dont  la 
dissolution  n'avait  rien  de  concerts.  C'est  dire  qu'elle  tftait  toute 
en  surface,  toute  mat^riellesi  Ton  veut.  LenrfnTolit^  lesd^fen- 
dait  bien  mieux  que  tontes  les  censures  du  monde  contra  la 
contagion  des  doctrines  phiiosophiques.  Joseph  II  troublaitleur 
quietude  avec  ses  r^Formes;  ils  ne  s*y  soumirent  que  de  mau« 
vaise  grace,  avec  une  sorte  d'efiiroi.  La  Revolution  fran^aise 
leur  parut  eponvantable;  ils  approuverent  fort  que  lenr  gouven- 
nement  la  combatttt.  La  plupart  n'y  comprenaient  rien,  tons  la 
detesterent.  Mirabeau  qui  les  avait  observes,  en  passant,  en  1 786, 
ecrivait  k  propos  de  Joseph  II '  :  «  II  marche  contre  la  force 
des  cboses ;  aussi  rien  ne  lui  r^ussit.  »  Les  m^mes  resistances 
devaient,  ii  plus  forte  raison,  apporter  d^invincibles  obstacles  a 
la  Revolution  firan9aise.  Ella  avait  contre  aoi,  dans  les  £tats 
autrichiens,  ce  qui  la  faisait  reussir  ailleurs  :  Timpulsion  gene- 
rale. 

L'esprit  national  manquait  dans  cette  monarcbie  incohe^ 
rente ;  mais  en  revanche  on  n*avait  point  k  y  redouter  de  revo- 
lution nationale.  La  propagande  revohitionnaire  ne  reveiliait 
chez  ces  peuples  divers  que  le  souvenir  de  leur  ancienne 
independance,  c*est-k-dire  des  traditions  qui  les  opposaient  les 
uns  auz  autres.  Loin  de  les  rassembler,  Tidee  de  la  liberte  les 
divisait.  Cette  idee  se  confondait  pour  chacun  d'enx  avec 
Tautonomie ;  mais  comme  aucun  ne  se  trouvait  assez  fort  pour 

>  Voir  les  lettret  de  Marie-Tli^rese  k  Mercy,  19  Janvier,  18  man  177S,  k  pro- 
pos do  cardinal  de  Rohan,  et  celle  dn  4  mai  1775  :  •  Nos  femmes  qui  soot  ter- 
ribles  k  cette  benre,  sans  la  moindre  decence...  •  •  Ce  ne  n'est  pas  de  la  lie  da 
people  qii*on  pent  parler  ainsi,  mais  c*est  de  notre  noblesse  qni  est  ^tee  aassi, 
et  cda  tons  met  yens.  •  A  Bum  et  GsmoT,  CarrespontUtnee  de  Mercy,  — 
Gf.  SfBBL,  t.  II,  lir.  VI,  ch.  II. 

*  MQmmrehie  pniseiemne,  Ut.  VIII. 
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8*emanciper  isol^raent,  quails  etaient  trop  s^par^  par  lean 
origines  et  leurs  traditions  pour  s'uoir  tous  en  yue  d'une  eman- 
cipation commune,  que  nul  n'^tait  de  faille  a  se  d^fendre  seul 
contre  les  Strangers,  que  tous  avaient  besoin  d'etre  ddfecdus, 
leur  confiit  m^ma  les  ralliait  h  la  maison  r^gnante.  II  sutfisait 
que  le  prince  se  pr^sentat  dans  chaque  pays  comme  le  souverain 
national  pour  y  gagner  le  coeur  du  peuple;  il  profitait  ainsi, 
pour  maintenir  Tensemble,  des  tendances  qui  poussaient  cha- 
cune  des  parties  k  s'en  detacher  Wn  souverain  intelligent,  -* 
et  TAutricfae  le  rencontra  dans  Leopold  II,  —  devait  tirer  parti 
de  Tesprit  de  liberty  qui  se  repandait  parmi  les  nations  de  son 
empire,  pour  y  raffermir  son  pouvoir. 

Ces  peuples  ne  conceTaient  la  liberie  que  dans  les  formes 
consacr^s  par  leur  histoire  :  ils  r^clamaient  leurs  assembles, 
leurs  immunit^Sy  leurs  cbaites.  En  les  leur  rendant,  on  retablis- 
sait  chez  eux  des  institutions  tout  aristocratiques,  on  ravivait 
les  traditions,  et  loin  d'an^antir  Tancien  regime,  on  le  renou- 
yelait  k  sa  source  et  on  le  r^g^n^rait  en  quelque  sorte.  Dans  ces 
pays,  Tesprit  d'ind^pendance  nationale  et  Tesprit  de  liberty 
politique  se  toumaient  naturellement  contre  les  doctrines  de  la 
Revolution  et  fiavorisaient  un  parti  int^ressd  a  les  combattre. 

G*est  pourquoi  dans  les  masses  du  peuple,  et  ches  les  paysans 
en  particulier,  ces  id^  de  liberty  rencontraient  pen  de  credit 
et  ne  soulevaient  point  d'entbousiasme.  Un  systeme  qui  forti- 
fiait  Taristocratie  et  consistait  a  rendre  en  partie  le  gouverne- 
ment  aux  nobles,  ne  pouvait  Mre  populaire  parmi  eux  :  ils  pr6- 
fi^raient  beaucoup  le  gouvemement  direct  du  souverain.  La 
seule  r^forme  qui  les  int^ressftt,  Tabolition  ou  Tadoucissement 
du  r^gtme  ££odal,  ils  ne  i'attendaient  que  de  T^tat.  lis  se  trou- 
vaient  dans  cette  condition  bizarre  que  le  retour  de  leur  pays  a 
la  liberty  politique  semblait  les  eloigner  de  la  liberty  civile.  Les 

1  C*est  le  conteil  qa'ii  la  mort  de  Marie-TheriM,  Mably  donnait  4  Joseph  II 
-  (De  la  mortde  rimperalrioe^Reine,  1780}  :  •  Je  m'appllquerais^  rendre  Dossojets 
heureoz;...  gouTemant  des  peuples  differents,  jaloos  les  ons  des  aotres,  etqui 
ne  peuvent  6tre  ramen^  par  un  interdt  commnn  k  regarder  rAutriche  oomme 
leur  patrie,  je  vondrais  que  ramour  qu'ils  anraient  pour  moi  les  reunit,  et  leor 
tint  lieu  de  cet  amour  de  la  patrie  qui  reunit  toutes  les  volontes  des  citojrens.  • 
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r^fbrmes  cmles  qai  furent  accomplies  par  le  poiiToir  tour- 
n^nt  ainsi  au  profit  de  r£tat  et  de  la  dynastie. 

L'espritdynastiquetint  lieu  de  Tesprit  national  qui  manquait 
k  la  monarchie.  «  Toutes  les  proTinces  autrichiennesfourmillent 
d'habitantSy  tfcriTait  Bielfeld.  Cela  Faitane  p^piniere  intarissable 
de  recrues.  »  Ges  peuples  sont  belliqueux  et  iiicileinent  disci- 
plinables.  Pour  beaucoup  d'entre  eux,  la  guerre  n'entralne  pas 
un  grand  changement  d'habitudes.  Le  conimarce  est  restreint, 
I'industrie  peu  ddvelopp^e :  il  en  r^sulte  que  la  guerre  ne  cause 
point  en  Autriche  ces  perturbations  profondes  qui  la  suivent  en 
Angleterre  et  en  France.  L*£tat  est  pauvre,  la  noblesse  riche; 
les  nobles,  dans  les  grands  perils,  viennentausecours  de  T^tat, 
parce  qu*ils  sentent  que  sa  chute  emporterait  leur  mine.  L 'Au- 
triche n'est  qu'une  agglomeration  d'heritages ;  mais  sa  constitu- 
tion h^ttfrogene  lui  permet  de  subir  les  d^membrements  avee 
moins  de  dommage  que  les  autres  £tats  et  d'opdrer  les  accrois- 
sements  avec  plus  de  facility.  Tons  les  elements  paraissent  bons 
pour  la  former.  La  dynastie  etant  le  seul  lien  des  peuples,  si 
on  le  rompt  ici,  on  le  pent  renouer  ailleurs  :  la  dynastie  subsisle 
toujours,  encore  qu*elle  se  deplace.  L*Autriche  vivait  comme 
ces  Mres  primitifs  que  Ton  d^coupe  impun^ment  et  qui  se 
reconstituent  de  leurs  propres  lambeaux,  parce  qu'ils  n'ont  point 
de  centre,  ni  d'organe  essentiel,  et  que  leur  corps,  a  Trai  dire, 
n'est  jamais  entamd.  Peu  importaient,  au  fond,  I'origine  et  le 
nom  des  fragments  de  nations  qui  composaient  cette  monarchie, 
pourvu  que  la  somme  totale  et  la  masse  de  rensemble  demeu- 
rassent  les  mftmes.  Elle  ^tait  la  seule  puissance  qui  se  r^gl&t 
sur  la  statistique  pure. 

Enfin,  condamn^e  par  les  conditions  memes  de  son  existence 
h  se  gouverner  par  le  dehors  et  en  Tue  du  dehors,  n*ayant  point, 
a  proprement  parler,  de  politique  int^rieure,  s'il  lui  manquait 
le  ressort  que  leur  constitution  nationale  donnait  k  la  France 
et  k  TAngleterre,  elle  n'ayait  point  k  redouter  les  crises  qui, 
dans  ces  deux  pays,  paralysaient,  par  moments,  les  forces  de 
r£tat.  Nul  gouTernement  n'^tait  aussi  apte  k  profiter  des  fautes 
d'autrait  aussi  capable  d'attendre  les  ^y^nementa  et  de  tirer 
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parti  des  oonjonctures.  L'Autriche  vivait  de  I'Earope,  par 
TEurope,  pour  TEarope  :  iin  politique  maladroit  pouvait  la 
perdre;  il  suFfisait  d'un  politique  habile  pour  la  relever.  Ses 
adTersites,  sous  les  gouvemements  de  Tbugut  et  de  Gobenzl, 
soDt  aussi  bien  dans  la  logique  de  son  histoire  que  la  grande 
fortune  qu'elle  retrouTa  sous  Mettemicb.  On  voit  proc^er  dt 
la  m^me  cause  ses  ^lipses,  ses  aberrations,  nes  cbutes,  ses 
releyements  et  cette  inalterable  puissance  de  leconstitntion  qui 
est  comme  le  secret  de  son  histoire. 


CHAPITRE  VII 

LA  PRUSSB. 


•  La  Pnisse  est  aujourd'hui  sur  le  continent  le  pivot  de  la 
paix  et  de  la  guerre  »,  ^crivait  Mirabeau  en  1786  ^  Dans  ies 
dernieres  ann^es  de  Tancien  regime,  elle  occupe  tons  Ies  esprits 
en  France,  on  discute  avec  passion  sa  politique.  Tous  ceux  qui 
ambitionnent  la  gloire  et  Ies  conqu^tes  pr6nent  son  alliance. 
Les  amateurs  de  speculations  historiques  la  comparent  h  la 
Mac^doine  *.  Les  publicistes  les  plus  ardents  aux  r^formes 
c^librent  et  proposent  en  exemple  cette  monarchie,  «  grande  et 
belle  machine  k  laquelle  des  artistes  sup^rieurs  ont  travaill^  pen- 
dant des  siecles  »  .  Mirabeau  fermait  son  traits  de  la  Monarchie 
prussienne  sur  cet  aphorisme  :  «  Si  la  Prusse  perit,  Tart  de  gou- 
vemerretourneraversrenfance*. »  Toutefois  cette  chute  lui  paratt 
prochaine ;  il  en  d^couyre  les  causes  et  la  pr^it  :   «  Jamais 

>  Histoire  secrite^  jnillet  17S6. 

'  M AtLT,  Notre  tfhire  et  nos  rives,  1778  :  •  Les  tronbfet  des  Grecs  eley^rent  Is 
Mscedoine;  les  nfttres  [c'es&4-dire  I'sDarcbie  de  rBurope]  ont  donne  occasion  a 
an  noaveaa  Philippe  d'elever  une  nouvelle  puissance.  »  —  Diz-huit  ans  apres^ 
Gkateaabriand  devdoppera  le  m^me  th^ie  dans  soa  Essai  mr  ies  Eevoiutions,  L V » 
«  Pres  de  la  Thrace^  se  tronvait  le  petit  royaome  de  Maeedoine  doot  la  destinee 
a  porte  des  ressemblances  singulieres  avec  la  Pmsse...  On  ne  saarait  conjecturer 
jasqn*)i  qael  degre  de  puissance  la  Pnisse,  en  snivant  son  systime  acCnel,  pent 
aiteindre.  Le  os^me  genie  senble  avoir  anime  les  souverains  des  deux  EtaU.  La 
guerre  et  surtout  la  politique  farent  le  trait  qui  les  caracterisa.  L'faistoire  nous 
peint  les  rois  de  Maeedoine  changeant  de  parti,  seion  les  temps  et  les  circon- 
stances,  endormant  lenrs  voisins  par  des  traites  «t  envabissant  leor  pays  le  i 
ment  d'apris.  • 

'  MuiABKAU.  Moneurehw  prmtrieune,  liv.  VlII,  1789. 


464  LA  PRUSSB. 

royaume  n'annonca  une  plus  prompte  decadence.  La  monarchie 
prussienne  est  constitute  de  maniere  qu'elle  ne  saurait  supporter 
aucune  calamity,  pas  m^me  celle,  a  la  longue  ineyitable,  d*an 
gouvernement  malbabile.  »  Gette  contradiction  est  au  fond  des 
jugements  de  tons  les  contemporains  ' .  L'apologie  et  la  critique 
etaient  ^galement  motivees.  L'histoire,  au  cours  de  la  Revolu- 
tion francaise,  devait  les  justifier  tour  a  tour. 

Get  £tat,  qui  pour  les  philosophes  pr^sente  Tid^al  du  «  gou- 
vernement dciair^  n ,  sera  cependant  le  plus  ardent  adversaire 
d  une  revolution  faite  par  les  Aleves  des  philosophes  et  des- 
tinee  a  propager  les  u  lumieres  »  par  toute  TEurope.  Ennemi 
de  la  Revolution  naissante,  il  se  fera  le  complaisant  et  Tassocie 
de  la  Revolution  victorieuse;  le  plus  caress^,  le  plus  largement 
dote  des  allies  de  la  republique,  il  se  tournera  tout  k  coup 
contre  I'empire  et  en  deviendra  la  plus  illustre  victime.  Il  ne 
se  sera  eleve  si  vite  que  pour  tomber  avec  plus  de  fracas ;  il  ne 
tombera  si  brusquement  que  pour  se  relever  avec  plus  d'edat, 
et  ccux  que  Ton  avait  si  longtemps  qualiHes  a  Paris  d*allies 
naturels  et  n^cessaires  paraftront  d^sormais  les  plus  impla- 
cables  ennemis  de  la  France  nouvelle.  Ges  vicissitudes  de  la 
Prusse  sont  intimement  li^es  k  celles  de  la  Revolution  fran^aise. 
II  est  done  necessaire  d'en  rechercber  Texplication.  On  la 
trouve  dans  le  passe  de  la  Prusse,  et  Ton  reconnatt  qu'a  travers 
ses  bizarres  evolutions,  cat  £tat  ne  fit  que  developper  un  carac- 
tere  tres-particulier,  qui  se  marque  des  les  origines  de  Tetablis* 
sement  prussien. 

li  n*est  pas  possible  d'imaginer  un  caract^re  d*£tat  plus  diffi^ 
rent  de  celui  que  Ton  vient  d'etudier  en  Autriche  '.  L'antago- 
nisme  est  primordial  entre  ces  deux  £tats.  Tandis  qu'en  Autriche 
tout  travaille  k  former  une  monarchie  cosmopolite,  un  gouver^ 
nement  dont  la  diplomatie  est  le  principal  ressort,  qui  vit  par 
reactions  ^t  se  meut  par  contre-coups  du  dehors  sur  le  dedans, 
en  Prusse  toutes  les  forces  sociales  et  politiques  tendent  a  con- 

■  Voir  ci-dessufl  liv.  I,  chap,  ii^  p.  92. 

'  Voir  :  Latissb,  Etudes  sur  l'histoire  de  Prusse,  Paris,  1870.  —  Hiult,  For^ 
motion  territorittitt  U  II,  ii?«  IV.  La  Monarchie  prussianne^ 
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centrer  one  nation  compacte  dans  un  £tat  tr^s-cohdrent  qui, 
loin  de  recevoir  de$  impulsions  de  Text^rieur,  en  imprime  au 
contraire  partout  autour  de  soi.  La  maison  de  Hohenzollern 
est,  comme  la  maison  de  Habsbourg,  avide,  ambitieuse  et 
remuante ;  raais  moins  incertaine  dans  ses  conceptions  et  moins 
partag^  dans  ses  d&irs,  elle  poursuit  ayec  plus  de  m^thode  et 
de  t^nacit^  des  desseins  mieux  ddfinis.  Elle  se  rassemble  k 
mesure  que  TAutriche  se  disperse.  G'est  qu'elle  a  trouv^,  des 
ses  ddbuts,  ce  qui  a  manqu^  &  TAutriche  :  les  ^Idments  consti- 
tutifs  d*une  nation  et  d*un  ^tat. 

La  monarchic  prussienne  se  forme,  ao  seixi^me  siede,  par 
Tunion  de  la  Marche  de  Brandebourg  et  de  la  Prusse.  Entre 
ces  deux  pays,  s'^tend  la  Pnisse  polonaise ;  mais  tout  sdpares 
qu'its  sont  par  ce  territoire,  ils  se  pr^tent  sans  peine  an  gouver- 
nement  d'un  m^me  chef,  car  ils  sortent  des  m^mes  origines 
et  ont  suivi  les  m^mes  destines.  Ce  sont  deux  colonies  alle- 
mandes  en  pays  slaves.  Dans  la  Marche,  c*est  une  dynastie, 
les  Ascaniens;  dans  la  Prusse,  c*est  un  ordre  militaire,  les 
Teutoniques,  qui  op^re  la  conqu^te  et  fonde  T^tablissement ; 
mais  les  m^mes  n^cessit^  politiques  imposent  aux  Ascaniens 
et  aux  Teutoniques  des  procdd^s  semblables.  Les  uns  et  les 
autres  ont  k  convertir  et  k  soumettre  des  Slaves,  ils  ont  a 
d^fendre  et  a  exploiter  des  terres  de  nature  analogue.  L'ordre 
se  fait  agriculteur  et  commerfant;  la  dynastie  organise  son 
arm^e  comme  un  ordre  militaire  :  de  part  et  d'autre  on  voit  se 
dessiner  le  meme  caractire  batailleur  et  colonisateur,  pratique 
et  mystique  k  la  fois. 

Ils  operent  sur  un  sol  nenf.  Les  populations  conquises  sont 
presque  barbares,  sans  histoire,  sans  traditions.  Gelles  qu'on 
ii*extermine  pas  se  soumettent;  elles  se  fondent  avec  les  colons 
allemands  qui  leur  imposent  leur  religion  et  leurs  coutumes. 
Mais  les  Allemands  eux-mimes  se  modifient  dans  ce  milieu,  et 
il  r^ulte  de  ce  croisement  une  race  k  part,  tris-diffi^rente  k  la 
fois  des  Slaves  et  des  Allemands  :  plus  laborieuse,  plus  grave, 
plus  tenace  que  les  premiers;  plus  precise,  plus  entreprenante, 
plus  souple  que  les  seconds;  •nperieure  aux  uns  et  aux  autres 
I.  Si 
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coinme  ^l^ment  politique,  car  elle  met  au  service  de  passions 
plus  simples  un  esprit  a  la  fois  plus  clair  et  plus  docile.  Sur  ces 
populations  tres-malldables  et  tr^s-consistantes  en  m£me  temps, 
8*^leye  une  aristocratie  qui  sort  tout  entiere  de  la  conqu^te.  Ge 
aont  les  compagnons  du  conqu^rant  qui  s'^tablissent  sur  le  pays, 
colons  eux-m£mes,  seigneurs  de  colons.  Dans  la  Prusse,  Tordre 
Teutonique  est  une  arm^  en  campagne  :  il  porte  en  soi  tous  les 
cadres  d*une  noblesse  militaire.  Dans  la  Marche,  le  noble  sort  de 
Tarm^e  et  en  reste  le  chef  naturel.  Point  de  grands  fiefs,  d'ail- 
leurs  :  les  grands  mattres  et  les  margraves  n'ont  eu  garde  d'en 
cre^r.  Travaillense,  ^conome,  belliqueuse  par  goiit  et  par  neces- 
sity, cette  noblesse  pauvre  est  dispers^e  sur  un  territoire  ingrat; 
elle  nc  forme  point  corps,  elle  n'a  pas  de  traditions  d'ind^pen- 
dance,  elle  a  besoin  du  souverain  pour  la  soutenir  et  la  d^fendre; 
elle  lui  est  soumise  et  d^Toude,  elle  le  sert  et  ne  songe  point  k 
lui  disputer  un  pouvoir  dont  elle  est  la  premiere  h  ^prouver  le 
bienfait.  Le  souverain  peut  compter  sur  cette  noblesse  sans 
avoir,  comme  ailleurs  en  Europe,  a  compter  avec  elle. 

Ainsi,  par  la  force  des  choses,  dans  la  Prusse  comme  dans  la 
Marche,  tout  ^tant  cr^  de  touteis  pieces  par  I'^tat,  Tl^tat  est 
tout  :  il  est  la  raison  d'etre  et  le  ressort  de  T^tablissement. 
L'£glise,  qui  se  confond  avec  T^tat  dans  la  Prusse,  se  soumet 
a  r£tat  djins  la  Marche,  parce  qu*elle  en  a  besoin.  Cette  sou- 
mission  est  telle,  et  la  confusion  des  int^rets  religieux  et  des  pro- 
fanes si  complete,  que  quand  le  margrave  se  convertit  &  la 
R^forme  et  que  le  grand  maftre  se  secularise,  le  clergd  les 
suit,  et  la  population  imite  le  clerg^.  Elle  devient  luthdrienne 
comme  elle  ^tait  devenue  chr^tienne.  G'est  la  conquite  qui 
8*acheve  et  Tassimilation  qui  se  complete.  En  sMsolant  ainsi  du 
monde  catholique,  ces  deux  colonies  accentuent  et  d^terminent 
davantage  leur  caract^re  original.  Lorsque  les  ^v^nements  font 
que  le  grand  mattre  de  Tordre  secularise,  devenu  due  de 
Prusse,  devient  en  m^me  temps  margrave  de  Brandebourg,  la 
fusion  s*opire  de  soi-m^me  entre  les  populations  et  entre  les 
gouvernements.  Tous  les  elements  de  la  nation  prussienne 
etaient  prepares,  tous  ceux  de  Ffitat  prussien  disposes  dejii.  II 
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De  restait  plus  qu'ii  en  declarer  Funit^;  ce  fiit  I'oeuvre  det 
Hohensollern.  S'inspirant  k  la  fois  de  la  tradition  des  mar- 
graves et  de  celle  des  Teutoniques,  souverains  de  «  droit  divin  » 
d'un  £tat  es9entiellement  laYque,  chefs  mystiques  d'une  noblesse 
toute  militaire  et  d'une  nation  discipline  aux  armes,  ils  se 
montrerent  les  administrateurs  babiles  et  consciencieux  du  pays 
^e  plus  gouvern^  et  le  plus  souple  au  gouyemement  qu'il  y  eut 
en  Europe. 

Leur  histoire  continue  comme  elle  a  commence.  Us  n'ont 
point  de  frontiires  :  tont  ce  qui  avoisine  est  bon  li  prendre, 
mais  tout  ce  que  Ton  prend  est  difficile  k  garder.  De  la  une  pre- 
ponderance forc^e  de  Tei^ment  militaire.  Comme  ils  sont 
avides  et  vigoureux,  leur  pdril  toume  k  leur  avantage  :  les 
grandes  plaines  ou  ils  sont  etablis,  et  qui  semblent  ouvertes  li 
toutes  les  incursions,  leur  ouvrent  aussi  la  route  des  conqu^tes. 
La  Pologne  les  s^pare  en  deux  moroeaux  :  ils  n*auront  pas  de 
oesse  qu*iU  n*aient  exproprie  la  Pologne.  Conquerants  par  neces> 
site,  ils  le  restent  par  goAt  et  par  temperament.  «  La  guerre, 
disait  Mirabeau,  est  Tindustrie  nationale  de  la  Prusse.  »  «  La 
constitution  physique  de  ta  monarcbie,  ecrira  plus  tard  un 
diplomate  frauf  ais ' ,  Ini  fait  de  Tambition  une  sorte  de  necessity.* 
Tout  pretexte  lui  est  bon.  Nul  scrupule  ne  Tarrete.  La  ^nve- 
nance  est  son  droit.  »  Entre  tons  les  pr^textes,  elle  excelle  k 
cboisir  les  plus  larges,  les  plus  (Seconds,  les  plus  brillants  aussi. 
Nulle  dynastie  n'a  an  mieux  discerner  les  grands  courants,  les 
exploiter  et  se  laisser,  comme  on  dit,  porter  par  Tesprit  du 
temps.  Les  souverains  de  Prusse  sont  n^s  de  la  croisade,  ils  ont 
grandi  par  la  Reforme.  Apres  avoir  conquis  pour  T^glise,  ils 
secularisent  pour  Tl^tat.  Adroits  k  saisir  les  pr^textes,  ils  ne  sont 
pas  moins  diligents  k  profiter  des  occasions.  Leur  reputation, 
de  ce  chef,  est  fort  andenne.  «  Tout  ira  bien,  ecrivait  un  agent 
de  Francois  I*,  si  nous  pouvons  rassasier  le  margrave  de  Bran- 
debourg;  lui  et  son  frere,  Teiecteurde  Mayence,  tombentchaque 
jour  dans  de  plus  grandes  avarices.  —*  Je  veux,  repondit  le 

1  Instracdoii  de  Talleyrand,  poor  le  congrdt  de  Vienne,  iSi4,  dans  le  recaeii 
d*AvoBBBB0,  ie  Cangris  lU  Vienmt.  C  I.  Paris,  1S6*. 
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Roi,  qu'on  soulle  de  toutes  choses  le  marquis  Joachim  ^  »  Ainsi 
fiit  (ait :  les  encheres  ^taient  ouvertes,  elles  ne  se  fermerent  plus. 
Les  princes  prussiens  qui  se  succedent  au  dix-septieme  siecle 
et  au  dix-huitieme,  se  complitent  les  uns  les  autres.  Fr&l^ric  les 
reuDit  tous  en  lui  et  les  surpasse  :  il  ach^e  Toeuyre  de  ceux  qui 
I'ont  pr^c^^y  il  oovre  a  ses  successeurs  toutes  les  voies  de  Tave- 
nir.  Ge  prince  selon  le  coeur  des  philosophes  est  le  roi  prussien 
par  excellence.  Il  avait  regu  de  ses  anc^tres  les  ^l^ments  d*uQ 
petit  ^tat,  il  laissales  cadres  d'une  grande  puissance.  II  prend  la 
Silesie  a  rAutriche,  la  Prusse  polonaise  a  la  Polog[ne;  il  porte 
de  2  millions  et  demi  k  5  millions  et  demi  le  nombre  de  ses 
sujets.  II  ^end  et  concentre  sa  monarchie.  En  dehors  des  ter- 
ritoires  agglomdr^s  k  Test  de  TEurope,  il  en  possede  quelques- 
uns  dans  TOst-Frise,  en  Westphalie,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin; 
il  attend  Thdritage  d'Ansbach  et  Bayreuth,  dans  TAIlemagne  du 
centre.  Ce  sont  conune  les  pierres  d'aitente  de  nouyeaux  corps 
de  b&timent,  des  avant-postes  pour  les  conqu^tes  futures.  Mais 
ces  conqueteSy  Fr^d^ric  en  laisse  I'honneur  et  Taventure  a  ses 
successeurs.  «  Yous  partagerez  TEmpire  avec  TEmpereur,  k 
Texemple  d'Octave  et  d'Antoine  »  ,  lui  disait  un  jour  son  frere 
le  prince  Henri.  Fr^d^ric  tenait  sans  aucun  doute  qu*une  cou- 
ronne  imp^riale  ne  serait  point  d^plac^e  sur  le  front  d*un 
HohenzoUern ;  que  la  Saxe  ferait  tres-bonne  figure  sur  la  carte 
de  ses  possessions;  qu'il  serait  exp^ent  de  joindre  les  terres 
de  Westphalie,  voire  celles  du  Rhin,  au  Brandebourg,  comme 
on  avait  rejointle  Brandebourg  a  la  Yieille  Prusse;  mais,  r^pon- 
dait-ily  non  sans  quelque  ironie  :  «  Ge  n'est  pas  moi,  mon 
cher  frere,  qui  conduirai  a  maturity  Tentente  avec  la  maison 
d'Autriche!  »  II  oontinua  done  de  la  combattre,  et  ne  se  trou- 
vant  point  en  mesure  de  partager  I'Empire  avec  elle,  il  se  fit 
contre  elle  le  d^fenseur  des  droits  de  1*  Empire.  G'est  ainsi  qu'il 
laissa  comme  son  testament  politique  cette  Confederation  des 
princes  dont  le  dessein,  repris  au  siecle  suivant  par  un  de  ses 
neveux,  devait  clever  la  Prusse  k  ce  comble  de  fortune  que 

*  GouOT,  Hisioirede  France,U  III,  p.  Si. 
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Frdd^ric  jugeait  encore  trop  loin  de  ses  prises  pour  espdrer  de 
Tatteindre. 

U  marqua  le  but,  il  planta  les  jalons,  il  indiqua  le  cherain,  il 
fixa  les  dtapes.  Toutes  les  avenues  de  la  Prusse  ont  ^te  ouvertes 
ou  traces  par  ses  mains.  S'it  montre  Tennemi  h^rdditaire  a 
combattre  et  k  exproprier,  il  d^signe  Tallin  n^cessaire  et  Tassocie 
traditionnel.  Les  progres  de  la  Russie  le  pr^occupaient  singu- 
lierement '.  «  C'est  une  terrible  puissance,  ^rivait-il  a  son  frere 
Henri,  le  8  mars  1769.  Issus  de  ces  Huns  et  de  ces  Gdpides 
qui  d^truisirent  Tempire  d'Orient,  ils  pourraient  bien  dans  peu 
entamer  Tempire  d*Occident..«  Je  n*y  vois  plus  de  remede 
qu*en  formant,  avec  ie  temps,  une  ligue  des  plus  grands  sou- 
yerains  pour  s*opposer  h  ce  torrent  dangereux.  »  Mais  il  en 
^tait  de  cette  ligue  comme  du  partage  de  TEmpire  entre  Octave 
et  Antoine  :  les  temps  n'en  dtaient  point  venus.  G'^tait  encore 
une  t&che  r^serv^  aux  arri^re-petits-neveux.  Les  regards  de 
Fr^d^ric  ne  se  portaient  guere  au  dela  d'un  siecle  en  avant  : 
cela  lui  suffisait,  et  fort  peu  de  politiques  ont  su  voir  aussi  loin. 
Le  torrent  russe,  k  vrai  dire,  ne  lui  semblait  dangereux  que  dans 
ces  regions  ^loign^es  ou  il  ae  perdait  parmi  les  brouillards;  aussi 
longtemps  que  Toeil  en  pouvait  suivre  le  cours,  Fr^d^ric  estimait 
qu'au  lieu  de  se  ruiner  en  barrages  improductiFs,  ilseraitplusexp^- 
dient  decanaliserleseauxetd'en  exploiter  la  force,  pour  le  plus 
grand  profit  de  la  monarchie  prussienne.  «  II  y  avait,  dit-il  en 
ses  M^moires  \  deux  partis  k  prendre,  ou  celui  d'arreter 
la  Russie  dans  le  cours  de  ses  immenses  conquStes,  ou,  ce  qui 
^tait  le  plus  sage,  d'essayer  d'en  tirer  parti.  »  C'est  ce  qu'il 
avait  fait  avec  infiniment  d*adresse  lors  du  premier  partage  de 
la  Pologne,  et  c'est  la  le9on  qu'il  laissait  k  ses  successeurs. 

Sans  s'aimer  le  moins  du  monde,  et  tout  en  se  rendaint  vague- 
ment  compte  que  leurs  destinees  les  appelleraient,  dans  les 
Ages  futurs,  a  renouveler  les  luttes  l^gendaires  de  I'Occident  et 
de  rOrient,  les  Prussiens  et  les  Russes  comprenaient  que,  dans 
le  present,  ils  avaient  int^ret  a  faire  cause  commune.  Ils  convoi- 

I  Cf.  Di  Question  <t Orient  au  dix^uitieme  sieeie,  p    43  etiiUT. 
*  IBd.  Boutaric,  U  II,  p.  335. 
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taient  ^galement  la  Pologne,  et  tant  que  la  Pologne  subsistait, 
leur  convoitise  devait  les  conduire  plutdt  a  s'unir  pour  en  par- 
taker les  d^pouilles  qa*k  se  battre  pour  y  excercer  une  domina- 
tion exciusiye.  Audelk,  les  Russes  neGonsid^raientquel'Orient, 
et  les  Prossiens  que  TOccident;  les  premiers  ne  se  poussaient 
que  vers  la  Turquie,  et  les  seconds  que  vers  TAUemagne  :  ils  ne 
s'entravaient  point,  leurs  desseins  n'avaient  rien  de  contradio- 
toire.  Enfin  ils  rencontraient  le  meme  rival  et  le  mime  ennemi : 
PAutriche.  Des  passions  aveugles,  des  calculs  maladroits  pou* 
vaienty  poor  un  temps ,  les  mettre  aux  prises ;  la  force  des  choses 
devait  les  ramener  k  fiure  cause  commune  centre  de  communs 
adversaires. 

Si  Texp^rience  de  Pr^^ric  avait  eu  besoin  d'une  con6rma- 
tion,  elle  Taurait  trouv^  dans  les  vicissitudes  que  traverse  la 
Prusse  an  cours  des  guerres  de  la  Revolution  franfaise. 
Fr^d^ric  mourut  le  1 7  aoM  1 786,  an  moment  oik  s'annoncait,  en 
France,  cette  grande  crise  dont  les  suites  deyaient  avoir  pour  sa 
maison  des  consequences  si  surprenantes. 


II 


Frederic  avait  triorophe  des  deux  grandes  ^preuves  des  con- 
querents  :  il  avait  garde  ce  qu'ii  avait  su  prendre,  il  avait  assi- 
miie  a  ses  £tats  hereditaires  les  provinces  annex^es  ^  Il  croyait 
Il  la  dur^e  de  son  ouvrage.  II  convenait  que  sa  mort  serait  une 
crise  pour  r£tat  prussien.  «  Mais,  ajoutait-il,  une  monarchie 
ne  se  detruit  pas  si  vite,  et  la  mienne  est  bien  montee.  S*ils 
veulent  mime,  ils  ne  pourront  presque  pas  la  g&ter.  »  En  cela 
il  se  trompait.  11  avait  le  sentiment  de  sa  propre  valeur,  et  ce 
sentiment  n'etait  point  exagere ;  mais  il  se  faisait  de  grandes 
illusions  sur  la  valeur  de  son  gouvernement.  Il  personnifiait  la 

>  Voir  :  Philippsoiv,  Geschichte  des  Preussischen  Staatswesens,  S  vol.  Leip- 
zig, 1880-1882.  —  TuiTSGBKB,  Deutsche  Gtichichte  im  neuruehnten  Jahrkui^ 
dert,  U  I. 
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Prusse;  nul  souverain  ne  put  dire  avec  autant  de  v^rit^  : 
u  L'£tat,  c'est  moi.  «  G'est  le  ressort  de  la  monarchic  prus- 
sieone,  e'en  est  aussi  le  vice  et  la  faiblesse.  L'^tat,  c'est  le  prince ; 
ie  prince  est  un  grand  homme  d'Jfitat.  Les  d^fauts  de  I'oeuvre  pro- 
viennent  des  qualitds  memes  deTartiste  qui  I'a  crd^e.  L'activit^ 
infatigable  de  Fr^d^ric,  son  caractire  imp^rieux,  ses  habitudes 
militairos  le  portaient  k  tout  commander,  k  tout  diriger,  a  tout 
faire  par  lui-m^me.  li  avait  tout  ramen^  aux  proportions  de 
son  esprit,  et  elles  d^passaient  la  moyenne  des  capacit^s 
humaines.  II  administrait  I'^tat  comme  un  propri^taire  admi- 
nistre  son  bien.  Tout  son  systeroe  de  gouvernement  se  r^duit  k 
cette  donn^  dl^mentaire  :  Fexploitation  d'un  grand  domaine 
par  un  mattre  intelligent. 

«  Frdd^ric  le  Grand,  dit  un  contemporain  qui  avait  seryi  en 
sous-ordre  dans  son  cabinet  ^  Fr^d^ric  dirigeait  seul  tons  les 
ressorts  de  I'^tat.  Ses  ministres  demandaient  ses  ordres  par 
ecrit,  et,  de  son  cabinet,  il  pronon9ait  d'un  trait  de  plume  sur 
les  affaires  les  plus  importantes  comme  sur  les  moi  ndres  details. . . 
Le  m^pris  des  hommes  dont  il  n'avait  pu  se  d^fendre...  I'avait 
rendu  sur  les  jugements  d'une  indifFdrence  parfaite,  et  jamais, 
dans  ses  ordres  de  deux  lignes,  il  n'^nonf  ait  un  motif.  Deux  ou 
trois  secretaires,  gens  mddiocres  et  machines,  lui  sufBsaient  pour 
ce  mode  de  travail.  •  II  ne  voulait  ni  demander  un  conseil,  ni 
conBer  un  secret.  II  n'aurait  pas  m^me  tolere  les  subalternes  de 
la  derniere  maniere  de  Louis  XIV.  Aussi  ne  forma-t-il  point 
d'eleves.  Parmi  les  serviteurs  habituds  k  subir  silencieusement 
son  ascendant  et  k  traduire  en  langue  vulgaire  ses  ordres  infail- 
Ubles,  il  y  avait  cependant  des  hommes  instruits,  distingues, 
dans  le  courant  du  siecle,  des  «  ministres  ^clair^s  »  ,  les  Hertz* 
berg,  par  exemple,  les  Zedlitz,  les  Garmer,  les  Struens^e,  les 
Schulenburg,  les  Finckenstein.  Mais  en  les  reduisant  k  un  role 
inf^rieur,  Fr^d^ric  leur  avait  enlev^  la  confiance  en  eux-memes 
et  la  confiance  du  public.  Dans  le  lourd  m^canisme  des  chan- 
celleries, les  volont^s  ^taient  an^anties,  les  caracteres  ^taient 

1  Lombard,  Materiaux  pour  servir  a  Phistoire  de$  min4e$  1805,  1806  et  1807. 
Leipzig,  1S08. 


JI7S  LA   PRUSSE. 

deprim^s.  Du  premier  des  com  mis  au  dernier  des  scribes,  tons 
n*^taient  capabies  que  d'uoe  ob^issance  passive.  La  bureao- 
cratie  qui  enveioppaittoutes  les  parties  del'£tat  dans  son  r^au 
enchev^tr^y  ^tait  un  instrument^  et  non  une  institution.  Entre 
des  mains  ^nergiques  et  habiles,  elle  portait  la  viedu  centre  aux 
extr^mit^s;  par  soi-m£me,  elle  n*^tait  rien  et  ne  valait  rien. 
Elle  etait  pr^te  k  transmettre  avec  la  m^me  docilite  des  ordres 
contradictoires  et  des  impulsions  d^r^I^es.  De  Ik,  I'unitd  et  la 
suite  dans  le  gouvernement  aussi  longtemps  que  Frdd^ric  gou- 
verna;  la  confusion  et  Fincoh^rence  des  qu'ii  y  eut  sur  le  trdne 
un  roi  feible  d'esprit  et  incapable  de  desseins  concertos.  Fre- 
deric laissait  des  agents  disciplines,  il  ne  laissait  ni  conseillers 
ni  administrateurs.  Dans  ce  pays  qui  n'ayait  pas  encore  de  tra- 
dition de  gouvernement,  il  ne  restait  apr^s  lui  qu'une  routine. 

Frederic  n'avait  point  de  budget.  II  ^tait  son  propre  con- 
tr6leur  des  finances  et  sa  chambre  des  comptes.  On  sait  aveo 
quelle  parcimonie  il  r^glait  ses  d^penses,  de  quelle  monnaie  il 
payait  ceux  qui  travaillaient  pour  sa  gloire.  Mais  supposez  a  sa 
place  un  prince  fastueux  entourd  de  favoris  cupides,  et  le 
systeme  tourne  du  coup  a  la  dilapidation  et  a  la  ruine.  Il  y  a 
de  r^pargne,  en  effet,  mais  il  n'y  a  ni  credit,  ni  ressources. 
L 'argent  perdu  ne  se  retrouve  point.  Il  avait  fallu  a  Frederic 
des  prodiges  d'economie  pour  subvenir  aux  frais  de  deux  longues 
guerres,  et,  dans  ce  pays  le  plus  pauvre  de  TEurope,  dans  ce 
temps  ou  tous  les  l^tats  ^taient  obdr^s,  arriver,  avec  un  revenu 
de  17  millions,  a  former  un  tr^sor  de  60  millions  d'^cus  et  4 
entretenir  une  armde  de  160,000  hommes. 

Gette  arm^e  etait  le  rouage  le  plus  savamment  construit  et  le 
mieux  monte  de  la  machine;  mais  ce  n'etait  encore  qu'uo 
rouage.  Toute  la  force  vive  r^sidait  dans  I'&me  du  Roi.  II 
exigeait  Tobeissance  aveugle  et  m^canique.  L'initiative  chez 
Tofficier  lui  semblait  presque  aussi  coupable  que  rindiscipline 
chez  le  soldat.  II  voulait  la  servitude  sans  la  grandeur  qui  la 
releve.  II  ne  faisait  aucun  cas  des  vertus  militaires.  Le  tiers  de 
son  armde  e'tait  forme  d'etrangers,  achet^s  ou  enlev^s  par  ses 
recruteurs.  Le  reste^  qui  etait  prussien,  demeurait  sequestre  de 
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la  nation.  Fri^ddric  s'en  f^Iicitait^  carlagfuerre,  ainsi  soutenue  et 
port^  aa  dehors,  ne  troublait  point  la  vie  de  T^tat ;  mais  si  la 
guerre  ^tait  malheureuse,  la  nation  dtait  incapable  de  se 
d^fendre.  «  La  Prusse,  ^crivait  Mirabeau,  n'a  qu*une  armde  et 
qu*un  tr^sor...  L*arm^e  prussienne,  an^antie,  ne  pent  pas  plus 
renaitre  que  son  trdsor.  »  Privee  de  r4ine  qui  Tanimait,  qui  en 
faisait  la  force,  I'intelligence  et  la  vie,  cette  arm^e  devait  se 
dissoudre.  Tons  y  avaient  appris  a  ob^ir,  nul  a  commander. 
Fr^ddric  disparu,  personne  ne  commanda  plus,  et  beaucoup 
cesserent  d*obeir.  Les  soldats  etaient  des  instruments  :  ils 
n*avaient  pas  de  patrie.  Les  officiers  etaient  des  cosmopolites. 
Livr^s  a  eux-mSmes,  ils  se  mirent  k  raisonner  de  philosophie 
et  de  politique.  Ils  etaient  de  leur  si^le,  le  Roi  ne  leur  inter* 
disait  pas  de  railler  et  de  discuter.  Lorsqu'ils  n'eurent  plus  de 
mattre,  ou  loi*sque  le  maltre  fat  incapable  de  les  guider,  il  se 
trouva  parmi  eux  plus  de  ndgociateurs  que  de  capitaines.  Ils 
combattirent  sans  doute  avec  vaillance;  mais  ils  etaient  en 
meme  temps  pr^somptueux  et  inddcis,  pddants  et  irr^solus. 
Cela  les  empteha  souvent  de  vaincre,  et  ce  (iit,  en  1806, 
la  principale  cause  de  leur  ddfeite. 

Cependant  il  leur  restait  des  moeurs  et  des  habitudes  mili- 
taires;  Tarm^e  conservait  une  admirable  contenance  dans  la 
paix  et  fit  plusieurs  fois  encore  grande  figure  sur  les  champs  de 
bataille.  Les  diplomates  n'avaient  ni  tenue  d'idees,  ni  mceurs 
politiques.  Les  disciples  de  Fr^d^ric  ne  reproduisirent  que  ses 
d^iauts;  ses  imitateurs  ne  repr^sentaient  que  la  grimace  d'un 
grand  homme.  Le  genie  de  Fr^d^ric  voilait  aux  contemporains 
les  proced^s  de  sa  politique;  le  g^nie  evanoui,  il  ne  resta  plus 
que  les  proc^d^s  qui  parurent  ce  qu'ils  etaient,  c'est-a-dire 
odieux.  La  moderation  de  Fr^d^nc,  le  bon  sens  politique  quil 
poss^ait  a  un  si  baut  degrd,  corrigeaient  le  vice  de  ses  prin- 
cipes  aux  yeux  d'un  public  qui  excuse  souvent  un  crime,  mais 
ne  pardonne  jamais  une  faute.  Ge  n*en  ^tait  pas  moins,  comme 
il  Ta  lui-meme  avoud,  a  force  de  ndgocier  ei  d'iniriguer,-  qu'il 
en  etait  venu  k  ses  fins.  L'intrigue,  apres  lui,  resta  le  seul  fond 
de  la  politique  prussienne.  La  cupidity  qu'il  avait  apaisee  chez 
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lui  en  la  satisfeisant  avec  mesure,  se  rdpandit  aprte  lai  glou- 
tonnemeDt  de  tous  c6t^s,  sur  tous  les  objets.  U  y  avait  pour  la 
Prusse  des  tentations  partout.  Elle  se  crut  tout  permis  et  ne 
douta  de  rien,  oubliant  que  si  Fr^d^ric  avait  r^ussi,  c'est  qu*il 
ne  s'etait  permis  que  le  possible.  A  d^Faut  de  scrupules,  il  avait 
de  la  prudence.  Geux  qui  le  remplac&rent,  infatuds  de  sa  force 
et  grists  de  son  succis,  mirent  une  diplomatie  sans  conscience 
au  service  d*une  ambition  sans  frein. 

II  n'^tait  pas  jusqu*aux  meilleurs  ouvrages  de  Fr^d^ric  qui 
n*eussent  leur  vice  cach^  et  ne  portassent  en  eux  un  ferment  de 
dissolution.  La  tolerance  religieuse  des  rois  de  Prusse  ^tait  jus^ 
tement  c^lebre.  On  pent  en  dire,  et  ^  un  titre  plus  ^lev^,  ce 
que  Mirabeau  disait  de  la  guerre,  qu*elle  dtait  Tindustrie  natio- 
nale  de  T^tat.  La  faute  qu*avait  commise  Louis  XIV  en  revo- 
qu€ifat  I'ddit  de  Nantes ,  le  dommage  qui  en  ^tait  r^sult^  pour  la 
France,  les  avantages  qu'en  avait  retir^  la  Prusse,  etaient 
enseign&  a  Berlin  comme  une  maxima  de  gouvemement.  Les 
J^suites  en  proBterent  au  dix-huitieme  siecle,  comme  les  pro- 
testants  en  avaient  profits  au  dix-septi^me.  Les  reform^ 
presents  par  Louis  XIV  apporterent  a  la  Prusse  des  ing^nieurs, 
des  oiBciers,  des  savants,  des  artistes;  les  J^suites  expuls^s  par 
Louis  XV  lui  fournirent  des  p^agogues  dont  Tenseignement 
m^canique  8*accommoda  tres-vite  a  la  discipline  prussienne*,  ils 
aiderent  puissamment  Fr^d^ric  k  assimiler  les  populations 
catholiques  annexdes  de  la  Sildsie  et  de  la  Pologne. 

La  liberty  religieuse,  dont  ils  Etaient  seuls  a  jouir  en  Europe, 
^tait  pour  les  sujets  du  roi  de  Prusse  un  inappreciable  bienlait; 
mais,  pour  le  Roi ,  c'^tait  unsimple  instrument  de  regne,  un  moyen 
d'attirer  les  colons  et  de  fondre  ensemble  les  elements  divers  de 
la  population.  La  tolerance  de  Frederic  ne  procddait  ni  du  res- 
pect de  la  conscience,  ni  de  Tamour  de  la  liberte ;  elle  etait  fille 
du  scepticisme  et  de  Tindifference  morale.  «  Les  het^rodoxes, 
^crivait  un  diplomate  frangais  ',  pensent  que  chacun  doitetre 
libre  dans  sa  croyance,  et  que  la  vertu  sans  foi  pent  servir  au 

>  GusUne  le  His,  i**  avril  179S. 
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salut.  Fr^d^ric  11,  qui  les  favorisait,  n*a  jamais  permis  qu'ils 
fussent  inqui^t^s.  Son  principe  ^tait  que  le  troupeau  doit  etre 
seul  ^cout^  dans  le  choix  du  pasteur.  Plusieurs  fois,  ii  a  fait  des- 
tituer  des  pr^tres  h^t^rodoxes  parce  que  leurs  paroissiens  en 
avaient  d^sird  qui  fussent  attaches  a  Torthodoxie.  Mais  il  mon- 
trait  une  entiere  indifference  sur  la  predication  d'une  doctrine 
quelconque,  pourvu  que  les  ouailles  en  fussent  contentes... 
M.  SchuItZy  ministre  k  Gilsdorf,  pris  de  Berlin ,  ch^ri  de  ses 
paroissiens,  a  pendant  dix  ans  prichd  le  mat^rialisme.  »  Le 
haut  clergd  luthdrien  ^tait  ouvertement  rationaliste.  La  predi- 
cation, dans  les  grandes  villes,  se  r^duisait  k  la  morale,  k 
Thumanite,  au  sentiment.  Un  conseiller  sup^rieur  du  consis- 
toire,  Spalding,  d^clarait  qu*il  fallait  supprimer  de  Tenseigne- 
ment  religieux  les  mysteres  et  le  surnaturel.  Le  fond  de  leurs 
croyances  se  ramenait  au  d^isme  anglais  traduit  et  comments 
par  Tauteur  du  Dictionnaire  philosophique  :  «  G'est  Voltaire  en 
rabat  et  en  robe  de  pasteur  »  ,  ^crivait  Forster.  Plusieurs  sui- 
vaient  le  maltre  jusqu'au  bout,  ^gayant  leurs  sermons  par  des 
fac^ties  ^  Frederic  les  laissaitdire,pourvu  qu'ils  louassent  le  Roi 
et  enseignassent  aux  sujets  Tob^issance.  G*etait  pure  politique 
de  sa  part;  mais  il  joignait  au  calcul  la  forfanterie  du  liberti* 
nage  et  le  cynisme  de  Timpietd. 

Gette  tolerance  subalterne  produisit  des  effets  dissolvants. 
Ne  procedantpas  du  respect  des  croyances,  elle  en  engendra 
le  m^pris.  Gomme  il  n'existait  dans  cette  society  nouvelle ,  en 
dehors  du  frein  religieux,  aucune  tradition  de  moeurs  sociales , 
la  corruption  s*y  mit  et  la  rongea.  Le  scepticisme  du  Roi  gagna 
les  sujets,  qui  le  traduisirent  en  actes.  C*etait  le  ton  du  bel  air, 
tout  le  monde  le  prit  k  Berlin  et  se  conduisit  en  consequence. 
Le  levain  de  licence  et  de  sensualite  qui  g&te  toute  la  littera- 
ture  du  siecle,  fermenta  sans  obstacle  dans  ces  &mes  encore 
grossieres.  Une  civilisation  b&tive  ayait  surexcite  les  imagina- 
tions et  lessens  sans  adoucir  T&pretedes  passions  primitives.  On 
n*avaity  en  Prusse,  ni  la  deiicatesse  du  gotkt ,  ni  les  habitudes 

>  Pbuippsoa,  U  I,  ch.  1.  —  PsBTBBS,  PcUtisckt  Zust&nde,  Ut.  I,  ch«  ii« 
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d'el^gance,  ni  la  legeret^  d'esprit  qui  corrigeaient  en  France  la 
depravation  du  siecle.  Elle  8*etala  en  un  lourd  ddvergondage. 
Les  employes,  les  gentilshommes ,  les  femmes  se  nourrissaient 
de  d'Holbach  et  de  La  Mettrie ,  prenant  au  serieux  leurs  doc- 
trines et  les  appliquant  k  la  lettre.  Ajoutez  que,  dans  cette 
capitate  de  construction  r^cente,  la  society,  tout  artificielie, 
anialgame  improvise  d'^l^ments  disparates »  ^tait  comme  pre- 
dispos^e  a  la  dissolution.  Berlin  fourmillait  de  militaires  qui 
n*avaient  point  de  famille  et  que  les  parades  n*occupaient  point 
toute  la  journ^e.  Des  gens  de  lettres,  des  aventuriers  de  plume 
et  d*epde  attires  par  la  reputation  de  Fr^d^ric  et  r^duits  a  vivre 
de  brigue  et  d'exp^dients ;  une  noblesse  tres-pauvre,  tres-hau- 
taine ,  tres-exclusive ,  &  laquelle  pesait  la  discipline  royale^  et 
qui  s'ennuyait;  une  bourgeoisie  eclair^e,  enrichie,  mais  rele- 
gu^e  a  r^cart;  entre  ces  groupes  s^pards  les  uns  des  autres  par 
Tetiquette  ou  le  pr^jug^ ,  une  sorte  de  «  demi-monde  »  ,  oi\  ils 
se  rencontraient,  causaient  et  se  divertissaient  a  Taise,  le  foyer 
des  a  id^es  fran^aises  »  ,  le  centre  des  affaires  et  des  intrigues , 
la  society  juive,  la  plus  riche,  la  seule  ^l^gante  de  Berlin.  Avec 
la  merveilleuse  souplesse  de  sa  race,  elle  s'^tait  assimile  la  civi- 
lisation nouvelle,  et  se  vengeait  de  Texclusion  politique  dont 
elle  etait  victime,  en  rassemblant  dans  ses  salons  tout  ce  qu*il  y 
avait  a  Berlin  d'hommes  d'esprit,  de  femmes  aimables,  de  gens 
desireux  de  liberte  et  d^pourvus  de  pr^jug^.  Tel  nous  apparatt 
Berlin  au  temps  de  Fr^d^ric.  «  Une  des  plus  belles  villes  de 
TEurope,  ^crivait  Forster  en  1 779 ,  mais  les  Berlinois !  la  socia- 
bility et  le  goAt  raffing  des  jouissances  d^g^nerent  chez  eux  en 
sensuality,  en  libertinage  (je  dirais  presque  en  voracity);  la 
liberty  d'esprit  et  TamDur  des  lumi^res  en  licence  efFrontee  et 
en  effrdnee  d^bauche  de  pens^e.  Les  femmes,  en  g^n^ral,  sont 
perdues.  »  G'est  aussi  I'impression  d'un  diplomate  anglais ,  sir 
John  Harris,  plus  tard  lord  Malmesbury  :  «  Berlin  est  une  ville 
ou,  si  Ton  veut  traduire/or/tis  par  honn^te,  on  pent  dire  qu*il 
n'y  a  vir  fortis  nee  femina  easta,  »  Si  Ton  considere  que,  sauf 
chez  les  Juifs,  I'argent  est  rare,  et  que  les  tentations  sont 
d'autant    plus   fortes  que  Ton  a  moins  de   moyens  de  les 
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satisfaiTOy  on  s'explique  que,  dans  beaucoup  d'ftmes,  le  d^r^ 
glement  des  id^es  et  la  corruption  des  mceurs  ouvrent  une  plaie 
nouvelle,  la  plus  dangereuse  k  coup  siir  et  la  plus  r^pugnante 
dans  les  nations »  la  v^nalit^.  Mirabeau,  dans  son  Histoire 
secriie,  a  marqu^  d*une  touche  ineffagable  tons  les  vices  de 
«  ce  noble  tripot*  de  Berlin.  Sous  ce  rapport,  son  fameux 
pamphlet  est  une  peinture  violente,  mais  vraie.  Le  cynisme 
n'y  paratt  gu^re  que  de  la  couleur  locale  :  «  Pourriture  avant 
maturity ,  j'ai  grand*peur  que  ce  ne  soit  la  devise  de  la  puis- 
sance prussienne...  Que  ne  pent  Targent  dans  une  maison  si 
pauvre?  • 

II  fallait  la  main  de  fer  de  Frederic  pour  mettre  en  mouve- 
ment  ces  ressorts  compliquds,  r^gler  cette  lourde  machine , 
contenir  ces  ^Idments  assembles  k  force  d'artet  pr^tsa  se  desa- 
gr^er.  Mais  cette  main  ^tait  lourde  et  dure.  On  observait,  au 
moins  dans  les  classes  superieures,  les  seuies  dont  on  s'occupftt 
alors  et  que  Ton  conntlt,  une  sorte  de  r^volte  sourde  contre 
cette  implacable  discipline.  D*ailleurs,  les  Prussiens  se  faisaient 
d'^tranges  illusions  sur  Tavenir.  Frederic  avait  tromp^  ses 
sujets  comme  il  se  trompait  Iui-m6me  sur  la  consistance  de 
son  oeuvre.  lis  ne  comprenaient  pas  &  quel  point  leur  puissance 
etait  personnelle  a  leur  roi.  Fiers  jusqu'^  I'infatuation  du  rdle 
qu'il  leur  avait  fait  jouer,  ils  imaginaient  qu'ils  y  ^taient  pour 
quelque  chose,  et  que  I'ftme  de  Frederic  lui  survivrait  en  eux. 
Ils  attendaient  d'un  nouveau  r^gne  la  mime  gloire  au  dehors , 
la  mime  s^curit^  au  dedans ,  la  mime  prosp^rit^  relative  avec 
un  joug  moins  rude  et  une  discipline  moins  severe,  ne  compre- 
nant  pas  que  la  dureti  mime  du  joug  et  la  siviriti  de  la  disci- 
pline ^taient  les  conditions  nicessaires  de  la  durie  de  Tceuvre. 
Le  systeme  mercantile  et  protecteur  qui  avait  cr^i  Tindustrie , 
la  rigie  qui  faisait  affluer  Targent  dans  les  caisses  de  Ti^tat, 
I'ipargne  qui  rimmobilisait  dans  le  trisor  entravaient  et  irri* 
taient  tout  oe  qui  voulait  travailler  et  ndgocier,  tout  ce  qui 
riflichissait  aux  conditions  naturelles  du  commerce  et  de  Tiu- 
dustrie;  mais  ils  permettaient  seuls  au  gouvernement  le  plus 
pauvre  de  TEurope  d'etre  mieux  armi  que  les  plus  riches  et  de 
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leur  tenir  tete.  Bref,  on  d^sirait  que  le  ressort  se  relachftt,  et 
l*on  ne  se  rendait  pas  compte  que  relflcber  le  ressort,  c'etait 
an^antir  I'^tat. 

Pour  reformer  la  monarchie  de  Frdddric,  il  aurait  fallu  autaut 
de  g^nie  qu*il  en  avail  fallu  pour  la  cr^er.  Gette  reforme  cepen* 
dant  ^tait  indispensable,  car  Frederic  seul  etait  de  taille  a  sou- 
tenirTedifice  composite  qu'Uavait  eleve.  De  Ih  une  catastrophe 
menafante  et  presque  inevitable.  «  Tout  ira,  et  presque  de  soi- 
meme,  tant  que  la  politique  ext^rieure  sera  calme  et  uniforme, 
^crivait  Mirabeau  apres  la  mort  du  Boi.  Mais  au  premier  coup 
de  canon  ou  b  la  premiere  circonstance  orageuse,  tout  ce  petit 
dchafaudagedem^diocrit^croulerait.  Gomme  tons  ces  ministres 
subalternes  se  rapetisseraient  I  Gomme  tout,  depuis  la  chiourme 
efirayde  jusqu*au  chef  eperdu,  appellerait  un  pilote!  Qui  serait 
ee  pilote?  • 


III 


Le  neveu  de  Frdd^ric,  qui  dtait  appel^  h  lui  succdder,  n*dtait 
pas  fait  pour  ce  grand  r6le.  II  pr^sentait  sous  tons  les  rapports 
un  contraste  complet  avec  le  prince  dont  il  recueillait  le  pesant 
heritage.  Fr^d^ric  ^tait  d^bile  et  sobre;  tout  son  prestige  con- 
sistait  dans  le  regard  de  «  ses  grands  yeux  qui,  au  dire  de  Mira- 
beau 9  portaient ,  au  grd  de  son  &me  h^roYque ,  la  seduction  ou 
la  terreur  » .  Fr^^ric-Guillaume  II  etait  un  «  bel  homme  » » 
tres-sanguin  ,  tres-robuste ,  aimant  les  exercices  violents  et  les 
plaisirs  grossiers.  «  La  taille  et  la  force  d'un  cent-suisse  >, 
^crivait  le  ministre  de  France  d'Esterno,  qui  le  goutait  pen. 
«  Une  ^norme  machine  de  chair  • ,  disait  un  diplomate  autri- 
chien  qui  le  vit  k  Pillnitz  en  1 791 .  «  Le  vrai  type  d*un  roi  • , 
selon  Metternich ,  qui  lui  fut  presents  en  1792,  &  Goblentz,  au 
moment  de  la  croisade  des  Allemands  centre  la  France  et  la 
Revolution.  «  Sa  taille,  ajoute-t-il,  etait  gigantesque^  et  sa  cor- 
pulence k  Tavenant.  Dans  toutes  les  reunions  ^  il  dominait  de 
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la  t^te  la  fouie  qui  Tentourait.  Ses  manieres  ^tuieiit  nobles  et 
engageantes.  »  II  s'exprimait  avec  un  certain  effort,  par  petites 
phrases  hach^es  '.  Rien  en  lui  ne  rappelait  Timplacable  et  sou- 
veraine  ironie  de  Fr^d^ric.  «  Son  regard ,  dit  un  apologiste*, 
n'annonce  pas  un  homme  de  g^nie ,  inais  la  candeur  aliemande 
brille  sur  son  front.  »  Candeur  singuliere,  et  que  Ton  aurait 
quelque  peine  k  admettre  si  Ton  prenait  le  mot  au  sens  propre 
et  selon  le  sens  commun.  U  faut  I'entendre  comme  on  le  faisait 
alors  en  Allemagne,  k  travers  les  traductions  de  Rousseau,  dans 
cette  acception  Equivoque  et  raffin^e  qui  conciiiait  I'innocence 
avec  Timpudeur,  la  yertu  avec  tons  les  ddr^lements  de  Tima- 
gination  et  du  coeur.  Extatique  et  sensuel ,  d^vot  et  licencieux, 
travaill^  par  des  app^tits  ardents,  tourment^  par  les  scrupules, 
superstitieux  et  d^bauch^,  croyant  aux  esprits,  inclinant  a  la 
cabale,  Fr^d^ric-Guillaume  avait  le  goAt  de  la  morale  et  le 
sentiment  de  la  religion.  U  en  parlait  avec  respect,  avec  effiroi, 
avec  Amotion.  G*^tait  chez  lui  un  penchant  naturel ,  c*^tait  aussi 
one  attitude,  celle  de  tout  h^ritier  pr&omptif  envers  le  mattre 
regnant,  un  moyen  de  se  faire  admirer  et  de  s^duire  les  esprits 
par  le  contraste.  L*impi^t^  de  Frdd^ric  n'avait  trouv^  que  trop 
d^imitateurs  parmi  les  Prussiens  Francises;  mais  elle  faisait 
scandale  parmi  les  Prussiens  rest^s  Allemands,  qui,  tout  enclins 
qu'ils  ^taient  k  la  d^bauche  du  siicle ,  ne  pouvaient  se  conten- 
ter  de  cette  boisson  Acre  et  crue.  II  leur  fallait  jusqu'en  leur 
ivresse  quelque  chose  de  plus  onctueux  et  de  plus  m^lancolique, 
un  aliment  k  la  reverie ,  les  illusions  du  sentiment ,  la  volupt^  du 
remords,  le  libertinage  tremp^  de  larmes.  Le  vin  clair  et  petiU 
lant  de  Voltaire  ne  leur  suffisait  pas;  ils  voulaient  la  liqueur 
subtilise,  rhydromel  ferment^  de  Rousseau.  Ils  recherchaient 
jusque  dans  leurs  divertissements  je  ne  sais  quelle  revanche 
germanique  contre  Tinfluence  franfaise  qui  avait  rdgn^  despoti* 
quement  sous  Fr^^ric.  Le  nouveau  roi  subissait  ces  tendances 

>  Mbttbiibiob,  Mimoir€f,  u  I,  p.  14.  —  Rapport  da  r^ferendaire  Spielmann  sur 
rentrerae  de  Pillniu.  Vitbhot,  Quelienj  c.  I,  p.  208. 

*  |je  baiOB  Ml  Tbbbck«  Bxamen  critique  dt  tkiitoira  t^eriu  de  la  oour  dt 
Berlin. 
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et  en  profitait.  II  aflectait  de  ne  parler  qu'alleinand ,  de  d^tet- 
ter  la  France ,  les  Franfais,  leur  involit^ ,  leurs  principes ,  leur 
litterature,  de  combattre  leur  domination  et  de  condainner 
leurs  mceurs. 

U  pouvait  £tre,  on  pouvait  itre  autour  de  lui,  dupe  de  cette 
ic  candeur  allemande  »  .  Fr^^ric  ne  T^tait  point.  II  peint ,  en 
ses  m^moires,  son  ne^en  tel  qu*il  dtait  en  1765,  k  vingt  et  un 
ans,  lors  de  son  premier  mariage  avec  Elisabeth  de  Brunswick  ^ : 
«  L*^poux  jeune  et  sans  moeurs,  abandonn^  k  une  vie  crapu- 
leuse»  faisait  joumellement  des  infid^litds  k  sa.  femme.  La  prin- 
cesse ,  qui  dtait  dans  la  fleur  de  sa  beauts,  se  trouvait  outrage 
du  peu  d'^gards  qu'on  avait  pour  ses  charmes.  Bientdt  elle 
donna  dans  des  d^ordements  qui  ne  le  c^daient  guere  a  ceux 
de  son  ^poux.  »  lis  divorcirent  en  1769.  Fr^d^ric-Guillaume 
epousa  une  princesse  de  Darmstadt.  Le  second  mariage  ne  (nt 
pas  plus  heureux  que  le  premier.  La  princesse  ne  se  vengea 
point;  mais  elle  aurait  eu  des  motifs  de  le  faire.  Le  prince 
reprit  ses  habitudes  de  d^bauche.  Avec  beaucoup  de  caprices, 
il  eut  une  mattresse  en  titre.  Gette  personne,  qui  sut  toujours 
garder  laiaveur^  sinon  I'amour  de  Frdd^ric-Guillaume,  ^tait  la 
fille  d'un  petit  musicien.  Elle  ^poosa  le  valet  de  chambre  du 
prince,  devint  madame  Rietz  et  fiit  faite  plus  tard  comtesse  de 
Lichtenau  '.  Fr^dric-Guillaume  avait  eu  de  son  premier  ma- 
riage une  fiUe,  la  princesse  Fr^d^rique ,  qui  dtait  ^lev^  par  la 
Beine,  femme  rel^gu^e,  sinon  r^pudi^  du  grand  Frederic.  Le 
pere,  en  visitant  sa  fille,  s*^prit  d'une  de  ses  demoiselles  d'hon- 
neur.  Elle  se  nommait  mademoiselle  de  Voss ,  dtait  de  bonne 
maison,  cousine  d'un  des  ministresdu  Roi,  M.  de  Finckenstein, 
et  avait  un  fr^re  president  de  chambre.  •  Gette  belle  qui,  selon 
moi,  est  fort  laide,  ecrivait  Mirabeau,  est  un  melange  de  pru^ 
derie  et  de  cynisme,  d*affectation  et  d*ing^nuit^; ...  elle  a  une 
sorte  d 'esprit  naturel  j  quelque  instruction ,  des  manies  plutdt 
que  des  volont^s,  une  gaucherie...  qu*elle  s^eftorce  de  sauver 

1  Memoirti,  M.  BouUric,  t.  11,  p.  83i. 

^  Voir,  OQtre  le  liTfe  de  M.  PaiLtPpftOH,  les  Souvenirs  de  Im  comUsm  4e  foir., 
Leipzig;,  1876,  et  WoLF,  OEsierreich  umd  Preusien.  Vienne,  1880. 
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par  les  apparemses  de  la  naKvc!t£...  Pour  toute  grftce,  elle  n'a 
que  le  (eint  du  pays,  encore  le  h*ouv^-je  plus  blitfard  que  blanc; 
line  gorge  tres-beile.  Ge  melange  de  licence  unique ,  qu'etle 
joint  aux  airs  de  Tignorance  innocente  et  de  s^v^rit(£  de  vestale, 
a^dtUon,  9^uit  le  prince.  • 

Frederic^Guillaume  litait  de  ces  libertins  compliques  qui 
dierohent  dans  une  resistance  savairte  un  ragoftt  pour  leur 
passion  etun  eoulagemeot  pour  leurs  serupiiles.  lie  mandge  de 
madamoiseUe  de  ¥os6  dura-pres  de  deux  ann^s. 'Les  p^ripdties 
de  ee  singulier  -roman  etaient  la  fable  .de  la  cour.  II  n*avait 
point  encore' dedenoCunent 'lorsque  la  mort  du  grand  Frederic 
en  suependit  le  cours  »pour  .quelques  semaines.  Boi  depuis  le 
17  aout  17€8y  Fved^ric-Guillaume  seniblait  tout  oublier  pour 
les  afriarres.  Mais,  des  le  •%  ^eptembre,  Hirdbeau  constatait  que 
«la  ierveur  du 'novice  paraissait  se -ralentir. 'Mademoiselle  de 
'Vossy-ajoutait-il,  est  prtte  ji  ceder.  «  Le  Ubi,  pour  la  yoir  plus 
k  I'aiee,  avait  moat^  'une  maison  k  ea  'fille  Fred^rique ;  made- 
DMHselle  de  'Voss  en  fatsait  les  honneurs.  L'ann^e  se  passa 
oependaitt 'Sana  que  la  yestale  se  rendtt.  Etle  aimait  le'Rbi; 
mais  rbonneur  de  'la  'femiUe  pariait  encore  plus  haut  que 
ramour.'Ell&mettart  d'^illeurs'a  aa  capitulation  des  conditions 
rigonreuses  :  unimariage  de  la  main  gaudie,  Je  consentement 
^crit  de  k'fieine,  et  I'^loignement  de  la  maltresse  en  titre^ 
madameRietz.*Surce  dernier  point  leHoittit  inflexible;  ii  ceda 
aur  les  deux  autres.  >La  fteine  donna  son  adbetion  sous  la 
reserve  qu'il  n'y  aurait  ni  divorce  rdel  ni  separation  publique  : 
elle  conserverait  son  titre  de  reine  et  sa  quality  de  femme 
legitime.  Le  reste,  paralt-il,  la  ^ucbait  m^diocrement.  U  n'y 
avail  plus  qu'a  eondure  le  manage^  maia  c'^tait  chose  delicate 
et  seabreuse  dans  -ces  conditions.  On  sut  alors  que  s*il  y  avait 
des  juges  a  Berlin,  il  y  avait  aussi  des  casuistes,  et  que  lea 
piettstes  luth^i^iens  savaient  au  besoin  se  montrer  aussi  fertiles 
en  ressofirces  que  les  disciples  iie  ^nchez.  Le  consistoire  d^li- 
bera,feuilla  les -archives,  compdlsaies  pfeo^dents.  On  en  decou- 
vrit  un,  qui  parut  peremptoire. 

*£n  1539,  Philippe  de  Hesse,  qui  ne  ^*accommodait  point  de 
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sa  Femroe,  une  duchesse  de  Saxe,  s*^prit  d*une  demoiselle  de 
Saal.  Gelle-ci  voulait  absolument  ^tre  epousee.  Philippe,  qui 
lisait  la  Bible  en  langue  vulgaire,  ne  voyait  pas  pourquoi  un 
prince  allemand  s'interdirait  ce  que  les  patriarclies  s'etaieut 
permis.  La  primitive  ^glise  s'^tait  montree  d'ailleurs  conciliaute 
sous  ce  rapport,  et  I'empereur  ValentiDien  II  avait  ^prouve  ies 
bienfaits  de  sa  tolerance.  Gette  pretention  du  prince  r^form^ 
jeta  les  rtfformateurs  daos  un  cruel  embarras.  Luther  et  Me- 
lanchthon,  mis  par  lui  en  demeure  de  se  prononcer,  Tadju- 
rerent  de  refrener  ses  passions,  mais  conclurent  que  rien  dans 
le  Nouveau  Testament  ne  defendait,  en  cette  matiere,  ce  qui 
etait  autorise  par  TAncien.  PhiUppe  ^pousa  mademoiselle  de 
Saal  et  devint  bigame,  ce  qui  produisit  un  grand  scandale  dans 
I'Eglise  r^formde  et  au  dehors.  Melanchthon  en  concut  des 
remords  doot  il  feillit  mourir ;  Luther  se  r^tracta  formellement. 

Le  consistoire  prussien  ne  tint  compte  que  dufait.  I!  invoqua 
la  lettre,  m^connut  Tesprit,  autorisa  le  manage  et,  loin  de  venir 
a  r^sipiscence,  en  vint  bientdt  a  r^idive,  ainsi  qu'on  le  yerra 
tout  i  rheure.  Le  manage  fut  c^l^bre  en  juillet  1787  dans  la 
chapelle  royale  de  Gharlottenbourg;  mademoiselle  de  Voss  prit 
le  nom  de  comtesse  d'Ingenheim.  Son  bonheur  fut  court :  elle 
mourut  au  mois  de  mars  1789.  G'est  un  deuil  g^ndral  a  Berlin^ 
ecrivait  M.  d*Esterno.  «  La  comtesse  d'Ingenheim  est  cruelle- 
ment  regrett^e  du  peuple,  de  la  famille  royale  et  meme  de  la 
Beine,  beaucoup  moins  pour  la  personne  de  ladite  comtesse  que 
pour  I'augmentation  de  credit  qui  va  r^sulter  de  cette  mort  en 
fuveur  de  la  dame  Bietz,  ancienne  maitresse  d*habitude,  que 
Ton  dit  tres-avide  et  tres-intrigante.  « 

La  litt^rature  du  temps  s'attendrissait  sur  les  douleurs 
royales,  c^lebrait  les  •  vertus  »  de  ce  monarque  «  sensible  v  et 
opposait  au  scepticisme  dess^chant  de  Voltaire,  a  la  firivolite 
coupable  des  Francais,  le  teudre  abandon  ayec  lequel  Frederic- 
Guillaume  se  livrait  •  au  plus  doux  penchant  de  la  nature  • . 
c  Les  ennemis  des  femmes,  Ecrivait  le  baron  de  Trenck,  ont 
4ie  les  fl^aux  de  Thumanite.  Le  roi  de  Prusse  a  Tame  grande 
et  sensible;  il  est  en  amour  capable  d*un  tendre  attachement.- 
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i\  sail  estimer  sa  mattresse.  En  supposant  qu'il  lui  donne  un 
roillioiiy  ces  richesses  se  partagent  entre  les  membres  de  la 
famille  qui  sont  des  citoyens.  II  ne  privera  pas  ud  honnete 
homine  de  I'epouse  qui  faisait  sou  bonheur,  il  ne  sacriSera  pas 
Rome  a  Gl^opatre.  •  II  veut  plaire  par  lui-m^me.  II  a  courtistf 
vingt  mois  mademoiselle  de  Voss,  ii  I'a  ^pous^e,  il  lui  a  ^t^ 
fidele,  «  il  a  pleur^  sur  sa  cendre.  Tout  citoyen  assez  eclair^ 
pour  connaltre  les  faiblesses  humaines  •  doit  souhaiter  que 
s'il  bit  un  autre  choix,  il  le  fasse  tomber  sur  un  objet  aussi 
digne  de  son  cceur.  «  Laissons-le  done  jouir  d*un  bonheur  qui 
est  celui  du  simple  paysan  comme  il  est  celui  des  rois !  »  Ge 
galimatias  hypocrite,  cette  casuistique  licencieuse,  ^taient  alors 
de  fortbon  ton  et  tres-goiitds  en  Allemagne. 

La  distraction  que  Trenck  souhaitait  a  Vkme  d^sol^e  du  Boi 
ne  se  fit  point  attendre.  En  1790,  le  jour  de  Tanniversaire  de 
la  mort  de  la  comtesse  d'Ingenheim,  mademoiselle  Doenhof  fiit 
presentee  h  la  cour.  On  y  etait  Fort  occuprf  des  consolations  de 
Fr^deric-Guillaume.  On  avait  m^me,  comme  on  disait  alora^; 
«  mis  en  pretention  •  une  demoiselle  Viereck,  amie  de  made- 
moiselle de  Voss,  et  qui  Tavait  remplacee  pres  de  la  princesse 
Frederique.  Malheureusement  pour  les  amis  de  mademoiselle 
Yierecky  elV?  etait  brune,  et  ne  rappelait  nullement  la  deiunte. 
Mademoiselle  Doenhof  au  contraire  dtait,  dit  le  ministre  de 
France,  «  si  parfaitement  blonde  qu'^tant  jolie  a  la  lumiere, 
elle  etait  au  jour  aussi  jaune  qu'un  citron  • .  Elle  avait,  avec 
les  m^mes  cliarmes  que  mademoiselle  de  Voss,  le  meme  ragoCit 
de  pietisme  et  de  vertu.  II  fallut  encore  epouser.  Le  Roi  n'y 
voyait  point  de  difficultes.  «  Je  suis  separe  de  la  Reine,  ecrivait- 
il  a  mademoiselle  DcenhoF,  jesuis  veuf  demadame  d*Ingenbeim, 
je  vous  offre  mon  coeur  et  ma  main  '.  »  Il  ne  s'en  cacha  point, 
declarant  tres-haut  qu'il  avait  des  motifs  de  r^pudier  la  Reine, 
muis  qu*il  se  dispensait  de  les  articuler  pour  menager  la 
dignite  du  tr6ne.  Le  consistoire  n'avait  plus  k  d^liberer;  les 
precedents  etaient  poses,  on  les  suivit^  Le  mariage  eut  lieu  le 

1  Rasks,  Die  deutschem  Mdchtt  und  der  fiirsUnbund,  U  J,  p.  287. 


M4  fhdL  PRUSSB. 

^0  avril  <1 790,  ^t  ce  fut  le  pr^dicateur  cle  cour  ZcBlIner  qui  le 
b^nit,  ooniiue  il  ^ivait  ImSdI  oelui  de  mademoiselle  de  Vuss.  La 
R^ine  doDoa  a  la  fiancee  des  ^raudolee  de  diamauts.  La  Beine 
douairicire  la  reout,  at  tout  le  monde  lui  fit  £ete  a  la>cour.  Tou- 
tefois  eUe  n'oktint  'pas  plus  ^que  mademoiselle  de  Yoss  relot> 
gnement  de  madame  Rietz.  Gette  'fiivorite,  qui  avail  r^u 
70;000  ecus  ipour  c^'en  aller,  demeura,  (prit  un  officier  pour 
galant%6t  oblint.mteae  du  Aoi-qu'iMui  dooD&t  de  l^ivancement. 
▲iueiy  leu  1 780,  *le  iroi  Ae  'Brusae,  veuf  Ae  jnademoiselle  de 
¥^e6s,iavait  trois  femmes  vtvaates  :  lajprincesse  de  Brunswick 
qui  etait  r^pudi^,  •la;prilic«sse  de  JDarinstadt  qui,  encore  que 
divorcee,  ^rdait^la^qualit^  de  veiae,  et  mademoiselle  JDcenhof, 
Spouse  morganatique.  Gette  tiu>iaieme  Csmme,  mandait  un 
di]^loiiiate,  Jie  sera'ipas  la  demiere^  car  '•  callesdont  Je  Roi  aura 
€nvie  >voudront  aoesi  -Mre  ^p«iasi^  » .  Xe  .prince  d'ailLeurs  y 
tftait^tonjomv  pftt.'^Laipoly^mie  Jui}paraissait  une  prerogative 
de  la  eouverainel^.^A. la  .suite  d'une  intrigue  de  couir,  il  se  fit, 
an  li79&,  8tfpaiserde<madeiiiaiselle*Doenhof,  counonnant  par  oe 
.difvorce  ^di^lique  I'^tran^  s^rie  da  ses  Evolutions  conju- 
*gales.  Il  ofiirit  ensuite  aon  coeur  et  sa  main  a  une  demoiselle 
•BethiBMUin,fiUe<d4in  banquieJT^qu'iKavait  connue  a  Francfort  et 
quil  trouvait<-£ort  il  aontgoClt.  Gette  .jeune  .personne,  auidire  de 
lord  MalaiMsbury  ^  «  Etait  tout  sentiment  et  .toute  fiamme  » ; 
mais^elle  avaitdes  princjpes  et  de  Tesprit  de  conduite  :  elle 
eonfut  das^dfupules  sur  le  caractare  du  marine  et  des  inquie- 
tudes sur*la  CDD6talice*de  r^poux.  Elle  refiisa,  ^par^gnant  aux 
casutsles  detBerlin  lesambarms  d'une  vdElibEration.plus  sea- 
bpeuseencore.queles  pvEcEdentes.  Je  ne  saissi  ces  thEologiens 
eoneilkiDts,  ElevEsa  TEcole  de -Voltaire  at^de  PrEderic,  pre- 
naient  fort  au^eriaux  ces  mariages  simultanEs;  au  dehors  on  y 
trouvait  mati&re  4  vire,  etla  grende  Catherine,  qui  ne  se  croyait 
point  *tentte  <a  taut  de  fermalitEs,  s'en  divertissait  fert  :  «  Ge 
gros  lourdaud^de  Ou,  — c*^tait  le  nom  qu'elle^loniiait  a  Fre- 
derio^GuiUaume  dans  aes  lettres  a  Grimm,  — ce.^os  lourdaud 

>  Jaumml  et  Corrtspomdmnce  de  lord  Malmesbury,  decembra  17^3  et  jaoTier  17$^. 
».  PUILIPPSOH,  t.  II,  D.  i48. 
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Tienf  d'^poaser  ane  troisiimefemme;  \h  gaiflard  n*a  jamais 
asses  de  femmes  M{fitimes;  pour  Hre  un  gaiUard*  consciencieax.. 
c  en  est  un  ^«  » 

P)^^nc-6\]illfauine  aimait  les  femmes.  Cependant  les  femme.<( 
ne  lb  gouvemaient  pas.  Mais  s'il  ^chappait  k  rinfluence  des 
mattresses,  il  tt>mba  sous  IMhflbence  des  ftvoris,  et  le  peuplfe  n'y- 
gagmto  rien.  MbF^tev^y  tenu  par  son  onclie'^  l'^i;art  des  affbires^ 
mefl'ant  des  autres  parce  qu'il  ^tait  tres-m^fiant  de  iQi-meme, 
ii'ig^norait  Pbrt  du  gouyemement  et  caressait  (?e  vagues  projets 
der^fbrme.  Les  niihistres  que  laissail  Pt^d^^ic,  encore  que  fort 
secondbires,  leg^aient  et  Ibi  fniposaient.  II  redoutait  de  pas- 
ser pour  Sttbir  l^ur  direction;  d'liilleurs  ces  rainistres  repr^ten« 
taient  des  id^es  et  un  systeme  qull'  aiVectait  de  condamner. 
•  Le  Rot  sera  men^pr^cisi^tnent  parce  qu*il  a  peur  de  Tlfttre  •, 
^crivait  Iffurabeau.  Ea  craintie  d'etre gouverne  par  ses  ministres 
le'Iivraraux  subalternes.  Geux-ci  le  dbminerentpromptement  en 
s'abaissant  AeYanthf,  enrassurant  son  orgueil  ombrageux,  en 
fiiEittantseff  passions,  en  explbitant  surtout  les  dl^faillances  de  son 
esprit.  Fredleric-Guilfauine  Toulait  le  bi«n  de  !*^tat,  il  avait  un 
sentiment  obscur,  mat?  assez  vif,  de  ta  nicessitide  r^agir  contre 
les  exces  dli  gounremement  db  Fr^^ric ;  mails  ses  intentions 
s'egaraient,  et*  ses  vell^ities  db  reforme,  plus  mystiques  que 
poKtiques*,  procedhtent  moiits  de  la  notion  des  int^r^ts  de  T^at 
que  db  rinfltience  STxme  doctrine  secrete  dbnt  if  ^tait  peh^tre'. 
L'tiomme  dTttat  n*^tt  en  lui  qu\in  adbpte  de  ia  magie;  if 
alfail  prettdhe  pour  ministres  de  simpltes  charlatans.  D'habiles 
prestidtgitnteurs  vont  remplbcer  k  Potsdam  Fes  «  ministres 
^chiiiF^^»  de  Pk^^ic.  6*est  I&  un  dfes  traits  lbs  plus  curieux  de 
cettft*  ^jpoqne'  fronbfee* 

€\eltaj  ^  ees  mystiques  aventuriers  dbnt  Tinfluence  fut  pent- 
^tpefci  plus  n^fest^pour  FEtat  prussien,  Woeltner,  etait  un  pur 
intrigant.  Pils  d'un  pasteur  de campagne  du  pays  de  Dei  Matc^he, 
il  s>'<£Cafl  mtHKluft  dims  la  femille  du  general  d^It^enplitz; 
apvto  cTotr  etftjiftll^  hr  mere,  il  avait  fini  par  ^^ouser  1^  fiTte.  Fr^'-^ 

1  LettK0  k  Grimiii,  28  jnin  1790,  en  allemand.  Senate  d'liUtaioB*  d^  Rii9M«|^ 
CbrretptmAnce  d^  Ctitherinm  II  avte  G¥iw»m* 
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deric,  qui  n*^tait  point  indulgent  aux  mesalliances,  le  fit 
enfernier  dans  la  prison  de  Berlin.  La  haine  de  Woellner  contre 
le  Roi  philosoplie  date  de  cette  ^poque.  Il  ^tait  en  ce  temps-la 
rationaliste  et  disciple  de  Wolf;  iJ  se  fit  franc-macon.  Mais 
d^ji:,  dansle  grand  monde  de  rAUemagne,  le  vent  ne  soufflait 
plus  au  pur  d^isme.  WoeUner,  qui  etait  esprit  fort  et  demeura 
toujours  un  parfait  sceptique,  changea  de  convictions.  Sejugeant 
aussi  propre  qu'un  autre  au  commerce  des  apparitions  et  a 
I'industrie  des  mysteres,  il  r^solut  de  se  faire  «  courtier  hon- 
n^te  It  entre  les  puissances  de  ce  monde  et  celles  de  Tautre, 
fondant  son  credit  aupres  des  premieres  sur  celui  qu'il  s'attri- 
buerait  aupres  des  secondes.  II  s'afBIia  aux  Rose-croix  et  devint 
bient6t  une  des  esp^rances  de  Tordre. 

I]  connut  ainsi  Thomme  qui  devait  balancer  sa  faveur  a 
la  cour  de  Berlin  et  partager  un  jour  avec  lui  le  gouverne- 
ment  de  Frdd^ric,  le  Saxon  Bischoflswerder.  Fils  d'un  petit 
gentilhomme,  officier  de  fortune  venu  comme  tant  d*autres 
chercher  du  service  en  Prusse,  celui-ci  s'^tait  (aufil^  aupres  du 
prince  royal  et  Tavait  promptement  s^duit.  Dilferant  en  cela 
de  son  ftitur  associ^  Woellner,  il  dtait  vraiment  superstitieux, 
croyait  a  ses  panaches  et  fut  m^me,  a  ce  qu'on  assure,  au 
moins  au  d^but,  la  dupe  de  ses  fimtasmagories.  Tandis  que 
Woellner,  purement  avide  et  cupide,  ne  voulait  que  se  pousser 
au  pouvoir,  Bischoffswerder  recherchait  plus  la  r^alite  que  les 
apparences  du  gouvemement.  Enfin  il  ^tait  sincerement  d^voue 
il  Fr^ddric-Guillaume.  Woellner  avait  la  figure  d*un  cuistre  de 
censure  ou  de  cabinet  noir.  Bischoffswerder  ^tait  homme  de 
cour  et  homme  du  monde,  de  belle  tenue,  de  maintien  discret, 
le  regard  profond,  le  sourire  myst^rieux,  s^duisant,  sachant 
allier  les  dehors  de  la  dignity  avec  les  complaisances  de  la  ser- 
vitude et  dissimuler  derriere  un  masaue  de  modestie  une  insa- 
tiable ambition. 

II  pr^senta  Woellner  au  prince  royal,  et  c'est  par  leors  aoins 
que  Fr^ddric-Guillaume  fut,  en  1781,  recuparmi  les  Rose-croix. 
Des  lors,  Taflfiliation  k  Tordre  devint  le  meilleur  moyen  de 
plaire  h  Th^ritier  pr^somptif  et  plus  tard  de  gagner  la  faveur 
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du  Roi.  Haiigwitz,  qui  joua  un  si  grand  r6le,  avail  commence 
par  \k.  lis  formaient  un  parti,  se  tenant  et  se  poussant  les  uns 
les  autreSy  donnant  k  Fred^ric-Guillaume  des  consultations  et 
au  besoin  des  ordres  par  rinterm^diaire  des  esprits  qu'ils  fai- 
saient  apparattre  et  parler.  Malgre  le  mystire  dont  ils  s'envi* 
ronnaient,  leur  secret  ^tait  connu  de  tout  Berlin.  Le  comte 
d'Esterno  nousmontre,  en  1790,  Bischofiswerder  «  faisant  jouer 
la  machine  des  revenants  et  des  illumines  dont  on  parle  sans 
cesse  « .  A  c6te  de  lui,  un  autre  Saxon,  Lindenau,  et  Woellner, 
qui  a  a  le  d^partement  des  revenants  et  des  choses  de  religion  •  , 
qui  fiiit,  quand  il  le  ftiut,  ^crivait  Biron,  parler  le  Saint-Esprit 
et  marcher  Tombre  du  grand  Frederic.  Un  ventriloque,  «  gar- 
9on  illuming  »,  suivant  le  mot  piquant  d'un  contemporain, 
jouait  le  rdle  du  grand  homme  et  touchait  de  ce  chef  cinq  cents 
ecus". 

Devenu  colonel  etpr^t  &  passer  g^n^ral,  BiscbofFswerder  avait 
rang  de  favori  attitr^.  «  Dans  le  cceur  du  monarque,  ^crivait 
Custine  en  1792,  le  favori  Temporte  sur  la  mattresse.  Mais  c'est 
sur  le  ministere  qu*il  Temporte  surtout  d'une  maniire  ^clatante. 
II  est  Tinterm^diaire  du  Boi  et  des  ministres.  Ce  n'est  pas, 
comme  vous  le  pensez  peut-^tre,  que  lui  seul  travaille  avec 
eux  :  c*est  le  Roi  qui  souvent  trayaille  avec  les  ministres  et  qui 
rapporte  a  M.  de  BiscbofFswerder,  avec  lequel  ensuite  il  decide 
en  dernier  ressort...  »  Mattresses  et  iavoris,  Rose-croix  et  valets, 
tb^osopbes  et  femmes  galantes,  vivaient  du  reste  en  fort  bonne 
entente  et  s'accommodaient  a  merveille.  Du  laboratoire  des 
Rose-croix  au  boudoir  de  madame  Rietz,  il  n*y  avait  qu'uri 
pas,  et  ces  mystiques personnages  le  francbirent  sans  vergogne. 
Us  contractirent  une  alliance  intime  avec  le  valet  de  cbambre 
et  sa  femme,  la  •  mattresse  d'babitude* ,  qui,  k  travers  les  incar- 
tades  matrimoniales  du  Roi,  savait  conserver  son  credit  par 
des  artifices  analogues  h  ceux  qui  avaient  si  longtemps  a  Ver- 
sailles soutenu  celui  de  madame  de  Pompadour. 

Autour  d*eiixs'agitaittoutun  monded'intrigants  subalternes, 

*  Corre^pondance  de  Beriin,  Affaires  eCrangeret   —  Correspondawct  du 
tqI  biron.  Archives  de  la  guerre. 
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Ifr  ft  clique  » yoommeon  TappelMti  Berlin  ^pr^telptoutrbesogae 
de-oottliMes-  k  k^coor,  k  FavnM$e>  dans  laipolitiqae%*dane  Ik  dipk»-^ 
matie,  dans  lea-  finanoea  aurtout^  Be9oig]ietta&  el  eupides,'  iia 
avaienteB Eavepe  iMe  r^utatios  de  v<$iialit^ parfeitementdUK 
blie,  « II  estcertaiii'y.^crivail  Mv  d'EsteriiOvqa^n  exi^tmegiiande 
difiG^rence  entre  le  misist^eet  les  pairtoMie»  de  I'intMeap  dtr 
Toi  de  PrasM.  Lea*  iMifialfe»6Dtriiitett!ge0ce  et  Ithabitude  des 
affiureHii  et  les  antrcaaont^  ii  tcNM^gandav*  ao-de«.<io08  de*  cr  qa% 
est  poiriMe:  d'imagmer.  Ik  ne  a'appltqnent  qi»'k  Tai^eDt.  »  — ^ 
•  Je  laete  eafailv  difiail  Mirdbeau^*  qiisaiwec  milie  louia  en  penp» 
rait  au  besoin^cennattre  parAulament  teua  les  dtcvels!  dki  eabinet 
de  Berlins'..  Aussi  rEnpeieiiir  a^il'imjownel  fidelie  detautw 
les  d^marehes-  du-  Roi,«  jiMiit  par  ]ou0,  e^  saurait  tout  ee^  qa'il 
projette^ts'il  proji»tatt  quelque  ehoae^.  9*  G'^taienli  Iky  comifte  le 
constatait  Custine  en  1792,  «  les  moyens  que  tous  les  diplo- 
mates  d^nende  emplo^aiefti;  tousles  aMiiiatfeai^^ r^stdaient 
k  Berlin^  s*e»  sewaicnt  aveeplus  de  sttcces  etplsM  g^ntfrallnneiit 
qo'ailleiMM  » .  Le  fait  est  que^  loraqu'ea*  eette  annee  ]*793>  on.* 
voala*  disertiiter  d«n»  yesprii  dw  Boi«  le  oente  de  S^gua^ 
envoys  de  Lonis  XVl,  il  suflkide  Taeeuser  pvblaquement  d'a^oir 
voukit  aobetev  la  matlitesae  et  k»  farvaris  :  tout  le  monde  le-enit 
k  Berlin  et  en  Ewopoyfe  Roiy  ks  mkriataesy  kobMrease  et  k» 
jGnvoris  plus  que  pesaenne*- 

Telle  ^tait  T^rangjs  baode  dWeatnriers  qua  ae  kwpait  a* 
Tassaiit  de  k  aiOBapebie  el  da  tntfsor  de  Fr^dtfrk  k*  Gaaud. 
Ijettr»  moyena  d*aetionv  trts-eomplexeaettre^^uissanta,  ^takut 
bien*  &ita  pou>  capti^wr  un>  Iki^at  Aintasque  et  vohiptneuu. 
Gepeadaot  ik'»  auaaknl  ffkgt^i  qi»'«»eNiflueneed'auti«ba«ibie 
ou  d'akA^itev  ik  ne  se  seraknt  point  <levds»  ki  Finflbencr  pal*- 
tiquoy  a*ikn^'a^aient  au  perredtr  lespendiauts  les  plus  nobka 
du  Boi  an  nAme  taaipa  q»*ilsi  flaftssenlt  ks  nioim>  tfkii^ai  St 
m^ioere  et  A  seeondaira  qpi%  fkil  dana  k  liglid^  dea  Habe»' 
sollern,  Fr^d^rie-GuiUauose  m^itait  point  d^panrva  de  tovlaa 
quality  reyalea.  U  ^tait  brave,  il  ^it  bon>  ouy  puur  miauz 
dire,  il  <tait  a  sensible  »  ;  il  d^sirait  le  bien  public ;  il  avait 
aouiferty  comma  la  nation^  da  Timpitoyabk  regime  de  Fre- 
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difrib;  il  voulait,  comme  tbnte  Ik  mition,  reformer  l'£tat  en 
ad'oncissant  Ife  joug.  Tl'  se  croy  ait  inspirit  d^enhant,  «  illuming  »  , 
et  appeltf  par  te  ciel  ir  restaurer  iiss  moefurs  et  Ifa  foi  cCans  un 
pays  qui^  lui  dlsaitf-oOy  et  it  lb  croyait  liii-m^me,  p^rnssait 
par  le  septicisme  des*  esprite  et  lb  relficbBineiit  des  mosurs. 
Comment  afl{ai6>il  ces  tendances  ayecsesrgoftts,  ces  aspirations 
avec  ses  passions,  ces  croyances  avec  ses  debauches?'  6'est  en 
celb  just^ment  qvTil  4tmt  uit  esprit  firiblb  et  an  mystique ;  c'est 
pour  ceta  qu'iV  »'kfB1iflit'  aux  sectes  th^urgi'ques  au  lieu*  de  se 
soumetbrea  l^gKse ;  qa^il  croyait  aux  visions^plus  qu'a  Tlfivan- 
gife,  ^cout^it  lb  rentrilbque  qui  confreftisait  la  Toix  db  Pnfd^ric 
sru  lieu'  d^^coutSer  ]&  roix  des  ministries'  discipfes  <fe  ce  grancP 
roi;  qu'il*  se  m\^fi'aif  enfiir  des' gens  sages,  r^flt^cBris,  experi- 
ment's ,  et  qu^r  ie*  livrait^  aux  fitmiiicrs,  aux  c&BrlbtEnn*  et  aux 
favoris. 


ir 


L«  f tfsidtats  me  se  inrnt  pa»  atHmdlpe,  etr  ih  fbrent  d^saa^ 
tceux.  A  innt^rievr^  WVurilneif,  ioat  Viufluenpcr  devint  prompt 
ttneal;  p^pwd^aBntr  et  quise  fit  dooaev  no  ministers;  pour^* 
suivfl.  dr  partv  pnis  0^0  tsnim  i'&p?et#  d'ooe  ivngeaiiov  per- 
sottneBe,  u»r  wtoslios  telttte  cwrtvr  b  systfeme  de  Predepic. 
C'est  sur  la  pMs^  qv'eie  sdvit  tout  d'oboni  et  airec  le  pHis  de 
YiN»Iener.  Bn  1789v  il  pomt  dent  Mite  eontre  k  liberty  depcoa- 
scieapee  et  la  iihertrf*dr  ki.  presee;  Kfol  inierdit  aoc  daisies  et 
flRRL  plkiftstfaphes  dr  sonliBr  puUiqiieneDt  et  d'eneeigner  l^rs 
opMHo»9«  h'hAivadowm'  fet  pemsmm  sm  mAme  tilre  que 
rimpt^t^  Untt^cessare  ngide  sarreflk'  les<  diseomrsiet  les^  lv<n*es^. 
f»  L'ivqaisitkw  ktph»aiiBiitieuse  est^taillie,  rapporte'Castine; 
1»  pniiee  est  FivstrameDt  de  oe^  rannstre  ibitoliagieiiv  qvi,  tenant 
ainsi  beaucoup  de  fib  danm  sa  aiaift,  a  pe^senlii  no  Bbi  une 
masbiMe  teote  nraoMe  pour  Vinquisilioft  poiitiqwe.  n  Les  Merits 
pUosopfti^psea  ivefll  iOQiDi^a  Vaammk  des  prdimortbodtoms-; 
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les  ecrits  sur  la  m^decine,  a  des  m^decins  officiels.  On  n*to*iYait 
point  sur  la  politique;  la  science  (ut  ^touffife.  La  repression 
s'etendit  aux  university.  Pour  en  dissimuler  ie  caractere,  pour 
tromper  Timpatience  qu*en  devaient  ressentir  les  esphts,  on 
y  imprima  la  couleur  d'une  reaction  nationale,  d'une  reaction 
allemande  contre  la  France.  Ici  encore  on  prit  le  contre-pied  de 
la  politique  de  Fr^d^ric. 

Les  bommes  qui  arrivaient  au  pouvoir  avec  Fr^d^ric-Guil- 
laume  II  n*^taient  pas  seulement,  en  politique^  des  adversaires 
d^clar^s  de  la  France,  c'^taient  des  ennemis  passionn^s  de 
Tesprit  et  des  id^es  fran^aises.  Us  en  avaient  subi  avec  colere 
la  supr^matie.  Sous  Fr^d^ric,  les  Francais  dominaient  a  la 
cour,  aux  academies,  au  theatre.  Le  Roi  n'admettait  point 
qu'un  homme  de  bon  ton  parlftt  une  autre  langue  que  la  fran- 
faise.  Les  Franfais  venaient  ^tudier  k  Berlin  le  gouverne- 
ment  et  Tart  de  la  guerre.  I3n  publiciste,  un  politique,  un  mili- 
taire  qui  voulaient  faire  carri^re  et  jeter  quelque  ^clat  dans  le 
monde  se  croyaient  obliges  d'avoir  pass^  par  Berlin.  Les  offi- 
ciers  surtout  y  affluaient.  Lauzun,  le  futnr  g^n^ral  Biron,  y 
^tait  venu,  les  deux  Gustine  s'y  rencontrerent  avec  Mirabeau  en 
1786.  Ges  voyageurs  ^taient  si  nombreux  que  le  ministre  de 
France  s*en  plaignait.  On  lui  annon9ait  Farrivde  d'un  second 
Mirabeau,  le  Mirabeau-Tonneau  de  Tdmigration,  qui  voyageait 
alors  en  Alleinagne.  «  C'est  bien  assez  du  premier,  ^rivait-il. 
Permettez-moi  de  vous  observer  k  cette  occasion  que  la  pluparf 
des  Fran9ais  qui  viennent  ici  y  font  un  mauvais  efFet  pour  la 
dignity  et  la  consideration  de  la  nation.  Les  uns,  saisis  d*un 
enthousiasme  ridicule,  elevent  la  Prusse  au-dessus  de  tout  et 
depr^ient  sur  tous  les  points  le  gouvernement  et  T^tat  militaire 
de  la  France.  D'autres  embrassent  Topinion  contraire  avec  tant 
de  cbaleur  qu'ils  disent  des  invectives  aux  Prussiens,  telles  que 
des  caracteres  moins  flegmatiques  ne  les  endureraient  pas.  » 
On  les  endurait,  par  ordre,  sous  Frederic ;  on  voulut  s'en  ven- 
ger  apres  lui^  mais  la  Prusse  n'y  gagna  rien. 

Que  le  mal  vtnt  d'eux  ou  d'ailleurs,  Tinquisition  de  Woellner 
ne  fit  que  Taggraver.  La  tolerance  indiffiirente  de  Frdddric  avait 
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engendr^  le  scepticisme  et  le  m^pris  des  croyances;  Tintol^ 
rance  hypocrite,  le  mysticisme  g^rossier,  le  pi^tisme  de  Fr^d^rio- 
Guiliaume  qui  d^naturaient  ia  relig[ion  en  donnerent  le  d^goM.  Il 
n*y  a  pas  de  loi  qui  tieuue  contre  lea  moeurs,  il  n*y  a  pas  de 
censure  qui  pr^vale  contre  Texemple.  Le  cynisme  du  grand  roi 
viciait  sa  tolerance,  le  libertinage  de  son  successeur  paralyse 
son  inquisition.  La  licence  ne  diminua  pas;  elie  se  masqua.  La 
devotion,  qui  n'dtait  que  raill^e  sous  Fr^d^ric,  parut  odieuse 
dos  qu'on  pr^tendit  Timposer.  En  devenant  bigote,  la  soci^t^ 
de  Berlin  se  corrompit  dayantage.  Ajoutons  qu'elle  cessa  de 
penser.  La  philosophic  de  Frederic  pouvait  r^tr^ir  les  esprits, 
elle  les  tenait  au  moins  ouverts  aux  id^es  precises  et  auxraison- 
nements  clairs.  La  religiosity  superstitieuse  que  I'on  mit  k  la 
mode  aprte  lui,  les  ^gara.  L'autorit^  s'affaiblit,  le  prestige  de 
la  couronne  tomba,  le  pharisaYsme  officiel  avilit  les  ktnes. 

Les  ministres  de  Fr^d^ric  ^taient  subalternes ;  mais  ils  ^taient 
instruits,  ob^issants,  fideles  ;  on  les  remplafa  par  les  creatures 
des  favoris.  Geux-ci  pouvaient  d^truire;  ils  ^taient  incapables 
d'^difier.  La  bureaucratic  se  rel&cha;  elle  perdit  ses  seules 
qualit^Sy  le  respect  aveugle  et  la  discipline,  sans  acqu^rir 
Tind^pendance.  On  garda  tous  les  inconv^nients  du  regime 
precedent  et  Ton  en  perdit  les  avantages  :  Tordre  m^canique 
et  la  r^gularite  passive.  Les  finances,  mal  conduites,  fiirent  dila- 
piddes.  La  disorganisation  qui  minait  I'fitat  gagna  jusqu'a 
rarm^.  «  Si  jamais  on  la  n^gligeait,  e'en  serait  fait  du  pays  » , 
disait  Fr^ddric.  On  fit  pis  que  la  n^gliger,  on  Tabandonna. 
Elle  devint  une  sorte  de  r^publique  on  chacun  se  mit  a  tirer  k 
soi,  a  intriguer,  k  fronder  h  Tenvi  '.  Elle  raisonnait  sur  la  poli- 
tique du  temps  de  Fr^d^ric;  elle  s*en  occupa  sous  Fr^d^ric- 
Guillaume.  L 'unite  disparut,  le  gouvernement  se  ddcomposa. 
Une  coterie  menait  le  Boi ;  il  se  forma  des  cabales  contre  la 
coterie.  Les  favoris  travaillaient  contre  les  ministres,  les 
m^contents  travaillerent  contre  les  fkvoris. 

G*^taient  les  reprdsentants  de  la  tradition  de  Frederic,  les 

I  Voir  Ravkb,  Hardenberg,  t,  J,  ch,  zii. 
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soFTiTaiits'cle'aoD'rAgiie  qovfbrmaient  oette^oppositioii.  Comine 
la  it^action  oootra  oe  piiDce-s-etait'sartDut  affichoe*  parrbosti*- 
Ik^  aux.Fnn?ai9v  1m  oppesant!»y  aauB  tenouTeaui  roi,  afibo 
tsrentda  seirattaebercnlaiFinnoe,  (Ken^r€di«rchBr-PalUaaioe*ell 
d'an>  peoyageir )»»  khdeai.  Ce  fiit  le*  noyau  dw  parti'  franfat&  qof^ 
fort  effect  et;  toefl'^DRtenu)  dana  les  premieres. aon^es  du  ragrne 
deEnM<M4-GttillaiiiiiB*,.repiiitibireunds9  1^792  etexar^idans  le» 
Mifirfe^  aniMmtea  uie  inflnmce'  oonsidtfnible  sup  la  politique 


Aat  pnemier  oan^v  L'onsle  dm  Ibni,  le>  fMre^  de>  Pr^^mc ,  k 
prineft  Henriv  Fun  dm;  hrfros^  et  dks>  fanwri^  db  di»-huiCiena 
sieolev  «  Y^Ukint  gBavmTy  habtto  gtfn^ral,  profondi  pdt- 
lique^  amiid'e  laijuBtia^  deaiseiencus^  dlss^avts,  pm^tecteurdes 
fitttblea,.  ascQurable  aoK  inftirtuBrfa. « ,  dilrJe>  oomtb  d^  Sdgur, 
il  ^taitila  Meoenii^des*  Pmn^aniai  Berihi.  11  Icur  nunait  albro 
pluaqu'il  narks  aasmilV paaaaoi  pour  oabaier  et  pour  (Wmdkr. 
•>  Sa.  galloflianiar  nona.  aj  mali  senvia^  «*  ^mail:  Mirabaau;  Le* 
grand  taoilMitt,  qm  n^ayaiti  punt  c«)ii9e*lDuer  de  liii,  en^  ftnt  un* 
pontaait  peu.  fteitfti :  «>  II  est  fouso  et  ne*  sait  peFint*  dtre^  dissnnulii ; 
pleifif  d'idtfesy  d'e^it  et  de  talants^,  ii  d  a  pa»  un  avia:  fi  hii. 
Selits^  mo^iensv  f^i^  couseilB;  pasamia,,  Tues,  tout  eat.  petit 
dAoali'teier  de  eel  honuna,  tandia^  quii  y  a  dtt  gfiganCesquu^dansi 
8a»  espaiAu  n  •tC^A  nm  ceauDere  Vempf^seee:,  et  puia^  cest 
taui  »  ,  diaaifc.  de  hn  Catherine  li  ^.  It  ue!  se  censol»  jamaia  dts^ 
n*a^oin  point)  joudlft'preniies'rdlb.  Pour  s'en  fuina  bannenr,  ee 
pkiloflopfaa!  Di'h^tait  pcBBt  »  se^^anlsr  of  avoir  uoo^  la  trame 
perfidis  dkupieuuerparlage  ds  hu  Pofcagratt^^  Afut  un*  dies' ppih^ 
cipaux.  aguntsi  dr  ki  paiu.  entre  la  FVance  et  hi  Fnuase^  en*  1 79$, 
et'  4iemettffa.loujoaB8»  fidelr  a  Tidtfe,  de  f  allianoe  enlre*  lea  cbeux 
l^tata.  Gomme  gage*  dba  ses^  sentimaMta^  iA  fit  en»  tfaa  T  present 
ft  riasliiut  din  manuaerit  de  J^teques  l»  faialusfig:  he  Dipectbire, 
em  r&ampeuae,  lui  enaraya  dus  aames.  d'honneur  avec  des 
exemplaires  relics  de  Dideaotr^  Unaulrr  wFVaa^aia*  tree  eu^ 

<  Lettre  k  (^riaoi,  8  avril  1795. 

■  Voir  Segue,  Memoires^  t.  !,  p.  145  et  soiv. 

s  Pr^c^Terbauz  da  Directoire,  t  et  X  vaiidemiaira  aa»  ^ 
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▼Qe  k  Berlin  tft  tr^  rnn  iayewr  k  'Paris  <^tait  «le  due  de  Brunswrok, 
TiAilcibMide  de  Mirabeau  ' .  *Pavmi  ceux  qui  parlegteaieiitlesidee^ 
du  prince  Henri  ^  da  doc  de  •Brunswick,  on  citait  'encove 
8trttenaee,*mini8tre  desaecises,  «  aussi  partisan  dela  Revolution 
qu'un 'miiiistre  *de  ^Pruise  peut  I'^tre,  «  disait  Oudtvne ;  pais 
Moellendorfy  ie  ^plus  >briUant  des  Hieutenants  de  iFrederic, 
«  loyal,  "simple,  ^farme -et  d'une  v9iHu*qm  fereitihonnear -a  an 
sol  plus  ftcrnid  Bn  Ge^^eate  *  » .  ^Ooanaas'et  popuhdrds  dans  Icb 
rftate^majors,  dans^lBstuniverait^,  dans 'la  bourgeoitie'detBerlin 
surtout,  ceshommes^etaient,  ^la  yeillede  ia  Revolution,  -sans 
influence  &  ki'cour.  nSninswick  n^  T«ppit.du«artfdit  quien^aaori- 
fiant^espriHeipes.'Leaaatres-nefftireiit  ^eottt&^que^lorsque  des 
^v^nements  desastreux  parent  tjiiittfie  'leura  appr^hansioDB  idt 
tears  ^critiqueB. 


Gomme  Tavait  .pn^vu  .Mirabeau,  la  Nchute  « command  >  par 
la  diplomalie.  I^r^d^ric,  ^^apres  .avoir  .^tonn^  l-Europe  par 
son  audace,  «l'evait  rsurprise  par^ajnod^ration.  Sur  ses  vieux 
jours,  il  :S^etait  rfait  eonite  .et  tres<'6onservateur.  .Ami  «de 
I'Angleterre,  en  coquetterie  avac  la  France,  protecteur  des 
petits  J^tat6«de.rAllem^ne,  il  restait  Tallie  de  la  Russie,  ot 
I'Autrii^fae  le  redoutait.  ILavait  tram^  entreces  deux  cours 
et  h  Prusse  le  seul  lien  qui, idans.l^tatdu  droit.public,  p4t 
reunir  solidamant  ttrois»puisaanoes  jalouses  JWe  de'rautre  et 
^galementambitieuses :  lacomplicite.Eriideric-'Guillaunieaurait 
pu  jouir  eOipaixdesbriUants  loisins  que  lui  a  vait.  prepares  son 
predecesseur.  .Mais  iL^tait  avide  degloire,  il  avait  une  armee 
disponible  deeent  soixante.millehominas,  un  tresor:bien  ^aroi ; 
il  croyait  letr^sorin^puisable,  Tarm^e  invincible,  et  voulaitfaire 

1  Hkinwt^ttcrktt  I«ttresde4l4  j«Ulet  el  5.s^tembre-i7S6.  Gf.  ci^^essos  Itv.  I, 
en.  11,  p.  it4. 

s  AiiMiBK4U,  Hisiaire  4€crk^t  lettre  da  2  deceabre  ITStt. 
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parler  de  lui.  Loin  de  le  mod^rer,  son  ministre  des  affaires 
^trangeres,  Hertzberg,  I'excitaitaux  grandes  actions.  Quand  ses 
conseillers  lui  tenaient  ce  iangage,  Pr^^ric-Guillaume  les  ecou- 
tait.  U  d^buta,  en  1787,  par  un  grand  coup.  Le  parti  patriote 
s*^tait  revoke  en  Hollande;  la  France  le  prot^geait;  les  Anglais 
tenaient  pour  le  stathouder'.  Fr^d^ric-Guillaume  vit  la  une 
occasion  d'humilier  la  France  etla  saisit.  II  en^oya  en  Hollande 
une  arm^  qui  mit  les  patriotes  en  d^route  presque  sans  coup 
ferir  et  sans  que  la  France  osat  s'y  opposer.  L'entreprise 
reussit  contre  toute  attente.  «  Ge  que  Louis  XIV,  Turenne, 
Gond^,  Luxembourg,  Louvois  et  200,000  Fran9ais  n'ont  pas 
fait  en  Hollande,  ecrivait  Mirabeau  avant  cette  expedition,  la 
Prusse,  surveill^e  par  I'Empereur,  ne  le  fera  pas  dans  ce  m^me 
pays  soutenu  par  la  France,  n  Les  Hollandais  se  soumirent : 
les  Prussiens  se  jugerent  formidables.  Leur  pr^omption  natu- 
relle  en  fat  d^cupl^e.  Ne  tenant  compte  ni  des  motifs  qui  deiten- 
daient  a  la  France  d'intervenir,  ni  de  ceux  qui  conseillaient  a 
la  majority  des  Hollandais  de  ne  point  rdsister,  ils  attribue- 
rent  tout  le  succes  de  leur  promenade  militaire  a  Teffroi  que 
r^pandait  le  renom  de  leurs  armes.  Ils  crurent  la  France 
frapp^e  k  mort,  cesserent  de  compter  avec  elle  et  tinrent  pour 
I'oeuvre  la  plus  ais^e  du  monde  de  relever  un  trone  et  d'etoufFer 
une  revolution.  Le  terrible  mdcompte  de  leur  campagne  de 
1792  procede  du  succes  de  celle  de  1787. 

Pour  le  moment,  ils  etaient  tout  a  Torgueil  de  leur  triompbe. 
Les  traites  de  la  triple  alliance  qu*ils  conclurent  avec  TAngle* 
terre  et  la  Hollande  consacrerent  leur  victoire  *.  La  Prusse  s'etait 
pouss^e  au  premier  rang.  Hertzberg  crut  tenir  le  gouverne- 
ment  de  I'Europe.  On  verra  *  dans  quelles  aventures  enche- 
v^tr^es  il  avait  compromis  la  Prusse  au  moment  ou,  par  suite 
de  la  Revolution,  la  guerre  ^clata,  en  1792,  entre  la  France  et 
TAutricbe.  Les  combinaisons  tortueusesde  Hertzberg  n'avaient 


I  Voir  ci-dessns,  p.  364. 

3  Traites  des  15  avril  1788  avec  la  Hollande,  13  juin  et  13  aoAf.  1788  avec 
TAngleterre. 

>  Voirci-dessotts,  ch.  viii :  LaRussie,  la  Suede,  la  Polo^neet Us  affaires  d*  Orient, 
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rapportd  a  la  Prusse  que  des  deceptions  :  elle  crut  en  se  Ian- 
9ant  dans  ia  guerre  contre  ia  Revolution  fran^aise,  y  trouver 
{'occasion  d'une  ^clatante  revanche  et  de  grands  benefices* 
Frederic-Guillaume  entra  dans  la  croisade  des  rois,  ii  en 
commanda  meme  Tavant-garde;  mais  en  changeant  brusque- 
ment  sa  politique,  il  demeura  le  m^me  homme  et  apporta 
dans  sa  nouveile  entreprise  la  m^me  indecision,  les  menies 
velleites  de  grandeur  combattues  par  les  m^mes  arriere-pensees 
de  lucre.  Un  desinteressement  absolu  etait  la  seule  raison  d'etre 
et  la  seule  condition  de  succes  de  la  guerre  dans  laquelle  il 
se  jetait.  Elle  trompa  toutes  ses  previsions,  defut  toutes  ses 
esperances.  Ni  lui  ni  ses  conseillers  ne  se  trouverent  a  la 
hauteur  des  prodigieux  evenements  aukquels  ils  eurent  a  faire 
face.  La  resistance  formidable  de  la  France,  le  machiaveiisme 
de  la  Russie,  le  desarroi  de  la  vieille  Europe  les  trouverent 
eperdus  et  desorientes.  Ils  chercherent  vainement  en  eux- 
m^mes  une  direction  et  un  soutien;  ils  ne  trouverent  que  la 
passion  du  gain  et  Thabitude  de  Tintrigue.  L'une  et  Tautre 
dicterent  leur  conduite.  Entachees  et  viciees  ainsi  dans  leur 
principe,  leurs  entreprises  echouerent.  Les  incertitudes  de  la 
diplomatie  entraverent  les  mouvements  de  I'armee.  La  com- 
plexite  des  convoitises  amena  la  contradiction  des  mesures.  Ne 
cherchant  partout  que  leur  profit,  ils  le  virent  ecbapper  par- 
tout  a  la  ibis.  De  \k  T^quivoque  dans  les  engagements,  la  dupli- 
cite  dans  la  conduite,  Tavortement  des  desseins  mal  con9US  et 
des  revirements  qui  out  ete  justement  qualifies  de  trahisons* 
C'est  ainsi  qu'on  les  vit  successivement  livrer  la  Pologne  aux 
Russes  et  la  partager  avec  eux  apres  avoir  promis  de  la  defendre ; 
conspirer  contre  I'Autriche  et  Tabandonner  brusquement  apres 
avoir  recherche  son  alliance  et  I'avoir  poussee  a  la  guerre; 
donner  le  signal  de  la  capitulation  des  dynasties  apres  avoir 
preche  la  croisade  des  rois;  s'associer  au  demembrement  de 
FAllemagne  apres  avoir  pris  les  armes  pour  la  proteger ;  se  faire 
les  premiers  associes  de  la  Revolution  apres  avoir  ete  ses  pre- 
miers ennemis;]oindre  enfin  a  la  perfidie  prussienne,  sans  le 
(^enie  de  Frederic,  rhypocrisie  autrichienne,  sans  les  vertus  de 
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Marie-Tb^rese.  Bevenu  suspect  a  tous,  Trederic-GuillaunMs 
pFepara  I*isdlement  de  la  'Prusse  en  "Europe  apres  ayoir  b4t^  a 
Tinterieur  la  decadence  dePfitat  prussien. 

'Les  dix  ann^^es  de  patx  qui  suivirent  le  traits  de  1795  ne 
firent  que  retarder'la  cdtastropfae;  mais'les  causes  qui  la  ren- 
daient  inevitable  conttnuaiedt  il'agir,  et  elles  ^taient  toutes 
posees  des*1792.  c^ans^'arnxJe,  dit  un  hi^torien  allemand  ', 
le  caprice, 'la  presoraption/ltegolsme,  nul  esprit  de  sacrifice^ 
mil  d^vouemeiit  au%6i  ^t  a'lapatrie;  Uans'l'administration,  la 
brigtie,  I'indolence,  la  rautine/la  jalousie,  peu  d'aptitude,  mdins 
de  zeie  encore;  dans* les  classes  superieures,  'le  ddsir  des  jouis- 
sanceset'la -repugnance  aux  efforts;  un  esprit  qui  dogmatisait, 
tranfibait  de  bailt  ^t  critiquait  'toutes  choses  -sans  aucune  force 
dewoloitte  ou  de  pensee,  ^oila  ouen  etait  la  Prusse  a*la  En  du 
dn-^huitieraesiecle.  lia  bailte  discipline  qui  'Favait  placee  a  un 
rang  si  eieve  avait  dispani  dans  le  gouvemement  et  dans  le 
peuple.  11  restait'sans  doute  iians'la  nation  *beaucoup  de  forces 
et  de  grandes  ressouroes,  tnais  <$lles  dtaieilt  values  sous  le  gou- 
vernement  d'une  bande  d'intrigants  sans  conscience,  de  mise- 
rabies  medrocrites,  de  debaudh^s  vaniteux.  »  l.a  Prusse  se 
trouva  ^insi  devant  la  France  triompbante  avec  un  gouveme- 
ment sans  assi^tte,  une  nation  en  d^sarroi,  une  diplomatie 
deconsider^e.  'De  Tceuvre  de  Frederic  il  ne  restait  p'lus  que  son 
arm^e  :  ilapoleon  Taneantit* 


VI 


Dans  cette*  catastrophe,  ^il  senlblatt  que  ll^t  prussien  allait 
s'ecrouler^et  le  •nom  fBeme  de  la  ^Prusse  disparattre  de'la  carte 
d'Europe.  La  decadence  ^^tait  'prononcee  depuis  loogtemps; 
c'etatt  <i  un  moribond eondamne  irremissibiemertt  partous  les 
doeteups'politiques  du' Steele^  ^uettapol^on  avait  poite  le  der 

*  Philippsoti,  op,cit,,  I,  p. 
'^  Voir  ci-dessas,  p.  M. 
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nier  coup.  La  Pnisse  se  releva  cependant,  elle  sortit  r^g^ner^e 
de  cette  terrible  ^preuve.  Les  homines  qui  con9urent  ce  grand 
ouvrage,  les  ^Idments  au  moyen  desqnels  ib  raocomplirent, 
existaient  au  moment  m^me  ou  la  chute  se  pr^parait,  mais  ils 
passaient  inapercus.  «  La  Prusse  n*a  qu*une  (a^ade  sur  I'Eu- 
rope  »  ,  disait  Tabb^  de  Pradt.  Cette  fecade  eiev^e  a  la  h&te  avec 
des  matenaux  hdt^rogines  se  Idzardait  d^a  du  temps  de  Fr^ 
deric;  il  ^tait  ais^  d*en  pr^voir  T^croulement.  Mais  on  ne  voyait 
pas  que,  dans  le  sol,  subsistaient  des  fondations  proFondes  et 
solides,  sur  lesquelles,  les  d^combres  ddblay^s,  des  architectes 
habiles  pourraient  reconstruire  un  Edifice  nouveau  plus  ferme 
que  le  premier,  et  dent  tons  les  mat^riaux  avaient  €U  patiem- 
ment  accumul^s  aientonr  par  les  anciens  rois. 

La  nation  en  Prusse  ^tait  artificielle  comme  r£tat.  G'Aaity 
suivant  le  mot  ingdnieux  d*un  historien,  une  mosalqae  savam- 
ment  composee ' ;  mais  la  mosatque  etait  compacte  et  solide  : 
elle  faisait  corps.  Les  institutions  avaient  fondu  ensemble  ces 
populations d'origines  diverses.  L*£tat,  en  ce  pays,  ^tait  k  lafois 
rationnel  et  national.  Au-dessous  du  r^seau  de  la  bureaucratie, 
au-dessous  de  la  surfoce  agit^e  et  de  T^cume  des  grandes  villes, 
il  restait  dans  les  provinces  one  masse  d*hommes  animes  des 
m^mes  aspirations,  habitu^  k  vivre  les  uns  pres  des  autres,  k 
aimer  la  mSme  patrie,  et  cfaez  lesquels  s*^it  d^velopp^e  cette 
esp^ce  d'esprit  public  qui ,  du  temps  de  Mirabeau,  aurait  foit, 
disait-on,  envie,  m^me  anx  Anglais,  et  que  l*on  appelait  en 
Allemagne  1*  a  aiguillon  prussien  » .  On  n*avait  pas  exag^r^  la 
corruption  des  classes  sup^rieures,  mais  cette  coimption  s'arrS- 
tait  k  la  capitale  *• 

La  petite  noblesse,  qui  dtait  le  nerf  de  T^tat,  n*en  avait  point 
Hi  atteinte.  Elle  ^tait  pauvre  et  laborieuse.  CitmX  k  elle  que 
pensait  Fr^d^ric  lorsqu'il  ^rivait  an  due  de  Brunswick  en  1782  : 
c  Tons  dans  votre  basse  Saxe  et  moi  dans  ma  sablonniere,  nous 
n*avons  pas  k  craindre  que  Fopulence  degrade  les  sentiments  de 

*  LiTisiB,  itudes;  Formation  de  fStat prussUn.  Leqott  d'ouverture  faite  kUi 
Sorbonne.  Revue  politique.  Parts,  1881. 
^  Memoir es  iTun  hommed*itai,  t.  I,  p^59* 
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DOS  concitoyens...  »  Vivantau  milieu  des  pay  sans,  associ^  an 
gouvernemeDt  local,  elle  ^tait  respectee  du  peuple,  auquel»  tout 
en  le  commandant,  elle  rendait  des  services  ^  Ce  peuple  ^tait 
primitif  et  relativement  grossier;  son  instruction  ^tait  m^io- 
crement  d^velopp^e;  mais  les  sous-officiers  invalides,  auxquels 
Frederic  confiait  volontiers  la  direction  de  ses  ^coles,  ayaient 
enseigne  aux  Aleves,  ii  d^fout  de  science,  le  patriotisme  en  action. 
Les  Prussiens  ^taient  habitues  a  r^y^rer  le  Roi,  a  confondre  la 
patrie  avec  la  fiamille  royale  et  la  discipline  avec  le  devoir. 

On  ne  vit  pas  cette  nation  se  ddsagrdger  parce  que  le  moule 
dans  leqnel  on  Favait  fa9onn^e  s*^tait  bris^.  L'arm^,  recrut^ 
d'^trangerSy  ^tait  d^truite;  il  restait  un  peuple  que  Ton  pouvait 
appeler  aux  armes;  la  noblesse  de  campagne  ^tait  toute  prete  k 
former  les  cadres  de  Tarm^  nouvelle.  Le  lien  militaire  s'y  for- 
tifia  du  lien  f^odal  et  de  Tesprit  national.  La  bureaucratie  ^tait 
decr^pite  et  impuissante;  mais  on  trouvait  dans  les  provinces 
tons  les  ^li§ments  d*une  administration  plus  alerte,  plus  vivante, 
plus  personnelle,  et  mieux  appropri^e  aux  besoins  de  la  nation. 
L'£tat  se  dissolvait,  mais  le  peuple  conservait  les  forces  avec 
lesquelles  on  fonde  les  £tats.  La  Prusse  devait  p^rir,  disait-on, 
parce  qu*elle  ^tait  artificielle  et  de  construction  r^cente  :  ce  fot 
pr^cis^ment  ce  qui  la  sauva. 

Elle  ^tait  formde  d'^l^ments  tres-disparates,  de  pays  d'origines 
tres-diverses.  L'l^tat  avait  respects,  sinon  leur  autonomie,  au 
moins  leurs  usages.  Tout  en  tirant  ii  soi  et  en  absorbant,  ainsi 
que  le  voulait  Tesprit  du  siecle,  il  avait  laisse  subsister,  oh, 
pour  parler  plus  exactement,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
d<§truire  enti^rement  les  anciennes  coutumes  d'administra- 
tion  locale,  dans  la  province  et  surtout  dans  la  commune.  Les 
souvenirs,  les  goiits,  les  habitudes,  les  traditions  survivaient;  il 
y  avait  des  ^l^ments  de  vie  provinciale.  Bref,  la  centralisation 
administrative  s'dtait  arr^t^e  a  la  surface ;  elle  n'avait  pas  p^n^- 
tr^  la  nation.  Lorsque  I'^tat  fot  ^branl^,  il  ne  fiit  pas  n^ces- 
saire,  pour  en  rassembler  les  ^l^ments,  de  oentraliser  davantage 

i  Voir  ci  dessusy  p.  98. 
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et  de  pousser  a  Texces,  sous  prdtexte  de  le  reformer,  le  systime 
qui  avail  rendu  la  rdForme  necessaire.  On  put  remonter  le  cours 
des  temps ,  et,  renon9ant  a  une  organisation  factice  que  sa 
chute  meme  avait  condamnde,  cfaercher  dans  le  d^veloppement 
naturel  des  ^Idments  nationaux  de  la  monarchie  le  moyen  de 
veconstituer  T^tat.  De  la  Textreme  difFerence  de  la  revolution 
politique  et  sociale  qui  s*^tait  faite  en  France  en  1 789,  et  de  la 
r^forme  qui  s'accomplit  en  Prusse  apres  1807.  On  y  put,  ce 
qui  avait  et^  impossible  en  France,  concilier  avec  le  respect  du 
pass^  et  le  maintien  d'institutions  surannees,  des  transforma* 
tions  aussi  profondes  que  celles  qu'opererent  Stein  et  ses  coUa- 
borateurs  :  rabolition  successive  du  regime  f^odal,  T^galit^  de 
rimp6ty  le  service  militaire  universe!,  Tadmissibilit^  de  tous 
aux  emplois. 

Les  m^mes  motifs  expliquent  pourquoi,  malgr^  les  commo- 
tions violentes  dont  elle  fut  i§branlee,  la  Prusse  demeura  si 
r^fractaire  a  Tesprit  de  la  Revolution  francaise.  Gette  r^yolution 
procddait  de  principes  et  aboutissait  k  un  systime  de  gouverne* 
ment  centralist  qui  etaient  pr^cis^ment  ceux  centre  lesquels  la 
Prusse  protestait,  dont  elle  avait  souffert  et  dont  ses  r^forma- 
leurs  voulaient  Taffranchir. 

La  nation  n*etait  pas  prepar^e  aux  seditions;  la  conqu^e 
etrangere,  loin  de  provoquer  une  revolution,  provoqua  au  con- 
traire  une  sorte  de  recrudescence  et  de  r^veil  du  sentiment 
monarchique.  La  nation,  Tl^tat,  le  Roi  se  confondant,  la  defaife 
qui  ranima  Tesprit  national,  ranima  en  m^me  temps  le  d^voue- 
ment  a  I'Etat  et  I'attachement  a  la  dynastie.  G'^tait  la  Revolu- 
tion fran9aise  arm^e  et  personnifi^e  dans  un  conqu^rant  qui 
avait  vaincu  les  Prussiens;  leur  r^forme  avait  pour  mobile  et 
pour  but  un  soulevement  contre  la  domination  militaire  de  la 
France;  elle  fut  une  reaction  contre  la  domination  intellectuelle 
et  politique  des  Frangais.  Et  cependant,  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
noble  dans  les  conceptions  que  les  r^formateurs  de  la  Prusse 
appliquerent  a  leur  patrie,  c'^tait  Tessence  m^me  des  idees  du 
dix-huitieme  siede,  et  la  France  en  avait  ete  le  foyer.  Stein  et  ses 
disciples  s'approprierent  ces  id^es  et  les  appliquerent  a  la  r^ge* 
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Deration  de  r£tat  prossien,  comme  leurs  pr^d^esseurs  da  set* 
sieme  siede  i'avaient  fait  pour  le  protestantisme.  L'originalit^ 
des  una  et  des  autres  fiit  pr^dsement  dans  I'art  avec  lequel  ils 
turent  concilier  le  respect  des  traditions  monardiiques  avec  les 
grandes  innovations  politiques  et  religieuses.  En  devenantluth^ 
rien,  le  grand  maltre  de  Tordre  Teutoniquepensait  moinsa  (aire 
le  salut  de  ses  sujets  qu*a  fonder  une  grande  maison ;  la  refbrme 
rcligieuse  lui  en  ofFrait  le  moyen,  il  Tadopta.  En  appropriant 
aux  besoins  de  la  Prusse  quelques-unes  des  idees  pratiques  de 
la  Revolution  fran^aise,  les  ministres  pmssiens  de  1807  ne  son^ 
geaient  nullement  a  cr^er  un  J^tat  id^al  et  a  travailler  pour 
rhumanite  :  ils  ne  pensaient  qu*ji  reconstituer  T^tat  prussien ; 
la  refbrme  sodale  et  politique  leur  en  pr^sentait  ies  moyenSy 
ils  se  firent  r^Formateurs. 

Ges  hommes  ^taient  n^  du  temps  de  Fr^i^ric;  iis  avaient 
ete  dans  leur  jeunesse  les  t^moins  de  la  decadence  de  la  monar* 
chie.  La  catastrophe  les  ^daira  sur  les  causes  du  mal  avant 
qn'ils  en  eussent  etixHOiiines  ressenti  les  effets.  Ils  appartenaieot 
a  une  g^^ration  qui,  sans  avoir  snbi  Taction  dissolvante  des 
moeurs  du  dix-buitieme  si^le,  ^tait  cependant  impr^gnee  de 
son  esprit.  Ils  en  avaient  acquis  la  haute  culture  intellectuelle 
et  poUtique;  le  d^sasti-e  de  leur  pays  les  for^i  d*y  joindre  le 
sens  de  la  r^alit^y  la  mesure»  la  pratique.  L'^preuve  trempa 
leurs  caracteres.  C'est  ainsi  que,  dans  Tespace  de  vingt  ans, 
entre  1786  et  1806,  on  vit  se  d^vdopper  les  causes  qui  devaient 
taire  tomber  la  Prusse  si  bas  et  la  faire  remonter  si  haut.  On 
vit  son  ^nnante  decadence  sortir  de  sa  prosp^rit^  m^me  et  sa 
regeneration,  plus  surprenante  encore,  sortir  de  sa  decadence. 

Lorsque  Frederic  mourut,  son  neveu,  qui  lui  sucoeda,  avait 
quarante-deux  ans,  et  son  petit-neveu,  qui  devait  r^oer 
ensuite,  en  avait  seize.  Frederio-Guillaunae  II  fftillit  detruire  k 
Prusse,  Frederic-Guillaume  III  la  reconstitua.  Le  premier  rese- 
mait  en  sa  personne  toutes  ies  causes  de  la  mine,  le  second 
portait  avec  lui  les  elements  de  la  restauration.  Mirabeau,  qui 
avait  le  flair  des  revolutions  et  qui  eut,  dans  les  matidres  d'£tat, 
des  pressentiments  de  genie,  avait  mieux  que  personne  discerae 
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cequ^il  y  arait  de  solide  et  ce  qu'il  y  avail  de  frag^ile  dans  Foeuvre 
de  Fr^d^ric.  II  en  avail  annonc^  la  chute,  mais  il  eut  en  m^me 
temps  Tinstinct  de  la  renovation.  «  Peut-etrey  ^crivait-il  apres 
avoir  rencontr^  le  prince  royal  qui  devait  r^gner  sous  le  nom  de 
Fr^d^ric-Guillaume  III  ',  peut-etre  ce  jeune  homme  a-t-il  de 
grandes  destinies,  et  quand  il  serait  le  pivot  de  quelque  revolu- 
tion memorable,  les  homines  qui  voient  de  loin  n*en  seraiejjt 
pas  surpris.  « 

1  Histoir9  Mcre§9f  30  d^erobre  i780« 


GHAPITRE  VIII 

LA    RUSSIB,    LA   SU&DE^    LA    P0L06NE    ET   LES    AFFAIRES   d' ORIENT. 


La  Turquie,  la  Pologne  et  la  Suide  occupaient  dans  Fancien 
systemede  la  France une  place  considerable.  Elles  ^iaieni  comme 
autant  de  contre-poids  attaches  aux  extr^mit^  de  TEurope,  et 
qui  permettaient  d*en  d^gager  le  centre.  Elles  fonrnissaient 
{'instrument  et  le  th^&tre  des  grandes  diversions.  C*est  le  rdle 
qu'elles  ont  continue  de  remplir  pendant  les  guerres  de  la 
Revolution  fran^aise ,  et  les  diversions  qu'elles  ont  attirees  ont 
exerce  sur  let  destinies  de  la  France  une  influence  decisive. 
C*estdans  le  nord  et  dans  Torient  de  I'Europe  que  se  produisit 
la  crise  qui,  de  1789  a  1796,  anima  les  unes  contre  les  autres 
(es  grandes  puissances  de  TEurope,  declara  I'antagonisme  de 
leurs  pretentions  y  fit  edater  leurs  rivalites,  demontra  le  vice 
de  leur  droit  public,  detourna,  jusqu'a  la  fin  de  1791,  leur 
attention  des  afFaires  de  la  France,  retarda  longtemps  leur  coa- 
lition ,  la  paralysa  des  qu'elle  fut  formee,  et  finit  par  la  bnser. 

Tandis  qu'il  s'opere  dans  TOuest  une  revolution  sociale  et 
politique,  une  revolution  territoriale  se  prepare  et  s'accomplit 
dans  I'Est.  Ges  revolutions  n'ont  entre  elles  aucun  rapport, 
elles  procedent  de  causes  absolument  differentes  et  tendent  aux 
resultats  les  plus  dissemblables ;  mais  elles  commencent  en  mime 
temps  et  se  developpent  parallelement.  Les  memes  puissances 
sont  interessees  k  Tune  et  a  Tautre,  et  il  s'ensuit  une  reao- 
.tion  de  Fuoe  sur  Tautre.  Au  moment  ou  la  France  est  leplui 
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violemment  press^  sur  ses  fiancs  et  oik  I'Europe  semble  pr^te 
a  I'^touffer,  il  se  fait  tout  k  coup,  vers  les  plaines  de  la  Pologne, 
comroe  un  grand  eflfet  devide :  toutes  les  masses  sontd^plac^es, 
et  la  France  soulag^  peat  reprendre  haleine.  G'est  une  action 
en  quelque  sorte  m^caniqae;  la  revulsion  qui  en  resulte  n*en 
est  pas  moins  efBcace,  et  la  France  en  retire  de  formidables 
avantages.  En  cette  espice  de  contre-r^Yolution  europ^nne, 
la  Suede  n*a  qu*un  r6le  ^pisodique,  ia  Turquie  n'apporte 
guere  que  des  pr^textes,  et  la  Pologne  mdme ,  qui  y  succombe, 
ne  fournit  que  les  occasions.  G'est  la  Russie  qui  conduit  tout, 
et  c*est ainsi  que  cette  puissance,  dont  les  soldats  ne  prennentpart 
a  la  lutte  contre  la  France  qu*en  1799,  est  mHie  k  toute  This* 
toiredela  Revolution  fran9aise.  Son  intervention,  encore  qu'in- 
directe,  paralt  prddominante  dans  quelques-unes  des  plus  graves 
conjoDctures.  II  faut,  pour  terminer  cette  ^tude  de  TEurope 
avant  1789,  parcourir  ce  vaste  champ  de  bataiile  de  TOrient  et 
du  Nord,  et  y  relever  au  moins  les  positions  principales,  les 
grands  plis  de  terrain,  les  lignes  de  partage  des  eaux. 

L'av^nement  politique  de  la  Russie  et  sa  marche  en  avant 
vers  le  centre  de  TEurope  sont  contemporains  de  la  decadence 
des  Turcs  et  de  leur  mouvement  de  retraite  vers  TAsie.  Au 
dix-septiime  siecle,  k  ne  consid^rer  que  les  dehors,  les  deux 
pays  ne  laissent  pas  de  presenter  quelques  analogies.  En 
Russie,  disait  Voltaire',  «  le  gouvernement  ressemble  k  celui 
des  Turcs  par  la  milice  des  str^litz,  qui,  conune  celle  des  janis- 
saires ,  dispose  quelquefois  du  tr6ne  et  trouble  r£tat  presque 
toujours  autant  qu'elle  le  soutient*  •  Mais  tandis  qu'en  Turquie 
les  continuelles  revolutions  de  palais,  Tincertitude  dans  le  pou- 
voir,  la  dissolution  des  moeurs  priv^s  et  publiques  sous  un 
despotisme  ii  la  fois  d^ile  et  tyrannique,  pr&entent,  en  quelque 
sorte,  le  caractere  naturel  de  la  puissance  ottomane  et  son  entier 
epanouissement,  les  m^mes  ph^nomenes  ne  signalent  en  Russie 
que  TefFervescence  trouble  et  confuse  d'une  grande  nation  qui 
se  constitue  et  cherche  ii  se  ddgager, 

>  Histoire  de  im  MuuiM,  ch*  il. 
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11  D*y  a  point  de  nation  tnrquey  mais  seulement  des  conqn^ 
rants  camp^  an  milieu  de  populations  bostiles ;  les  Turcs  ne 
forment  point  un  ittat,  mais  une  armte  qui  ne  Taut  que  pour 
)a  conquAte  et  tend  k  se  dissoudre  des  qu*elle  est  contrainte  de 
s*arreter.  La  cjyilisation  europ^enne  lenr  est  ioterdite;  car  iis 
ne  peu¥ent  se  reformer  sansrompre  avec  leurs  traditions,  c* est- 
k-dire  sans  alt^rer  le  ressort  essentiel  de  leur  puissance.  La 
religion  creuse  entre  eui  et  les  peuples  qu'ils  ont  assenris  ua 
ablme  infranchissable  :  ils  ne  savent  r^gner  que  par  la  force, 
et  leur  force  d^line.  En  Bussie,  au  contraire,  les  peuples  soat 
unis  par  le  plosterme  des  liens  primitifs  qui  forment  les  nations, 
les  croyances  religieuses '.  Ces  croyances  les  rapprochent  du 
vieus  monde  europ^en  et  leur  en  ouvrent  la  civilisation.  On  les 
volt  aussi  souples  anx  influences  du  dehors  que  les  Turcs  y 
semblent  rebelles.  Les  Turcs  se  sont  ^tablis  sur  des  mines,  et 
le  sol  demeure  sterile  autour  de  leur  camp;  les  Busses  se  r^pan- 
dent  sur  de  vastes  plaines,  encore  vierges ,  et  qui  n*attendent 
que  la  culture  pour  6tre  fdconddes.  Le  temps,  qui  dess^che  tout 
en  Turqnie,  travaille  k  tout  vivifier  chex  les  Busses. 

Tout  contribue  k  d^velopper  entre  ces  deux  pays  Tantago- 
nisme  et  la  faaine.  Les  Busses  ont  re^u  leur  foi  de  Bysance,  c'est 
leur  m^tropole,  et  les  Turcs  la  souillent  de  leur  presence.  Les 
Turcs  oppriment  les  coreligionnaires  des  Busses »  et  chaque 
Busse  considere  comme  une  oeuvre  de  foi  la  delivrance  de  ses 
Freres.  Les  passions  populaires  s'accordent  ici  avec  les  conseils 
de  la  politique  :  c*est  vers  la  mer  Noire ,  vers  le  Danube ,  vers 
Constantinople  que  les  souverains  russes  sont  natureilement 
port^s  k  s'^tendre  :  d^Iivrer  et  conqu^rir  deviennent  pour  eux 
synonymes.  Les  tsars  ont  cette  Fare  fortune  que  Tinstinct 
national  sentient  leurs  calcnis  d 'ambition,  et  qu*ils  peuvent 
retourner  centre  Tempire  ottoman  ce  fanatisme  religieux  qui  a 
prdcipit^  les  Turcs  sur  TEurope  et  rendait  naguere  leurs  inva- 
sions si  formidables. 

Ces  traits  essentials  de  la  politique  russe  ne  sont  nuUe  part 

1  Voir  Anatole  LiKOT-BpiuUBU,  t Empire  des  ttmn  ei  Us  Busses,  t.  I,  liv.  II, 
III  et  IV. 


LA  SVSDI.  505 

81  fortement  marqu^  que  du  cAt^  de  la  Tnrquie;  mais  on  les 
retroave  ailleurs ,  et  on  les  reconnall  dans  toates  les  directions 
oCk  sepousse  la  Rnssie.  Ses  pretentions  ont  en,  des  I'origine, 
ce  caract^re  singulier  d*Mre  k  la  fbis  ^normes  et  simples.  Jamais 
pditique  n'a  proc^d^  plus  directement,  plus  spontanement 
mime  de  la  nature  des  choses.  La  Russie  ne  pouvait  respirer, 
prosp&er  et  crottre  qu*en  s'ouvrant  les  routes  de  la  civilisa- 
tion et  les  routes  du  comm^ce.  La  route  dn  commerce,  c'^tait 
la  Baltique,  et  les  Su^dois  la  fermaient;  la  route  de  la  civilisa- 
tion ,  c'^tait  la  vieille  Europe ,  et  la  Pologne  en  oocupait  tons 
les  passages.  Dela,  pour  la  Russie «  un  antagonisme  primordial 
avec  les  Su^dois  et  les  Polonais  aussi  bien  qu*avec  les  Turcs. 
L'histoire  favorisait  les  fiusses  en  Suide  et  en  Pologne  comme 
elle  le  (iaisait  en  Turquie. 

La  Snide  avail  beaucoup  occupy  le  monde  an  dix-septieme 
siicle  et  dans  les  premieres  ann^)  du  dix-hnitiime.  L'^clat 
qu'elle  jetait  alors  n*etait  que  fbgitif :  elle  nefigurait  que  dans  les 
episodes.  Lie  premier  de  ses  grands  guerriers,Gustave-Adolphe, 
demeura  un  illustre  auxiliaire;  le  second,  Charles  XII,  un  royal 
aventurier.  U  perdit  les  provinces  de  la  Baltique,  livra  Tempire 
du  Nord  k  la  Russie  et  laissa  la  Suede  ^puis^e,  d^ourag^e  et 
divis^e  contre  elle-m£me.  Son  rdle^taitfini.  Les  Su^dois  avaient 
beaucoup  souffert  des  caprices  de  leurs  princes  :  ils  cherche- 
rent  une  garantie  dans  leurs  anciennes  liberttfs;  mais  ils  n'en 
poss^daient  plus  que  les  formes.  EUes  remontaient  au  moyen 
Age  et  ne  convenaient  qn'k  des  moeurs  rudes  et  k  des  passions 
simples.  Les  SuMois  y  firent  entrer  Tesprit  turbulent  et  frondeur 
du  dix-huitieme  siecle,  et  toutes  les  habitudes  d'intrigue  qui 
s'^taient  introduites  sous  le  convert  du  despotisme.  Ce  pr^tendu 
retour  ii  la  liberie  ne  fiit  qu*une  chute  vers  Tanarchie.  Les  partis 
qui  se  grouperent  manquaient  d'assiette  dans  le  pays ;  ils  cher- 
dhirent  leur  appui  an  dehors;  ils  se  mirent  klasolde  des  elran- 
gers.  La  corruption  gala  toules  les  institulionsy  et  la  nation 
sembla  s*ouvrir  aux  interventions  de  ses  voisins. 

Gependant  s'ils  ne  paraissaient  pluscapables  dese  gouverner 
librement  eux-ffiimes^  les  Su^ois  n'tftaient  point  un  peuple 
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ingouvernable.  II  restait  dans  les  esprits  un  fond  de  discipline. 
Les  dissensions  ^taient  passionn^es,  mais  elles  ne  s*^taient  pas 
iny^t^r^es  au  point  d'aveugler  le  patriotisme.  Les  Su^doisconser- 
vaient  le  sentiment  da  p^ril  qa'entratnaient  pour  eux  leurs  diTi- 
sions.  Enfin  ils  n'ovaient  pas  perdu  le  gotit  de  Ja  ^erre  :  de 
briUantes  entreprises  pouyaient  encore  les  distraire  de  lenrs 
tactions.  G*est  ce  qui  explique  le  succes  du  coup  d'l^tat  que 
Gustave  III  accomplit  en  1772,  et  qui  sauva  Tind^pendance  de 
la  Suede.  Les  phiiosophes  applaudirent  :  Gustaye  ^tait  leur 
^eve;  il  aimait  «  les  lumieres  » ;  il  «  renversait  les  autels  du 
fanatisme  »  ;  il  empioyait  a  la  r^fbrme  des  abus  le  pouvoir 
souverain  qu'il  s*^tait  arrog^  ^ 

Mais  ces  succes,  tout  pacifiques,  ne  suffisaient  point  a  Gus- 
tave :  il  avait  vingt-six  ans,  il  ^tait  intr^pide,  il  aimait  la  gloire, 
il  br£ilait  d*^tonner  le  monde  et  de  remplir  du  renom  de  ses 
exploits  ces  fameux  salons  de  Paris  qu*il  avait  traverse  et  qui, 
de  pres  comme  de  loin,  lefascinerent  toujours.  Ajoutez  un  fond 
d'ennuiy  d'inqui^tude,  et  parmi  les  suggestions  de  la  vanity 
frivole*,  des  Eclairs  soudains  d'imagination  chevaleresque.  Ge 
politique  remnant,  ce  prince  philosophe,  ce  courtisan  de  Topi- 
nion  ^tait  double  d*un  paladin  toujours  en  quite  de  croisade. 
L*&me  de  Gustave-Adolphe  semblait  par  moments  s*agiter  en 
luiy  et  on  le  voyait  comme  obs^de  de  cette  grande  memoire. 
Mais  les  ressources  lui  manquaient  et  aussi  les  int^rets.  D*inte- 
rits,  la  Suede  n*en  ayait  plus  qu*a  se  d^fendre;  quant  aux  res- 
sources,  il  fellait  qu'elle  les  empruntat.  Elle  ne  pouvait  plus 
soutenir  ses  armaments  qu'avec  des  subsides^.  Contrainte  de 


1  Voir  Gbffrot,  Giuteve  III,  1. 1,  ch.  in  :  /e  Coup  (tAai,  «t  cb.  it  :  GuiCawf 
et  la  societe  franfaise.  —  Gf.  ci-desfot,  p.  108. 

2  •  11  manquait  de  coear  »,  dit  on  de  ces  senri tears,  le  comte  Frederic  de  Ftf 
sen,  p^re  do  comte  Aiel  qui  fiit  si  mele  aux  afCiires  de  la  coar  de  France  pen- 
dant  la  Revolution.  «  G*ctait  un  itre  inquiet  et  ennvye,  inconstant  et  mobile;  al 
ne  r^vait  que  changemencs ;  en  general,  rien  ne  Tinteressait  qve  ce  qui  pouvait 
flatter  sa  Tanit^  et  relever  Teclat  de  sa  couronne.  *  Lbodsor-Lboug,  Carrespon" 
dance  du  baron  de  StaiL  Paris,  1881.  Introduction,  p«  xxzi. 

*  C*est  ainsi  que  fot  conclu  le  traite  du  19  joillet  1784  entre  la  France  at 
la  Su^de.  Independamment  des  subsides  promis  par  un  traite  anterieur, 
celui   de    1783,  la   France  s'enfageait  k  payer  pendant  six    ans  ji   la   Su^e 
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combattre  pour  des  causes  ^trangeres,  elle  ne  paraissait  dans  les 
grandes  afFaires  qu'li  titre  d'auxiliaire.  Sea  expeditions,  mime 
le  plus  nationales,  devaient  etre  courtes,  il  faliait  qu'elles  fussent 
heureuses.  Le  Roi,  en  guerroyant,  avait  toujours  a  craindre  la 
brigue  des  partis,  et  lesennemis  qu'il  combattait  trouvaient  trop 
ais^ment  des  allies  chez  ses  propres  sujets.  N^anmoins  la  Suede 
subsistait,  elle  paraissait  relev^e;  c'^tait  beaucoup  pour  elle  de 
D'etre  faible  que  pour  Fattaque  et  de  ne  se  sentir  entrav^e  que 
pour  les  aventures.  On  n'en  pouvait  malheureusement  pas  dire 
autant  de  la  Pologne. 

La  Pologne  ^tait  comme  dispers^edans  desplaines  immenses; 
•lie  pr^seutait  un  grand  corps  d'etat,  d^charn^,  en  quelque 
sorte,  qui  gisait  sur  le  sol,  recouvrant  une  vaste  ^tendue  de 
terre,  mais  ne  Tembrassant  point.  Seslimites  ^taient  ind^cises, 
son  gouvernement  precaire ;  elle  ofirait  ii  ses  ennemis  des  ter- 
ritoires  ouTerts  et  une  nation  dechiree.  Ce  qui  restait  d'insti- 
tutions  tendait  a  affaiblir  I'fttat,  ce  qui  restait  de  traditions 
nationales  tendait  a  diviser  la  nation.  La  constitution  de  la 
Pologne  rassemblait  les  vices  les  plus  opposes.  C'^tait  une  aris- 
tocratie,  mais  «  la  plus  impariaite  de  toutes  » ,  disait  Montes- 
quieu :  le  peuple  y  demeurant  dans  I'esclavage  de  la  noblesse. 
C'^tait  une  r^publique ,  mais  la  plus  anarchique  et  la  moins 
libre  a  la  fois  :  les  lois  y  avaient  pour  objet  Tind^pendance  de 
cliacun  et  pour  r^sultat  Toppression  de  tous  '•  Cent  mille  gen- 
tilshommes  gouvernaient  souverainement  la  Pologne  :  ils  ne 
se  souvenaient  pas  du  temps  ou  leurs  ancitres  avaient  com- 
mence d'y  r^gner  *.  Quelques  grandes  families,  plus  puissantes 
et  plus  riches,  enregimentaientetassujettissaientlesautres.  Au* 
dessous  de  cette  noblesse,  des  paysans  r^duits  encore  a  T^tatde 


1, 200,000  livres,  poor  entretmiir  let  araemento  ttifmles  par  ralliance.  Voir  : 
t'.KFFFOT,  Gustave  111,  t.  II,  cb.  ▼ii.  —  Ce  traite  expirait  en  1790.  En  17S9,  la 
France  payait  annaellement  k  la  Suede  1,800,000  livret.  MaUOB,  Affaires 
cirangires,  p.  50. 

1  Esprit  des  Icis^  liv.  II,  ch.  iii. 

>  RuLHiBRe,  HUtoire  de  Canarekie  de  Pologne^  C.  I.  Paris,  1807.  — Fmatfio, 
Uistoire  des  trois  demembrements  de  la  Pologne,  t.  I.  Paris,  1820.  Introdtuctioa 
— >  HeaAMAiis,  Cesehichie  des  russischen  Staaias,  t.  VI,  ch.  in. 
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^rvage;  point  de  classes  interm^diaireSy  point  de  bonr^^^eoisie 
car  OD  DO  pouvait  appeler  de  ce  nom  des  colons  allemands, 
ex^cr^  et  rel^gn^,  des  Juifs,  taillables  a  merci,  comme  ils 
r^taient  en  France  au  temps  de  Philippe  le  Bel,  qui  s*entas- 
saient  dans  les  Tilles,  mais  ne  formaient  point  corps  et  demeu- 
raient  isol^s  dans  cette  r^pnblique  de  gentilshommes  comme 
des  «  gouttes  d'hoile  dans  un  ^tang  '  » . 

La  nation  se  rMuisait  done  a  une  arm^  de  nobles,  vivant 
comme  en  pays  eonquis  et  livr^e  impnnement  ii  toutes  ses  pas- 
sions. Eile  aimait  le  plaisir  et  les  f(6tes  :  pour  y  subvenir,  elle 
ruinait  ie  paysan  et  tarissait  ses  propres  revenus  par  I'oppres- 
sion  qu'elle  faisait  peser  sur  la  gidbe.  L'£tat  lui  appartenait :  elle 
s'en  partageait  les  biens.  Le  Roi  n'Aait  que  son  pr^te-nom  : 
elle  r^lisait,  et  avant  T^lection,  elle  lui  imposait,  sous  le  titre 
de  Pacta  convtntay  une  abdication  anticip^  du  ponvoir  dont  il 
ne  recevait  que  les  insignes.  Lorsque  le  Boi  etait  proclam^,  les 
nobles  le  tenaient  en  diarte  priYi§e  an  moyen  de  la  diete  sans 
laqueile  il  ne  pouvait  rien  et  dans  laquelle  il  n*^tait  rien.  Les 
membres  de  cette  assemble  professaient  d^ailleurs  les  uns 
enters  les  autres  la  meme  jalousie  qu'envers  le  Roi.  Le  pouYoir 
appartenait  a  tons;  chacun  ^tait  maltre  d'en  paralyser  Texer* 
dee.  L'unanimit<S  i§tant  requise  pour  les  riSsolutions,  le  Uherum 
veto  soumettait  les  destines  de  la  r^publique  au  caprice  d*un 
insense  ou  au  calcul  d'un  sc^lerat. 

L'anarcfaie  devenait  ainsi  la  vie  normale  de  Tfitat,  il  ne  res- 
tait  qu'un  remede  pour  y  ^happer,  remede  pire  que  le  mal,  la 
guerre  civile.  Gonstituer  un  ^tatdansTl^tat^suspendre  les  lois, 
imposer  par  la  force  les  volenti  d'une  faction,  ce  qui  passait 
aiUeurs  pour  seditieux,  ce  que  Ton  imputait  jnstement  a  crime 
detrahison,  dtait  pour  les  Polonais  I'exercice  d'un  droit  public. 
Cela  s'appelait  former  une  Confeddnuion^  et  c'etait  le  seul  tem- 
perament qu'il  y  e&t  k  Tanarchie.  L'insurrection  ^tait  le  coroi- 
laire  indispensable  du  premier  principe  de  ce  gouvemement. 

Quant  aux  masses  obscures  du  peuple,   elles  paraissaient 

*  Anatole  Lbiot-Bbasliku,  FEimpiw^  d€»  Umrs  wk  UsRuises,  1. 1,  p.  :2Sa* 
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comme  ^cras^s  sous  le  joug  et  abruties  dans  robscurit^  de 
leur  inisere.  «  Yos  paysans,  ^rivait  Mafaly  aux  Polonais,  sont 
r^duits  dans  la  plus  miserable  servitude.  Les  seigneurs  n'ont 
pas  Tesprit  de  les  manager  autant  que  leurs  chevaux  ^  »  L'in- 
difFi^rence  avilissante  que  leur  montraient  lenrs  mattres,  les 
rendait  indiffdrents  au  sort  de  ces  maitres.  Le  gouveniement 
leur  ^tait  Stranger.  lis  ne  se  sentaient  pas  citoyens ;  la  nation 
les  repoussaity  ils  ne  la  connaissaient  pas.  II  leur  importait 
peu  que  ia  domination  changeat  de  nom^  si  elle  conservait  le 
meme  caractere;  ils  se  feiicilaient  du  changement,  si  leur  sort 
s'adoucissait.  lis  ne  s'^veillaient  de  leur  torpeur  que  pour  se 
livrer  au  plus  aveugle  Cuaatismey  et  leur  premiere  fureur  se 
tournait  contre  leurs  seigneurs.  En  les  armant  contre  I'ennemi^ 
on  a'exposait  toujours  k  une  jacquerie. 

La  Pologne,  dans  TEurope  du  dix-huitieme  siecle,  n'est  plus 
qu*un  anacbronisme.  Tandis  qu'elle  s*onyre  ainsi  de  soi-meme 
aux  intrigues  et  aux  invasions  de  ses  voisins,  ceux*ci  se  concen* 
trent  dans  leur  puissance.  Ils  entreprennent  avec  toutes  les  res* 
sources  de  la  science  et  avec  la  formidable  organisation  des 
l^tats  moderneSy  le  si^ge  de  cette  dti  du  moyen  ftge.  Elle  n'op- 
pose  k  Tartillerie  et  aux  ing^nieurs  de  Tennemi  que  des  defenses 
surann^Sy  des  remparts  demanteles,  one  troupe  de  paladins 
h^rotques  et  indisciplines,  et  derriere  eux,  dans  la  viHe,  pleine 
de  complots  et  de  factions,  des  bourgeois  constem^s,  une  popu- 
lace a  demi  sauvage,  affamee,  avide  de  pillage  et  de  massacresy 

La  Prusse,  TAutriche  et  la  Russie  demembrerent  la  Pologne 
en  1772.  Ge  terrible  exemple  instruisit  ia  Su^e;  la  Pologne,  a 
son  tour^parut  frappee  de  Texemple  des  Su^ois.Tous  les  Polo- 
nais  qui  aimaient  sincerement  leur  patrie  comprirent  qu'ils  ne 
la  sauveraient  que  par  de  grandes  r^formes.  II  iailait  supprimer 
ce  Uberum  veto  qui  dissolvait  la  nation ,  ces  capitulations ,  ces 
pacta  convenia  qui  enchalnaient  le  pouvoir,  ces  confederations 
qui  d^cbiraient  Tl^tat.  U  fallait  etablir  un  impdt,  verser  au 

>  Du  gouvernementet  des  his  de  la  Pologne,  1781.  —  Voir:  Sbgur,  Me'moires, 
t.  II,  p.  233.  —  Rambaud,  Histoire  de  Russie,  p.  478.  —  Pbilippsoh,  op.  cit,, 
t.  Jl,  p.  iSl.  —  SncL,  op,  eit  •  Ut*  YI,  ch.  ▼• 


510  LES   AFFAIRES   D'0RIEI9T  ET  DE   POLOGNE. 

tr^sor  au  lieu  de  le  piller,  substituer  des  regiments  de  ligne  et 
uoeartillerie  a  cette  brillante  et  tumultaeuse  pospolite,  qui  etait 
aax  troupes  prussiennes  et  russes  ce  que  les  chevaliers  fran- 
cais  ^taieut  aux  archers  anglais  de  Crecy  et  d'Azincourt.  II  fellait 
enfin  eveiller  a  ia  yie  civile,  interesser  au  sort  de  ia  patrie  cette 
masse  enorme  d'habitants  encore  exclus  de  la  nation,  les  traiter 
en  citoyens  si  Ton  voulait  un  jour  les  appeler  a  la  defense  de  ia 
cite'.  Telles  ^taient  les  pens^es  qui  agitaient  les  patriotes  polo- 
Dais,  lorsque  se  reunit,  en  1 788,  a  Varsovie,  cette  fameusediete, 
qui  semblait  destin^e  a  r^gen^rer  la  Republique  et  qui  devait, 
au  contraire,  en  consommer  Tasservissement. 

On  rencontrait  chez  les  Polonais  —  et  c'est  pourquoi  I'histoire 
ne  saurait  se  d^sint^resser  de  leur  infortune  —  un  instinct  pro- 
fond  de  leurs  maux,  un  d^sir  ardent  de  les  gu^rir,  le  respect 
de  leurs  origines,  la  foi  dans  Tavenir,  une  tradition  tres-^levee 
d'enthousiasme  et  de  d^sint^ressement,  le  goiit  des  nobles  causes, 
Taptitude  au  sacrifice,  Fattachenient  passionnd  a  la  patrie. 
Toila  leurs  vertus,  niais,  pour  le  malheur  de  la  Pologne,  chacun 
y  mettait  ces  vertus  au  service  de  son  parti.  Ghaque  parti 
Toyait  en  soi  toute  la  republique;  nul,  pour  triompher,  ne  se 
faisait  scrupule  d*appeler  les  etrangers  k  son  aide,  et  tous 
consid^raient  comme  des  ennemis  les  factions  rivales.  Les 
strangers  en  profitaient  et  nourrissaient  ces  dissensions.  On 
pent  dire  qu'en  Pologne  tout  le  monde  avait  un  parti,  excepte 
la  Republique,  et  que  les  Polonais  comptaient  sur  tout  le  monde, 
excepts  sur  eux-memes. 

L'^tat  manquait  d'ame.  Le  roi,  Stanislas  Poniatowski,  ne 
poss^dait  qu*un  titre  pour  r^gner  :  il  avait  it6  I'amant  de 
Catherine  IL  II  demeura  sur  le  trdne  de  sa  patrie  le  complaisant 
de  son  ancienne  maltresse,  et  les  engagements  du  (avori  para- 
lyserent  toujours  en  lui  les  vell^it^s  patriotiques  du  roi.  Enfin, 
dans  Tanarchie  ou  se  trouvait  la  Pologne,  les  tentatives  de 
reformes  y  fournissaient  le  pr^texte  de  nouvelles  divisions.  Le 
peril  achevait  de  desunir  les  Polonais  :  chacun  en  pla^ait  la 
cause  dans  ses  adversaires,  et  le  patriotisme  mtoie  devenait 
un  motif  de  faction.  On  verra  comment,  malgr^  les  g^nereuses 
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resolutions  que  les  principes  et  Texemple  de  la  France  inspi* 
rerent  aux  Polonais,  ia  Revolution  fran^aise  augmenta  encore 
par  sa  propagande  la  discorde  des  partis.  Dans  la  mesure  oil 
elle  p^netra  parmi  le  peuple,  elle  excita  la  colere  qu'il  ressen- 
tait  naturellement  contre  les  seigpneurs.  Tout,  en  Pologne,  tra-> 
vaillait  a  Textension  deranarchie,  et  tout  contribuait  a  la  deca- 
dence de  la  r^publique.  Tout  concourait,  dans  ie  m^me  temps, 
a  fortifier  et  &  Clever  la  Russie. 


II 


La  propagande  rdvolutionnaire  ne  pouvait  pas  atteindre  la 
Russie.  Ge  n'^tait  pas  seulement  la  distance,  c'^tait  le  carac- 
tere  m^me  de  la  ciyilisation  de  cet  empire  qui  I'y  rendait 
inaccessible.  Rien  n'y  ^tait  mClr  ni  pour  la  liberty  politique,  ni 
pour  la  liberty  civile.  Les  trois  ^l^ments  essentiels  de  la  Revo- 
lution franfaise  manquaient  en  Russie  :  une  noblesse  priviie^^e 
et  impuissante,  une  bourgeoisie  ambitieuse  et  forte,  des  paysans 
proprietaires  '.  La  revolution  de  1789  est  avant  tout  une  revo- 
lution dans  la  propriete ;  elle  procede  essentiellement  du  prin* 
cipe  de  la  propriete  individuelle.  Les  paysans  n'en  avaient 
m^me  pas  la  notion  en  Russie,  par  suite  tout  Tesprit  de  la 
Revolution  leur  echappait.  Le  noble  seul  etait  proprietaire, 
mais  le  noble  russe  n*avait  rien  de  commun  avee  celui  de 
rOccident.  Rien  de  feodal  n'apparatt  dans  la  noblesse  russe; 
c*est  une  hierarchie,  creee  de  toutes  pieces  par  les  tsars,  ouverte 
a  tons  les  employes  de  r£tat,  ott  Ton  s'ei&ve  avec  le  grade. 
Elle  a  ete  creee  pour  absorber,  aneantir,  noyer  dans  une  sorte 
de  «  plebe  nobiliaire  »  ce  qui  subsistait  d*aristocratie  ancienne 
dans  le  pays*.  Gette  noblesse  qui  correspond  a  des  fonctions, 
ne  confere  point  de  droits  politiques  k  ceux  qui  en  sont  revetus. 

>  Voir  Anatola  LnoT-BiiVLiKU,  VEmpire  des  tsmrs  et  les  RuMtes,  noUmmeiii 
t.  I,  Ut.  y  :  ^  Hierarchie  fdale,  et  liv.  VI  :  U  NoUeste  et    le  Tchine. 
*  Lbrot-Bbauusv,  t.  I,  p.  816-319,  347. 


5151  LES  AFFAIBBS  B*OBIBNT  ET  DB  POLOGNB. 

lis  ae  composent  point  un  <M>rp8.  Les  villes,  infiniment  ptus 
rares  et  moins  peupl^es  qu'en  France ,  ren  ferment  des  mar- 
chands,  des  artisans,  des  employes  surtout;  ellesne  pr^sentent 
aucun  element  d'une  bourgeoisie  ii  la  maniere  europ^enne.  Ge 
sent  des  indiyidus  prostem^s  devant  la  majesty  de  r£tat  et 
courb^s  sous  sa  main,  tres-peu  ouverts  aux  id^es  occiden- 
tal les  et  rebelles  a  rinflnenoe  de  ces  id^s. 

11  se  forme  bien,  dans  les  ann^es  qui  pr^ddent  1789,  un 
groupede  «  patriotes  m  qui  revent  «  un  gouvemement  ^claire  »  , 
discutent  et  pr6nent  de  grandes  reformes  humanitaires;  mais 
ils  n^exercent  point  d'action,  ils  ne  touchent  point  au  pouyoir, 
et  on  ne  les  yoit  panrenir  au  gouyernement  que  sous  le  regne 
d'Alexandre.  Tres-peu  d^mocrates  d'ailleurs  et  se  piquant  de 
demeurer  tres-Russes  en  toutes  choses,  ils  ne  commencerent  a 
comprendre  et  ne  se  prirent  a  admirer  la  R^yolution  fran^aise 
qu*apres  le  18  brumaire,  dans  le  Code  civil,  et  sous  la  forme 
despotique  du  consulat  de  Bonaparte.  Ils  ne  s'en  inspirerent 
alors  que  pour  fortifier  le  pouvoir  en  r^Formant  I'^tat. 

La  plupart  des  contemporains  ne  decouyrent  dans  les  ey^ne- 
mentsde  France,  de  1789  a  1799,  qu'uoe  s^rie  de  saturnales 
niaisesou  odieuses.  Sauf  les  yictoires  qu'ils  ne  s'expliquent  pas, 
la  France  leur  donne  Timpression  d'une  autre  Pologne,  c*est- 
k-dire  de  Tobjet  le  plus  miserable  du  monde  &  leurs  yeux.  G'est 
le  jugement  que  porte  cette  noblesse  «  eclairee  » ,  nourrie  de  la 
moelle  des  philosophes.  On  s'en  ^tonne  au  premier  abord.  U 
faut  considerer  que  la  culture  de  ces  gentilshommes  russes  est 
toute  superficielle,  et  qu'ils  r^citent  des  phrases  en  francais  bien 
plut6t  qu'ils  ne  parlent  la  langue  fran^aise.  Le  fond  cbez  eux 
reste  tres-barbare,  tres-yersatile,  tres-m^prisant  surtout  pour 
ces  choses  de  T^tranger  qui  ne  les  touchent  que  de  loin  et 
indirectement.  «  Chez  yous,  leur  disait  Joseph  de  Muistre,  ii 
n'y  a  de  constant  que  I'inconstance.  »  La  mode  et  le  caprice  qui 
avaient  iii  aux  philosophes,  passerent  aux  Emigres,  sans  transi- 
tion  ancune  et  sans  effort.  Ge  qu'ils  go^taient  si  fort,  avant  la 
Revolution,  c'^tait  I'ancienne  soci^t^  francaise,  tres-libre  d'es* 
prit,  tres-raffinee  dans  sa  ciyilisationy  tres-noble  dans  ses  sen' 
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timents  et  dans  ses  aspirations  :  il  leor  paruti  en  1793, 
qu'un  due  de  Richelieu  la  representait  mieux  qu'un  Robes- 
pierre. Le  revirement  chez  eux  u'est  pas,  en  r^alit^,  si  strange 
qu*il  le  semble.  G'^tait  pour  se  distinguer  d'autrui ,  par  esprit 
de  caste  et  par  recherche  d'^l^gance  qu'ils  aimaient  h  parler 
fran^ais  et  se  piquaient  de  philosophie;  des  que  la  philosophie 
se  fit  revolution  naire,  que  la  R^yolotion  se  fit  d^mocrate  et  que 
la  France  se  fit  peuple,  ils  envelopperent  de  la  m^me  haine  et 
condamnerent  avec  la  meme  hauteur  la  philosophies  la  Revolu- 
tion et  la  France.  Quant  a  la  masse  de  la  nation  russe,  eiie  y 
demenra  parfaitement  indifFerente.  •  Pierre  !*'»  pour  policer 
cette  nation,  travailla  sur  eUe  comme  Feau-forte  sur  le  fer  •, 
disait  Frederic '.  Les  tsars  avaient  rencontre  soavent  des  diffi* 
cult^s  dans  leors  efforts  pour  imposer  k  leurs  sujets  la  civilisation 
occidentale ;  le  gouyernement  ne  tronva  que  des  facilites  pour 
resister  a  la  propagande  revolutionnaire* 

II  n*y  a  alors  en  Russia  qu'un  lien  qui  rtfunisse  les  ftines  • 
les  croyances  religieuses;  qu'une  id^e  commune  qui  passionna 
les  esprits  :  Textension  de  Tfimpire,  c*est-a-dire  la  propagation 
des  croyances  nationales.  «  Ils  doivent^  ^crivait  an  contempo* 
rain,  a  leur  foi  superstitieuse  et  a  la  concentration  dm  tons  les 
pouvoirs  dans  une  seule  main,  la  personnalitd  la  plus  orgueil-^ 
leuse  et  la  plus  exclusive  '.  »  lis  developpent  paralltiement  a  la 
France  une  puissance  bien  differente,  maia  non  moins  formi- 
dable. Malgre  leur  armament  moderne,  les  troupes  russes  sont 
encore  barbares.  Avec  leurs  immenses  bagages,  la  masse  de 
leurs  tratnards,  la  devastation  qui  les  accompagne,  la  conta- 
gion qui  se  r^pand  a  leur  suite,  elles  s'avancent  k  la  maniera 
des  anciennes  invasions  asiatiques.  Mais  Tespece  du  soldat  est 
excellenle ;  dur  a  la  fatigue,  r^signe  aux  soufFraoces,  son  brutal 
enthousiasme,  sa  resignation  fataliste  suppleent  k  Tinsuffi- 
sance  de  ses  officiers.  Un  chef  qui  suit  emouvoir  les  passions 
de  ces  hommes,  un  Souvarof,  paf  example,  fantasque  et  fana- 
tique,  pent  les  entralner  au  bout  du  monde.  lis  n'entrerent 


>  Memoir es,  ch.  i. 

*  Segui,  Memoir  es,  t.  HI, 
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en  lice  qu'en  1799,  et,  des  le  premier  choc,  les  Fran^ais  mesu- 
rerent  a  quel  point  ils  ^taient  redoutables. 

Les  tsars  ne  desirent  que  des  conquetes  utiles;  ils  n*entre-« 
prennent  que  des  guerres  populaires;  ils  ne  iorment  dans 
I'int^ret  de  I'^tat  que  des  desseins  soutenus  par  les  passions 
nationales.  Leur  politique,  commandee  par  la  nature  de^ 
choses,  est  ^vidente  et  simple  :  c'est  ce  qui  explique  comment 
elle  persiste  a  travers  les  incessantes  revolutions  du  pouToir. 
Le  trdne  est  chancelant;  Tusurpation  violente  et  Tassassinat 
semblent  la  seule  loi  constante  de  la  succession  k  Tempire  '. 
Les  princes  amenent  avec  eux  an  cortege  de  (avoris  ou  de 
complices;  presque  tons  sont  des  Strangers  ou  des  aventuriers 
de  tris-basse  origine.  II  n'y  a  ni  institutions ,  ni  conseils ,  ni 
cour  m^me  pour  entretenir  les  traditions ,  et  cependant  elies 
ne  paraissent  jamais  interrompues.  On  yoit  succ^er  a  Pierre 
le  Grand  une  paysanne  livonienne  qui  ne  salt  ni  lire  ni  &;rirey 
et  qu'assiste  un  ancien  patissier  devenu  prince  et  regent. 
Plus  tardy  c'est  le  fils  d'un  palefrenier  couriandais  que  le 
caprice  d'une  souveraine  appelle  k  dinger  T^tat.  «  Quatre 
femmes  galantes,  dit  un  historien,  deux  enfants,  deux  fons 
ou  maniaques,  Toilk  pendant  un  siecle  les  successeurs  de 
Pierre  '.  » 

Tons  cependant,  mus  par  le  m£me  instinct,  se  poussent  dans 
les  memes  directions  :  la  mer  Noire ,  la  mer  Baltique,  I'Europe 
centrale.  Tons  m^ditent  ou  tentent  de  s'agrandir  aux  depens 
du  Turc,  du  Suedois  et  du  Polonais.  Lorsqu'en  1762  une 
revolution  nouvelle  de  caserne  et  d'alc6ve  remet  Theritage  des 
Moscovites  aux  mains  d'une  petite  princesse  allemande,  toutes 
les  routes  sont  trac^es ,  toutes  les  voies  sont  ouvertes.  Cathe- 
rine II  applique  k  la  poursuite  de  ces  desseins  traditionnels 
Textraordinaire  vigueur  de  son  g^nie.  La  fortune,  qui  avait 
prepare  a  la  Russie  ces  grandes  destinies  et  qui  lui  pr&entait 
de  si  singulieres  occasions,  lui  accordait  en  mime  temps  le 
souverain  le  mieux  fiut  pour  en  profiten 

*  Voir  ci-dessus,  p.  50. 

*  Anatole  Lbbot-Bbaulibu,  t.  I,  p.  251-258, 
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Catherine  d'Anholt  est  ag^e  desoixante  ans,  en  1789  '.  Plus 
imposante  que  belle,  elle  a  de  I'^nergie  dans  les  traits,  du  Feu 
dans  les  regards ,  et  dans  la  physionomie  quelque  chose  de 
noble,  de  grave  et  demesure  qui  contraste  avec  ce  que  Ton  sail 
de  rincroyable  licence  de  ses  moeurs.  £lle  fait  radmiration  des 
philosophes  qui  cherchent  dans  les  instincts  les  principes  de  la 
yertUy  et  elle  serait  le  scandale  du  trdne,  si  le  tr6ne  pouvait 
encore  ^tre  scandalise.  Elle  a  6\ey6  avec  elle  ses  complices  et 
ses  amants;  elle  les  a  comhl^s  d'honnenrs  et  de  richesses;  elle 
en  a  fait  des  ministres,  des  g^neraux,  des  ambassadeurs ,  des 
comtes  et  des  princes*.  Vers  1789,  Gr^goire  Orlof  est  mort 
dans  la  retraite ;  Potemkine  n*a  plus  du  favori  que  les  dignity 
et  Tinfluence,  mais  {'influence  est  ^norme  et  les  dignites  sont 
prodigieuses  :  il  est  le  second  personnage  de  la  Russie^  il 
commande  les  armies  et  jouit  d'une  fortune  que  Tou  estime 
k  cent  soixante-quinze  millions  de  tivres.  Les  autres  amants,  la 
kyrielle,  comme  on  a  dit*,  sont  tons  anoblis  et  places.  II  y  en  a 
toujours  un  en  titre,  mais  ce  tituiaire  change  assez  souvent,  et 
tandis  qu*il  demeure  en  exercice,  il  ne  laisse  point,  pour  con- 
server  son  credit,  d'user  des  artifices  qu'employaient  ailleurs  les 
«  maftresses  d'habitude  »  ,  madame  de  Pompadour  k  Versailles 
et  madame  Rietz  a  Berlin.  Les  Favoris  choisissent  eux-m^mes 
leurs  suppliants;  plusieurs  presentent  leur  successeur.  L'Impd- 
ratrice,  lorsqu'elle  en  est  lasse  ou  mecontente,  les  congedie, 
les  marie  et  les  dote.  Us  forment  a  la  cour  une  coterie  que 
Rulhiere  appelle  spirituellement  la  «  faction  des  favoris  » , 
et  que  Ton  oppose  au  groupe,  plus  grave,  qui  compose  le 
.«  parti  des  ministres  » •  Mais  tres-differente  en  cela  des  rois 
ses  ^mules  en  libertinage,  plus  virile  qu'un  Louis  XV,  par 
exemple,  et  demeurant  toujours  souveraine  au  milieu  de  ses 

>  Elle  euit  n^e  en  1729  et  aTait  epoose,  an  1745,  la  prince  Pierre  qui  sacceda, 
en  1762,  k  Elisabeth  :  elle  la  detrdna  Tanoee  mdme  da  son  avenement. 

*  •  Tdca  froide,  ^me  inflexible  et  temperament  da  fen,  unissant  la  grace  et  la 
noblessa  d'ona  reine  ans  moeors  d'une  TiTandiera...  autsi  k  Taisa  pour  plaisanu-r 
avec  Voltaire  on  discater  avec  Frederic,  que  pour  guider  das  escadrons  ou 
prendre  part  auz  orgies  de  ses  Cosaques.  •  La  duo  db  BaooLiB,  U  Secret  du  Boi, 
t.  II,  p.  16.  —  Gf.  ci-dessus,  p.  52. 

S  Saihib-Bedtb,  ffouveaux  Lundis,  t,  II,  article  Catherine  Ih 
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amants  comme  Louis  XIV  au  milieu  de  ses  mattresses,  cette 
femme  singuliere  (ait  deux  parts  de  sa  vie,  Tune  pour  le  regne, 
I'autre  pour  I'amour.  Si  eUe  donnait  sa  personne,  elle  gardait 
SOD  pouvoir'.  Les  faibiesses,  les  jalousies ,  les  inquietudes  de 
la  femme  ne  troublerent  Timp^ratrice  que  dans  les  derniers 
temps  de  sa  yie,  lorsqu*elle  ne  put  se  d^rober  k  Tobsession 
de  r&gey  qu'elle  commen^a  de  compter  les  jours  qui  lui  res- 
taient  k  aimer,  et  que  T^nervante  impatience  de  la  vieillesse 
altera  Tequilibre  de  son  6me. 

En  1 789  9  elle  est  encore  en  pleine  possession  de  son  genie, 
et  jamais  souyerain  russe  n'a  r^gn^  avec  autant  de  grandeur. 
C*est  que  jamais  la  Russia  n'a  poss^dd  un  souverain  aussi 
compietement  russe  que  cette  Allemande.  Les  hasards  de  la 
politique  Tont  appel^e  a  la  succession  des  tsars  :  elle  entend 
justifier  aa  fortune  et  l^gitimer,  en  quelque  sorte,  son  usurpa- 
tion. Tandis  que  Pierre  I*'  8*est  donn^  tant  de  mal  pour  se  fiaire 
Europ^en,  Catherine  emploie  toute  la  souplesse  de  son  esprit 
et  toute  la  resolution  de  son  caractere  k  se  faire  Russe.  EUe 
n*entreprend  que  les  r^formes  possibles  :  aussi  ses  reformes 
portent-elles  leurs  fruits.  Elle  laisse  la  Russie  transformee  et 
prospere.  Ses  sujets,  endurcis  d'ailleurs  aux  revolutions,  ne 
coDsiderent  que  ces  grands  r^sultats  et  oublient  volontiers  le 
vice  des  origines.  On  dit,  k  Petersbourg  et  a  Moscou  :  tlmpi* 
ratrice,  comme  sous  Louis  XIY,  a  Paris  et  a  Versailles,  on 
disait  :  le  Rot* I 

Catherine  parait,  dans  sa  correspondance  avec  les  beaux 
esprits  de  Paris,  tres-superieure  k  ses  fameux  partenaires,  k 

>  Eugene  Mblohiob  db  Vooui,  le  FUi  de  Pitrre  k  Grand.  -*  Vn  change-. 
ment  de  regne,  p.  310.  Paris,  1884. 

*  Eugene  Mblcbioh  db  Vooue,  op.  eiie.,  p.  SINI  et  suit.  ■  Ce  n'eUient  pw  lef 
conqugtes  ni  les  acclamations  da  dehors  qui  assuraient  ^  I'lmperatrice  le  meilleai 
de  sa  popularite ;  son  veritable  titre  de  |^oire  etait  la  traasformation  interieore  de 
son  Empire.  Ebanckee  &  lai^ges  traits,  k  traits  grossiers,  par  Pierre  le  Grand,  cette 
transformation  ne  s*etait  Terilablement  accomplie  que  sous  Catherine...  Dorant 
•on  regne,  la  parodie  de  TOccident  devient  une  imitation  habile...  En  province, 
lea  rouages  de  Tadministration  fonctionnent  sans  trop  de  peine,  les  dotations  des 
•BTvices  publics  sont  assurees,  la  justice  eat  accessible,  le  commerce  protege...  Et 
«ette  fois,  la  transformation  s*opere  sans  aecoosse  ni  violence,  par  des  moyens 
Kumains,  par  le  concours  de  tous*  • 
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Grimm ,  par  exemple ,  et  mime  k  Voltaire ' ;  mais  si  on  ne 
la  connatt  que  par  ces  lettres,  on  ne  la  juge  qu*aux  apparences 
et  I'on  (ait  grand  tort  k  son  g^nie.  On  s*expose  surtoat  k  ne  rien 
comprendre  a  sa  politicjue  dans  la  pdriode  de  la  Revolution  fran- 
f  aise.  On  ne  s'expiique  point  comment  cette  «  Semiramis  »  du 
dix-huitieme  siicle  se  montre,  des  la  premiere  heure,  une  enne- 
mie  si  d^nigrante  et  si  acham^  d*une  revolution  qui  est,  au 
moins  en  son  debut »  la  mise  en  oeuvre  des  id^es  de  ceux  que 
rimperatrice  proclamait  ouvertement  ses  mattres  et  ses  amis. 
On  s'etonne  de  la  voir  pr^cher  avec  une  vehemence  inouYe  de 
sarcasmes  la  croisade  des  rois  et  pousser  contre  la  Revolution 
le  terrible  cri  de  guerre  de  Voltaire  et  des  encyclopedistes,  cet 
tlcrasez  Vinfame  I  qui  entratnait  nagu^re  k  Tassaut  de  T^glise 
toute  Tarmee  des  philosophes  *.  On  est  surpris  enfiu  de  cour 
stater  que,  soutenant  en  Pologne  ce  qu'elle  combat  en  France , 
elle  apporte  le  mdme  acharnement  k  maintenir  Tanarcbie  k 
Varsovie  qu'a  retablir  k  Paris  la  monarchie  pure.  On  en  con* 
clut  qu'elle  ne  se  gouvernait  pas  d'apres  les  principes,  ce  qui 
est  tres-exact ,  et  qu'elle  manquait  de  suite  dans  ses  desseins, 
ce  qui  est  une  grave  erreur. 

Les  principes  en  realite  n*ont  rien  ii  demiler  en  cette  afiaire, 
Catherine  ne  s'en  souciait  en  aucune  fa^on.  La  revolution  de 
France  derange  ses  calculs,  et  elle  la  deteste;  Tanarchie  de 
Pologne  convient  k  9es  projets,  et  elle  la  fomente.  Elle  rend 
contre  les  Franfais  rebelles  des  sentences  (ormidables,  mais  elle 
laisse  aux  Allemands  le  soin  de  les  executer.  Elle  n*a  garde  de 
detourner  un  seul  de  ses  soldats  des  routes  de  la  Russia.  Les 
dispositions  de  ses  peuples  et  I'eloignement  de  ses  l^tats  la 
mettaient  ii  Tabri  de  la  propagande;  elle  pouvait  meconnaitre 
impunement  le  caractere  de  la  Revolution  fran^aise.  Elle  ne 
considera  dans  cette  grande  crise  europeenne  qu'une  serie 
d*occasions  pour  sa  politique.  La  cause  des  rois  ne  fut  pour 

*  G*eil  tm  qve  Saints-Bmivv  a  tr^s-finement  foit  retioitir,  op,  eit.y  p.  tS5.  —  Sur 
!«•  rapports  de  Gatkerine  avec  Voltaire  et  les  pkilosopKes,  Toir  ci-dessns,  p.  liS. 

'  Voir  sa  Ccrrespondanee  avee  Grimm,  PubiieaiioM  de  U  Soeidie  iThiaoire  d$ 
MuiM.  P^teisbour^,  1878. 
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elle  qirun  pretexte  k  soutenir  ses  propres  entreprises.  Sur  ce 
point,  elie  Tit  constamment  juste  et  op^ra  avec  une  d^ision  et 
une  fermete  vraiment  extraordinaires. 

II  faut  prendre  cette  princesse  pour  ce  qu'elle  est  :  une 
Allemande  par  la  race  et  le  caracterey  devenue  un  grand  sou- 
verain  russe.  G^nie  Taste,  esprit  fin,  naturelle  dans  sa  vie 
priv^e,  dissimul^e  dans  sa  politique,  tres-abandonnde  dans  ses 
passions,  tres-concert^e  dans  sa  conduite  publique^  nourrissant 
avec  prudence  d'^normes  ambitions,  elle  possede  au  supreme 
degr^  les  qualit^s  mattresses  des  grands  politiques,  la  nettete 
des  vues  et  la  Constance  du  caractere  '•  Esprit  fort  et  philosophe 
par  gotd^  elle  se  fait  orthodoxe  par  raison,  et  n'a  garde  de 
contrarier  les  superstitions  de  ses  sujets.  Elle  domineles  Russes 
pr^cis^ment  parce  qu'elle  les  considere  du  dehors.  Si  elle  etait 
Russe,  elle  se  perdrait  dans  la  confusion  des  id^s  vagues  qui 
agitent  les  esprits  en  Russie.  Elle  est  Allemande,  posee,  clair- 
Toyante,  m^thodique,  moins  sentimentale  que  Marie-Th^rese 
et  plus  humaine  que  Frederic ;  elle  ne  possede  ni  les  vertus 
privies  de  la  premiere,  ni  le  diabolique  esprit  du  second;  mais 
elle  a  de  Fun  et  de  I'autre  le  sens  positiF  des  choses,  la  passion 
du  certain  et  le  m^pris  de  Timpossible. 

Elle  ditnile  tout  naturellement  et  trie  sans  effort,  dans  ce 
chaos  de  la  Russie,  les  besoins  r^els,  les  forces  vives,  les  aspira- 
tions indecises,  et  raraene  tout  aux  proportions  de  son  esprit. 
Tun  des  mieux  ordonn^s  et  Tun  des  plus  consequents  qui  furent 
jamais.  Gomme  elle  ne  suit  que  sa  pens^e,  et  que  sa  pens^e  est 
toujours  tres-precise  et  tres-ferme,  elle  ne  s'embarrasse  point 
des  contradictions  que  les  strangers  releyent  dans  son  langage 
et  dans  sa  conduite.  II  lui  suffit  qu'il  n'y  en  ait  pas  (^ns  ses 
plans.  C*est  pr^cis^ment  sa  force  et  son  art  superieur,  de  faire 
concourir  a  Taocomplissement  d*un  meme  dessein  des  elements 
tris-oppos^s.  Elle  parle  le  langage  du  temps;  mais  elle  a  gard^ 
la  simplicity  d*iddes,  la  souplesse  d'esprit,  i'iotensite  de  passion 
des  natures  primitives.  Les  id^es  du  siecle  passent  sur  son 

1  Yoir  SiGUi,  Memoires,  u  II,  p.  t(M>. 
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kme  comme  le  rayon  qui  etincelle  a  la  surface  des  eaux  sans  en 
Chauffer  les  profondeurs  * .  Pour  la  coquetterie  intellectuelle 
et  le  marivaudage  politique,  elle  a  ses  courtisans  pbilosophes ; 
mais  pour  Tamour,  elle  8*en  tient  Tolontiers  aux  grenadiers 
russes.  «  Tons  etes  un  grand  politique »  ^crivait-elle  un  jour  a 
Grimm,  vous  parcourez  toute  I'Europe  en  deux  pages ;  mais 
comme  cela  s'est  fait  pour  me  dire  que  je  n'ai  k  faire  que  ce 
que  mon  int^r^t  me  dictera,  je  vous  en  suis  bien  obligee ,  et  je 
Yous  assure  que  je  n'y  manquerai  pas.  » 


III 


Elle  n'y  avait  jamais  manqu^,  et  dans  le  temps  oA  se  pr^pa- 
rait  la  Revolution  fran9aise,  elle  agitait  dans  son  esprit  cette 
vaste  combinaison,  conoue  sous  le  nom  de  projet  grec,  qui 
devait  rester  la  grande  proposition  d'avenir  de  la  Russie.  Ge 
n'etait  pas  assez  d'avoir  pris  aux  Polooais  la  Russie  Blanche  et 
aux  Turcs  la  Grim^e,  d'avoir  (Seiit  boire  les  chevaux  des  Russes 
dans  le  Danube  et  promend  victorieusement  leurs  vaisseaux 
dans  la  M^diterran^e,  TAdriatique  et  TArcbipel,  d*avoir 
appel^  les  Grecs  k  la  guerre  sainte  et  de  s'^tre  ^rig^e  en  proteo 
trice  des  cbretiens  assujettis  au  sultan  *,  Gatherine  voulait  pous- 
ser  jusqu'a  son  terme  le  dessein  traditionnel  des  tsars,  r^aliscr 
le  r^ve  du  peuple  nisse,  expulser  Tlnfidele  de  TEurope  et  rendre 
ii  rorthodoxie  sa  m^tropole  purifiee.  R^tablir  k  Gonstantinople 
I'empire  grec  au  profit  de  son  petit-fils  Gonstantin  qu'elle  y 
avait  destine  des  sa  naissance  * ,  former  entre  cet  empire  qui 

>  Ceux  qui  Tbabillent  k  U  fran^aise  et  se  la  figarenC  soot  let  traits  d'uae  Pari«^ 
sienne  du  temps,  ne  Toient  que  sa  caricature.  Elle  4crivait  k  son  aoiie,  madarae 
de  Bieike,  4  propos  de  Gustave  III  :  ■  II  est  FrauQais  jusqu'aa  bout  des  on;;les, 
imitant  en  tout  les  Francis;  or  moi,  je  suis  precisement,  k  peo  de  chose  pres^ 
Toppose  de  tout  cela;  de  ma  Tie  je  o'ai  pu  souffrir  Timitation,  et  puisqu^il  fant 
trancber  le  mot,  je  suis  aussi  franc  original  que  I'Anglais  le  plus  determine.  • 
Leitres  h  madame  de  Sleike,  Publications  de  la  Societe  d'histoire  de  Aussie, 

*  Voir  la  Question  d Orient  au  dix-huiiieme  siicle. 

'  Voir  ii  ce  sujet  ZiRKBitBH,  Gesehichte  des  osmanischen  Batches,  U  V  (, 
p.  S68  et  suiT.  Gotha,  1859. 
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s'^teodrait  jusqa'au  Danube,  et  la  Russie  qui  a'arr^terait  au 
Dniester,  un  J^tat  intenn^iaire  qui  preudraitle  nom  deDacie ', 
tels  sont  les  projets  qu'avait  arret^a  la  Tsarine  dis  1782* 
et  qa*elle  comptait  aocomplir  au  moyen  de  son  alliance  avec 
rAutiicbe*.  Joseph  II  y  ^tait  entiirement  gagnd;  il  en  esperait 
d'^normet  bdn^fices^,  et  les  deux  allies,  dont  chaque  ann^e 
resserrait  Tamiti^,  n'attendaient  que  le  vent  favorable  pour 
entreprendre  la  conqu^te  de  cette  nouvelle  toison  dW. 

lis  rattendirentjusqu'k  Tautomne  de  1787.  Le  del,  jusque-lk 
menafanty  parut  alors  se  rass^r^ner  pour  eux.  lis  n'avaieDt 
d 'obstacles  serieux  a  redouter  que  de  la  part  de  la  France,  et  la 
France,  qui  s*^tait  relev^e  si  haut  quelques  ann^es  auparavant, 
entrait  dans  une  crise  int^rieure  qui  semblait  faite  pour  la  tenir 
longtemps  ^loign^e  de  la  scene.  Yergennes  ^tait  mort  au  mois 
def<^Yrier  1787,  et,  aumoia  d*octobre,  la  France  se  vit  con- 
trainte  de  s'efiacer  en  Holiande  deyant  la  Prusse  et  TAngleterre. 
Get  incident  signalait  &  toute  TEurope  des  embarras  dont  per- 
Sonne  jusque-la  ne  soupfonnait  la  gravity.  Les  ennemis  de  la 
France  s'en  r^jouirent,  et  s*en  exag^rerent  Tolontairementles 
consequences.  II  leur  parut  que  la  France  touchait  k  la  decrepi- 
tude, et  que  I'Europe  n'avait  plus  desonnais  k  compter  avec  elle. 

Ges  jugements,  qui  entralnerent  pour  les  anciennes  monar- 
chies du  continent  des  suites  tres-funestes,  se  prononcent  a  la  fin 
de  1787.  Tout  ce  qui  advint  en  France  depuis  cette  ^poque 
jusqu'a  la  fin  de  1793  ne  fit  que  les  confirmer  dans  Tesprit  de 
ceux  qui  les  avaient  formes.  «  La  France,  ecrivait  le  Prussien 
Hertzberg,  a  perdu  Tailiance  de  la  Holiande  et  le  reste  de  son 
prestige  en  Europe  *.  »  On  pr^tait  ii  Joseph  II  ce  mot :  «  La 
France  vient  de  tomber,  je  doute  qu'elle  se  releve  *.  »    «  Gela 


<  La  frontiere  rasse  8*aiT€tait  au  Boug.  La  Russie  aurait  ainsi  acquis  le  pays 
enlre  le  Boug  et  le  Dniester,  avec  la  ville  d'Otcbakof.  Voir  STRBuiTnT,  Posses^ 
nons  des  Turcs  sur  le  continent  enropden  de  1700  h  1879.  Petersbouigy  1879. 

'  Catherine  \  Joseph  II,  10  septembre  1782.  Abretu,  Joseph  II  und  Catharlnmm 

*  Voir  MabtbrSi  Traites  de  CAutriehe  avec  U  Russie,  t«  II»  p.  96  et  suiv, 

*  Gf.  cinlessus,  p.  451  et  sui?, 
^  HiiusSBBft.I,  p.  225. 

"  FLA8S4N,  t.  VI,  p.  415, 
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fait  voir,  ^crivait-il  a  son  frire  Leopold  \  dana  combien  pea  de 
temps  un  aussi  grand  l^tat,  qui  a  de  si  grandes  ressources,  situa- 
tion et  notoyenSy  peut  perdre  son  credit,  influence,  force  et 
pouyoir  par  le  manque  d'un  chef  capable  et  par  le  manque 
d'ordre.  »  Catherine  ^crivait  h  Grimm,  an  mois  de  novembre 
1787  :  «  On  ne  peut  pas  dire  que  Louis  XVI  soit  flatty.  On  a 
tout  fait  an  monde  pour  le  persuader  de  se  mettre  en  tutelle  et 
pour  le  convaincre  qu'il  n*entend  rien  k  la  besogne.  Gependant 
il  est  appliqu^,  il  est  bon,  il  a  le  sens  droit,  il  veutle  bien...  Si 
Ton  a  recall  pour  mieuz  sauter,  passe ;  mais  si  Ton  a  recuy  et 
qu'on  ne  sautera  pas,  mais  laissera  galvauder  les  6e  :  et  les  Gu :  * 
comme  ils  Toudront,  oh!  alors,  adieu  la  consideration  acquise 
depuis  deux  cents  ans,  et  qui  en  croira  k  ceux  qui  n*ont  ni 
Tolonte,  ni  force,  ni  nerfsT  • 

Cette  Eclipse  de  la  France  se  pr^ntait  k  propos  pour  les  allies 
de  Yienne  et  de  P^tersbourg,  car  les  temps  ^taient  venus,  et 
Toccasion  qu'ils  attendaient  s'ofFrait  k  eux.  Elle  devaufait 
mdme,  sinon  leurs  d^sirs,  au  moins  leurs  pr^paratifs.  Les 
Turcs,  qui  se  sentaient  menac^,  avaient  pris  les  deyants  et 
mis  leurs  adversaires  endemeure  de  se  prononcer.  Le  13  aoC^t 
1787,  le  ministre  de  Russie  k  Constantinople,  Bulgakof,  fiit 
invite  k  une  conference.  Les  Turcs  lui  demaud&rent  de  resti- 
tuer  la  Grimee;  sur  son  refus,  ils  Fenferm&rent  au  ch&teau  des 
Sept-Tours,  forme  solennelle  de  la  declaration  de  guerre  dans 
le  droit  public  des  Turcs.  Les  Busses  n'^taient  pas  en  mesure ; 
Joseph  H  croyait  i'^tre ,  et,  bien  que  les  Turcs  n*eussent  fait 
contre  lui  aucun  acte  d'hostilite,  il  jugea  expedient  de  leur  noti- 
fier  «  par  un  coup  d'^clat  »  ses  intentions  a  leur  dgard.  Ce 
coup  d'dclat,  c'etait  la  surprise  de  Belgrade,  oA  il  avait  des  intel- 
ligences et  qu'il  esp^rait  «  emporter  en  une  nuit  '  »  .  L'expeili- 
tion  fut  tentee  le  8  decembre  1787,  et  elle  echoua.  II  fallut  en 
venir  k  la  guerre  en  regie.  Joseph  II  la  d^clara  le  9  f^^vrier  1 788 ; 
mais  comme  la  saison  suspendait  forc^ment  les  operations,  les 

<  ti  octobre  1787.  Ahsitb,  Joseph  II  und  Leopold, 
*  6k  :  Goorgo  111^  Gv  :  Fr4derie^GuiUaume  Ih 

<  Joseph  \  Leopold,  13  decembre  1787.  Aiinltb,  op^  cU. 
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diplonvites  en  profit^rent  pour  s'sgiter,  et  on  les  vit  dans  toute 
FEurope  «n  quite  d'alliances  et  de  diversions. 

Tout  entravie  qu'elle  ^tait,  la  France  preoccupait  encore  les 
deux  conquirants.  Sa  neutrality  de  tait  ne  leur  sufEsait  pas;  ils 
voulaient  la  compromettre  avec  eux  et  la  tenir,  s'ils  le  pouvaient, 
a  leur  discretion.  II  y  avaitalors  a  Pitersbourg  un  ambassadeur 
francais  plein  de  grUce,  d'esprit  et  de  patriotisme,  le  comte  de 
Segur  '•  Les  Russes  le  caressaient  et,  comme  on  dit,  I'enguir- 
landaient  de  toute  fafon.  Leurs  propositions,  tres-insinuantes 
et  tres-spicieuses,  consistaient  k  opposer  k  la  coalition  de 
TAogleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande  une  quadruple 
alliance  de  TAutriche,  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  TEspagne. 
Un  projet  de  traits,  con^u  dans  cet  esprit,  fut  esquisse  a  Peters- 
bourg,  dans  les  derniers  mois  de  1787.  Le  ministere  francais 
receyait  les  ouvertures,  ^coutait,  ne  r^pondait  pas,  et,  lorsque 
Segur  le  pressait  de  se  pron  oncer,  il  se  d^robait  toujours 

Le  comte  de  Montmorin  *,  qui,  depuis  la  mort  de  Yergennes, 
ijtait  charge  des  affaires  etrangeres,  et  les  dirigeait  avec  une 
prudence  un  peu  timorde,  considirait  que  la  France  avait  abso- 
lument  besoin  de  la  paix  pour  r^tablir  ses  6 nances  et  accompiir 
la  riforme  de  son  gouTernement.  Ne  pouvant  prendre  part  k  la 
guerre,  elle  devait  s'y  opposer,  et,  si  elle  ne  parvenait  point  k 
la  prdvenir,  en  limiter  au  moins  Tetendue  et  la  duree.  Gonclure 
une  alliance  avec  TAutriche  et  la  Russie,  c'etait  approuver  leurs 
desseins,  en  faciliterl' execution  et  precipiter  rev^nement  au  lieu 
de  le  retarder.  Gette  alliance  placerait  d*ailleurs  la  France  en  ^tat 
d'hostilite  avec  TAngleterre  et  la  Prusse,  qui,  pour  le  moment, 
ne  la  mena9aient  point.  Enfin,  la  France  devrait  livrer  aux  con- 
voitises  de  la  Russie  et  de  TAutriche  la  Turquie,  la  Pologne,  la 

1  Sea  Memoires  presentent  nn  expose  Teridique  des  negociatious  auzqueUet 
il  a  ete  m6le.  lis  ont  ete  composes  d'apret  aa  correspondaaoe,  dont  ils  contien- 
iient  de  nonobreux  extraits. 

'  Le  comce  de  Montmorio  de  Saint- Herem,  n^  en  1746,  menin  do  Dauptiin 
en  1771,  ministre  de  Louis  XVI  h  Treves  en  1774,  ambassadeur  i  Madrid  en  1775, 
quitu  ia  dipiomatie  pour  1  armee  en  1783.  Fait  marechai  de  camp  et  gouvemear 
de  BreUgne,  ii  fiit  nonune  ministre  des  affaires  etraugeres  le  14  femcr  1787.  -* 
Voir  JSdissoH,  Affaires  etran^eres,  p.  56  et  soi?.  *«  fiABoOD:!,  la  ComCesst  da 
Beaumont.  Paris.  1884. 
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Suede,  sesanciennes  alli^es;  elle  adh^rerait  ainsiau  systeme  des 
partages  qu'elle  avait  naguere  combattu  avec  taut  de  raison  et 
condamn^  avec  tant  d'^clat.  Montmorin  concluait  k  la  neutra- 
lity. Mais  le  r6le  de  moderateur  que  la  France  avait  rempli  sous 
le  ministere  de  Yergennes,  avec  une  si  grande  dignity,  exigeait 
plus  de  ressort  qu'elle  n'^tait  capable  d'en  developper  en  1788. 
Sa  neutraiit^y  par  la  force  des  choses,  devenaitde  I'effacement; 
elle  se  vit  bient6t  r^duite  a  porter  dans  toutes  les  cours  des 
conseils  pacifiques  que  personne  ne  r^clamaiti  et  que  nul  ne 
montrait  de  goQt  a  ^couter. 

Les  expeditions  des  Argonautes  du  Nord  ont  eu  de  tout 
temps  le  privilege  de  mettre  TEurope  en  feu.  II  se  trouvait 
ailleurs  qu'&  Vienna  et  k  P^tersbourg  des  politiques  aventureux 
et  des  guerriers  avides  de  butin.  Les  allies  se  croyaient  de  taille 
kn^gliger  la  Prusse;  la  Prusse  entendait  que  Ton  compt&t  avec 
elle,  et,  se  croyant  assur^e  de  I'Angleterre  et  de  la  HoUande, 
elle  ne  pr^tendit  a  rien  moins  qak  r^gler  les  encheres  dans  le 
grand  march^  qui  allait  s'ouvrir.  Le  roi  Frdd^ric-Guillaume 
se  croyait  appel^  k  r^genter  TEurope  '.  Le  comte  de  Hertzberg 
Tentraina  ais^ment  par  la  promesse  d'un  brillant  et  Iucrati( 
arbitrage.  Disciple  d^r^gl^,  pr^somptueux  et  gauche  de  Fr^- 
ddric,  il  semblait  avoir  pris  pour  principe  de  sa  politique  les 
boutades  ironiques  de  son  maltre  sur  Sa  sacrieMajesti  le  hasard. 
m  Le  systeme  de  la  Prusse,  disait-il,  est  de  n'en  avoir  aucun 
et  de  se  conduire  d'apres  les  occurrences  *.  »  Frdddric  n'atten- 
dait  du  basard  que  les  occasions,  et,  comme  il  dtait  toujours 
pret  a  les  saisir,  le  hasard  parut  le  servir  toujours.  Hertzberg 
^laborait  peniblement  des  combinaisons  enchevetr^es ,  il  y 
d^terminait  avec  une  application  minutieuse  le  r6le  de  Tim- 

^  Sar  la  politiqae  de  Hertxberg,  voir,  oatre  let  ecriu  dejil  cites,  de  H«iiMer  et  de 
ZinkeiflCD,  Ubrbmamii,  Geschichte  des  russischen  Staaies,  t.  VI.  Gotlia,  1860.  — 
R4NKBy  Die  deutschen  Machte,  —  La  Dieie  de  quatre  ans,  par  M.  Ralihk4. 
Leopol,  1881.  Les  deux  premiers  ▼oluines  ont  teuls  paro.  Il  en  a  ete  donne  une 
Botiee  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1884. 

*  Rapport  de  Berlin,  6  juiilct  1700.  —  «  On  peut  facilement  croire  k  la  vera- 
ctte  de  iM.  le  comte  de  Hertzberg  lorsqu^il  lui  est  ^bappe  de  dire  que  le  syst^ma 
do  ministere  prussien  etait  de  n'en  avoir  aucun  et  de  n'agir  qoe  selon  les  cut* 
consunces.  ■  /</.«  4  fevrier  1791.  *—  Affaires  etrangeres. 
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pr^vu;  comme  oe  r6le  ^tait  le  principal ,  et  que  Timpr^vu,  de  sa 
nature,  est  rebelle  anz  fonnules,  la  mime  fortune,  si  constante 
et  si  complaisante  envers  Fr^dric,  se  montrait  fentasque  ayec 
Hertzberg  et  semblait  se  plaire  k  semer  les  embAches  sous  ses 
pas.  L*envoy^  msse,  S.  Roumiantsofy  tres-hostile  d*ailleurs  et 
tres-d^nigrant,  le  comparatt  k  un  don  Quichotte  nourrissant  ses 
songes  creuxavecles  romans  politiques  des  gazettes  ^ 

Hertzberg  oonfut  nn  plan  vague  et  d^mesur^,  k  rAJb^roni. 
G'^tait  d'allumer  partout  Tincendie,  de  Tattiser,  et  de  se  fiiire 
ensuite  payer  grassement  par  TEurope  le  service  qu'il  ren- 
drait  en  ^teignant  le  fisn.  Les  ^l^ments  ne  manquaient  pas, 
I'Europe  ^tait  remplie  de  metises  inflammables'.  Joseph  II 
avait,  par  ses  reformes,  exasp^r^  ses  sujets;  les  Polonais  ft^ 
missaient  sous  le  jong  de  la  Russia ;  Gustave  III  n'attendait  que 
la  m^l^  pour  s*y  pr^piter.  U  sufBsait  d*un  signe  pour  lancer 
les  Su^dois  en  ayant,  d*une  promesse  d'alliance  pour  engager 
les  Polonais  k  se  jeter  sur  la  Russia,  de  quelques  insinuations 
habiles  et,  k  la  rigueur,  de  quelques  subsides  pour  encourager 
les  Turcs.  Catherine,  attaquee  de  trois  c6t^s,  aurait  grand*peine 
k  se  d^Fendre.  Quant  k  rAutriche,  une  double  re'volte,  foments 
en  Hongrieet  en  Relgique,  Tobligerait  a  rappeler  la  plus  grande 
partie  de  ses  forces.  Divis^s  ainsi  et  entrepris  k  la  fois  par  tant 
de  diversions,  les  allies  seraient  contraints  de  capitular  devant 
la  mediation  arm^e  de  la  Prusse,  soutenne,  en  seconde  ligne, 
par  la  Hollande  et  TAngleterre.  La  Prusse  dicterait  la  paix,  et 
Taccommoderait  de  ra9on  k  se  satisfaire  elle-m^me  en  conten- 
tant  tout  le  monde,  sauf,  peut-itre,  le  Suddois,  qui  n*aurait 
rien  que  I'honneur,  et  le  Turc,  qui  ferait  les  frais  de  la  transac- 
tion. La  Russia  obtiendrait  les  c6tes  de  la  mer  Noire  jusqu*au 
Danube,  c'est-4i-dire  Otchakof  et  la  Bessarabie ;  TAutriche  pren- 
drait  la  Moldavia  et  la  Valachie;  en  ^change,  elle  restituerait  la 
Galicie  aux  Polonais,  qui  cdderaient,  en  forme  de  recompense, 
Thorn  et  Danzig  k  la  Prusse;  cette  acquisition  compl^terait 

'  Mamtbbs,  Trmiies  de  la  Russie,  U  VI ;  Traites  «vfc  tAIUwiagne,  p.  iS7. 
Petenbouiig,  iS88. 

•  Voir  ei*dUtMa»  p.  iS6  eC  suit. 
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celles  de  1772,  en  assurant  aux  Prussiens  le  commerce  de  la 
basse  Vistule.  Quant  a  la  France,  Hertzberg  la  croyait  hors 
d'etat  d'intervenir.  Toutefois,  pour  ^treplos  stkr  de  son  inaction, 
il  donna  au  comte  de  Goltz,  ministre  prussien  k  Paris,  I'instruc- 
tion  secrete  de  se  mettre  en  rapports  ayec  le  parti  des  opposants, 
de  flatter  leurs  illusions  sur  I'alliance  prussienne,  de  les  exciter 
contre  I'Autriche,  en  un  mot  de  travailler  sourdement  ti  miner 
la  constitution  de  T^tat  et  k  Tisoler  en  Europe  ^ 

La  trame  ^tait  subtilement  ourdie;  mais  c'^tait  faire  de  bien 
grands  efiPorts  pour  obtenir  de  m^iocres  r^ultats.  Un  mouye- 
ment  tonrnant  aussi  compliqud  exigeait  une  dext^rit^  singuliere, 
beaucoup  de  precision  et  des  rencontres  favorables.  On  avait 
grand'chance  de  s'^garer  dans  les  chemins  de  traverse,  de  se 
perdre  dans  les  brouillards,  de  manquer  Toccasion  et  de  finir 
par  une  de  ces  chutes  piteuses  qu'entralnent  les  grands  coups 
frapp^s  dans  le  vide. 

Gependant  les  debuts  de  la  guerre  parurent  faits  pour  justi- 
fior  les  calculs  de  Hertzberg.  La  campagne  de  1788  s*engagea 
mis^rablement.  L'arm^  russe  n*^tait  pas  organis^e;les  maladies 
la  d&;imaient  avant  m^me  qu'elle  fC^t  en  marche;  Potemkine 
dfcourag^  parlait  d'^vacuer  la  Grim^e;  pour  comble  de  disgrace, 
une  tempete  avait  surpris  la  flotte  de  Sdbastopol  et  la  contrai- 
gnait  de  rester  dans  ce  port  pour  y  rearer  ses  avaries  *.  Tout 
le  faix  de  la  guerre  retombait  sur  TAutriche.  Toujours  obs^d^ 
de  la  gloire  de  Fr^ddric,  Joseph  II  avait  voulu  commander  en 
personne,  et,  comme  il  ^tait  a  la  fois  jaloux  du  commandement 
et  incapable  de  Texercer,  nul  ne  commandait.  Tons  les  desastres 
que  I'Autriche  subit  dans  les  guerres  de  la  Revolution  s'annon- 
cent  dans  cette  campagne.  On  y  voit  parattre  et  s'exercer,  sous 
la  haute  direction  de  Lascy ,  qui  avait  un  instant  balance  la  for- 
tune de  Fr^d^riCy  tons  les  chefs  destin^  a  combattre  contre  la 
France  :  Gobourg,  Glairfayt,  Wartensleben,  et  jusqu'a  Mack,  qui 
liEut  ses  premi&res  armes,  m^dite  ses  premiers  plans  et  rapporte 

»  Philipmoh,  t.  I,  p.  177,  291.  Gf.  Stbbl,  4«  edition,  C  I,  p.  174,  274. 
*  ZiRKBisBH,  t.  VI,  p.  646  6(  laiv.  —  Hsbbmahei,  t.  VI,  p.  172  et  suiv.  — 
Joseph  II  und  Leopold,  t.  II,  p.  165.  —  Rambadd,  Hisioire  de  Aussie,  ck.  xzzii. 
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de  la  guerre  turque  cette  reputation  de  gdnie  qui  deviot  si 
(iineste  k  l*Autriche.  Ges  g^ndraux  se  montrent  sur  le  Danube, 
comme  Us  ie  feront  plus  tard  sur  le  Rhin,  mous,  d^sorient^s, 
delib^rant  sans  cesse  et  cabalant  au  lieu  d'agir.  u  Je  ne  trouve, 
^rivait  Joseph  *,  ni  volont^,  ni  zele,  ni  Anergic  dans  nos  gene- 
raux.  Tous  sont  au  d^sespoir  de  faire  la  guerre;  ils  voudraient 
^tre  coromod^ment  au  logis,  et  personne  ne  va  qu'autant  qu'on 
le  pousse,  qu*on  y  est.  Ghacun  s'excuse  sur  Tautre;  point 
d*union...  » 

Joseph  avait  trouv^  le  moyen  de  mettre  sur  pied  environ 
180,000  hommes.  G'^tait  le  plus  grand  effort  qu'eut  jamais 
accompli  lamaison  d'Autriche.  Mais  ces  troupes  etaientdispersees 
sur  une  immense  ^tendue  de  Frontieres.  Les  ^pidemies  les  rava- 
geaient;enjuin,rarmeecomptait  12,000  mala(]es;enjuillet,ily 
en  avail  20,000.  L'Autriche  avait  a  peine  commence  la  guerre, 
que  d^jk  elle  se  voyait  en  danger.  «  Si,  avec  cela,  le  roi  de 
Prusse  et  TAngleterre  viennent  k  s*en  meler  en  nous  obli- 
geant  a  leur  (aire  en  m^me  temps  la  guerre,  ecrivait  Joseph', 
alors  la  monarchie  est  perdue,  parce  qu*il  faudrait  diminuer  le 
nombre  de  troupes  qui  se  trouvent  actuellement  contre  la  Porte, 
pour  empecher  seulement  le  roi  de  Prusse  de  ne  pas  occuper 
toute  la  Boheme  et  la  Moravie,  et  de  marcher  sur  Vienne.  » 

Par  les  d^peches  que  la  police  autrichienne  interceptait  et 
que  le  cabinet  noir  excel  lait  a  d^chifFrer,  Joseph  se  tenait  au 
courant  de  toutes  les  manoeuvres  de  Hertzberg.  II  ne  se  sen- 
tait  pas  de  force  a  tenir  tete  a  deux  ennemis  k  la  fois.  Sll 
voulait  contenir  la  Prusse,  il  ^tait  grand  temps  de  ramener 
Tarm^e  vers  TAIlemagne.  Le  28  aout  et  le  14  septembre,  les 
Autrichiens  essuyerent  deux  echecs,  dont  le  second  tourna  au 
desastre  *.  «  Nous  sommes  r^duits  k  nous  retirer,  ecrivait 
r£mpereur  ^,  ti  abandonner  tout  le  Banat  a  I'ennemi,  et  dans 

>  A  Leopold,  18  tdmx  1788. 

>  A  Kaunitz,  26  aoAt  4788.  BnB,  Joseph  II,  Leopold  II  und  KauniU. 
Vienne,  1873. 

'  CombaU  de  Mehadia  et  de  Slatyna,  dam  lesqucls  les  Autricliiens  fareot 
atuques  par  la  ^and  rizir,  Jussur-Pacha.  —  Zinkbisbh.  t.  VI,  p.  650  et  aoiv. 
«  A  Leopold,  20  aepteinbre  1788. 
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Tin) possibility  m^me  decouvrir  la  Transylvanie,  qui  sera  ^gale- 
ment  ravag^e,  et  cela  sans  perte  de  bataille,  sans  coup  f(^rir,  ces 
messieurs  ont  tout  abandonnd,  les  positions  choisies,  pr^parees, 
avantageuses...,  et  nous  n'avons  jamais  pu  attaquer  Tennemi. 
Rien  de  plus  terrible,  de  plus  malheureux,  de  plus  honteux,  ne 
pouvait  nous  arriver.  »  Cette  fiere  entreprise  de  conquete  d^bu- 
tait  par  une  retraite,  et  TAutriche,  qui  s'^tait  miseen  route  avec 
un  plan  de  partage  de  la  Turquie,  se  voyait  envahie  par  les 
Turcs  et  menac^e  par  eux  dans  ses  propres  frontieres. 

La  situation  de  la  Russie  ^tait  peut-etre  pire  encore,  car  la 
diversion  que  Joseph  11  redoutait  de  la  part  des  Prussiens, 
Catherine  la  subissait  de  la  part  des  Su^dois.  Gustave  III  avait 
d^clard  la  guerre  le  ]*'  juillet;  il  r^clamait  la  restitution  de  la 
Finlande  et  de  la  Car^lie  a  la  Suede,  celle  de  la  Grim^e  aux 
Turcs;  il  traita  avec  eux  le  12  juillet,  et  marcha  sur  P^ters- 
bourg  par  la  Finlande.  Catherine  eut  alors,  comme  son  maltre 
et  patron  Fr^d^ric,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  sa  p^riode 
d*^preuves,  et  ce  fiit  pour  elle,  comme  pour  Frederic,  sa  vraie 
p^riode  de  grandeur.  Press^e  au  midi  par  le  Turc,  au  nord 
par  le  Suedois,  sentant  sur  ses  flancs  la  Pologne  en  r^volte, 
elle  fit  face  de  toutes  parts.  Toutes  ses  forces  ^taient  au 
midi  :  37,000  sous  Roumiantsof,  qui  devait  agir  en  Moldavie; 
80,000  sous  Potemkine,  qui  dfivait  conoudhr  Otchakof.  lis 
h^sitaient,  Catherine  soutint  leur  courage  et  leur  donna 
Texemple.  Elle  ^tait  parvenue,  a  grand^peine,  &  r^unir  16,000 
hommes  pour  couvrir  Petersbourg;  tous  ses  moyens  de  defense 
contre  la  Suede  consistaient  dans  la  flotte,  qui  comptait  dix- 
sept  vaisseaux  et  sept  frigates.  De  la  capitale,  elle  entendait  le 
canon  des  Suedois.  Elle  avait  toujours  500  chevaux  tout  prets 
pour  I'emmener,  en  cas  de  surprise,  k  Moscou.  Le  17  juillet, 
un  combat  naval  futlivr^k  Hoogland  :  Tissue  en  demeura  ind^- 
cise. 

Le  p^ril  ^tait  grand  :  la  politique  le  conjura.  Catherine  avait 
conserve  des  intelligences  en  Suide :  une  conspiration  y  ^clata, 
les  troupes  de  Finlande  firent  en  partie  defection.  En  m^me 
temps,  les  Danois,  que  la  Russie  avait  decides  &  prendre  son 


1^ 
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parti,  firanchissaient  la  frontiere  de  la  Norv^ge  et  menafaient 
Gothembourg.  Gustave  III  fut  contraint  de  rentrer  dans  ses 
£tat$  rde  ce  c6te,  la  campagne  de  1788  ^tait  termio^e  ^ 

Gependant  Potemkine  s*^tait  d^cid^  a  mettre  le  si^ge  devant 
Otchakof.  Les  opdrations^  commeDO^es  a  la  fin  de  juillet,  tral- 
nerent  jusqu'en  d^cembre.  Les  Turcs  tenaient  bon ;  les  Busses 
se  fatiguaient.  Leurs  troupes  manquaient  de  bois  et  de  pain ; 
un  coup  de  d^sespoir  pouvait  seul  r^tablir  leurs  affaires. 
Potemkine  ordonna  Tassaut ;  la  place  fut  enlevee  le  1 7  decembre, 
apres  une  lutte  sanglante  qui  fut  suivie  d'horribles  massacres. 

Ge  succes  releva  le  courage  de  Joseph  11;  mais  ses  plans 
^taient  changes;  il  ne  songeait  plus  desormais  qu'a  la  Pmsse. 
II  y  avait  la  une  question  pr^alable  k  trancher.  •  Tant  que  la 
puissance  de  la  Pnisse  ne  sera  pas  amoindrie,  ^crivait  Kaunitz  *, 
toutes  les  intentions,  les  plans  et  les  entreprises  des  deux  oonrs 
impdriales  seront  toujours  entrav^s  et  an^antis  par  elle.  »  Gathe- 
rine  n'en  disconvenait  point,  et  le  21  ddcembre,  elle  mandait  k 
TEmpereur  qu'elle  ne  s'opposait  point  k  ce  qu*il  fit  sa  paix 
avec  les  Turcs,  afin  d'etre  libre  d*attaquer  imm^diatement  les 
Prussiens.  Quantaune  m^iation,elien*en  vouiait  point  entendre 
parler  '.  Les  Anglais  lui  avaient  adress^  d'assez  ^tranges  insi- 
nuations, elle  les  repoussait  avec  hauteur.  «  Il  faut  ayouer^i 
ecrivait-elle  a  Grimm,  que  fr.  Ge :  ^  est  un  grandissime  politique ; 
j'aime  beaucoup  cette  proposition  de  convenir  de  deux  points, 
savoir  que  Tune  rest&t  maftresse  de  Tlnde,  et  Tautre  du  Levant 
et  de  son  commerce,  apres  avoir  sign^  la  belle  declaration  de 
desarmer.  » 

Ge  plan  de  partage  du  monde  oriental  devait  Mre  debatta 
plus  d'une  fois  entre  Londres  et  PiStersbourg;  c'^tait  pour  les 
Anglais  un  moyen  dilatoire  et  un  pis  aller  toujours  assez  pr^ 

*  AoAt  1788.  La  Nonrege  apparteDait  alors  aa  Daiiemailu  —  Voir :  GsFPaor, 
Gustame  III,  t.  II,  p.  09  el  soiv.  —  HBaRBUMn,  t.  VI,  p.  189  et  siut.  —  Allks, 
Uutoire  de  Danemark,  c  II,  p.  217. 

*  Aa  comte  L.Gobenil,  ambaMadeivaotrichien  k  P<Cenboinr|f,  28  nofembre  1788. 
Martbrs,  Traites  de  la  Aussie  avec  tAutriche,  t.  II,  p.  188. 

*  M ARTERfl,  op.  cii;  p.  189. 

*  George  III.  —  Catherine  k  Grimm,  tt  avrii  1788. 
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caire.  Us  chercherent  des  sftret^  plus  sinenses,  et,  coinme  la 
Prusse  ^tait  dispos^e  k  leur  en  fournir,  ils  s'engagerent,  par  iin 
acte  du  13  ao6t  1788,  &  marcher  d'accord  avec  elle  dans  toutes 
les  aflaires  de  TOrieot  et  du  Nord ' .  Les  Prussiens  s'employerent 
a  encourager  les  Turcs,  k  d^arrasser  Gustave  III  de  la  diversion 
du  Danemark,  et  k  remuer  les  Beiges.  Hertzberg  comptait  qu'une 
revolution  dans  les  Pays-Bas  obligerait  Joseph  II  k  plus  de  cir- 
conspection  envers  la  Prusse.  Quant  k  la  Rnssie,  c'^tait  Faffaire 
des  Polonais,  etle  ministere  prussien  les  excitait  de  son  mieux. 
La  diete,  dont  les  patriotes  polonais  attendaient  la  regene- 
ration de  la  Republique,  se  rennit  k  Tarsovie  le  6  octobre  1788. 
Elle  s'empressa  de  se  former  en  confederation,  c'est-k-dire  en 
assembiee  revolutionnaire,  afin  de  substituer  dans  les  votes  la 
pluralite  k  Tunanimite,  qui  rendait  toute  reforme  impossible. 
L'agent  prussien  k  Varsovie  exhortait  les  «  citoyens  bons  et 
edaires  de  la  Pologne  »  k  s'appuyer  sur  son  mattre  pour  dejouer 
les  perfides  calculs  de  la  Russie.  a  lis  peuvent,  leur  ecrivait-il, 
s*attendre  fermement  que  Sa  Majeste  leur  accordera  tout  Tappui 
necessaire  pour  maintenir  Tindependance,  la  Iiberte.et  la  sArete 
de  la  Pologne  *.  »  Des  mouvements  de  troupes  et  100,000  du- 
cats habilement  repandus  confirmirent  ces  insidieuses  sugges- 
tions. Les  patriotes  polonais  etaient  tout  entiers  k  leur  haine 
contre  la  Russie :  il  leur  sufBt  que  la  Prusse  flattkt  leurs  pas- 
sions pour  qu'ils  la  crussent  sincere.  Les  Prussiens  excellaient 
k  ce  jeu  qu'ils  jouaient  depuislongtemps  k  Paris  contre rAutriche. 
Cetait  uneruse  classique,  et  lesRusses  commenfaient  dejk,  avec 
beaucoup  de  finesse,  kla  retourner  contre  les  Prussiens  '.  Quant 
aux  Polonais,  il  leur  pamt  qu'ils  ne  se  compromettaient  pas  en 
ecoutant  le  roi  de  Prusse  :  il  passait  pour  «  vertneux  » ,  il  leur 
garantissait  tout  et  ne  leur  demandait  rien.  Les  Polonais  pri- 
rent  acte  de  ses  declarations,  et  forts  de  la  confiance  qu'il  leur 
inspirait,  ils  decretirent  un  armement  de  100,000  hommes. 

>  Voir  le  texte  des  articles  secreU  dans  lUnxB,  Ih'e  dmUsehen  Mdchu,  t.  II,  p.  858. 
*  Note  prussienne  &  la  Didte,  13  octobre  1788.  Fni^im,  op.  eii,,  liv.  VIII. 

«^  Cf.  Hbrrmanii,  t.  VI,  p.  216  et  siut. 

>  Dans  les  negociations  relatives  k  la  (|iiadraple  alliaooa.  Voir  les  Memoires  de 
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Catherine  ne  se  pouvait  m^prendre  sur  leurs  intentions; 
elle  leur  notifia  les  siennes  :  elle  consid^rait  «  comme  une 
▼iolation  des  trait^s  le  inoindre  changement  (Sut  k  la  consti- 
tution de  1775'  ».  C'^tait  lenr  enjoindre  de  rester  dans 
rnnarchie,  c'est-k-dire  dans  Fassujettissement.  La  Diete  r^pon* 
dit  en  r^clamant  T^acuation  du  territoire  de  la  R^publique  par 
les  tronpes  msses  qui  Toccupaient  encore.  La  Prusse  ayait  alors 
pour  la  repr^nter  h  Varsovie  Tun  des  plus  insinuants  et  des 
plus  retors  agents  de  la  chancellerie  de  Fr^d^ric,  Tltalien  Luc- 
chesini  *.  Uannonfa,  par  une  note  du  19  d^embre,  ti  la  Diete 
que  son  maltre  ^tait  pr^t  ti  tout  faire  pour  «  assurer  Tindepen- 
dance  de  la  R^publique,  sans  vouloir  d'ailleurs  s'immiscer  dans 
ses  affaires  int^rieures  ni  gtoer  la  liberty  de  ses  mouvements, 
laquelle  il  garantira  de  son  mieux  n .  Le  8  d^cembre,  la  Diete 
d^cida  d'entrer  en  ndgodations  avec  le  roi  de  Prusse,  en  vue 
d'un  traits  d'alliance,  et  d'euToyer  des  legations  dans  toute 
TEurope  pour  expliquer  aux  puissances  ToeuTre  de  r^fbrme 
qu'elle  entreprenait.  Elle  se  d^ara  en  permanence  jusqu'a  ce 
que  cette  oeuyre  fiit  men^e  k  bonne  fin.  Elle  esp^rait  sincere- 
ment  Taccomplir  en  1789  :  elle  comptait  sur  Tamiti^  de  TAu- 
triche;  la  Prusse  lui  offrait  sa  protection,  et  la  Russie  ayait  trop 
d'affaires  sur  les  bras  pour  £tre  redoutable.  Le  fait  est  que  dans 
les  demieres  semaines  de  1788,  les  troupes  msses  commen- 
cerent  k  se  retirer.  G*^tait  un  mouvement  tout  militaire ; 
Catherine  ayait  besoin  de  sea  soldats  et  les  rappelait;  elle  ne 
Faisait  ni  n'entendait  faire  aucune  concession  aux  Polonais.  Mais 
ceux-ci  se  disaient  qu'apres  ayoir  contribu^  k  Eloigner  les 
Russes,  les  Prussiens  sauraient  les  emp^cher  de  reyenir.  La 
Pologne  s*abandonnait  ayeugl^ment  ti  la  reconnaissance,  u  Le 
fanatisme  quirigne  k  Varsoyie  en  fieiyeur  des  Prussiens  est  tel, 
ecriyait  un  agent  frangais,  que  bien  des  Polonais  ne  croiraient 
pas  acbeter  trop  cher  Tamiti^  de  la  Prusse  par  le  sacrifice  de 
Thorn  et  de  Danzig*.  » 

>  Note  nuse  du  5  novembre  I7SS. 

*  Ne  ^  Lucques  en  1751. 

'  Bapport  da  marquis  de  Noailiet.  yienne,  15  jnillet  1789, 
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Les  Polonais  ^taient  murs  pour  les  desseins  de  Hertzberg.  U 
travaillait  actiyement  k  chauffer  les  Hongrois.  Le  ministre 
de  Prusse  ti  Vienney  Jacobi,  ^tait  en  relation  avec  les  oppo-^ 
sants  et  les  animait  a  la  revoke ;  dejii  les  Magyars  reclamaient 
le  rappel  des  regiments  hongrois  que  Joseph  II  avait  port^s  en 
Boh^me  poor  se  d^fendre  contre  la  Prusse.  En  Galicie,  les 
^missaires  prussiens  fomentaient  une  agitation  nationale, 
flattant  ces  Polonais  de  Tespoir  d'etre  promptement  rdunis  k 
leur  patrie.  D'autres  promettaient  assistance  aux  Beiges  contre 
r Autriche,  et  aux  Li^geois  contre  leur  ^vdqne  ' .  Les  gouver- 
nements  d*ancien  regime  n'en  avaient  jamais  us^  autrement 
les  uns  envers  les  autres,  et  jamais  ces  traditions  machiav^ 
liques  n*avaient  6ii  suivies  avec  plus  de  ferveur  qu'elles  ne 
V^taienty  au  commencement  de  1 789,  en  Prusse,  par  le  comte 
de  Hertzberg.  a  11  yeut,  ^crivait  le  ministre  de  France,  que 
TEurope  soit  occupee  de  lui,  et,  s*il  peut  en  venir  k  bout,  du 
roi  son  maitre  *.  *  Les  principales  difficultds  venaient  de  ce 
prince.  Fr^deric'Guillaume  aimait  la  gloire,  mais  il  aimait 
davantage  ses  plaisirs.  Hertzberg  le  poussait  par  I'ambition,  les 
iaToris  le  retenaient  par  les  superstitions.  «  Tons  ces  gens-la, 
^rivait  M.  d'Esterno  *,  ddsirent  tr^fort  que  le  roi  de  Prusse 
ne  leur  ^chappe  point,  ce  qui  arriverait  n^cessairement  si  ce 
monarque  allait  commander  ses  armies.  Aussi  ces  personnes 
et  la  mattresse  sont,  k  coup  stir,  pour  la  conservation  de  la 
paix,  et  I'Angleterre  encore  davantage.  » 

Pitt,  en  effet,  mais  pour  de  tout  autres  motifs  que  le  roi  de 
Prusse,  se  montrait  rebelle  aux  combinaisons  de  Hertzberg. 
L'Angleterre  ^tait  en  pleine  voie  de  r^Formes,  et  pour   les 

'  Stbbl,  4*  ^d.,  liT.  II,  ch*  It.  —  HiioSi»iuu,ny.  II,  eh*  a* 
*  lUppon  du  comte  d*Esrerno,  S3  jaoner  1789. 
Ml  avril  1789. 
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achever,  la  paix  ^tait  n^cessaire.  Jamais  le  royaume  n'avait 
paru  plus  prospere.  Le  premier  ministre  ^tait  tout-puissant. 
«  Sa  popularity  est  si  grande^  disait  Tambassadeur  de  France, 
qu'il  pent  tout  entreprendre  dans  ce  moment-ci  ^  »  G'etait 
precis^ment  pour  garder  cette  popularity  qu'il  h&itait  ti  entre- 
prendre la  guerre.  La  crise  int^rieure  de  la  France  le  rassu- 
raity  et  loin  de  chercher  k  entrer  en  lutte  arec  die,  il  t&chait 
de  s'en  rapprocher.  Ses  agents  k  P^tersbonrg  tra?«llaieBt 
eontre  ks  projets  de  quadruple  allianee*;  il  propoea  directe- 
menl  a  Tambassadeur  de  Franee  une  entente  p<wr  le  r^ta- 
blissement  de  la  paix  en  Orient  et  dans  le  Nord.  Le  Franee  et 
rAngkterre,  dit41  k  M.  de  la  Lnaeme,  ont  le  mteie  priacipey 
qui  est  de  me  point  s'agrandir,  et  le  mteie  interit  a  soutenir  la 
Turquie  el  la  Snede  eontre  les  Rnaaes*.  Pitt  d^rait  agir  dans 
m  un  conoert  parAdt  •  a^ec  le  gouTemement  franfais,  et,  pour 
mieiiz  d^Iarer  see  intentiona,  il  enspAcba  le  Danemark  de 
reprendre  les  hoctilit^  centre  la  SuMe. 

Tandis  que  I'Angleterre  engageait  la  France  k  se  dearer 
centre  la  Russie  eC  rAutriche,  la  Rnssie  Ini  demamlail  de  se 
prononcer  cofltre  k  Pmsse  et  rAngleterie,  Le  projet  de  qua- 
druple alliance  avait  repam  snr  le  tq>is  :  c'^tait  une  aHiance 
analogue  ii  celle  de  1756,  et  TEspagne  la  denrit  signer  en 
meme  tempe  que  la  Ffance.  Poor  decider  les  Espagnois, 
Catheriiie  leur  envoya  no  de  ses  confidents,  le  prince  Ilassaii- 
Siegen  :  TaTteement  de  Cbaries  IV  servait  de  prAexte  k  son 
Toyage'.  La  Tsarine  attendait  de  TEspagne  et  de  k  Prance 
qu^elles  abandoaneraieiit  k  Svede  et  la  Torqun,  et  parleraient 
tr^s-haut  an  rd  de  Pmsse  *.  Le  Tice^^ancelier,  OslermanB, 
pressait  TiTesMnt  Stfgur.  «  Nous  desirous  Tons  T»ir  arec  nous, 
lui  disait-il ;  mais  si  yens  ne  pouvei  ffien  peer  sons ,  il  fiuidra 

>  Rapport  de  M.  de  U  Luzerne,  9  join  i7S9. 

•  Rappott  de  M.  de  Se^,  5  Janvier  «t  18  l^rner  t7S9. 

'  Rapports  da  M.  de  la  Lozeme,  21  ami  et  i*  mat  i7SSt» 

*  Charles  III  euit  mort  le  14  decembre  17SS.  Nassau-Siegen  partitpour  Madrid 
Il  la  fin  de  Janvier  i7S9.  Voir  les  Memoires  de  M,  de  Segur,  edition  de  1826, 
t*  III,  p.  MS.  —  Rapport  de  Se{T|ir  dn  SO  Janvier  1789.  •ftotepoorleprinoo  de 
Nassau  > ,  jointe  au  rapport  dn  81  Janvier  1789. 

^  Rapport  de  Bi.  de  Scjjur,  8  mars  1789. 
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bien  que  nous  prenions  d'aotres  mesurefi.  »  Ges  mesures, 
c'^tait  UD  arrangement  direct  avec  ies  Anglais.  S^gnr  ^rivait 
k  Montmorin  :  «  Si  notre  alliance  se  diffb*e,  nous  verrons 
rapidement  id  la  chnte  de  notre  cr^it  et  de  notre  influeiyce. 
Nous  ayons  Toccasion  unique  de  nous  donner  an  alli^  de  plus 
contre  TAng^eterre  ^  » 

C'^tait  Targument  le  mieox  hit  pour  ^onvoir  Montmorin. 
II  connaissait  trop  bien  TEurope  et  Ics  mcears  politiqnes  du 
siecle  pour  ne  pas  sonpfonner  Ies  Anglais  de  contribuer,  par  tous 
Ies  moyens  possibles,  k  rafihiblissement  de  la  puissance  firan-* 
faise.  Gette  crainte,  qui  obsMa  jusqu'ii  Thallucination  Ies  r^To*^ 
lutionnaires  de  1798,  etait,  dans  le  ministere  rran^is,  une 
crainte  instinctiye  et  traditicmnelle  *.  Des  qn'ane  crise  ^atait 
oi  France,  on  y  voyait  la  main  et  Tor  de  TAngleterre.  La 
correspondance  de  Londres,  en  1789,  est  touCe  remplie  de  ces 
accusations.  «  Gette  cour  nous  j<ilouse  et  nous  bait,  ^crivait 
Montmorin  k  Li|i  Luxeme,  le  8  fevrier  1789;  si  nous  nous 
rapprochons  d*eUe,  elle  voudra  nous  dominer;  si  nous  r^sistons 
k  aes  Yolont^s,  elle  nous  trahira  sans  scrupules.  »  II  redoutait 
de  Ini  donner  le  moindre  ombrage.  Apprenant  que  I'Irlande 
s'agite,  il  mande  aussit6t  k  Tambassadeur  de  France  :  «  Sartout 
nous  ne  pouvons  ni  ne  dcTons  y  coop^rer,  de  quelque  maniere 
que  ce  puisse  6tre.  Nous  donnons  trop  de  prise  nous-m^es 
aux  autres,  par  lea  troubles  qui  existent  chez  nous,  pour  vouloir 
en  exciter  ailleurs  '.  »  II  ne  doutait  pas  davantage  des  men^ 
secretes  de  la  Prusse^;  mais,  sans  se  iaire  b  moindre  illusion 

>  Eapport  d%  S^r,  5  Janvier  1789. 

*  •  Je  saia  k  n'en  pas  donter,  ccriTait  Bemia  k  propoa  dea  troables  de  iT56, 
que  1* Angleterre  met  tout  en  OBQirre,  et  lea  iotrigaea  et  aon  argent,  pour  ecbaufFer 
cea  pramiera  germea  de  diTiaioii.  ■  dUmt^ires,  ed.  Miaaon,  S*  partie,  ck.  xxix  : 
Jhs  affaires  du  Pmrlemeni. 

*  Montmorin  k  la  Loaeme,  6  avril  17S9. 

^  •  GoDvaincaa,  eomme  nona  le  tommes,  de  leurs  intentioDS  malveillantea^ 
mma  ne  aanriona  regarder  eomme  calomnieax  oe  qa*on  dit  de  leura  men^ 
aecritet.  •  —  Montmorin  k  d*Esterno,  18  aodt  1789.  —  Gette  lioatilite  n*emp^ 
cbait  paa  Montmorin  de  jnger  la  politique  de  la  PruMe  avec  one  remarqaable 
impartialite.  Sa  condoite  pent  la  miner,  ecnTiit-il  k  d'Batemo,  le  k  ami; 
•  mail,  loin  de  nona  dedommager  dea  embarraa  et  pent-6tre  dea  malhenra  qn'en- 
arainerait  poor  nona  one  gaerre  gendrale,  la  mine  de  Is  Praaae  aeimit  nn  mal  de 
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sur  Tamitie  de  cette  puissance,  il  la  jugeait  necessaire  an  main- 
tien  de  r^quilibre,  et  ne  voulait  point  contribuer  k  la  miner. 
D'ailleurs,  la  France  n'^tait  point  en  mesure  d'agir.  L*ouver- 
ture  des  Etats  gen^raux  approchait,  et  les  circonstances  ne  se 
pretaient  pas  k  une  intervention  dont  la  Russia  recueillerait 
seule  tous  les  fruits.  Montmorin  se  borna  done  k  oflrir  ses  bons 
offices  aupr^  des  Turcs;  quant  a  ralliance,  d*accord  sur  ce 
point  avec  TEspagne,  il  en  ajourna  la  conclusion  ^  La  France 
en  acceptait  le  fond,  mais  elle  n'admettait  pas  que  le  traits  pCit 
s'appliquer  aux  guerres  pr^sentes;elle  ne  voulait  s'y  engager  a 
aucun  prix ;  toutefois  son  alliance  avec  la  Suede  expirant  en  1 790, 
•He  promettait  de  ne  pas  la  renouveler.  L'abandon  d'un  aussi 
anden  alU^  cofttait  fort  a  Louis  XVI.  La  Russie  exigeait  une 
concession  plus  p^nible  encore  :  la  reconnaissance  du  partage 
de  la  Pologne.  Montmorin  avait  insinu^  un  instant  k  Vienne 
et  a  Petersbourg  I'idee  d*annuler  cet  acte  inique  *•  Les  allies 
avaient  r^pondu  en  demandant  ti  Louis  XVI  de  le  sanctionner 
explicitement.  «  Je  ne  vous  cacherai  pas,  dcrivait  Montmorin  a 
S^gur  *,  que  c*est  avec  une  extreme  repugnance  que  le  Roi  s'est 
charge  de  la  garantie  des  limites  de  ce  royaume  (la  Pologne) , 
et  que  Sa  Majesty  ne  8*est  ^cart^e  des  principes  que  j*ai  d^ve- 
loppes  des  le  commencement  de  la  negociation,  que  pour  con- 
vaincre  les  deux  cours  imp^riales  de  la  sincerity  de  ses  disposi- 
tions et  du  prix  qu*elle  attache  a  leur  alliance.  »  Cette  sino^rite 
^tait-elle  r&:iproque?  Montmorin  pensait  que  la  reserve  faite 
par  la  France  au  sujet  de  la  guerre  actuelle  serait  «  une  pierre 
de  touche  qui  ferait  connaltre  les  v^ritables  intentions  de  la 
Russie  » ,  et  montrerait  si  ses  ouvertures  tendaient  a  une  alliance 
equitable,  ou  seulement  k  un  traits  dont  «  la  France  n*aurait 
eu  que  les  charges^  » •  «  Si  les  dispositions  de  la  cour  de  Peters* 
bourg  sont  sinceres  et  ind^xiendantes  des  conjonctures  actuelles, 

plof ;  noof  ftfODs  int^r^t  li  M  coniervaiioii,  mftme  lortqn^ella  M  oondait  mal  aveo 
nous  > • 

<  Mootmorin  k  Segur,  18  avril  1789. 

•  Deptehe  a  S^,  k  jaoTier  1789. 
«  20  mars  1789. 

*  Montmorin  k  Segur,  19  mars  1789. 
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ecrivait-ii ',  elle  adoptera  notre  marcbe  sans  la  moiodre  diffi-i- 
cult^;  si  an  contraire  elle  les  d^approuve,  il  sera  Evident  que 
son  empressement  k  se  lier  avec  nous  n'^tait  qu'^phemere,  et, 
dans  ce  cas,  nous  nous  applaudirons  de  plus  en  plus  de  Tavoir 
forc^e  de  se  mettre  a  d^couTert  et  de  nous  ^lairer  elle-meme 
sur  ses  v^ritables  intentions.  » 

G'etait  plus  de  perspicacite  que  Catherine  n'aimait  k  en  trouver 
chez  ses  partenaires.Elle  dissimula  sa  d^convenne  sous  les  rail- 
leries. «  La  consideration  de  cette  cour  se  perd  totalement  par 
son  inaction  »  ,  ecrivait-elle  k  Grimm  '•  Elle  prit  en  fort  mau- 
▼aise  part  les  scrupules  de  Louis  XY I  au  sujet  de  la  Pologne  *, 
et  se  repandit  en  r&ariminations  quand  S^gur  lui  parla  d'ajourner 
apres  la  guerre  les  effets  pratiques  de  Talliance.  Potemkine, 
fort  hostile  a  la  France,  ne  cessait  de  la  discr^diter.  S^gur, 
uaguere  si  recherche,  se  vit  abandonn^  tout  k  coup  et  presque 
rel^gu^.  •  Je  ne  sens  que  trop,  mandait-il  k  Noailles,  combien 
ma  position  est  deyenue  delicate,  alarmante  et  p^nible  *.  » 
«  Nous  avons,  par  notre  rapprochement  avec  la  Russie,  aigri 
la  ligue  [AngleterrCy  Prusse,  Hollande],  la  Pologne,  la  Suede  et 
la  Turquie.  En  ne  signant  pas  Talliance,  nous  m^contentons 
les  deux  cours  imp^riales.  Ainsi,  nous  avons  toutes  les  Opines 
de  I'alliance  sans  en  recueillir  le  fruit.  Tel  est  I'efiet  de  nos 
troubles.  —  Si  TAngleterre  et  la  Prusse  sont  adroites,  elles 
peuvent  procurer  une  paix  avantageuse  a  la  Russie,  la  rega- 
gner  et  renverser  ici  totalement  une  influence  dont  je  defends 
de  mon  mieux  les  debris  *.  • 

Telles  etaient  les  relations  de  la  France  et  de  TEurope  au 
moment  oit  se  r^unissaient  les  £tats  g^n^raux.  Si  je  considere 
Tensemble  de  ces  relations,  je  trouve  une  France  momenta- 
n^ment  paralyse,  mais  n^anmoins  envi^e  pour  ses  ressources, 
rodoutde  pour  son  ressort  national^  et  dont  les  autres  £tats 

*  Au  marquis  dm  Noaillet,  k  Vienna,  k  jnin  i7S9. 

*  19  mai«  1789. 

s  Rapporu  de  Se|nr,  M  jauTier,  5  f^^Tner,  i^avril  1781^«  •-•  Mdmoinr,  U  III, 
p.  479  et  suiv. 
«  14  avril  1789. 

*  An  marqais  de  Noaiilet,  2S  mai  1789. 
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•urveilleDt  avec  une  jalonse  anxi^y  les  crises  int^rieures;  une 
Angleterre  qui  siibit  des  alteroatives  d'indifFi^rence  passive  on 
d*int^ret  passionn^  pour  les  afiaires  du  continent  et  surprend 
tour  a  tour,  par  ses  d^fiedllances  ceux  qui  redoutent  trop  ses 
forces,  et  par  ses  r^eils  soudains  ceux  qui  ne  tiennent  pas 
assez  de  compte  de  sa  puissance;  une  Prusse  inquiite,  agit^e, 
convoiteuse,  poss^ant,  pour  servir  une  diplomatie  enYahissante, 
le  noyau  d^arm^e  ie  plus  consistant  qu'il  y  ait  en  Europe;  une 
Bussie  qui  ne  songe  qu*ii  FOrient  et  k  la  Pologne,  et  ne  cberche, 
dans  les  crises  de  TEurope,  que  des  occasions  de  s'agrandir; 
une  Autricbe  qui  se  remue  partout  et  n'est  en  mesure  d*agir 
nulie  party  toujours  tent^e  par  les  grandes  entreprises,  tou- 
jours  h^sitante  k  les  ex^cuter,  embarrass^e  et  comme  ^toufEfe 
par  la  masse  confuse  de  sea  £tats,  entrav^e  a  tout  instant  par 
les  rivalit^  et  les  seditions  des  peuples  divers  qu'elle  gouverne 
difficilement;  une  Pologne  qui  se  dissout  et  que  Ton  entame; 
une  Turquie  qui  se  disloque  et  que  Ton  envabit  :  c*est-ii*dire 
des  fails  et  des  rapports,  anciens  ddja  vers  la  fin  dudix-huitieme 
siicle,  et  qui  se  sont  reproduits  a  plusieurs  reprises  dans  le  dix- 
neuvieme.  Gette  seule  remarque  sufBrait  k  d^montrer  jusqu*k 
r^vidence  combien  a  4t6  puissante  et  persistante  Taction  des 
tendances  historiques  que  je  me  suis  propose  de  determiner 
dans  ce  livre. 


CONCLUSION 


Avant  d'entrepreodre  l*exp08^  des  ^^nements  qui  com* 
mencent  an  mois  de  mai  1789,  r^nmons  les  faits  que  nous 
venous  de  rassembler  el  marquons-en,  a  grands  traits,  renchal* 
nement  et  lea  consequences.  C'est  toute  la  charpente  de  cette 
histoire. 

La  revolution,  imminente  dans  presque  toute  TEurope,  delate 
en  France  parce  que  Tancien  regime  y  est  plus  us^  et  en  mime 
temps  plus  insupportable,  plus  detests  et  plus  facile  k  detruire 
qu'ailleurs;  parce  que  le  gouvernement  a  rendn  necessaires  des 
refonnes  qull  est  incapable  d*accompIir;  parce  que  le  ponvoir, 
impuissant  h  dinger  Topinion,  n'a  plus  la  force  de  la  reprimer; 
parce  que  la  d^route  de  rautorite  accompagne  la  banqueroute 
des  finances;  parce  que  leschangements  semblent  inevitables,  et 
que  toutes  les  avenues  s'ouvrent  aux  novateurs;  parce  qu'enBn 
les  doctrines  de  la  philosopbie,  plus  populaires  qu*en  tout  autre 
pays,  ont  p^netre  davantage  la  nation  et  sont  plus  conformes  a 
eon  genie.  G*est  ce  genie  qui  imprime  on  caractere  si  particu- 
lier  ii  la  Revolution  frangaise  :  ce  caractere,  dans  ses  traits 
essentiek,  est  celui  de  toute  Thistoire  de  France. 

L*esprit  classique,  qui  dirige  la  Revolution,  et  le  gouverne- 
ment absolu,  qui  en  foumit  Toccasion,  en  reunit  les  elements 
et  en  determine  le  cadre,  se  sont  developpes  parallelement  en 
France;  ils  resultent  d'une  m^me  conception  de  Tbomme,  de 
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la  soci^t^,  de  Tiiltaty  de  la  philosophie  et  de  Tart.  Les  hommes 
qui  firent  la  Rdvolution  francaise  pensaient  natureUement  selon 
cet  esprit.  lis  furent  port^s  k  propager  au  dehors  leurs  prin- 
Gipes  politiques  et  leur  systeme  de  gouvememeDt.  Ge  n'est  pas 
tant  le  caractire  universel  de  leurs  id^es  qui  les  y  entralna, 
que  leur  propre  caractere.  Les  mtoies  id^s  ^taient  repandues 
u  LoudreSy  a  Vienne,  a  Berlin  :  une  assemble  nationale  qui  s*y 
serait  r^unie  aurait  peut-etre  mis  en  t^te  de  ses  lois,  k  Timita- 
tioD  des  AmericainSy  une  d^aration  des  droits  de  rhommey 
elle  n*aurait  jamais  song^  a  en  faire  T^vangile  de  rhumanit^, 
encore  moins  k  entreprendre  une  cnnsade  pour  la  conversion 
et  la  d^livrance  des  nations.  En  pretendant  ofiiiry  puis  imposer 
k  r Europe  le  type  rationnel  d'une  soci^t^  d^mocratique,  les 
Fraacais  de  la  fin  du  dix-huitieme  siecle  subissaient  Timpulsion 
qui  avait  fait  de  leurs  ancetres  les  semeurs  par  excellence  de  la 
civilisation  modeme.  lis  renouvelaient,  selon  I'esprit  des  temps, 
Toeuvre  que  leurs  penseurs,  leurs  l^gistes,  leurs  artistes  avaient 
accomplie  pour  Thumanit^  au  Moyen  Age,  a  la  Renaissance,  an 
dix*-septieme  siecle.  lis  accomplissaient  pour  le  peuple  ce  que 
leurs  peres  avaient  accompli  pour  I'^tat,  et  continuaient  ainsi 
d'exercer  sur  I'Europe  cette  «  magistrature  •  que  Thistoire 
semblait  leur  avoir  destine. 

Mais  justement  parce  qu'ib  restaient  si  consequents  aveceux- 
m^mes  et  si  constants  dans  leurs  traditions,  leurs  id^  demeu- 
raient  « toutes  nationales  et  toutes  passionnees  »  :  en  s*appro- 
priant  les  nouvelles  doctrines,  ils  en  modifierent  profond^ment 
le  sens  et  la  portee.  Les  termes  ^ient  abstraits  :  la  pensee  resta 
concrete  et  toute  francaise.  L*esprit  national  altera  tres-promp- 
tement  le  caractere  universel  des  principes.  Tant  qii*il  n'y  eut 
qu'a  discourir,  on  demeura  dans  le  vague,  dans  les  deductions, 
dans  la  m^taphysique ;  lorsqu*il  fiiUut  agir,  on  rentra  dans  la 
realite,  c*est-a-dire  dans  Thistoire  de  France.  On  le  vit,  et  des 
Tabord,  pour  une  notion  essentielle  dans  la  doctrine  et  dans  la 
pratique  de  la  Revolution  :  Tid^e  de  patrie. 

Le  roi,  sous  Pancien  regime,  etait  consid^re  comma  T^tat 
meme ;  il  presentait  aux  Fran9ais  I'image  vivante  de  la  France, 
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et  Tamour  de  la  patrie  8e  confondait  avec  le  d^vouement  au 
roi.  Lorsqu'on  transporta  au  peupie  la  souverainete ,  la  oation 
prit  la  place  du  roi,  et  Tamour  de  la  patrie  se  confondit  avec 
le  respect  des  lois.  Gependanty  comme  la  loi  devait  reposer  sur 
la  justice,  que  la  justice  devait  etre  fondle  sur  la  raison,  que  la 
Revolution  devait  en  etablir  le  regne,  et  qu*elle  se  faisait  non 
pour  un  seul  peupie ,  mais  pour  rhumanit^,  la  notion  de  la 
patrie  se  g^n^ralisa  comme  celle  de  la  loi.  II  y  eut  une  patrie 
pour  rhumanit^;  on  la  placa  partout  oik  r^gnait  la  raison  :  le 
palriotisme  se  conbndit  avec  Fattachement  auz  Droits  de 
I'homme.  Le  patriote  fiit  le  citoyen  du  monde.  Gette  grande 
notion  de  la  patrie  que  les  siecles  avaient,  pour  ainsi  dire,  incar- 
n^e  dans  chaque  Fran^ais,  se  subtilisa  en  abstractions  et  sembla 
perdre  a  la  fois  sa  raison  d'etre  et  sa  r^alit^. 

Tandisque  quelques-uns  des  Frangais^repudiant  tout  lepass^ 
de  leur  race,  concevaient  ainsi  une  patrie  sans  frontieres,  sans 
pays,  sans  nation,  sans  souvenirs  et  sans  tombeaux,  d'autres, 
partant  d'une  extr^mit^  tout  oppos^e,  mais  poussds  cependant 
par  le  meme  souffle ,  substituaient  k  cette  patrie  universelle  et 
insaisissable  une  sorte  de  patrie  personnelle  et  nomade  que  cha- 
cun  emportait  en  tons  lieux  avec  soi.  Egar^s  par  le  meme  esprit 
d'abstraction  et  de  logique  qui  entratnait  les  r^volutionnaires 
a  confondre  Tid^e  de  la  patrie  avec  I'id^e  de  la  revolution,  les 
emigres  la  confondirent  avec  Tid^e  de  la  royaute.  Goncevant, 
k  leur  tour,  une  royaute  sans  royaume,  un  roi  sans  l^tat,  un 
Etat  sans  nation,  une  nation  sans  territoire,  ils  se  forgerent 
une  France  chim^rique,  une  «  vraie  Prance  »  qui  les  suivait 
partout,  et  qu'ils  opposerent  a  la  France  reelle,  la  France  de  la 
nature  et  de  Thistoire,  qu'ils  ^talent  contraints  d'abandonner. 

II  suffit  d'un  coup  de  canon  pour  dissiper  ces  sinistres  bille- 
ves^es.  La  grande  masse  des  Frangais  n  y  comprenait  rien  et 
ne  s'en  souciait  pas.  Elle  voyait  dans  la  Revolution  une  chose 
tres-pratique  et  tres-r^elle,  Tabolition  du  r^ime  fi^odal,  ce  qui 
en  etait  bien  le  fond ;  elle  vit  dans  T^migration  arm^e,  ce  qui  en 
etait  bien  le  fond  aussi ,  une  tentative  pour  r^tablir  par  la  force 
ce  regime  eiicti.  La  Revolution  se  feisait  pour  assurer  aux 
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Prancais  la  libie  joojssance  de  la  terre  de  France;  rmTasion 
^traDgere  se  ftiisait  pour  d^raira  la  Revolution,  d^membrer  la 
France  et  assajettir  les  Fran^ais  :  ils  identifierent  tout  naturel- 
kment  Tamour  de  la  France  avec  Tamour  de  la  Revolution, 
comme  ik  I'avaient  naguere  identifi^  avec  i'amonr  dn  roi. 
Le  vieuz  patriotisme  se  r^veilla  dans  les  ceeurs  aussi  simple « 
aussi  vivaat,  aussi  fort  et  efficace  qu*aux  temps  de  la  guerre 
des  Anglais  et  des  grands  d^sastres  de  la  fin  de  Louis  XIV. 
II  n'y  entrait  pas  le  moindre  appoint  d'abstraction  :  c'^tait  un 
instinct,  un  sentiment,  une  passion  qui  vivait  dans  chaque 
Prancais  avec  le  sang  de  sa  race  et  vibrait,  pour  ainsi  dire, 
sous  chaque  battement  de  son  co&ur.  La  patrie  resta  pour  euz 
ce  qu'elle  avait  toujours  Hi  pour  leurs  peres :  le  pays  oik  ils  ^taient 
n^s ,  oik  ils  voulaient  mourir ;  le  lieu  de  toutes  leurs  affections^ 
de  tons  leurs  souvenirs,  de  toutes  leurs  esperances,  la  Prance, 
en  un  mot ,  qu'ils  voulaient  garder  ind^pendante  '• 

Ges  iddes  firent  tonte  la  force  de  la  Revolution.  Ellas  ea 
firent  aussi  Tezcis,  Tegarement  et  la  parte. 

L*korreur  de  ^emigration  et  des  strangers  livra  la  Prance 
aux  terroristes.  Ils  nsurperent  la  Republique  sous  pr^texte  de  k 
deiendre,  et  la  plus  noble  des  causes  servit  de  manteau  a  la 
plus  execrable  des  tyrannies,  lis  ne  se  borndrent  pas  a  profaner 
la  liberte,  ils  la  rendirent  odieuse  en  Tassociant  au  souvenir  de 
leurs  forfoits.  De  la  grande  oeuvre  tentee  en  1789,  le  peuple  ne 
retint  que  les  refermes  civiles;  des  que  le  succes  Ini  en  parut 

>  En  M>At  1T9S,  nil  paysan,  fits  de  paysan,  jardioier  de  aaoinea  qui  loi  aTaient 
appris  I  lire  et  h  ^rire,  t*ear6la  comme  rolontaire  :  «  Combien  de  fois,  dit-il 
daoa  ton  joornal,  j'a^a  enlendn  par  let  papion  la  noavelle  que  nocre  amee 
frao^aite  avait  ec6  repoius^  et  battue  partoat...  Je  me  disaia  touTeDt  en  moi- 
mftme  :  «  Est-il  done  possible  que  je  n*entende  que  da  malhearT  •  Gai !  il  me 
semblait  qoe  d  j'aTaia  ete  present,  le  mal  n*aarait  pas  ete  anssi  grand.  Je  ne  me 
serais  pas  dit  meilleor  soldat  que  mes  oompatriotes,  mais  je  me  sentais  dn  cou- 
rage, et  je  pensais  que,  avec  du  courage,  on  yient  &  bout  de  bien  des  choses!  ■ 
VoiU  le  patriotisme  k  Tetat  pur  et  primitif,  et  le  principal  secret  des  victoires  de  la 
ReToIution.  On  tronva  dans  les  papiers  de  ce  mftme  soldat  une  «  priere  dn  sol- 
dat franqais  repnblicain  «  ;  on  y  lisait  ceci  :  ■  Dien  de  tonte  justice,  £tre  etemd 
et  snprtoe  aonTerain,  arbitre  de  la  destin^e  de  tous  les  hommes...  prends  aoos 
ta  proteedon  sainta  une  nation  genereose  qoi  ne  combat  que  poor  Vegaiite.,.  • 
•»-  LoEEOAN  LaiGHBT,  M4moire$  patriotiques.  Journal  de  marche  du  smyetU  Frf> 
easge,  Paris,  18S2. 
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assur^,  il  montra  autant  d'aversioti  pour  ranarchie  qu'il  en 
avail  manifest^  pour  TinTasion ,  et  Thorrear  des  terroristes  le 
livra  anx  chefe  d'arm^e.  II  laissa  proscrire  las  r^vohitionoaires 
comme  il  les  avail  laiss^s  rtfgner.  Les  jaeobiDs  aTaient  eux- 
memes  onvert  toutes  les  avenues  de  la  R^publique  ao  despotisine 
militaire;  it  s*^tabiit  d*antant  plus  ais^ment  que  la  Rtf volution, 
en  dAournant  les  passions  nationales  de  la  liberM  politique, 
les  avait  pouss^s  vers  la  gloire  et  les  conqn^les. 

L*invasion  avait  ramen^  Tid^  de  patrie  k  ses  donn^es  natu« 
relies  et  primitives;  la  victoire  r^veilla  dans  ks  Ames,  oti  ils 
dormaient  confos^ment ,  tons  les  instincts  anciens  de  gloire,  de 
croisade ,  d'^clat  et  d*aventnres ,  oe  goftt  de  Textraordinaire , 
cette  soif  de  Timpossible,  ce  fond  de  roman  de  chevnierie  et  de 
chanson  de  geste  que  porte  en  soi  chaque  FVanfais,  et  que 
chaqne  si^cle  renonvelle  de  sa  l^gende. 

Les  r^publicains  fran^ais  se  croient  cosmopolites,  ils  ne  le  sont 
que  dans  leurs  discours ;  ils  sentent,  ils  pensent,  ils  agissent,  ils 
interpretent  leurs  id^s  universelles  el  leurs  principes  abstrails 
avec  les  traditions  d*nne  monarcfaie  conqu^rante  qui  depuis 
huit  cents  ans  travaille  h  fefonner  la  France  h  son  image '.  lis 
idenlifient  rbuinanit^  avec  leur  patrie,  leur  cause  nationale 
avec  la  cause  de  toutes  les  nations.  lis  conlbndent,  par  suite  et 
tout  naturellement,  la  propagation  des  doctrines  nouvelles  avec 
I'extension  de  la  puissance  fran^iuse,  TiSniancipation  de  llinnin- 
nit^  avec  la  grandeur  de  la  R^pnbliqoe,  le  rigne  de  la  raison 
avec  celui  de  la  France,  raffranchissement  des  peuples  avec 

>  «  Ge  oBOt  de  patrie  que  lei  1ioiimM9  dm  la  Revolvtioa  fiveot  retenlir  pku  bmyii»* 
menc  qu'aucune  generation,  ce  n'eat  autre  ckote  que  le  nom  de  I'idee  snr  laqaelle 
tonte  lliistoire  de  France  I'egt  bAtie  piece  a  piice  pendant  let  huit  cents  ans  de 
re^^  de  eecte  maisoQ  reyale  qui  repreienta  I'aaden  regime  en  bee  de  la  Revo* 
IntioD.  L*idee  de  patrie  avait  done  on  tens  pour  not  revolotionnairet  alort  mdme 
que  leurs  doctrines  la  niaient  implicitement.  lit  la  portaient  Tivante  en  eux 
coame  «n  tentimcnt  kereditiire;  Mtfrenent  ill  transportirent  k  Vidim  naarcHe 
dont  ils  s'etaient  epria  le  nom  du  fait  qui  leor  etait  familier  et  cbcr...  Patrie  ec 
ReTolotion  se  confondirent  ainai  et  devinrent  synonymes  pour  nn  temps,  celui 
de  la  periode  MroK|tte...  Si  cette  conFosioD,  btenfabante  1^  beaucoap  d'egards,  a 
ete  possible,  c'est  qu'U  y  avait  dans  tout  rcToloiioBaaire  an  kemaie  de  randea 
regime,  t  E.  Mostbout,  la  Democraiie  et  la  Revolution ;  la  Transformation  de 
'idee  de  patrie.  Revue  des  Deux  Mondes^  15  novembre  1871. 
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la  conquMe  des  ifitats,  la  r^oiution  europ^enne  avec  la  dorav- 
nation  de  la  Revolution  fran^aise  en  Europe.  lis  suivent  en 
r^alite  les  impulsions  de  toute  rhistoire  de  France,  el  cela  est 
SI  vrai  que  les  pays  quMIs  songent  d*abord  k  d^livrer,  puis 
k  conqu^rir,  puis  k  annexer,  qu'ils  r^unissent  en  efFet  et 
fondent  si  ais^ment  ayec  le  corps  de  Tancienne  France »  sont 
pr^cis^ment  ceux  dont  les  rois  r^clamaient,  depuis  des  siecles, 
I'hdritage  et  pr^paraient  m^thodiquement  la  reunion.  L'huma- 
nit6  s*y  approprie  les  titres  de  la  monarchie  et  en  reyendique 
les  droits.  Au  delk,  ils  ^tablissent  des  r^publiques  subalternes 
et  subordonn^eSy  qu*ils  tiennent  en  une  sorte  de  tutelle,  appii* 
quant  9  avec  les  pr^^dents  des  suzerainet^s  f^odales,  cette 
maxime  des  r^publiques  anciennes,  que  les  citoyens,  etant 
seuls  libres,  sont  faits  pour  gouverner  les  peuples  environnants. 
La  R^Tolution  d^g^nire  en  propaganda  arm^,  puis  en 
conquete;  le  gouYernement  militaire  pr^vaut  sur  le  civil;  la 
Republique  est  conduite  k  asseoir  son  regne  sur  la  puissance 
ext^rieure  et  k  vivre  par  les  armees.  Finalement,  les  armees 
envahissent  la  Republique  et  s*en  emparent.  Ces  ^garements 
etaient  depnis  bien  longtemps  familiers  k  la  nation.  En  remon- 
tant dans  son  histoire,  on  s'^tonne  moins  de  la  voir,  a  si  peu 
d'ann^es  de  distance*  se  pr^cipiter  avec  une  ^gale  passion 
dans  des  voies  si  oppos^es,  montrer  tant  de  Constance  a  se 
defendre  et  tant  d*imprudence  k  conquerir,  compromeltre  et 
miner  les  grands  r^sultats  de  la  defense  par  les  exces  de  la 
conquete.  Si  Ton  se  souvient  des  guerres  de  «  magnificence  • 
si  vant^es  au  quinziime  siecle,  si  Ton  se  rappelle  que  c*est  au 
lendemain  de  la  guerre  de  Gent  ans  que  les  rois  de  France  entre- 
prennent  les  guerres  d*Italie,  on  s*explique  mieux  comment 
Bonaparte ,  acclamd  par  le  peuple  pour  avoir  vaincu  les  etran- 
gers,  conclu  la  paix,  r^tabli  Tordre  dans  T^tat,  afTermi  la  revo- 
lution civile  et  assure  dans  de  magnifiques  frontieres  Tindepen- 
dance  de  la  Republique,  fascine  la  France  tout  en  lui  ravissant 
ses  libertes,  et  Tentratne  jusqu'au  fond  de  la  Russia  k  la  pour- 
suite  d'un  ideal  insense  d*eclat  et  de  grandeur. 
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II 


La  Revolution  fran9aise  prend  TEurope  au  d^pourvu. 
L'Europe  est  impuissante  a  la  combattre  parce  qu'elle  est  inca- 
pable de  la  comprendre.  Ge  n'est  point  la  nouveaut^  du  fait  et 
la  surprise  de  r^v^nement  qui  d^concertent  les  hommes  d'Mltat 
de  Tancien  r^ime;  la  Revolution  franfaise  trompe  leurs  calculs 
et  bouleverse  leurs  notions  politiques,  justement  parce  qu'elle 
ne  les  etonne  point.  lis  n'y  aperfoivent  qu*une  crise  pareille  k 
beaucoup  d'autres  dont  ils  ont  la  tradition  ou  Texperience.  Us 
la  jugent  sur  de  fousses  analogies  et  reglent  leur  conduite  envers 
elle  sur  des  conjectures  sans  fbndement.  II  y  avait  eu  un  grand 
nombre  de  revolutions  en  Europe,  et  notamment  aux  dix-sep- 
tiime  et  dix-huitieme  siecles;  mais  aucune  n'avait  revStu  le 
caract^re  universal  que  prit  la  Revolution  francaise.  Ge  carac- 
tere  ecbappe  necessairement  a  TEurope  au  debut  de  la  Revolu- 
tion ;  mais  I'Europe  continue  de  s'abuser  tres-longtemps  apres 
que  revenement  aurait  dtt  dissiper  toutes  les  illusions.  Cette 
aberration  primitive  et  cet  aveuglement  prolonge  s*expliquent 
par  les  m^mes  motifs  :  les  idees  acquises  et  les  jugements  tires 
des  precedents. 

L'Europe  considire  d'abord  la  Revolution  francaise  comme 
une  crise  tout  interieure  qui  paralyse  T^tat  fran9ais.  Elle 
cherche  les  moyens  d*en  profiter,  et  se  conduit  d*apr^  les  pre-* 
cedents  de  Richelieu,  de  Mazarin,  de  Louis  XIV  envers  TAn* 
gleterre,  et  d'apres  ceux  des  gouvernements  contemporains 
envers  la  Pologne.  Elle  voit  alors  surgir  en  France  une  associa- 
tion redoutable  qui,  par  des  affiliations  infinies,  propage  dans 
toute  TEuTope  une  doctrine  subversive  de  toute  autorite. 
L*Europe  juge  les  jacobins  comme  elle  a  juge  les  Jesuites,  et 
op^  contre  eux  de  la  mime  fa^on.  Elle  negocie  et  none  une 
ligue  destinee  h  etouffer  dans  son  foyer  cette  societe,  k  en  pro- 
•crire  partout  les  emissaires  et  les  affilies.  Mais  TEurope  ne  peut 
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avoir  raison  de  la  France  aussi  ais^ment  que  du  Saint-Si^ge. 
Pour  andantir  le  jacobinisme ,  elle  est  contrainte  d'entrer  en 
lutte  ayec  une  nation  puissante,  belliqueuse,  tres-anciennement 
discipline  aux  armes.  L'esprit  d*ind^pendance  et  ie  fanatisme 
r^volutionnaire  d^cuplent  les  ressources  des  Fran^ais  :  il  faut 
recourir  contre  eux  k  la  guerre  en  regie  et  organiser  one  coali- 
tion. GhacuDy  dks  lors,  y  apporte  ses  pretentions,  ses  ambitions, 
ses  arriere-pensees,  ses  interets^  ses  mefiances. 

Gette  Europe  divisee  ne  rassemble  que  des  armies  incobe- 
rentes.  Elle  essaye  au  moins  de  reunir  les  esprits  et  recourt  aux 
prindpes.  Genx  qu'elle  invoque  ne  sont  guire  connus  que  par 
les  violations  qu'ils  ont  subies.  EUe  oppose  le  droit  des  souve- 
rains  k  celui  des  peuples;  mais  elle  interprete  ce  droit  des  sou- 
▼erains  selon  la  tradition  de  plusieurs  si&cles  de  jalousie,  de 
convoitise,  de  conflits,  de  d^sordres  et  d'usurpations.  Elle  parte 
le  l&ngage  du  droit,  elle  agit  avec  les  habitudes  de  Tintrigue  et 
de  la  force.  Avant  mdme  d'avoir  combattu,  les  allies  se  disputent 
dejk  les  benefices  de  la  victoire.  La  victoire  leur  ^chappe;  ils 
ne  chercbent  plus  qu*k  s'indemniser  de  leurs  pertes,  et  Tentre- 
prise  tourne  directement  et  brutalement  au  lucre ,  c'est-a-diie 
qu'elle  rentre  dans  les  pires  coutumes  de  I'ancien  regime. 

C'est  alors  que  TEurope  propose  la  paix  k  la  France  ou  se 
r^signe  k  la  recevoir  de  ses  mains.  La  France  veut  finir  la  Revo- 
lution, reorganiser  r£tat,consacrerlesresultatsde  ses  victoires; 
mais,  si  puissante  qu'elle  soit,  elle  ne  Test  pas  assez  pour  (aire 
seule  la  loi  en  Europe.  Elle  n*a  pu  triompher  de  la  coalition 
qu'en  la  divisant,  et  ses  ennemb,  tout  abattus  qu'ils  sont» 
I'obligent  encore  k  compter  avec  eux.  Ne  pouvant  aneantir 
toutes  les  monarchies,  elle  est  fbrcee  d'entrer  en  composition 
avec  les  rois.  Elle  a  vaincu  ses  ennemis,  elle  les  a  poursuivis 
sur  leur  propre  territoire,  elle  a  op^r^  de  magnifiques  con- 
quetes;  mais  pour  les  conserver  en  paix,  il  faut  trailer;  pour 
trailer,  il  faut  n^gocier,  et  negocier,  c'est  rentrer  dans  la  cou- 
tume.  L'ancien  regime  et  la  Revolution  transigent,  non  sur  les 
principes  qui  sont  inconciliables,  mais  sur  les  frontieres  qui  sont 
mobiles.  II  n'existe  qu'une  notion  commune,  sur  laquelle  la 
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▼ieille  Europe  et  la  France  r^publicaine  puiasent  8*entendre  et 
s'accorder,  c'est  la  raison  d'fitat.  Eile  r^le  leurs  conventions. 
Les  teiritoires  n*ayant  pas  chang^  de  place,  et  les  ambitions  des 
£tat8  demeurant  ce  qu'elles  ^taient,  toutes  les  traditions  de 
Tancienne  politique  renaissent  d'elles-mdmes  avec  les  negocia- 
tions.  Ges  traditions  ne  s*accordent  que  trop  ais^ment  avec  les 
desseins  des  r^volutionnaires.  La  coutume  ii*offre  que  trop  de 
fieiciiit^s  k  leurs  passions.  lis  savent  que  dans  cette  Europe, 
Taincue  par  enx  ou  divis^  par  ses  propres  rivalit^s,  qui  a  la 
force  a  tout  et  pent  parler  en  maltre.  Les  pr^c^dents  ne  leur 
montrent  que  des  traits  pr^caires,  des  engagements  incertains, 
des  guerres  toujours  renaissantes,  des  J^tats  d^membr^s,  des 
dynasties  nomades,  des  nations  partag^s.  Us  ont  ^t^  ^lev^s, 
comme  tons  les  politiques  avec  lesquels  ils  traitent,  h  T^ole  de 
Frederic  et  de  Catherine;  ils  mettent  au  service  de  la  R^volu-» 
tion  victorieuse  les  proc^dds  de  Fancien  regime.  lis  ne  brisent 
point  les  traditions  de  ce  regime,  ils  se  les  approprient.  Ils 
n*innovent  point,  ils  continuent.  L'Europe  se  pr^te  tris-docil^ 
ment  k  pactiser  avec  euz,  et  dans  ces  transactions,  ce  n'est  pas 
le  droit  anden  qui  p^riclite,  mais  bien  le  droit  nouveau. 

La  Russie  et  la  Prusse  n^gociaient  le  second  partage  de  la 
Pologne  avant  que  la  France  edit  ddclartf  la  guerre  k  rAutriche. 
Ce  partage  est  contemporain  de  la  premiire  coalition  form^e 
contre  la  France;  on  pent  dire  qu'il  en  est  la  condition  n^ce»- 
saire.  Cette  spoliation  inique  et  insolente  du  faible  par  le  fort 
n*avait  meme  pas,  dans  Tesprit  de  cenx  qui  la  tramirent  en 
secret  et  la  perp^trirent  cyniquement,  le  pr^texte  sopbistique 
de  r^tablir  au  profit  des  cours  du  Nord  T^quilibre  d^truit  par 
les  conqu^tes  de  la  France.  La  France  n*avait  point  encore  fait 
de  conquetes  lorsqu*au  printemps  de  1 792,  les  Russes  envabirent 
la  Pologne  et  que  les  Prussiens  d^idteent  d*y  usurper  leur  part 
de  palatinats  ^  Le  pacte  qui  fiit  condu  alors  entre  les  aUi^s 

*  La  declaration  da  gnerra  de  la  Franea  ^  I'Autriche  est  da  SO  aTril  170S.  Les 
premi^ras  informatioiu  sur  le  dessein  da  Catbarine  de  negocier  an  second  partagv 
de  la  Pologne  se  troaTent  dant  des  rapports  da  ministre  de  Prasse  4  Petersboain;. 
da  3  et  da  29  ferriar  i79S.  La  resolation  da  roi  de  Prusse  d*entrer  k  ce  sujet  alk 
aegociauoos  ayce  la  Rnstie  est  du  12  mars.  La  80  aTril,  Catherine  donne  i  aea 
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^tait  si  peu  destin^  k  compenser  pour  eux  TextensioD  de  la 
France,  qu*il  avait  pour  corollaire  secret  an  plan  de  d^membre- 
ment  de  la  France  an  profit  des  allies  '. 

C'est  au  contraire  la  France  qui,  lorsqu'elle  n^gocia  la  paix, 
en  1 795 ,  se  trouva  en  presence  d'un  ^norme  d^placement  de  pou- 
▼oir,  consequence  du  partage  de  1793  et  de  celui  quienacheva, 
le  3  Janvier  1795,  le  deplorable  ouvrage  '.  G^est  la  France  qui, 
d'apres  la  coutuine  m^me  de  Tancien  regime  et  en  se  fondant 
snr  la  doctrine  de  T^quilibre,  etait  autoris^e  k  r^clamer  des 
agrandissements  propres  k  lui  conserrcr  le  degr^  de  puissance 
relative  et  de  preponderance  qu*elle  possedait  auparavant  ea 
Europe.  Elle  le  fit,  et  comme  elle  tenait  en  ses  mains  les  terri- 
toires  qu*elle  entendait  conserver,  roeuvre  lui  fut  aisee.  Mais 
comme  ces  territoires  etaient  tres-etendus,  les  autres  £tats  exi- 
gerent  k  leur  tour  des  equivalents,  et  la  France  se  prdta  k  les 
leur  attribuer. 

Les  grands  traites  de  la  Bepublique  et  de  TEmpire  ne  sont 
pas  de  simples  traites  de  conquete;  ce  sont  des  traites  de  com- 
pensation et  de  partage.  lis  n*ont,  sous  ce  rapport,  rien  que  de 
conforme  b  la  coutume  des  monarchies;  ils  sont  contraires  k 
Tesprit  de  la  Revolution.  En  se  pretant  k  ce  trafic,  qui  est  pour 
elle  le  seul  moyen  de  conserver  ce  qu'elle  a  conquis,  la  France 
deroge  k  son  principe  fondamental,  la  souverainete  du  peuple. 
Les  populations  qu*elle  attribue  a  des  souverains  demeurent 
soumises  a  Tancien  regime;  elles  ne  sont  point  consultees sur  les 
changements  de  domination  qu'elles  subissent.  Cependant,  telle 

troupes  i'ordre  d'entrer  en  Pologne«  HiBBMAini,  DiplonuUisehe  Correspondenzen, 
Gotha,  1S57,  p.  231,  833,264.  ^  Stbbl,  trad.,  t.  I,  p.  457,  460. 

'  Ges  plana  de  demembrement  sont  contemporains  des  premiers  essaia  de  eoali- 
tioB.  D^»  le  28  jaillet  1701 ,  le  roi  de  Prasse  ecrit  k  son  represenunt  k  Vienne  de 
discoier  avec  rAatriche  la  question  d'nne  conquftte  eventuelle  de  T Alsace  et  d« 
la  Lorraine.  HttBHAHfl,  id.,  p.  57 ;  Stbbl,  id.,  t.  I,  p.  805.  —  Voir,  dans  Vitb- 
BOT,  ^uellen  tut  detUsehen  Politik  OEslerreichs^  Vienne,  1874,  t.  II,  p.  133,  le 
prococole  de  la  cooferenee  ministerielle  du  17  juillet  1702,  o^  il  est  question  de 
l*annexion  soit  du  Uainaut  et  de  la  Flandre,  soit  4e  Strasboiir0  et  d«  1*  Alsace  par 
rAutriche. 

^  Traite  du  second  partage  de  la  Pologne,  entre  la  Rnssie  et  la  Prusse,  23  j4li* 
fier  1703 ;  traite  do  troisieme  partage  entre  la  Russie  et  TAutridie^  8  janrter  1705. 
—  Le  trait^  de  BAle  entre  la  France  et  la  Prasse  est  du  5  avril  1705. 
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est  la  Force  des  id^es,  telles  ^taient  la  decrepitude  de  Tancien 
droit  europ^en  et  la  puissance  d'expansion  du  droit  nouveau, 
que  les  principes  de  la  Revolution  envahissent,  en  quelque 
sorte,  I'Europe  par  cette  route  detourn^e  et  prevalent  par 
I'eFfet  meme  des  transactions  qui  paraissent  les  sacrifier.  Ge 
bouleversement  de  TEurope  opere  selon  la  coutume  de  I'ancien 
regime,  conduit  necessairement  a  la  destruction  de  ce  regime. 

Dans  les  pays  que  la  France  reunit  k  son  territoire  ou  con- 
stitue  k  son  image,  elle  proclame  ses  principes,  detruit  le 
systeme  feodal  et  introduit  ses  lois,  Apr^  les  desordres  inevi- 
tables de  la  guerre  et  les  premiers  exces  de  la  conqu^,  cette 
revolution  constitue  pour  les  peuples  un  immense  bienfiut.  C*est 
pourquoi  les  conqudtes  de  la  Republique  ne  peuvent  etre  con- 
fondues  avec  les  conquetes  de  I'ancien  regime.  Elles  en  different 
par  ce  caractere  essentiel  que,  malgre  Tabus  des  principes  et 
les  deviations  des  idees,  I'oeuvre  de  la  France  se  fit  pour  les 
nations.  Les  nations  avaient  ete,  longtemps  k  leur  insu,  toute 
la  raison  d'etre,  toute  la  force  vive,  et  si  Ton  pent  parler  ainsi, 
toute  la  seve  de  I'histoire  :  la  Revolution  fran^aise  les  appela  a 
la  conscience  d'elles-memesetdecida  leur  avenement.  La  France 
le  provoqua  iorsqu'elle  ne  le  consacra  point  de  ses  propres 
mains. 

En  detruisant  les  petites  souverainetes,  en  reunissant  sous 
un  mdme  gouvernement  des  peuples  dont  Torigine,  les  moeurs, 
etaient  analogues,  la  France  diminuait  en  Europe  le  nombre  des 
frontieres  qui  morcelaient  les  nations  :  elle  propageait  en  meme 
temps  les  idees  les  mieux  (kites  pour  les  rassembler.  Lorsque 
Tanarchie  eut  disparu  et  que  la  Republique,  pacifiee,  s'organisa, 
la  France  enseigna  par  son  exemple  aux  princes  de  TEurope 
que  les  reformes  les  plus  precieuses  aux  peuples  tournaient 
directement  au  profit  de  T^tat;  que  Tacte  principal  de  la  Revo- 
lution, celui  qui  I'avait  rendue  si  populaire  et  si  puissante,  la 
suppression  du  regime  feodal,  loin  d*ebranler  le  pouvoir,  en 
favorisait  la  concentration  et  en  facilitait  l*exercice;  qae  rien, 
par  consequent,  n*etait  plus  aise  et  plus  expedient  aux  souve- 
rains  que  de  s'etablir  eux-m^mes  les  emancipateurs  de  leurs 
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peuples  et  de  supprimer  ainsi  les  causes  de  la  Revolution; 
que  le  regne  des  nations  etant  inevitable,  le  r6le  des  rois  etait 
desormais  de  les  grouper  autour  d'eux;  qu*on  ne  les  gouvern^* 
nut  plus  qu'en  les  repr^sentant;  qu'enfin  Tavenir  etait  k  ceux 
qui  discernant  mienx  que  les  autres  ces  grands  coorants  de 
rhistoire,  sauraient  en  exploiter  la  force.  G*est  ainsi  que  la  Revo- 
lution fran^aise  aboutit  k  simplifier  singuli^rement  la  carte  de 
('Europe,  et  qu*aa  lieu  d*y  propager  Tanarchie  universelle  et  la 
revolte  generale  des  peuples  contre  les  rois,  elle  contribua,  au 
contraire,  k  y  rendre  les  £tats  plus  pnissants  et  les  nations  plus 
attachees  k  leors  princes. 

De  nonvelles  destinees  se  decouvraient  k  I'Europe  :  elle  y 
etait  preparee.  Les  doctrines  du  dix-huitieme  siicle  qui  avaient 
suscite  en  France  la  Revolution,  avaient  suscite  en  Europe  le 
gouvemement  des  himiires.  L'Europe,  vers  1789,  tendait  an 
despotisme  eclaire;  la  France  y  revint  avec  le  consulat  de  Bona- 
parte. G'est  sons  cette  forme  que  la  Revolution  parut  s*arreter 
et  se  fixer  en  France;  c'est  sous  cette  forme  que  TEurope  la 
comprit  et  Timita.  Les  princes,  en  s*appropriant  les  reformes 
fran^aises,  et  les  peuples,  en  les  recevant  de  leurs  mains  avec 
reconnaissance,  ne  faisaient  que  suivre  Timpulsion  de  tout  le 
dix-huitieme  siicle. 

La  France  fit  mienx  que  de  vaincre  I'Europe  :  elle  la  con- 
vertit.  La  civilisation  fran9aise  qui  avail  prepare  les  victoires 
des  armees,  y  snrvecut.  Elle  avait  perce  les  avenues  par 
lesquelles  nos  armees  s'eiancerent  en  Europe;  nos  armees^  en 
se  retirant,  ouvrirent  k  la  Revolution  fraufaise  des  routes  plus 
larges  et  plus  profondes.  Yictorieux  jusque  dans  leur  defaite, 
les  Fran9ais  gagn^ent  k  leurs  idees  les  nations  mimes  qui 
s'etaient  revolties  contre  leur  domination.  Us  ne  cessirent  de 
bouleverser  par  leur  politique  les  vieilles  frontieres,  que  pour 
transformer  par  leurs  principes  les  anciennes  lois.  Les  princes  les 
plus  hostiles,  les  plus  ardents  k  refonler  la  Revolution  en  France, 
a6n  de  Ty  ecraser  d*un  seui  coup,  virent,  en  revenant  de  leur 
croisade,  cette  revolution  germer,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sol  de 
leurs  l^tats,  laboure  si  longtemps  par  les  armees  fran^aises  et 
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f(^coDcl^  de  kur  sang.  La  Revolution  fran^aise  ne  oessa  d'etre 
une  cause  de  lutte  entre  la  France  et  TEurope,  que  pour 
engendrer  sur  le  continent  une  revolution  politique  et  sociale 
qui  a  change,  en  moins  d'un  demi-fiecle ,  la  bee  du  monde 
europ^en. 


Ill 


Mais,  dans  oessoccis  m^mes,  la  Revolotion  trouva  son  tem- 
perament et  la  puissance  franf  aise  sa  limite. 

Toute  la  force  de  la  Revolution,  en  France,  provenait  de 
son  caract^re  national ;  elle  prit  le  mteie  caractere  et  en  re9ut 
la  meme  force  ches  les  peuples  etrangers«  Le  memo  sentiment 
qui  avait  fait  vaincre  les  Franf ais  tendatt  partoot  oik  ils  propa- 
geaient  leurs  principes,  k  susciter  des  nations  avides  d'indepen- 
dance,  et,  par  suite,  rebelles  au  joug  de  Tetranger,  mime  a  celui 
de  kurs  liberateurs,  aussl  jalonses  de  leurs  prerogatives,  aussi 
impatientes  de  gloire,  aussi  inquiites  de  leurs  interets^  de  leur 
honneur  et  de  leur  prestige  que  Tetait  la  France. 

Aucun  de  ces  peuples,  quand  on  lui  parla  des  Droits  de 
rhomme  et  de  la  souverainete  nationale,  ne  considera  Thomme 
abstrait,  rhomme  sans  corps  et  sans  &me,  la  nation  ideale,  sans 
territoire  et  sans  habitants ;  nul  ne  se  perdit  k  poursuivre  dans 
les  brouillards  d'une  humanite  insaisissable  le  fantAme  d'une 
liberie  metaphysique.  Ghaque  peuple,  k  Timitation  du  peuple 
frangais  qui  avait  lance  dans  le  monde  ces  grandes  idees,  les 
confut  avec  les  notions  accumuiees  dans  les  esprits,  se  les 
representa  avec  les  images  amassees  dans  les  memoires  par  les 
generations  dont  il  etait  sorti;  il  les  nourrit  de  son  sang,  en 
quelque  sorte,  et  ne  leur  donna  la  vie  que  pour  les  animer  de 
toutes  les  passions  de  sa  race. 

Par  le  conflit  des  pretentions  et  des  interets  historiques,  des 
necessites  memes  de  la  vie  et  de  la  trempe  des  caracteres,  ces 
passions  s'opposaieot  ks  lui^s  aux  autres  depuis  des  siecles; 
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les  luttes  que  les  nations  poursuivaient  sourdement  sous  le  cou- 
vert  des  rivalites  de  leurs  souverains,  se  continuerent  entre 
elles  directementy  personnelles  pour  ainsi  direk  cheque  citoyen 
et,  par  suite,  plus  formidables  qu 'elles  ne  Tavaient  jamais  He. 
G*e$t  ainsi  qu'une  revolution  qui  se  r^clamait  de  I'humanite  et 
ne  conviait  a  sa  cit^  ideaie  que  des  citoyens  du  monde,  sub- 
stitua  k  TEurope  relatiTement  cosmopolite  du  dix-huitieme  sie- 
cle,  I'Europe  si  ardemment  nationale,  mais  si  profond^ment 
divis^e,  du  dix-neuvieme.  La  France  en  a  souffert  dans  ses  inie- 
rets  et  jusque  dans  sa  gloire.  II  s'est  ^lev^  autour  d'elle  des 
nations  rivales,  qui,  apres  lui  avoir  dispute  Tempire,  ont  entrepris 
centre  elie  une  concurrence  formidable.  Comme  la  langue  est 
un  des  principauz  t^moigpsages  de  la  nationality,  on  a  vu,  par 
Teffet  meme  de  la  propagation  des  id^es  franfaises,  I'influence 
et  le  prestige  de  la  langue  franfaise  diminuer  en  Europe,  et 
Topposition  des  langnes  nationales  d^larer  le  conflit  des 
nations. 

Mais  cette  revolution  de  TEurope  n'^tait  que  Tenvers  de  la 
Revolution  fran9aise.  II  y  manquait  ce  qui  precisement  avait 
fait  rcriginalite  de  la  France  en  cette  prodigieuse  aventure,  ce 
qui  restait  le  motif  de  sa  grandeur  en  m^me  temps  que  Texcuse 
de  ses  aberrations,  je  veux  dire  Tenthousiasme,  I'elan  geoe- 
reux  et  la  croyance  que  Ton  travaille  pour  I'humanite.  Les 
imitateurs  n*ont  pense  qu'a  eux-mimes :  quelque  legitimes 
qn'aient  ete  leurs  voeux  d'independance,  quelque  devouement 
que  les  individus  aient  mis  au  service  des  passions  nationales, 
ces  passions  ont  garde  je  ne  sais  quoi  de  jaloux  et  d'apre,  un 
fond  de  rancune,  un  ferment  de  convoitise  qui  les  rabaisse  et 
les  obscurcit :  11  y  manque  le  rayon  de  desinteressement.  Sans 
doute  ce  rayon  n*a  lui  en  Prance  que  dans  Taurore  d'un  jour 
plein  de  tenebres,  d'orages  et  de  tempetes;  mais  si  courte  et 
passagere  qu'ait  ete  cette  lumiere,  il  en  reste  un  reflet  qui 
anime  toute  cette  histoire  et  feat  qu'elle  restera  toujours  un 
des  plus  prestigieux  episodes  de  Thistoire  de  Thumanite.  G'est 
rhonneur  et  la  consolation  de  la  France  de  penser  que  Ion 
meme  qu  lis  se  ruaient  sur  elle,  la  detestaient  ou  la  reniaient^ 
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les  peuples  de  I'Europe  subissaient,  malgrd  eax,  son  ascendant 
et  lui  arrachaient  pour  ainsi  dire  des  mains  les  armes  dont  ils 
ae  servaient  pour  la  combattre.  Dans  le  moment  m^me  ou  ils 
retournaient  contre  elle  les  id^es  d'inddpendanoe  nationale  et 
de  liberty  qu*elle  avaitsemees  dans  le  rnonde^  iis  suivaient  encore 
rimpulsion  g^n^reuse  de  son  g^nie. 

Et  d'ailleurs,  ces  ameres  ddconvennes,  ces  m^prises  cruellest 
ce  retour  ofFensif  et  ce  mouvement  toumant  de  la  Revolution 
contre  la  France,  n'avaient  rien  de  n^cessaire  en  euz-mdmes. 
Rien  dans  le  large  courant  qui  emportait  la  pens^e  fran9aise 
n*appelait  ce  reflux  ddsordonu^  des  eaux.  Bien  dans  les  grandes 
propositions  de  1789  n'^tait  incompatible  avec  la  paix  du 
monde;  rien  n'empdchait  de  concevoir  une  France  puissante, 
prospere  et  libre^  au  milieu  d'une  Europe  convive  pacifique- 
ment  par  elle  k  suivre  son  exemple.  La  France,  avant  1789, 
etait  r^tat  le  plus  peupl^,  le  plus  riche,  le  mieux  form^  du 
continent;  elle  allait  en  devenirle  plus  libre  et  consacrer,  par 
I'exemple  des  plus  bienfiaisantes  r^fbrmes,  la  noble  magis- 
tratnre  qu'elle  exer^ait  sur  TEurope.  Son  prestige  ne  pou- 
Tait  que  s*accroltre.  G'est  ce  qu*attendait  Mirabeau  lorsqu'il 
ecriyait,  en  1790,  ces  lignes  qui  r^sument  les  plus  belles  esp^- 
rances  des  contemporains  :  «  L'influence  tdt  ou  tard  irresis- 
tible d'une  nation  forte  de  24  millions  d*hommes  parlant  la 
meme  langue  et  ramenant  Tart  social  aux  notions  simples  de 
liberie  et  d*equite,  qui,  douses  d'un  charme  irresistible  pour  le 
coeur  humain,  trouvent  dans  toutes  les  contrees  du  monde  des 
tnissionnaires  etdes  proselytes,  — I'influence  d'une  telle  nation 
conquerra  sans  doute  I'Europe  entiere  k  la  yerite,  a  la  modera- 
tion, a  la  justice,  mais  non  pas  toute  k  la  fois,  non  pas  en  un 
seul  jour,  non  pas  en  un  seul  instant  *•  « 

Les  ideeSy  par  elles-memes  et  de  leur  seul  essor,  devaient 
conquerir  le  monde.  Ge  dessein  exduait  toute  pensee  de  ({uerre. 
Sur  ce  point  essentiel,  les  principes  de  la  Revolution  s*accor- 
daient  avec  Texperience  des  plus  penetrants  et  des  plus  sages 

>  Diicoura  do  25  aodt  1790.  MoniUur^  c  V,  p.  4S0« 
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politiquet.  G^est  oe  que  comprirent  les  hommes  de  1 789  lors- 
qu*ils  ^tablirent,  comme  one  des  lois  fondamentales  de  r£tat, 
que  la  France  n'attaqnerait  aucun  people  qui  ne  Tattaquerait 
pas  et  renonfait  h  entreprendre  d^ormais  aucune  guerre  de 
oonqu^.  La  revolution  de  1789  ^tait  tris-conciliable  avec  la 
politique  de  Henri  lY  et  celle  de  Bichelieu  :  elle  ne  T^it  pas 
avec  celle  de  Louis  XIY  et  de  Louvois.  G*^tait  T^trange  destinee 
de  la  Revolution  firanfaiae  de  se  retourner  centre  la  France  des 
que  les  Pran^ais  en  fiiusseraient  eux-memes  le  principe  et  en 
feraient  un  instrument  de  conqu^te  et  de  domination. 
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